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PUésiDENT    OB    L*ACAOÉlfIB 


MSSSIEUBS, 

Les  derniers  jours  d'une  présidence  académique  ins- 
pirent à  celui  de  vos  confrères  dont  la  fonction  va  finir 
un  Yague  sentiment  de  tristesse.  Durant  toute  une  année 
il  a  connu  l'honneur  de  diriger  vos  assemblées,  de  veiller 
sur  la  bonne  marche  de  vos  travaux,  de  gouverner  une 
république  unie,  libérale,  pacifique,  de  cinquante  per- 
sonnes animées  d'une  même  pensée,  d'une  même  passion  : 
bien  servir  le  pays  par  la  science.  De  samedi  en  samedi, 
il  atteint  les  dernières  semaines  de  l'automne,  la  chute 
des  feuilles,  le  déclin  de  sa  dignité.  Un  dernier  rayon  de 
gloire  lui  est  réservé  par  la  tradition  de  l'Institut,  un 
battement  de  tambour,  un  rapide  séjour  sur  le  fauteuil 
souverain  de  la  Coupole,  et  puis,  c'est  fini.  Et  jamais  plus 
il  ne  paraîtra  à  cette  place  d'où  il  va  descendre  en  son- 
geant à  la  vérité  profonde  de  la  sentence  imaginée,  il  y 
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a  vingt-cinq  siècles,  par  Heraclite  d'Ephèse,  qui  fut  un 
grand  mélancolique  : 

<  Le  même  homme  ne  se  baigne  pas  deux  fois  dans  le 
même  fleuve.   » 

Toutefois,  avant  de  s'évanouir  en  son  crépuscule  acadé- 
mique, votre  Président  a  connu  la  joie  d'une  révélation 
inattendue.  Jusqu'alors,  enfermé,  comme  nous  le  sommes 
tous,  dans  le  travail  de  sa  section,  il  n'embrassait  pas  du 
regard  tout  l'ensemble  de  votre  labeur  scientifique.  Mais 
quand  la  nécessité  du  discours  que  je  prononce  en  ce 
moment  même  l'oblige  à  lire,  à  résumer  les  vinct-trois 
rapports  intéressant  les  vingt-trois  concours  pour  les  prix 
de  cette  année  1906,  alors  seulement  il  comprend  toute 
Pétendue  et  la  valeur  de  notre  tâche  annuelle.  Les  ques- 
tions proposées  par  vos  sections,  qui  nous  apportent 
parfois  six  ou  huit  manuscrits  dont  plusieurs  ont  trois  ou 
quatre  cents  feuillets  (l'un  d'eux,  cette  année,  eut  902  pa- 
ges), dont  certains  sooit  d'une  écriture  irritante  ;  les'  mon- 
ceaux de  volumes  sollicitant  les  prix  décernés  aux 
ouvrages  imprimés  :  sociologie,  science  administrative, 
diplomatie,  histoire,  politique,  agriculture,  industrie, 
commerce,  législation,  patriotisme,  esthétique,  vertu, 
toutes  les  vertus,  enfin  les  dossiers  des  fondations  de  bien- 
faisance, ou  de  dévouement,  telle  est  la  table  du  livre 
que  vous  êtes  tenus  d'écrire  chaque  année,  la  toile  de 
Pénélope  que  vous  reprendrez  demain  et  sur  laquelle 
vos  successeurs,  consciencieux  comme  vous  le  fûtes  vous- 
mêmes,  se  pencheront  à  perpétuité.  Et  si  l'on  songe  que 
chacujie  des  classes  de  l'Institut  est  obligée  à  des  travaux 
de  même  importance,  où  elles  apportent  le  même  scru- 
pule, on  se  sent  disposé  à  confesser  que  le  Palais  Mazarin 
n'est  point  tout  à  fait  le  Palais  de  la  Belle  au  Bois 
Dormant. 

Or,  Messieurs,  de  la  très  volumineuse  collecfion  de  vos 
rapports,  le  temps  ne  me  permet  de  tirer  que  quelques 
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{rafmeiite  d'inégale  étendue  et  comme  un  palmarès  hâtil. 
Nous  devons,  d'ailleurs,  épargner  ^attention  d'un  andih- 
ioire  d'élite.  Que  ne  nous  est-il  donnée  ainsi  qu'à  l'ai- 
sable  Académie  dee  Beaux-Arts,  de  ebanner  nos  inviMs 
pir  les  douceurs  de  la  musique  î  Mais  sans  doute  une  can- 
iite  où  la  Métaphysique,  la  Statistique  et  lo  Droit  Bu- 
nain  échangeraient  de  douloureuses  confidences,  avec  les 
fsstes  éperdus  et  les  cris  désespérés  qui  contiennent  ici 
à  ioute  bonne  cantate,  leur  serait  une  fête  un  peu  aus^ 
tcre,  et  si  nous  ne  pouvons  leur  offrir  que  des  fleurs  de 
couleur  cT^ave  et  de  parfum  indécis,  au  moins  convient-il 
dVu  écarter  les  épines. 

Le  prix  Yictor  Cousin  proposait  un  thème  bien  sédui- 
sant à  débattre  :  les  Cosmogonies  grecques.  Quelle  idée  à 
la  fois  religieuse  et  philosophique  nos  lointains  ancêtres 
Itellènes    se   sont-ils  formée   de   l'origine   des  choses,    dé 
révolution  du  monde,   quelles  émotions,  quels  raisonne- 
ments, quels  vagues  souvenirs  d'une  humanité  très  anti- 
que,   d'une    science    primitive    et    sacrée,    peuvent    dtre 
retrouvés  et  décrits  en  ces  vieux  mythes  dont  la  figure 
fut    recueillie,    modifiée,    altérée    par  les  créations  reK- 
eieuses,   les  légendes   populaires,   les   théories  des   sages 
pf  les  rêves  des  poètes?  Les  recherches  précises  de  l'érudi- 
tion depuis  un  demi-siècle,  l'archéologie,  Fépîgraphie,  la 
philologie,   l'histoire  des  religions,   la   m3rthologie   com- 
parée pouvaient  être  consultées   avec  fruit  pour  l'étuAs 
de  cette  question;  les  religions  de  Flnde,  de  la  Perse, 
pouvaient  être  interrogées  utilement,  à  la  condition  qu'on 
ne    vît    point    ohstinément,  et    toujours,  dans  la  pensée 
grecque,   le  reflet  des  visions  de  l'Asie  ou  de  TEgypte. 
Le   danger  de   cette   étude   était   Tappel   qu'elle    faisait 
soit  à  rimagination,  soit  à  l'esprit  de  système.  L'un  des 
deux  mémoires  présentés  à  l'Académie,   ouvrage  distin- 
gué, méthodique,  très  prudent  à  l'égard  des  importations 
orientales  dans  l'œuvre  religieuse  de  la  Grèce,  les  con- 
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ceptions  d'Homère  ou  d'Hésiode,  d'Epiménide  ou  de 
Phérécyde,  répond  en  partie  aux  exigences  du  concours. 
H  n'a  pas  assez  tenu  colmpte  de  découvertes  ou  de  tra- 
Taux  récents;  il  affirme  plus  souvent  qu'il  ne  démontre, 
il  penche  avec  complaisance,  ingéniosité  et  subtilité  vers 
la  solution  trop  exclusivement  métaphysique  ou  mathé- 
matique du  problème,  l'explication  des  coemogonies  grec- 
ques par  Topposition  du  déterminé  et  de  l'indéterminé, 
de  l'un  et  du  multiple.  Une  assertion  singulière  sur  les 
Idées  de  Platon  c  choses  étendues  »,  selon  l'auteur  du 
mémoire,  a  surpris  les  juges  du  concours  qui  regrettent 
en  outre  que  ce  travail,  s'arretant  à  Platon,  ait  négligé 
les  stoïciens  et  les  épicuriens  qui  eurent  aussi  leurs  vues 
originales  sur  la  naissance  du  monde. 

L'Académie  a  décerné  une  récompense  de  2.500  francs 
à  M.  Marceron,  professeur  de  philosophie 'au  collège  de 
Sézanne*  i  /] 

Nous  attribuons  pour  la  première  fois  le  Prix  Charles 
Lévêque,  destiné  à  récompenser  chaque  trois  ans  un 
ouvrage  de  métaphysique.  Le  livre  couronné  est  «  la 
Beauté  rationnelle  »  de  M.  Paul  Souriau,  professeur  de 
philosophie  à  l'Université  de  Nancy.  L'auteur,  dans  sa 
tentative  de  réaction  contre  V impressionnisme  qui  fait  de 
la  sensibilité  seule  l'arbitre  du  Beau,  a  peut-être  trop 
accordé  à  la  raison  ;  son  esthétique  semble,  dans  ses  appli- 
cations comme  dans  ses  principes,  trop  rationnelle, 
c  éprise  uniquement  d'ordre  et  de  solidité,  sévère  pour  la 
grâce  et  préférant  ouvertement,  écrit  notre  rapporteur, 
la  ligne  droite  à  la  ligne  courbe  et  la  beauté  virile  à  la 
beauté  féminine  ».  Mais  la  valeur  de  l'écrivain,  la 
loyauté  de  sa  discussion,  le  sentiment  élevé  en  matière 
d'art  dont  il  témoigne  à  chaque  page  de  son  livre,  rallia 
tous  les  suffrages  de  la  section  de  philosophie.  Souhai- 
tons que  l'expérience  prolongée  des  œuvres  d'art  et  de  la 
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vie    atténue     la    rigueur  légèrement   dogmatique   de   sa 
pensée  et  l'incline  un  peu  plus  vers  t  la  ligne  courbe  ». 

Notre  Section  de  Morale  avait  proposé  deux  grandes 
questions  :  pour  le  Piîx  Saintoar,  la  Solidarité  sociale, 
pour  le  Prix  Boruin,  les  Obligations  morales  respec- 
tives des  patrons  et  des  ouvriers. 

Qu'elle  soit  une  vertu,  un  devoir,  une  méthode  de  vie 
collective,  une  opportunité  politique,  une  antique  notion 
masquée  d'un  nom  nouveau  ou  une  invention  toute 
moderne,  on  ne  peut  nier  que  la  solidarité  ne  soit  tout 
au  moins  un  thème  toujours  neuf  de  discours;  harangues 
parlementaires,  fêtes  municipales,  inaugurations  de 
monuments  ou  d'associations,  démonstrations  électorales, 
sur  tous  les  points  de  notre  territoire,  où  les  hommes 
se  réunissent  pour  écouter  la  parole,  éclate  le  couplet 
en  l'honneur  de  la  solidarité;  quelques  poètes,  entraînés 
par  la  séduction  de  la  rime,  rapprochent  volontiers,  en 
leur  péroraison,  la  liberté  de  la  solidarité.  Le  problème 
étant  ainsi  ouvertement  et  sans  cesse  replacé  à  l'ordre  du 
jour,  l'Académie  a  cru  bon  de  provoquer  à  son  égard  une 
consultation.  Des  huit  mémoires  offerts  à  notre  jugement, 
un  seul  a  paru  mériter  une  récompense.  C'est  un  travail 
d'allure  philosophique  et  théorique,  où  les  abstractions 
tiennent  trop  souvent  la  place  qu'occuperait  avantageu- 
sement une  connaissance  pratique  des  faits  sociaux.  La 
devise  en  est  intéressante  :  c  Pour  la  liberté  par  la  solida- 
rité ».  L'auteur,  d'esprit  élevé  et  pondéré,  sait  se  garder 
des  rêveries  utopiques.  Si  vif  que  soit  son  enthousiasme 
pour  la  solidarité,  il  s'efforce  de  maintenir  intacts  les 
droits  de  la  liberté,  de  réserver  l'indépendance  morale  de 
la  i)ersonne  individuelle,  d'en  affermir  la  responsabilité 
en  face  de  l'égoïsme  collectif,  de  la  soustraire  à  la  prise 
trop  étroite,  à  la  pression  intolérante  et  comme  méca- 
nique de  la  communauté,  de  l'Etat,  de  la  Cité,  de  la  clasee 
sociale,    des   corps  de  métiers,   du   syndicat   ouvrier.    Ce 
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mémoire  est  une  œurre  ie  bon  moraliste.  La  recompensé 
qni  lui  est  décernée  sur  le  Prix  Saintour,  doit  encourager 

M.  Duprat,  professeur  de  pliilosophie  au  lycée  de  Boclie- 

lorty  à  perséréier  dans  la  Toie  de  ces  études. 

Le  concours  du  Prix  Bordin  nous  réservait  une  sur- 
prise. Tandis  que  huit  mémoires,  d*in%ale  valeur,  envi- 
sageaient la  question  des  relations  morales  réciproqueg 
entre  patrons  et  ouvriers  comme  un  problème  surtout  de 
législation  ouvrière  et  d'économie  politique,  un  concur- 
rent obtenait  tous  les  suffrages  de  la  section  par  la 
connaissance  profonde  qu'il  manifestait  de  l'usine,  de 
tous  les  organes  de  Tusine,  des  conditions  morales  du 
travail,  de  la  condition  morale  du  patron,  du  directeur, 
de  l'ingénieur,  du  contre-maître,  ^le  Touvrier,  de  l'ou- 
vrière, femme  ou  jeune  fille,  de  l'apprenti. 

Dès  les  premières  pages,  l'auteur,  procédant  d'une  façon 
toute  philosophique,  pénétrait  jusqu'aux  derniers  replis 
de  la  mentalité  ouvrière,  jusqu'à  cette  notion  initiale 
àe  Végalité  absolue  de  tous  les  êtres  humains  à  l'heure 
de  leur  naissance,  ^alité  qu'altère  tout  aussitôt  la  vie 
réelle,  telle  que  l'a  faite  la  société.  Et,  du  même  coup, 
pénètre  dans  Tesprit  de  l'ouvrier  cette  idée  que  l'état 
social  est  fondé  sur  l'injustice. 

Biodresser  cette  idée  par  la  justice,  la  loyauté,  la  bonté, 
la  courtoisie,  tel  est  le  devoir  fondamental  du  patron. 
Concourir  par  la  probité  du  travail,  le  respect  du  règle- 
ment, le  dévouement  à  l'usine,  à  la  volonté  droite  du 
patron,  tel  est  le  devoir  de  l'ouvrier.  Sur  cette  solide  dic- 
trine  repose  le  mémoire  entier,  dont  toutes  les  observa- 
tions de  détail  montrent  l'expérience  à  la  fois  profes- 
sionnelle et  morale  de  l'auteur.  Çà  et  là,  s'ouvre  sur  la 
▼ie  intime  de  l'atelier  une  vue  qui  frappe  par  sa  justesse, 
eelle-ci,  par  exemple,  que  le  patron  ou  1^  directeur  ne 
doit  s'entretenir  avec  les  contre-maîtres  qu'en  présen^3e 
des  ouvriers,  ou  cette  autre  que,  dans  les  salles  de  travail 
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de6  femmes,  il  faut  de  la  lumière,  infiniment  de  lamîère. 
Parfois  encore  une  pensée  très  haute  apparaît,  par 
exemple,  cette  idée  que  Toutil  doit  être  pour  l'ouvrier 
une  chose  sacrée. 

Or,  les  premières  lignes  du  mémoire  informent  le  lec- 
teur de  la  personnalité  de  son  auteur,  qui,  jeune  garçon, 
était,  dans  les  usines  métallurgiques,  mouleur  en  fonte, 
et  qui,  x>arti  d*une  instruction  primaire,  c  augmentée, 
dit-il,  soir  à  soir,  par  l'entêtement  d'un  travail  solitaire  », 
occupe  aujourd'hui,  à  la  Compagnie  de  l'Est,  une  impor- 
tante situation,  est  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 
L'Académie  décerne  donc  à  M.  Arthur  Boguenant  le  Prix 
Bordin  et  souhaite  que  son  livre  soit  lu  et  médité  par  les 
patrons  non  moins  que  par  les  ouvriers. 

A  la  section  de  Législation,  Droit  public  et  Jurispru- 
dence revenait,  cette  année,  un  Prix  du  Budget.  La  ques- 
tion proposée  était  :  La  puissance  paternelle  et  la  tutelle 
des  enfants  naturels.  Etude  critique  de  législation  cam^ 
parée, 

La  Section  a  retenu  deux  mémoires,  de  valeur  égale, 
de  forte  érudition,  oii  les  législations  des  divers  pays 
sont  analysées  avec  le  plus  grand  soin,  où  des  systèmes 
dignes  d'être  pris  en  considération  sont  recommandés  à 
l'attention  du  législateur.  L'Académie  a  partagé  le  prix 
entre  M.  Maurice  Travers^  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  et  M.  Henri  Rousseau,  avocat,  docteur  en  droit. 
Je  ne  puis,  dans  ce  discours  dont  la  matière  est  multiple, 
résumer  en  quelques  lignes  le  substantiel  rapport  de  notre 
confrère,  M.  Lyon-Caen.  Dans  chacun  de  ces  deux 
mémoires,  la  question  si  délicate  des  intérêts  de  l'enfant 
dépourvu  de  famille  légitime,  et  qu'il  convient  de  con- 
fier tantôt  au  père,  tantôt  à  la  mère,  l'organisation  de  la 
tutelle  qui  ne  peut  être  un  conseil  de  famille  et  qui  serait 
utilement   surveillée  par  un  conseil  de  tutelle  analogue 
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au  conseil  commimal  des  orphelins  institué  en  Allemagne, 
la  mesure  juste  de  puissance  paternelle  dévolue  à  tel  ou 
tel  des  parents  naturels,  la  condition  des  enfants  adulté- 
rins ou  incestueux,  l'intervention  du  tribunal  civil  pour 
la  nomination  des  tuteurs,  tous  ces  points  ont  été  excel- 
lemment traités  par  les  deux  jurisconsultes  dont  nous 
avons  couronné  les  ouvrages. 

La  Section  d'Economie  politique,  statistique  et  finan- 
ces dut  juger,  cette  année,  trois  concours  : 

Pour  le  Prix  du  Budget,  elle  propK)6ait  :  La  grève  et 
le  contrat  du  travail  au  point  de  vue  économique  et  social» 

Le  Prix  n'a  point  été  décerné.  Le  concours  est  prorogé 
au  31  décembre  1908. 

luur  le  Prix  Bossi,  la  Section  offrait  aux  concurrents 
une  question  que  l'esprit  d'audacieuse  entreprise,  indus- 
trielle ou  commerciale,  particulièrement  aux  Etats-Unis, 
place  au  premier  rang  des  problèmes  économiques  du 
temps  présent  :  les  trusts  et  les  syndicats  de  produc^ 
tion  au  point  de  vue  économique  et  social.  Il  s'agissait 
d'étudier  les  moyens  multiples  d'entente  et  de  coalition 
entre  les  détenteurs  de  l'industrie  ou  de  la  marchandise, 
les  effets  bons  ou  mauvais  de  cette  coalition,  les  obstacles 
ou  les  facilités  qu'elle  rencontre  soit  dans  les  mœurs,  soit 
dans  les  lois  de  tel  ou  tel  pays,  le  développement  de  la 
production  contemporaine,  c  si  troublante  au  point  de 
vue  social  »,  écrit  votre  rapporteur,  c  si  effrayante  même 
dans  certains  de  ses  procédés  d'action  ». 

L'Académie  a  jugé  digne  d'une  récompense  de 
3.000  francs  le  mémoire  de  M.  Chastin,  professeur  d'his- 
toire au  lycée  Voltaire,  et  d'une  mention  honorable  le 
mémoire  de  M.  Pierre  Fauvet. 
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Pour  le  jugement  du  concours  Wolowskî,  la  Section 
de  Législation  étant  adjointe  à  la  Section  d'Economie 
politique,  nos  confrères  devaient  rechercher  le  meilleur 
ouvrage  d'Economie  politique  publié  dans  les  huit  der- 
nières années.  Us  ont  arrêté  leur  choix  sur  M.  Maurice 
Bourguiuy  professeur  adjoint  à  la  Faculté  de  Droit  de 
Paris,  pour  son  livre  sur  les  systèmes  socialistes  et  révo- 
lution économique  >,  et  sur  M.  Pierre  Leroy-Beaulieu, 
un  grand  voyageur  et  un  observateur  savant,  pour  ses 
enquêtes  à  la  fois  économiques,  sociales,  morales  et  poli- 
tiques sur  l'Afrique,  l'Asie,  les  Etats-Unis.  Ces  deux 
écrivains  distingués  se  partagent  également  le  Prix 
Wolowski. 

La  Section  d'Histoire  a  partagé  le  Prix  annuel  Drouyn 
de  Lhuys,  qui  est  réservé  aux  études  d'ordre  diplomatique, 
entre  M.  Jean  Darcy  pour  Cent  ans  de  rivalité  coloniale , 
et  M.  Georges  Pages,  professeur  de  philosophie  au  col- 
lège BoUin,  pour  le  Chrand  Electeur  et  Louis  XIV .  Le 
premier  de  ces  ouvrages  retrace  les  principaux  incidents 
de  la  concurrence  de  l'Angleterre   sur  toutes  les  voies 
maritimes  oii  la  France,  au  xix*  siècle,  a  cherché  l'ac- 
croissement de  sa  puissance  coloniale.  Il  est  remarquable 
à  la  fois  par  sa.  richesse  d'informations  et  l'allure  drama- 
tique de  certains  épisodes,  tels  que  la  c  Querelle  d* Alger  ». 
Le  livre   de   M.   Darcy   permettait  d'attendre,    pour   le 
jeune  écrivain,  un  avenir  brillant.  Frappé  soudain,  en 
plein  bonheur  domestique,  d'un  mal  implacable,  il  fut 
en  quelques  heures  emporté  par  la  mort,  une  mort  admi- 
rablement chrétienne. 

Le  livre  de  M.  Pages,  qui  va  de  1660  à  1668,  répond  à 
Vépoque  où  l'action  de  la  France  s'étendait  à  T  Europe 
entière  et  particulièrement  au  Saint-Empire.  Aux  qua- 
lités remarquables  du  bon  historien,  l'auteur  ajoute  une 
finesse  méfiante  et  un  sage  scepticisme  que  révèlent  ces 


14  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  liOSALES  ET  POLITIQUES 

paroles  de  sa  préface  :  c  Une  histoire  diplomatique,  c'est 
un  Yojage  au  pays  du  mensonge  ». 

Le  Prix  Perret  a  été  partagé  entre  M.  itàelil  et  M.  Cirot. 
M.  Diehl  professe  à  la  Sorbonne  rhistoire  byzantine. 
Par  son  enseignement  et  ses  livres,  il  poursuit,  à  l'égard 
des  Grecs  de  Constantinople,  l'œuvre  de  justice  historique 
inaugurée,  il  y  a  trente-six  ans,  par  Alfred  iiambaud,  et 
reprise  par  Qustaye  Schlumbeiger.  Les  Etude,»  byzantines 
de  M.  Uiehl  font  justice  de  quelques-unes  des  calomnies 
et  des  rancunes  que  leur  valut  l'inintelligence  des  Latins 
du  moyen  â^e. 

M.  Cirot,  de  l'Université  de  Bordeaux,  par  ses  deux 
thèses  doctorales,  les  Histoire  générale  de  VEspagne  de 
1284  à  1556  et  Mariana  historien,  a  rendu  à  la  critique 
historique,  en  matière  d'histoire  espagnole,  les  plus 
£^rands  services.  Son  Mariana  nous  a  liyré  la  figure  défi- 
nitive d'un  des  premiers  historiens,  vraiment  modernes, 
après  Machiavel,  cet  étrange  jésuite,  si  indulgent  au 
régicide,  dont  l'Inquisition  brûla  le  livre  et  laissa  -vieillir 
en  paix  la  pensonne. 

La  Section  d'Histoire  a  décerné,  pour  la  première  fois, 
le  Prix  Fréville,  destiné  à  récompenser  un  travail  sur 
c  l'organisation,  le  régime  ou  le  fonctionnement  des 
ministères  militaires  français  ou  étrangers  i.  Elle  l'attri- 
bue à  M.  Louis  Andréa  professeur  au  lycée  de  Montpellier, 
pour  son  livre  intitulé  :  Aiichel  Le  TeUder  et  lorgawisa- 
tion  de  Vanaée  vumarchique.  C'est  encore  une  œuvre  de 
justice  historique  que  nous  récompensons,  M.  André 
démontrant  que  l'armée  de  Louis  XIY  fut  constituée  par 
Le  Tellier  autant  et  plus  peut-être  que  par  son  fils  Lou- 
vois. 
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Le  Prix  I^e  Diases  de  Peaannui  devait  êtm  accordé,  en 
1906,  par  la  Section  dos  académieiens  libres,  à  un  ouvrage 
c  na  rentrant  pas  exclusivement  dans  les  attribations 
d'one  des  sectioni  de  l'Académie  b.  Il  eet  partagé  en 
récompenses  inégales  entre  MM.  Paul  Mellotée  (1.000  fr.) 
pour  son  Histoire  économique  de  Vimprimerie^  Paul  Bu- 
reau (600  francs)  pour  son  Pixysan  des  fjords  deNorwège 
et  M.  Georges  Benoît-L^vy  {400  francs)  pour  sa  Cité- 
jardin  et   ses   CitéS'jardins   d^Ainérique. 

Le  concours  d'ouvrages  imprimés  pour  le  Prix  Audiffred 
fut,  cette  année,  d'une  abondance  égale  à  celle  des  années 
précédentes.  Mais,  cette  fois,  nous  avons  eu  la  satisfac- 
tion de  décerner,  sur  le  fonds  de  10.000  francs,  un  prix  de 
5.000  francs  à  un  professeur  éminent  de  la  Sorbonne, 
M.  Paul  Yidal  de  la  Blache,  notre  confrère  depuis  sept 
jours,  pour  son  Tableau  de  la  Géographie  de  la  France 
publié  en  tête  de  VHistoùre  de  France  dont  M.  Lavisae 
diri^  la  rédaction.  Cette  description  géographioue  de 
notre  sol  national  est  un  pur  chef-d'œuvre.  La  France, 
pour  l'historien,  est  une  personne,  un  c  être  géogra- 
phique B.  C'est  par  une  action  mutuelle  de  la  nature  sur 
les  hommes  et  des  hommes  sur  la  nature  que  s'est  formée 
l'individualité  ai  marquée,  si  ori|pinale  de  la  France.  €  Il 
faut,  dit-il»  partir  de  cette  idée,  qu'une  contrée  est  un 
réservoir  où  dorment  des  énei:gries  dont  la  nature  a  dépoeé 
les  germes,  mais  dont  l'emploi  dépend  de  l'homme. 
Celui-ci  établit  une  connexion  entre  des  traits  épars.  Aux 
efforts  incohérents  des  circonstances  locales,  il  substitue 
un  concours  systématiqiîè  de  forces.  C'est  alors  qu'une 
contrée  se  précise  et  se  différencie  et  qu'elle  devient  à  la 
longue  comme  une  médaille  frappée  à  l'effigie  d'un 
peuple.  » 

L'autze  moitié  du  Prix  Audiffred  a  été  fractionnée  en 
divenes  récompenses  :  une  de  mille  francs  à  M.  Albert 
Deanaageon,  un  des  meilleura  élevée  de  M.  Yidal  de  la 
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Blaclie,  pour  sa  Picardie^  nne  de  mille  francs  encore  à 
M.  Ch.  Schmidt  pour  son  Grand^Ducké  de  Berg.  Enfin  des 
récompenses  de  600  francs  sont  accordées  au  général 
Derrécagaix  pour  son  Maréchal  Berthier,  à  M.  Eugène 
Guénîn  pour  sa  Route  des  Indes ,  à  M.  Saint-Paul  pour 
ses  Souvenirs  de  Tunisie  et  d'Algérie,  à  M.  du  Boscq 
de  Beaumont  pour  Une  fille  de  France,  la  Tunisie,  au 
capitaine  Paul  Simon  pour  son  ouvrage  sur  l'Instruction 
des  officiers,  V éducation  des  troupes  et  la  puissance  natio^ 
nale,  à  M.  Marc  Legrand  pour  sa  Revue  du  Bien.  Enfin 
une  mention  très  honorable  est  décernée  au  D'  Maurice  de 
Fleury  pour  Nos  enfants  au  Collège,  excellent  petit 
livre  que  feront  bien  de  méditer  les  pédagogues  de  tous 
les  degrés. 

Le  Prix  Carlier,  qui  s'adresse  aux  ouvrages  écrits  en 
vue  d'améliorer  les  conditions  de  la  vie  du  peuple,  est 
décerné  à  M.  Juillerat  pour  son  étude  sur  le  Casier  sani- 
taire  des  maisons. 

Le  Prix  Halphen  vise  les  progrès  apportés  à  Tinstruc- 
tion  primaire.  Cette  année,  il  est  fractionné  en  deux 
récompenses,  Tune  de  1.000  francs  attribuée  à  M.  Julien 
Boitel,  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique,  pour  quinze  ouvrages,  de  nature  très  diverse, 
qui  embrassent  la  plupart  des  Branches  de  l'éducation 
dans  les  écoles;  l'autre  de  600  francs  accordée  aux  doc- 
teurs Philippe  et  Boncour  pour  leurs  recherches  sur  Les 
anomalies  mentales  chez  les  écoliers.  La  Commission 
accorde  en  outre  une  mention  honorable  à  MM.  Mortier 
et  Pavette. 

Le  Prix  Thorel  est  divisé  en  deux  récompenses,  l'une 
de  1.600  francs  à  MM.  Petit  et  Lamy  pour  leur  livre  de 
lecture  courante  destinée  aux  enfants  de  nos  écoles  pn- 
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maires,  intitulé   Jean  Lavenir;  l'autre  de  500  francs  à 
M.  Léon  GnîUot,  pour  sa  brochure  :  Tu  seras  mutualiste. 

Le  Prix  Jean-Jacques  Berger,  qui  est  de  15.000  francs 
et  doit  être  décerné  tous  lee  cinq  ans,  à  l'œuvre  la  plus 
méritante  concernant  la  Ville  de  Paris,  a,  cette  année, 
attiré  vingft-trois  ouvrages  à  notre  juridiction.  La  Com- 
mission mixte  chargée  de  cet  important  concours  a  divisé 
le  prix  en  récompenses  d'inégale  valeur.  M.  Funck- 
Brentano,  pour  ses  travaux  d'érudition  précise  et  d'in- 
térêt Tomaoïesque  sur  les  Lettres  de  cachet^  lee  Légendes 
de  la  Bastille  et  le  For-Lévêque,  a  obtenu  une  récompense 
de  5.000  francs.  M.  de  Lanzac  de  Laborie,  2.000  francs 
pour  Paris  sous  Napoléon.  MM.  Chassin  et  Hennet, 
2.000  francs  pour  les  Volontaires  nationaux  pendant  la 
Révolution.  M.  de  Pachtère,  1.500  francs  pour  son  Etude 
sur  Paris  à  Vépoque  gallo-roTnaine.  M.  Kobiquet,  1.000  fr. 
pour  son  Histoire  de  la  municipalité  de  Paris»  Puis  vien- 
nent les  récompenses  de  500  francs  :  M.  Franklin,  Die- 
tionnaire  historique  des  arts,  métiers  et  professions  exer- 
cés dans  Paris  depuis  le  XIIP  siècle,  —  M.  Mauger  : 
Simples  notes  sur  Inorganisation  des  secours  publics  à 
Paris.  —  M.  Maury  :  Le  Port  de  Paris,  hier  et  demain. 
—  M.  Fabbé  Meuret  :  Le  Chapitre  de  Notre-Dame  de 
Paris  en  1790.  —  M.  Coyecque  :  Recueil  d'actes  notariés 
relatifs  à  Vhistoire  de  Paris  et  de  ses  environs  au 
XVI*  nècle.  - —  M.  Lazard  :  Répertoire  alphabétique  du 
fonds  des  domaines.  —  M.  Tuetey  :  Procès-verbaux  de  la 
Commission  des  Tnonuments  1790-1794. 

L'Académie  décerne  chaque  année  deux  prix  de  haute 
valeur  morale,  le  Prix  Corbay,  rente  viagère  de  250  francs, 
que  nous  attribuons  à  M.  de  Valence  de  la  Minardière, 
dont  la  plume  élégante  de  l'un  de  nos  confrères  vous 
retracera  tout  à  l'keure  le  patriotique  dévouement  lors 
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(le  la  récente  insurrection  chinoise,  et  le  prix  Audiffred^ 
de  15.000  francs,  par  lequel  nous  avons  voulu  honorer,  en 
la  personne  de  leur  supérieur,    le   frère   Jean-Paul,   les 
admiTables  religieux  qui,  à  T Asile  des  jeunes  garçons  in- 
firmes et  pauvres  de  Paris,   recueillent  et  soulagent  la 
misère  humaine  en  ses  aspects  les  plus  douloureux.  Infir- 
miors,  gardes-malades,    maîtres    d'école,  ces  hommes  de 
cœur  très  noble  bercent  les  difformités  et  les  souffrances 
de  œs  petits  avec  une  tendresse  toute  maternelle.  Ne  leur 
demandez  pas  s'ils  professent  une  théorie  relative  à  la 
solidarité.  Hs  répondraient  que  le  vieil  évangile  est  toute 
leur  science,  que  la  charité,  une  charité  sans  borne,  est 
toute  leur  joie  et  que  cela  suffit  pour  leur  mériter  le  res- 
pect des  braves  gens  et  l'indulgence  des  pouvoirs  publics. 

Messieurs,  notre  budget  <le  bienfaisance,  destiné  aux 
veuves  pauvres  et  chargées  d'enfants,  la  belle  fondation 
de  Mn^  Oamot  et  la  fondation  Gasne,  s'est  encore  accru 
cette  année  du  don  généreux  de  20.000  francs  de 
Mme  Etenii  Germain  et  d'une  donation  anonyme  de 
GOO  firanes.  Depuis  1895,  votre  Commission  a  examiné 
11.181  dossiers  de  détresse  sociale.  Nous  avons  pu  venir 
en  Tiide,  en  1906,  à  182  veuves  sur  966  qui  se  tournaient 
vers  nous  tit  notis  montraient  le  dénueinent  de  4.588  oiphe- 
lins. 

Il  iBe  reste  à  remplir  un  dernier  et  triste  devoir,  à 
faire  la  commémoration  des  confrères  q«»  la  mort  nous 
a  ravis  depuis  une  année. 

Déjà,  à  la  séance  solennelle  des  Cinq  Académies,  le 
25  ootobiie  dernier,  j'ai  déposé  sur  leurs  tombes  des  cou- 
ronnes fonèbres.  Ceux  qui  nous  ont  quittés,  Bomtmy, 
Guillot,  Sorel,  Doniol,  fiimly,  avaient  rendu  au  pays^  en 
des  ^itoafans  tiès  dmrseB,  les  phn  gtgnaié»  «ervioes. 
Boutmy  t!t  Hîmly  ont  présiéé,  le  prenier  dass  la  ftasde 
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Ecole  qu'il  avait  fondée,  le  second  à  la  Sorbonne,  à  la 
haute   cultare    intellectuelle    de    la    jeunesse.    Adolphe 
Ouillot,  ma^^trati  s'étfidt  voué  à  ramélioration  morale  et 
matérielle  des  condamnés.  Doniol,  administrateur  érudit, 
avait,  en  sa  qualité  de  préfet  de  Nancy,  en  1873,  colla- 
boré mvec  M.  Thier^  à  la.  libération  rapide  du  territoire. 
Alboii  Sord  fut  le  grand  historien  en  qui  la  longue  pra- 
tique des  débats  parlementaires  avait  affiné  le  sens  des 
réalitéis  politiques.  En  ces  chers  compagnons  de  nos  tra- 
vaux se  renoonix»  cette  union  étroite  de  la  science  et  de 
la  conscience  qui  assure  aux  lettrés  une  place  éminente 
dans  l'histoire   morale  de  leur  siècle. 


NOTICE    HISTORIQUE 

SUR  LA  VIE  ET  LES  TEAVAUX 

M.  ALBERT  SOREL 


M.  GEORGES   PICOT 

secriStairb  perpétuel 


Messieubs, 

Albert  Sorel  tenait  parmi  nous  trop  de  place  pour  que 
notre  douleur  puisse  rester  muette.  Ne  soyez  donc  pas 
surpris,  si,  très  peu  de  mois  axyrès  sa  mort,  nous  avons 
hâte  de  parler  de  lui.  C'est  au  milieu  de  voufi  tous,  ses 
oonfrères,  ses  amis,  parmi  ceux  qui  étaieoit  charmés  de 
son  esprit  et  de  son  cœur,  qui  avaient  apprécié  les  pre- 
miers .ses  travaux,  qu'il  convient  de  dire  comment,  dans 
la  suite  de  &a  vie,  ses  œuvres,  accueillies  tout  d'abord 
avec  une  vive  sympathie,  ont  grandi  dans  reetime  publi- 
que et  soulevé  peu  à  peu  une  croissante  admiration.  Poète 
et  romancier  dons  sa  jeuoiesse,  puis  diplomate,  chercheur 
érudit  et  écrivain  de  race,  professeur  et  historien,  il  avait 
des  qualités  contradictoires  d'imaginatiom  et  de  bon  sens, 
qu'il  parvenait  à  maintenir  en  équilibre  à  force  de  raison. 
D'une  grande  puissance  d'esprit,  ambitieux  pour  ses  idées, 
très  indifférent  pour  sa  personne,  il  avait  pris  Thabitude 
de  se  contenir  et  ne  cherchait  ni  le  bruit,  ni  les  applau- 
dissements.  Envers  ces  silencieux  et    ces    modestes,    la 
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postérité  doit  acquitter  une  dette.  La  foule,  pour  laquelle 
il  ne  faiaait  pas  assez  de  frais,  le  respectait  «aïs  le  con- 
naitre.  C'est  bien  le 'moins  qu'après  lui,  des  voix  s'élèvent 
pour  rappeler  ce  qu'il  a  été  et  ce  que  lui  doivent  les 
^irrandes  caxLseB  auxquelles  nous,  les  témoiois  de  «a  vie, 
noos  savons  qu41  l'avait  vouée  sans  réserve  :  sa  patrie  et 
l'histoire. 

Né  à  Honfleur,  le  13  août  1842,  Albert  Sorel  apparte- 
nait à  une  de  ces  vieilles  familles  qui  avaient  conservé  la 
pureté  du  sang*  et  du  tyx>e  de  la  province  :  très  attachées 
aux  cotes  normandes,  ayant  vécu  de  leur  histoire,  parta- 
içeant  jadis  leurs  fils  entre  la  culture  du  sol  et  les  entze- 
prises  do  mer,  ces  natures  laborieuses  et  tenaces  étaient 
préi>arées  à  toutes  les  initiatives  :  quand  l'industrie  se 
développa  au  commencement  du  xix*  siècle,  le  père  d'Al- 
bert Sor^,  entouré  de  la  considération  publique,  fut 
des  premiers  à  en  comprendre  les  conditions.  L'enfant, 
^i  s'éveiUant  à  la  vie,  reçut  ses  premières  impressions 
du  travail  des  siens  et  de  la  hardiesse  des  marins  dont  il 
ne  se  lassait  pas  d'écouter  les  récits.  Après  avoir  eom- 
manoé  ses  études  au  collège  d'Hooifleur,  il  fut  envoyé  à 
Paris,  au  collège  Iloillin.  L'éloignement,  loin  d'éteindre 
ses  sentiments  pour  son  pays  natal,  les  surexcita.  Ni  ses 
professeurs,  ni  ses  camarades,  ni  ses  études  fortement 
suivies  ne  l'empêchaient  de  penser  sans  cesse  à  la  maison 
de  famille  où  il  revenait  auprès  de  sa  mère  c  qui,  nous 
le  dit  un  témoin  de  sa  jeunesse,  avait  tous  les  agréments 
et  toutes  les  grâces,  femme  d'un  mérite  insigne,  fait  de 
sagesse  souriante,  de  raison  sereine,  de  tendresse  éclai- 
rée (1)  ».  De  ses  vacances  d'écolier,  datent  les  joies  in- 
comparables de  ses  échappées  vers  nonflour  où,  pendant 


(1)  M.  Iféon  Devin,  Disc,  du  29  mars  190Ô. 
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tant  d'années,  il  devait  avoir  ce  bonlteur,  trop  rare  dans 
la  vie  des  hommes,  de  retrouver  x)endant  40  années,  celle 
qu'il  entourait  d'un  culte.  Presque  au  terme  de  sa  vie, 
rendant  hommage  à  Corneille,  il  montre  que  l'idéal  fémi- 
nin de  son  théâtre,  est  celle  qui  reproduit  le  plus  de 
traite  de  la  femme  normande  :  c  Paxdine^  écrit-il,  la 
grave  et  afEable  Pauline  qui  se  sait  belle,  en  toute  mo- 
destie et  pudeur,  et  digne  d'être  aimée.  Aimante  aussi, 
mais  la  raison,  l'équilibre,  la  droiture,  l'intelligenoe  de 
soi-même  ;  nul  étalage  de  ses  sentiments  et  de  ses  trou- 
bles intimes,  point  de  c  tourbillons  i,  point  de  c  vapeurs  », 
comme  on  disait,  point  de  nerfs,  ni  de  neurasthénie, 
comme  nous  disons  ;  et  ce  qu'elle  réprouve  le  plus  au 
monde,  ce  qui  lui  serait  la  pire  homte,  ce  serait  de  passer 
pour  une  femame  détraquée  et  une  femme  éperdue  : 

£t  ai  vous  me  croyez  une  âme  si  peu  saine... 

EUei  efft  la.  samté  même,  elle  Test  de  tout  «on  être. 
yienaent  les  épreuves,  les  heures  où  il  faut  pteAdie  parti 
de  sa  vie  même,  elle  sera  prête  jusqu'à  l'exaltation,  jus- 
qu'au sang  de  eon  cœur  : 

Je  te  suTrai  partout  et  mourrai  si  ta  meura  (JL), 

On  raconte  que  peu  d'heures  avant  sa  mort,  ceux  qui 
essayaient  de  recueillir  ses  dernières  paroles,  «ntendiorent 
ces  mrots  :  «  Pauline,  c'est  ma  mère  l  b  Cet  aveu  suprême 
de  l'amour  filial  n'est-il  pas  toute  une  révélation  du  ca^ 
racière  d'Albert  Sorel?  Lui  aussi  était  de  cette  race  :  il 
en  avait  la  rectitude  et  la  passion  contenue. 


(1)  DiBooun' prononcé  au  3*  centenaire  de  la  naissance  de  Pierre 
Corneille,  le  8  juin  1906. 


1^ 
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n  y  fnsanait  une  imagination  ardente.  Son  pare  aiir<'iit 
yvAyi  te  diriuper  Ter»  l'Ëcole  polytechnique  ;  plusieurs 
des  siens  en  étaient  sortis  ;  à  rexpérience  de  l'indueiriel, 
il  aurait  aicraté  la  science  de  Tingénieur.  Poiur  se  pré- 
parer, il  entra  au  lycée  Condorcet;  mais  les  sciences  ne 
l'attiraient  point. 

Les  étndes  littérairefi»  lui  avaient  donné,  avec  une  in- 
ttrueiion  générale  étendue^  un  grand  désir  de  coninaîti^, 
—  et  ce  qui  est  le  but  de  l'enseignement  secondais  — , 
une  ouverture  d'esprit  qui  prépare  à  tous  les  travaux  de 
la  pensée.  Il  avait  pris  intérêt  à  tout^  mais  rhistaire 
l'avait  passionné  ;  il  avait  eu  le  bonheur  de  rencontier 
pour  maître  un  homme  supérieur,  qui  tenait  sous  le 
4^arme  ses  élèves,  et  qui  unissait  à  une  science  très  eolîde 
autant  de  finesse  que  de  pénétration  ;  du  (40urs  û'hiaicire 
de  M.  Himly,  il  devait  conserver  toute  sa  vie  le  eouvenir 
et  eoonme  l'empreinte.  Lorsqu'il  entra  à  TEcoIe  de  droit, 
f'I  chercha  à  étendre  son  horizon  au  delà  de^  Paiidectes 
et  du  Code  civil,  il  voulut  retrouver  ces  e^atisfacticiis 
intimas  que  lui  avaient  données  la  précision  et  la  variété 
des  recherches  historiques  ;  il  alla  à  la  Sorbonne,  au  Cijil- 
lè?e  de  France  et  «'arrêta  à  l'Ecole  des  Chartee  où  le 
retint,  comme  auditeur  libre  et  assidu,  la  science  at- 
trayante et  la  puissante  originalité  de  M.  Qnii ::icrat. 

En  deh<»B  de  toute  application  immédiate,  il  avait 
voulu  enrichir  le  domaine  de  ses  connaissances  positives, 
toucher  à  l'érudition  technique. 

Sa  curiosité  était  universelle  :  il  lisait  tout  et  coiiser- 
vait  de  ses  lectures  les  plus  fortes  émotions,  éps'ouvant 
en  présence  d'un  chef-d'œuvre  toute  la  joie  d'une  décou- 
^rte.  Po^es  et  romanciers,  littérateurs  et  histariens, 
tout  ce  qui  a  fait  l'honneur  de  notre  langue  dans  le  paf^é 
et  de  son  temps,  il  s'en  j^nétrait,  non  moins  avide  d'en 
jouir  que  jaloux  de  les  imiter.  Dès  son  adolescence^  il 
était  tourmenté  du  désir  et  du  besoin  d'écrire.  Du  collège, 
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il  etnvDyait  aux  joomaiix  tl'Honfleur  des  articleB  sur  les 
sujets  les  plus  variés,  sa  mêlaoït  aux  polémiques  aveto 
verve. 

Son  eathousiasme  pour  la  poésie  était  profond,  et  ses 
amis  oat  eti  plus  d'une  fois  la  joie  d^entemdre  des  ver» 
dont  rinspiration  les  charmiaift.  Sou  imagination  l'en'&ai- 
naît  très  loin,  sans  que  jamais  il  perdît  pied  ;  il  cher- 
chait  avant  tout  la  réalité  et  la  vie.  Balzac  avait  toutes 
ses  préférences.  H  y  retrouvait  les  mœurs  d'un  temps,  se 
plaisait  à  y  vivre,  à  en  ressusciter  les  idées  et  se  disait 
que  le  ix>man  ainsi'  compris  était,  lui  aussi,  une  pa^e 
d'histoire.  C'est  à  vingt  ans  que,  pendant  ses  lectures  de 
congé,  il  découvrit  Montesquieu,  c  Je  termine  mes  va- 
cances, écrit-il  à  un  ami,  en  lisant  avec  bonheur  VEsprit 
des  lois  ;  je  ne  connaissais  que  par  fragments  ce  magni- 
que  ouvrage,  et  mon  admiration  augmente  à  mesure  que 
je  vois  avec  quelle  vigueur  s*enchaînent  ces  chapitres  qui, 
pris  à  part,  sont  presque  tous  des  chefs-d'œuvre.  »  Ainsi 
s'assemblaient  peu  à  peu  dans  son  esprit  tous  les  éléments 
qui  devaient  servir  à  sa  pensée  de  fondement  et  de  mé- 
thode. 

Sur  une  intelligence  que  tout  mouvement  attirait,  la 
politique  devait  agir  avec  force.  Dès  1863,  quoiqu'il  lui 
manque  quelques  mois  pour  être  électeur,  les  élections 
l'agitent  ;  tous  ses  vœux  vont  à  l'opposition  libérale  : 
«  L'élection  de  Dufaure,  écrit-il,  serait  la  plus  impor- 
tante... Pour  le  momen<t,  le  plus  grand  ennemi,  c'est  la 
tendance  despotique  du  pouvoir.  »  Et,  quelques  mois 
après,  il  s'explique  sur  la  liberté  ;  il  l'appelle  de  tous  ses 
v(Bux  et  s'étonne  qu'on  la  redoute  pour  les  classes  intel- 
ligentes, en  leur  refusant  «  la  liberté  de  la  presse  et  la 
suppression  du  pouvoir  diecrétiomnaire  du  juge  d'instruc- 
tion B  et  quon  la  donne  aux  classes  ignorantes,  en  com- 
mençant par  la  liberté  des  coalitions  ;  il  y  voit  le  dessein 
d'abaisser  les  classes  moyennes  et  de  demander  l'éducaition 
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3e  la  démocTatie,  sion  au  progrès  des  mœurs  publiques, 
mais  a  des  lois  de  flatterie. 

n  aimait  la  tradition  comme  un  sage  et  s'éprenait  des 
noaneautés  comme  un  jeune  homme.  H  était  fait  pour 
comprefudre  Lie  Play.  A  Tautomne  de  1864,  la  Réforme 
Sociale  ^venait  de  païaître.  «  Je  viens  de  terminer  lo  pre- 
mier volume,  écrit-iT,  et  je  suis  dans  l'admiration.  Voilà 
enfin  un  livre  et  im  homme  I  Cela  ne  s'était  guère  vu 
depuifl  Tocqueville.  Le  livre  est  bien  écrit,  hautement 
pensé.  L'homme  est  pénétré  d'une  grave  idée  et  sa  sincé- 
rité se  montre  partout.  M.  Le  Play  est  de  Técole  expéri- 
ineintale  :  c  J'ai  vu  cela  et  oeîla  a  réussi  i .  Yoilà  toute  sa 
science.  Trente  ans  d'observation  et  des  voyages  dans  toute 
TEurope,  tel  est  son  bagage.  Quel  de  nos  x>olitiques  peut 
en  dire  autant  ?  Ce  livre,  cependant,  n'est  appelé  à  plaire 
qu'à  dee  rêveurs  comme  nous.  On  n'y  attaque  personne 
et  aucune  des  rengaines  philosophiques  d'aujourd'hui  n'y 
occupe  une  seule  ligne.  Je  ne  connais  pas  un  esprit  plus 
exempt  de  préjugés  (1).  » 

Quax«unte-deux  anis  plus  tard,  la  statue  de  Le  Play  était 
ériirée  et  Albert  Sorel  avait  tenu  à  ce  que  sa  voix  s'élevât 
pour  exprimer  sa  fidélité  aux  admirations  de  sa  jeiinesse. 
L'expérience  de  la  vie  s'était  accumulée  ;  il  avait  étudié 
les  hommes,  traversé  lui  aussi  des  révolutions,  comparé 
les  mémoires,  les  écrits,  le  témoignage  de  tous  les  jugeurs 
de  l'humanité,  et  il  venait  rendre  un  public  hommage  à  la 
mé&ode  d'observation,  la  seule  simple  et  sincère,  la  seule 
vraie,  aussi  nécessaire  à  la  science  politique  qu'à  la 
^ieoioe  de  l'histoire. 

€  Il  s'agit,  dii>-il,  dans  l'une  ou  dans  l'autre,  de  docu- 
ments humains  :  en  sociologie,  ce  document  vit  ;  en  his- 
toire, il  est  mort,  il  s'agit  de  le  reeeusciter.  Toute  Tin- 

(1)  Honfleur,    10  octobre  1864.  Lettra  à  M.  Devin. 
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telligence  du  monde  s'y  éveortue  vainemeat...  Chose  d'au- 
tant plus  difficile  que  l'on  se  croit  plus  intelligent.  L'iu- 
tellectualisme  ramène  tout  au  moi  préBent  et  à  son  temps  ; 
le  voyage  —  et  rhistoire  —  identiques  au  fond,  nouB  em- 
mènent partout  hoiro  de  nous-mêmes  et  de  notre  temps  à 

nous  (1).  » 

L'écrivain  qui  jugeait  avec  une  si  préoooe  maturité 
avait  vin|2:t-deux  ans.  Ses  parents  pensèrent  qu*un.  séjour 
à  ^étranger  lui  sei^ait  utile  et  il  pa8:sa  rkiver  et  le  prin- 
temx»  de  1865  à  Berlin^  se  x>6rfectionnant  dana  la  langue 
alleoDatande,  étudiant  la  littérature,  obseirvant  les  mœui«, 
s'intéressant  à  tout  ;  il  vit  le  monde,  fut  frappé  de  la 
place  que  tenait  l'armée,  c  Les  officiera,  écrit-il,  sont  les 
rois  de  toutes  ces  fêtes  et  e'ein  vont  partout  en  unijEorme. 
Coât  im  Etat  militaire  et  qui  ne  craint  pas  de  le  faire 
voir  (2).  »  Sous  tcnrtee  les  formes,  il  (Perche  et  poursuit 
le  bearu  :  la  nuisique  le  ravissait,  il  avait  apjMris  rhajmo- 
nie,  et  «'essayait  à  composer  ;  en  Allemagne,  il  vit  en 
compagnie  do  Mozart  et  de  Beethoven,  salue  la  renommée 
de  Wagner  et  eet  fier  de  voir  qu'un  public  allemand 
admire  et  appla;adit  Gounod,  La  peinture  l'attire  presque 
autant  que  la  musique  :  les  Michel-Ange  et  les  !Rem- 
brandi  du  Musée  de  Berlin  lui  causent  une  émotion  que 
le  temps  n'efîacera  pa«. 

Albert  Sooel  rentrait  em  France  avec  le  désir  de  se  con- 
sacrer à  tout  ce  que  son  imagination  rêvait  :  poésie,  mu- 
sique, littérature  ;  il  ne  savait  quelle  était  sa  vocation. 
Cette  incertitude  lui  causait  c  une  inquiétude  morale 
qu'il  ne  pouvait  vaincre  ».  Il  s'en  ouvrait  à  un  ami.  c  Le 
doute  0or  8oi*m£n»,  écrit-il,  la  crainte  de  ne  pas  titmver 


(1)  Discours  du  13  juin  1906  à  la  Société  d'économie  sociale  (cente- 
naire de  Le  Play). 

(2)  Berlin,  Vt  février  1865.  Lettro  à  M. 


^ 
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«  Toie  ci,  cette  "voie  trouvée,  de  ne  la  ponit  suivre,  sont, 
])OTir  q«i  est  im  peu  ambitieux  de  parvenir,  des  sujets  de 
preooeapaâon.  eonataat».  A  mesure  que  j'avance,  je  vois 
aifi^mesler  «atour  ûe  mm  les  difficultés.  lies  connais- 
smcef  que  j'aequieEns  me  font  mieux  sentir  celles  qui  me 
manqvent.  XI  me  xMtraît  toujours  que  je  ne  £ais  pee  assez. 
Taat  d'idées  nae  soïlîcitent  que  j'ai  peur  de  dépenser  sans 
fruit  un  temps  précieux,  et,  d'autre  part,  j'^J  trop  le  sen- 
timent des  choses  eomplètes  et  je  me  fr.is  une  trop  haute 
idés  d'une  ceruvpe  d'art  pour  ne  pas  <?TaiT!djie  de  n'arriver 
jamais  à  en  produire  une  qui  me  eatisfa???e  (1).  » 

II  était  de  plus  en  plus  décidé  à  écrire  ;  mais  quel  serait 
le  but,  sous  quelle  forme  ?  Serait-ce  l'histoire  avec  son 
cortège  de  recherches?  Pour  rendre  aiT  T^n.^sé  la  vie,  la 
reftutciter,  le  roman  ne  serait^il  pas  le  meilleur  cadi^? 
n  y  eongeait  depuis  loDg^temps.  c  Pour  qui  snit  Te  faire, 
écrivait-il,  décrire  la  vie  humaine  et,  aqjn^s  avoir  montré 
lai  événemients,  en  chercher  les  causes,  est  une  œuvre 
très  philosophique.  L'histoire  nous  montre  le  côté  exté- 
rieur de  la  vie.  Ge  sont  les  grands  traits  de  l'humanité 
et  Pindividu  disparaît  au  milieu  de  ces  évâiements  consi- 
éérables.  Le  roman  doit  compléter  Posuvre  de  l'histoire, 
pénétrer  dans  la  vie  privée,  aHer  plus  loin  môme,  péné- 
trer daas  l'âme  et  noue  dévoiler  quelques-uns  des  secrets 
àe  ce  monde  qui  nous  entoure,  que  nous  connaissons  à 
peine  et  qui  est  tout  plein  de  luttes  et  de  souSrainces  dont 
rien  n'égale  l'intérêt  (2).  »  Avec  ce  dessein,  il  entrait  peu 
à  peu  «n  intimité  avec  les  personnages  de  la  Hévolution, 
n?aît  de  leur  temps  et  se  familtarisait  avec  leurs  émo- 
tioat. 


a)  BeriiB,  5  mars  1865.  fd. 
2)  Beriîn,  2  avnT  1885.  /rf. 
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Les  vocations  oontrariées  sont  le  drame  bamal  de  tout^ 
les  jeanesses  célébrée.  Bîeai  de  tel  ne  l'attendait  à  Hon- 
fleur.  Sa  mère,  capable  de  tout  comprendre,  Tavait  deviné 
de  bonne  heure  et  n'était  pas  disposée  à  gêner  son  essor  ; 
son  père,  prêt  à  accepter  tous  lés  élans,  entendait  seu- 
lement discipliner  et  encadrer  sa  vie.  Albert  Sorel  ne  re- 
poussa pas  ces  conseils  :  il  hésitait  entre  la  magistrature 
et  la  diplomatie.  Il  savait  que,  loin  d'être  étouffée  par  la 
règle,  la  puissance  de  Tesprit  «'accroît  en  étant  ooaitenue. 
Sous  la  robe  du  magistrat  s'est  mûri  l'esprit  de  Tooque- 
ville  et  les  ambassades  ont  vu  lés  pieoniers  essais  de  diplo- 
mates qui  devaient  illustrer  lee  lettres.  Mais  comment 
franchir  le  seuil  des  Affaires  étrangères  ? 

Une  visite  à  M.  Guizot  décida  de  son'  avenir.  Son  grand- 
père,  jadis  maire  d'Honfleur,  propriétaire  important  du 
Calvados,  était,  sous  Louis-Phîlippe,  un  des  électeurs  les 
plus  fidèles  du  dépuité  de  Lisieux  qu'il  avait  contribué  à 
faire  nommer  pour  la  première  fois  en  1829  ;  M.  Guizot 
en  avaiit  conservé  le  souvenir  et  accueillait  en  amis,  Al- 
bert Sorel  et  son  père.  Chaque  année,  pendant  rnutomne, 
ils  prenaient  le  chemin  du  Val-Bicher  ;  ils  y  trouvèrent 
des  conseils  affectueux,  des  directions  précises  données  de 
haut  et  la  promesse  d'employer  à  une  prochaine  nomina- 
tion les  restes  d'une  autorité  que  ni  les  révolutions,  ni  la 
retraite  la  plus  sévère  n'avaient  affaiblie.  Albert  Sorel 
était  attaché  aux  Affaires  étrangères  à  la  fin  de  1865.  A 
l'attrait  d'une  carrière  vers  laquelle  il  se  sentait  porté,  se 
joignait  le  prestige  de  celui  qui  la  lui  avait  ouverte. 
L'admiration  pour  l'historien  était  profonde;  la  recon- 
naissance s'y  ajouta.  M.  Guizot,  qui  se  plaisait  à  pressen- 
tir les  hommes,  aimait,  nous  nous  en  souvenons,  à 
raconter,  dans  sa  vieillesse,  comment  il  avait  découvert 
Sorel  ;  il  affirmait  que  ce  nom  ne  resterait  pas  longtemps 
inconnu  et  n'hésitait  pas  à  prédire  qu'il  arriverait  au 
premier  rang. 
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Les  périodes   les  plus  fécondes  de  la  vie  sont  souvent 
ieB  phis  cacliées.     Sans    manifestation    extérieure,    sans 
bruit,  toute  ea   destinée  éîait  en  formation.  Il  voyait  de 
près  les  grandes   a£Paires  et  les  hommes;  les  archives  si 
précieusement     conservées    de    notre    vieille     diplomatie 
fi'entr'auvraient  pour  lui  et  <*e  trésor,  qu'il  devait  décou- 
Trlr  un  jonr,   lui  causait  des  éblouissements.   Il  sortait 
parfois  du  ministère  l'esprit  en  feu;  ce  qu'il  avait  lu, 
les  dépêches  au  milieu  desquelles  il  vivait,  les  entretiens 
de  ses  chefs,  tout  le  portait  vers  la  politique  extérieure. 
On  était  alors  au  commencement  de  cette  année  1866  qui 
devait  offrir  au  monde  un  étrange  spectacle.  L'Autriche 
et  les  petits  Etats  de  l'Allemagne,  en  pleine  paix,  étaient 
accusés  de   fomenter  la  guerre.   En  vain,   essayaient-ils 
de  protester  et  de  se  débattre.   Filets  et  pièges  étaient 
dressés  avec  une  si  habile  x>erfidie  qu'après  quelques  se- 
maines   de    négociations  sans    scrupules  et   de    stratégie 
.  savante,  le  canon  de  Sadowa  annonçait  à  l'Europe  l'unité 
de  TAllemagne.  TJn  récit  d'une  rare  précision  parut  dans 
la  Revue  des  Deux  Mondes,  sans  signature   (1).   C'était 
le  début  d'Albert  Sorel.  Son  nom  ne  fut  prononcé  que  par 
quelques  amis  et  en  grand  secret. 

Sans  connaître  cette  part  réservée  de  sa  vie,  ses  (  liefs 
concevaient  pour  lui  une  profonde  estime;  ils  n'allaient 
pas  tarder  à  lui  en  dooiner  la  preuve.  Les  événements 
de  1870  devaient  bouleverser  tous  les  services,  mais 
aucun  plus  gravement  que  la  diplomatie.  Le  gouverne- 
ment, ne  croyant  i>aô  que  l'investissement  fût  possible, 
commit  la   faute   de   conserver  le  ministre   des   Affaires 


(1)  Ce  morceau  destiné  à  VAnnaairo  des  DeuX''Mondes,  auquel  il  col- 
laborait depiÛB  deux  ans,  parut  si  remarquable  que  M.  Buloz  Tinséra 
dans  la  Reirue  du  15  octobre  1868,  en  le  faisant  suivre  d'éloges  dont  il 
n'était  pas  coutumier. 
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étrangères  dan«  î  aris  assiégé.  Une  délégation  fut  envoyée 
à  Tours;   Sorel  fut  adjoint   comme   secrétaire   à   M.    de 
Chaudordy.   En  réalité,   pendant    plus    de  quatre   mois, 
isolé  de  Paris,  sans  communication  quelconque  avec  le 
quai  d'Orsay,  le  délégué  de  Tours  fut  le  centre  de  nos 
relations  extérieures.  Pour  un  observateur  avide  de  tout 
noter,  le  si>eetaole  était  sans  précédents.  Le  sol  national 
envahi,  la  guerre  s'étendant  sur  une  moitié  du  territoire, 
le  bruit  des  armes  remplissant  la  cité,  les  ambassadeurs 
dispersés,  les  courriers  arrêtés,  et  ceux  qui  représentaient, 
dans  une  ville  ouverte  et  sans  cese  menacée  par  Tennemi, 
la  puissance  centrale,  n'ayant  que  des  pouvoirs  limités, 
se  demandant  chaque  jour  s'ils  seraient  désavoués  le  len-* 
demain,  s'ils  avaient  le  droit  de  prendre  une  initiative 
et  de  parler  au  nom  de  la  fVance;  jamais  l'inaction  des 
agents  n'aurait  eu  plus  d'excuse.  M.  de  Chaudordy  sut 
trouver^  dans  son  patriotisme^  le  langage  qui  convenait 
à  nos  malheurs;  sa  dignité  ferme,  sa  ténacité  sans  for- 
fanterie, font  le  pins  grand  honneur  au  diplomate.  Albert 
Sorel   était  présent  à  tout   :   il  se  multipliait,  recevant 
les  dépêches,   les   déchr&rant,   lisant  les  journaux,    tra- 
duisant les  articles.  Son  instruction,  Qa  maturité  de  son 
esprit,  sa  facilité  de  rédaction  en  faisaient  un  collabo- 
rateur précieux.  Suivant  l'heureuse  expression  d'un  de 
nos  confrères,  en  qoi  la  diplomatie  reconnaît  un  maître, 
c  le  mode  d'exisfeftce  et  de  travail  de  la  délégation  res- 
semblait   un    peu    à    la    vie    des    camps  :  il  en  avait 
rimpromptn,  la  farailarité,  sans  que  l'autorité  du  com- 
mandement fût  jamus  ébranlée  »  (1).  On  raconte  que  le 
ministre^   encore  plus  frappé   de  la  perapicaxîite  de   son 
secrétaire    qu'émerveillé    de    son    activité,    se    plaisait  à 
causer  avec   lui,   à  penser  tout  haut,   à  développer  ses 


(1)  M.  lo  baron  de  Courcel. 


NOnCE     B^ISTORIQUE    SUR   M.     ALBERT    r^OEi:?.  3i 

idées  :  il  dressait  ainsi  les  plans  de  ses  dépêcliee,  l'ini- 
tiait à  se^  vues  les  pins  secrètes,  et  n'hésitait  pas  à  Ini 
confier  des  tacites  supérienres  à  son  grade. ,  A  la  délé- 
gation de  Tours  se  rattachent  des  sonrenirs  d'nne  colla- 
bontion  <|Tii  faisait  le  plus  grand  honneur  au  jeune 
diplomate;  mais  il  ne  pensait  alors  ni  aux  succès,  ni  aux 
TécomfpenfleB.  Témoin  d'efforts  qui  le  paseicsiDent  et 
d*aTortements  qui  le  désolent,  il  regarde,  il  apprend,  il 
se  souvient.  Sur  œ  théâtre  agité  où  il  lui  est  donné  de 
tout  Toîr,  il  devine  ce  que  son  regard  n'atteint  pas.  Les 
émotions  le  mûrissent;  il  ne  s'agit  plus  des  créations 
fngitiTes  de  son  imagination,  mais  de  réalités  bien  autre- 
ment terribles.  Auprès  d'un  gouvernement  civil  réduit  à 
Timpuissanee,  en  face  de  la  dictature  militaire,  c'est  la 
guerre  avec  toutes  ses  horreurs,  c'est  la  diplomatie  avec 
tontes  ses  responsabilités.  Il  saisit  le  rapport  entre  les 
érénementSy  les  rapprodhe,  les  compaie  et  les  note  ;  son 
esprit  se  développe  ;  au  contact  et  à  la  seooutsse  des  faits 
s'allume  en  lui  le  feu  sacré,  il  sent  qu'il  devient  historien. 
La  mémoire  pleine  des  scènes  qu'il  a  vues,  il  se  promit 
de  raconter  tout  le  drame. 

n  tint  parole  et  mit  trois  ans  à  écrire  l'histoire  de  la 
jsroerre  franeonallemaunde. 

ITn  livre  d'histoire  contemporaine  est  une  entreprise 
aussi  hardie  que  décevante.  L'auteur  le  plus  sinoèie  et 
le  unirax  infoimé  est  assuré  que  son  œuvre,  peu  d'années 
après,  sera  hors  fSge.  Sorel  ne  se  dissimulait  pas  ces 
écueîfa,  mais,  à  foroe  d'intelligence,  il  eut  l'art  d*«viter 
les  plus  périlleux.  Le  tableau  des  origines  de  la  guerre 
révèle  un  écrivain,  mais  la  sagacité  des  observations  fait 
apparaître  la  perspicacité  du  diplomate.  Qui  ne  se  sou- 
vip^nt  de  Téclat  q«e  produisit  en  Europe,  il  y  a  dix  ixn<^ 
le  cjuique  aven  des  faits  accomplis  en  une  soiréf  dra- 
matique par  M.  de  Bismarck  et  les  deux  généraux  alté- 
rant sciemment  le  télégramme  du  13  juillet  pour  rendre 
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la  guerre  inévitable  P  Belisez  Sorel  et  vous  verrez  qu'à 
force  de  réflexion  l'esprit  de  l'historien  avait  discerné  et 
deviné  la  réalité  :  lorsqu'il  parle  du  récit  contenu  dans  la 
fameuse  dépêche  d'Ems,  il  est  le  premier  à  le  traiter  de 
«  légende  ».  Il  devançait  son  temps  :  c'est  ainsi  qu'un  tiers 
de  siècle  s'est  écoulé,  sans  qu'un  écrivain  ait  osé  aborder 
cette  histoire^.   Il  avait  non  seulemient  suivi  lee  événe- 
ments, au  jour  le  jour,  mais  il  en  avait  compris,  avec 
une  intuition  supérieure,  le  sens  et  la  portée.  Ce  qui  fait 
de  la  guerre  de   1870  une  des  grandes  dates  de  notre 
histoire,   c'est  que  l'armée   allemande  a  trouvé  en   face 
d'elle  une  nation  unie   :  toutes  les  divisions,  toutes  les 
haines,  toutes  les  rancunes  laissées  par  sept  révolutions 
en  cent  ans  se  sont  évanouies  à  l'heure  où  la  frontière 
était  franchie.  Nos  pères  avaient  connu,  iX  y  a  un  siècle, 
les  fiertés  de  la  victoire;  mais  les  champs  de  bataille  de 
1870   devaient  seuls   nous   montrer  l'union   sans  réserve 
de  tous  les  partis,  le  sang  versé  en  commun  pour  une 
même  cause.  Sorel  aimait  trop  son  pays  pour  ne  pas  trou- 
ver dans  cet  accord  la  seule  consolation  que  pouvaient 
accepter   ses  douleurs.    L'histoire,   telle  qu'il   la   conçut, 
(levait,  elle  aussi,   si  elle  atteignait  son  but,  mettre  fin 
à  des  divisions.   Entre  Paris  et  la  province,   les  lignes 
d'investissement  qui   avaient  arrêté  lettres  et  courriers, 
n'avaient  pas  laîâsé  passer  les  idées  ;  elles  avaient  altéré 
jusqu'à  la  notion  des  faits,  les  départements  et  la  capitale 
ne  se  connaissaient  plus.  Quoi  d'étonnant  que  le  jugement 
porté  par  les  assiégés  et  par  les  combattants  du  dehors  se 
ressentît  de  leur  mutuelle  ignorance  ?  Le  livre  de  Sorel, 
il  en  faut  pas  l'oublier,   apprit  à  notre  génération   une 
partie  de  notre  histoire.   Ce  n'est  pas  un  médiocre  ser- 
vice. Il  est  aisé  de  se  souvenir  des  jours  heureux  et  de 
les  raconter;  il  est  dur,  pour  celui  qui  aime  sa  patrie, 
de  faîrc  le  récit  de  ses  infortunes.  Il  serait  injuste  que 
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notre  reconnaissance  envers  rhlstorien  ne  fût  pas  propor- 
tionnée à  ce  qu'il  lui  en  a  coûté. 

Cens  qui  n'ont  pas  vécu,  en  1871  et  1872,  ne  se  doatent 
pas  de  (e  que  fut»  au  lendemain  de  la  guerre,  la  passion 
de  créer  et  d'agir.  On  voyait  toutes  les  forces  de  la  nation 
s'employer  à  réparer  les  ruines,  l'individu  aussi  bien  que 
l'Etat,  le  commerce  et  l'industrie  aussi  bien  que  l'admi- 
nistration et  l^armée;  plus  on  avait  senti  les  menaces  de 
mort  et  plua  on  était  heureux  de  reprendre  à  la  vie. 

C'était,  au  milieu  d'un  deuil  national,  une  universelle 
Yolonté  de  relèvement.  Ceux  que  leurs  réflexions  rame- 
naient à  la  recherche  des  causes  étaient  frappés  de  voir 
à  quels  abîmes  une  nation  peut  être  conduite  par  l'igno- 
rance; ilsK  se  demandaient  si  la  jeunesse  française  n'avait 
pas  besoin  de  trouver  aii  terme  de  ses  études  un  enseigne- 
ment qui  la  préparât  à  la  vie  publique.  Vous  savez,  Mes- 
sieurs, avec  quelle  pénétration  et  quelle  étendue  d'esprit, 
avec  quelle  connaissance  du  cœur  humain,  notre  confrère 
Emile  Boutmy  conçut  la  pensée  de  l'Ecole  des  Sciences 
Politiques  :  il  s'agissait  de  réchauffer  les  âmes,  d'offrir 
nn  aliment  aux  intelligences  afin  d'empêcher  le  découra- 
gement, et  d'élever  le  niveau  des  carrières  libérales  en 
donnant  à  l'élite  de  ceux  qui  s'y  destinaient  une  direction 
et  une  méthode.  Jamais  l'initiative  privée  n'avait  tenté 
une  création  plus  féconde.  Sur  la  conception  de  Boutmy, 
ses  amis  n'eurent  pas  de  doutç;  mais  trouverait-il  des 
intelligences  à  la  hauteur  de  sa  pensée  ?  Serait-il  com- 
pris ?  Ii^s  professeurs  qui  ont  assuré  le  succès  de  l'Ecole, 
et  dont  plusieurs  m'entendent,  sont  unanimes  à  recon- 
naître que,  pendant  trente-quatre  ans,  Sorel  a  résumé  en 
son  enseignement,  non  seulement  le  talent,  mais  toutes 
les  qualités  d'énergie  morale  qui  en  ont  fait  un  des 
maîtres  de  la  jeunesse  et  un  de  ses  conseillers  les  plus 
écoutés. 

XOrVEIXK    BBUIB.   —  LXVTI.  ^ 
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Rien  ne  le  destinait  à  devenir  professeur,  c  J^ai  fait, 
dit-il,  ma  première  Teçon  en  1872,  et  c'était  la  première 
leçon  de  l'Ecole.  Je  n'avais  jamais  parié  dans  aucune 
conférence.  J'airais  trente  ans.  Aujourd'hui,  je  n'oserais 
plus.  J'eus  la  rare  fortune  de  recevoir  les  conseils  de 
M.  Gcuizot.  Il  était  un  des  premiers  patrons  de  l'Ecole. 
Il  aimait  la  jeunesse,  ses  entreprises  et  ses  audaces.  Je 
lui  confiai  mes  appréhensions  :  —  J'ignore  le  cours  que 
je  vais  faire.  — •  c  Eh  bien  !  me  répondit-il,  vous  ferez 
«  comme  nou«,  vous  l'apprendrez  en  le  faisant  ».  Voilà  de 
ces  paroles  qui  vous  donnent  le  coup  d'éperon  et  donnent 
l'espérance;  sous  ces  paroles-là,  on  escalade  les  monta- 
gnes :  je  partis  (1).  » 

Dans  l'introduction,  le  professeur  devait  jeter  un  coup 
d'œil  sur  l'Europe  avant  et  depuis  1789.  Sa  première 
leçon,  professée  en  1872,  était  donc  le  cadre  ov.i  devait 
être  tant  de  fois  remanié  et  élargi  de  son  grand  ouvrage. 
Le  jour  où  il  exposa  son  plan  à  ses  élèves,  il  conçut  la 
pensée  de  l'écrire;  il  devait  l'achever  trente-deux  ans  plus 
tard. 

Ainsi,  en  quelques  mois,  s'était  décidée  sa  vie.  Tout 
ce  que  Sorel  accomplira  en  sera  le  développement  dans  la 
plus  parfaite  unité.  Ses  leçons  et  son  livre  sortent  de 
ia  même  conception,  marchent  dli  même  pas  et  sont 
tellement  confondus,  en  quelque  sorte  indivisibles,  qu'on 
ne  peut  les  séparer  :  la  préparation  exige  les  mêmes 
efforts.  Il  avait  à  sa  disposition  des  ressources  incompa- 
rables :  le  déi)ot  des  AfEaires  étrangères,  précieusement 
accumulé  par  tous  les  régimes,  mis  à  l'abri  de  nos  révo- 
lutions, renfermait  toute  la  suite  des  correspondances  des 
ambassadernrs  ;  fermé  pour  d^autres,  il  lui  était  ouvert  ;  il 
lui  suffijuit  d'étendre  la  main  ;  il  y  trouverait  le  secret 


(1)  Discours  du  29  mars  1905,  p.  ICxB. 
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^  Bot  TdatkMis  extérîeares  et  ce  que  un]  avant  Ini  n'avait 
p«  eomaitre.    Cet   émotiotû   du   mannscrit   que  peraonaie 
b's  manié  depuis  son  antenr,  cette  joie  de  la  découverte 
(tm  transporte  «nos  énidi'tfl  en  présence  d'une  charte  du 
Moyen  Age,  îl  allait  Fépronver  pour  des  docmnenfs  qui 
STftieitt  traversé  tout  un.  siècle  sans  qu'une  main  profane 
hê  ait  touchés.  Il  avait  entrevu  les  archives  diplomati- 
qnes  ;  il  résolut  d'y  vivre  ;  dégagé  des  liens  qui  le  ratta- 
ckaient  au  service  actif,  il  se  voua  sans  réserves  aux  re- 
cherchée et  aux  lectures  ;  pour  mieux  comprendre  la  Ré- 
Tolution,  il  remoaita  le  cours  du  xviii*  siècle,  puis  il  re- 
vint à  1789,  étudiant  chaque  négociation,  chaque  homme, 
chaque   fait,  avec  autant  de  précision  que  s'il  is'agis^ait 
d'un  méonoire  srur  um  point  de  détail  ;  ce  travail  de  dé- 
pouillenient  achevé,  il  se  reculait,   pour  ainsi  dire,  afin 
de  voir  de  plus  loin.   Ceux  qui  se  promenaient  avec  lui 
an  bord  de  la  mer  assurent  qu'il  voulait  toujours  movAer 
plus  haut,  pour  embrasser  d'un  coup  d'œil  un  plus  large 
espace  ;   il  ne  trouvait  jamiiais  la  falaise  assez  élevée,   ai 
lliorizoni  assez  éteudu.  C'est  la  loi  de  toutes  les  scienoc^s  : 
passer  de  l'observation  minutieuse   aux  vues   génémles, 
ne  jamais  tenter  la  synthèse  avant  d'avoir  achevé  l'ana- 
lyse, telle  est  la  règle  qui  s'impose  à  l'histofrien.  Sorrrl  en 
était  pénétré  :  son  imagination  obéissait  à  sa  coviscience. 
Ses  luïg^ueB  séances  au  dépôt  des  Archives,  ses  cahiers 
comnorts  de  notes,  ses  lectures  en  tous  sens  aboutissaient 
à  des  leçons  qui  représentaient  de  paticoits  efforts  et  sou- 
Tsnt  les  Tournaient  en  une  heure.  Il  n'y  avait  dadis  son 
travail  rien  de  hâtif,  rien  de  supeirficiel  :  tout  était  soli- 
dement établi,  les  fondations  étaient  profondes,  les  pier- 
res bien  taillées,  il  ne  restait  qu'à  construire. 

n  ne  se  pressa  pas.  c  C'est  un  cas  fort  rare,  dit  juste- 
ment un  témoin  de  sa  vie,  qu'un  homme  ait  roccuHion 
d'éprouver  par   la   parole  publique  et   d'essayer  enr  un 
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auditoire  les  di£Eérente8  parties  d'nne  œuvre  qu'il  rédi- 
gera ensuite  à  loisir  (1).  »  Sorel  sentit  très  vite  quels 
services  pouvait  lui  rendre  l'Ecole  des  Sciences  Politi- 
ques :  il  y  a  des  professeurs  dont  la  leçon  est  un  mono- 
logue; sa  parole,  au  contraire,  était  pleine  de  chaleur  et 
de  vie;  il  avait  l'art  d'éveiller  les  âmes,  d'établir  entre 
ses  élèves  et  lui  des  vibrations  .communes;  et  quand, 
à  force  de  don  de  lui-même,  il  était  parvenu  à  accroître 
chez  ses  auditeurs  la  capacité  de  sentir,  il  faisait  sur 
leur  esprit  l'épreuve  de  ses  idées.  Il  n'est  presque  pas  un 
passage  de  ses  grands  discours  dont  M.  Thiers  n'ait 
essayé,  dans  ses  conversations,  l'effet  sur  les  hôtes  de  son 
salon.  Sorel  aimait  à  observer  l'état  des  jeunes  intelli- 
gences, la  direction  de  leur  esprit  et  à  augurer  ainsi  de 
la  tendance  de  la  société  de  demain;  psychologue  très 
attentif  et  très  fin,  il  observait  des  différences  et  des 
contrastes  étranges  :  il  lui  était  arrivé  de  voir  des  géné- 
rations d'élèves  insensibles  à  certains  récits,  et  sa  jouis- 
sance était  vive  quand,  après  quelques  années  de  séche- 
resse, il  avait  retrouvé  des  auditoires  qui  comprenaient 
à  demi-mot,  et  ressentaient  comme  lui  les  émotions  du 
passé.  Il  essayait  de  deviner  ainsi  l'opinion  courante  en 
voie  de  formation.  Il  avait  trop  d'indépendance  pour  s'y 
plier  ;  '  mais  il  apprenait  peu  à  peu  le  chemin  de  leur 
esprit,  le  moyen  de  les  toucher  et  le  secret  de  les  con- 
vaincre. L'historien  exposait  ainsi  et  professait  son 
œuvre;  suivant  le  mot  heureux  d'un  de  nos  confrères, 
«  il  la  parlait  avant  de  l'écrire  (2)   i. 

Il  l'avait  surtout  méditée.  Sorel  était  de  la  race  des 
penseurs.  H  avait  vécu  dans  un  commerce  intime  avec 
Pascal  et  Montesquieu.  Il  ne  croyait  pas  au  hasard  et 

(1)  Boutmy.  Albert  Sorel  et  son  œuvre, 
<  (2)  illbert  Vandal.  Disc  du  29  mars  1905. 
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aimait  à  reclierclier  au  delà  des  événements  leurs  causes 
profondes  et  lointaines.  Il  avait  un  esprit  d'une  rare 
justesse  :  son  reg^ard  était  assez  perçant  pour  découvrir 
les  secrets,  pénétrer  les  négociations,  et  son  jugement 
demeurait  impartial.  Il  y  avait  d'autant  plus  de  mérite 
qu'il  n'était  indifférent  à  rien.  H  y  a  des  imaginattions 
qui  tranafonnent  et  exagèrent  tout  ce  qu'elles  évoquent. 
La  sienne  ranimait  ses  modèles  sans  altérer  la  réalité  : 
il  savait  ressusciter  les  hommes  avec  leurs  passions;  il 
Ira  faisait  si  bien  mouvoir,  il  leur  rendait  avec  la  parole 
ie  trait  si  précie  qui  les  distinguait  entre  tous,  qu'en 
certains  cliapitres  on  croit  lire  une  de  ces  pages  de  mé- 
moires où  le  génie  d'un  contemporain  aurait  imprimé  à 
jamais  un  caractère  de  vie. 

n  avait  abordé  l'histoire  de  la  Révolution  sans  parti 
pris,  dcéidé  à  suivre  une  méthode  toute  nouvelle,  que 
iaciUtaient  les  études,  les  publications  poursuivies  en  tous 
pays  pendant  un  siècle;  il  ne  voulait  pas  se  contenter  de 
suivre  les  événements  de  France  et  d'analyser  les  dépêches 
de  nos  ministres;  il  entendait  pénétrer  plus  loin,  con- 
naître les  secrets  des  archives  étrangères,  lire  les  historiens 
de  fiussie,  d'Allemagne  ou  d'Angleterre,  voir  sous  leurs 
deux  faces  les  relations  diplomatiques.  Le  titre  qu'il  avait 
choisi  disait  tout  :  c'était  bien  l'Europe  qu'il  voulait  étu- 
dier en  face  de  la  Révolution,  l'Europe  surprise,  indi- 
gnée, étonnée  de  ses  défaites,  subjuguée,  puis  apprenant 
de  la  France  comment  on  se  bat,  comment  on  surexcite 
le  sentiment  national,  et  n'arrivant  à  recouvrer  l'indé- 
pendance qu'en  adoptant  la  méthode  et  les  idées  fran- 
çaises. An  lieu  de  tout  voir  de  Paris,  il  allait  se  déplacer 
sans  cesse,  pour  mieux  observer. 

De  ce  point  de  vue,  où  nul  ne  s'était  placé  avant  lui, 
sortait  naturellement  et  sans  effort  une  histoire  très  ori- 
ginale. Jusqu'alors,  nous  n'avions  contemplé,  dans  cette 
mêlée  des  peuples,  les  gouvernements  étrangers  qu'à  tra- 
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vexa  une  sorte  de  brume,  qu'expliquait  la  difitance.  La 
FrMLce  prise  pour  centre,  on  nous  laissait  entrevoir,  à 
rarriàne-plan, .  à  tFavers  les  dépêckes  diplomatiques,  le 
mouvement  des  personnages  qui  s'agitaient  à  Berlin,  à 
Londres  ou  à  Vienne,  pour  nouer  les  fils  des  coalitions; 
mais  le  détail,  et  surtout  la  suite,  nous  échappait.  Avec 
Sorely  nous  entrons  dans  la  pensée  des  gouvernants,  nous 
écofoiORS  Burke  et  Fox,  nous  voyons  die  près  la  politique 
de  Pitt;  nous  découvrons  les  vues  des  souverains  de  Prusse 
et  d'Autrîohe  ;  nous  assistons  au$  combinaisons  de  Cathe- 
rine. 

Sorel  ne  cherche  pas  seulement  à  surprendre  le  secret 
des  -couzs.  Pour  nous  faire  toucher  de  près  ce  qui  se  passe 
au  delà  de  nos  frontières,  il  suit  et  note  les  mouvements 
de  l'opinion  publique  en  tous  les  pays  d'Europe.  Bans 
le  duel  colossal  qui  se  prolonge  durant  vingt-deux  ans, 
auHJesseus  des  championB,  derrière  les  années  et  les 
ministres,  il  met  la  main  sur  le  cœur  des  peuples,  et 
compte  leurs  battements.  Ce  n'est  plus  seulement  l'Europe 
qui  est  vivante,  mais  chacune  de  ses  parties;  tout  s'anime, 
tout  respire,  tout  exprime  des  pensées,  des  v(bux,  des 
ambitâonB  ;  c'est  xm,  drame  dont  les  persomnages  se  multi- 
plient sans  rompre  un  seul  instant  l'unité  de  l'action. 

L'histoire  écrite  de  la  sorte,  et  parvenant,  à  force  d'in- 
telligence et  de  talent,  à  évoquer  ainsi  tout  un  passé, 
n'esi-elle  pas  un  des  plus  grands  efforts  de  l'esprit,  et  ne 
serions-nous  pas  obligés  de  marquer  notre  reconnaissance 
envors  l'historien,  alors  que  son  mérite  se  serait  borné 
à  cotto  prodigieuse  résurrection  de  la  vie  P  Mais  nous  lui 
devons  plus  encore.  Ni  le  temps,  ni  la  place,  ne  nous  per- 
mettent de  faire  passer,  même  en  raccourci,  devant  vous, 
ce  qu'il  nous  a  appris.  Il  n'a  pas  eu  la  sotte  prétention  de 
renouvder  l'histoire,  mot  qui  lui  semblait  le  privilège  des 
vaniteux  et  des  pédants,  mais  sur  combien  de  iMiints  ne 
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Y'A'i'il  pas   développée  et  complétée?  Que  de  pToblàmea 
ïï'a-Ul  pas  éclaircis! 

Les  hi&torienâ  français,  depuis  un  siècle,  racontaient  la 
coaliiîfm  de  1792  et  l'invasion,  lea  yeux  fixés  sur  les 
Vo^es  et  le  Rhin.  Pour  eux,  la  gruerre  de  France  était  le 
centre  de  la  politique,  la  pensée  dominante  des  cabinets. 
Soiel  noue  découvre  le  drame  terrible  qui  se  jouait  à 
Fantie  extrémité  de  l'Europe.  Ce  drame  que  les  gouver- 
nants de  Farisy  les  regards  voilés  de  sang,  distinguaient  à 
peine,  passionnait  à  tel  point  les  souverains  qu'il  absor- 
bait leur  pensée.  La  Pologne  partagée,  ils  8'exk  arrachaient 
les  dehris.  Défiances  mutuelles,  jalousie,  avidité  de  con- 
quêtes, tel  était,  suivant  le  mot  de  Mercy  c  le  labyxdnthe 
où  ae  perdait  la  coalition  ».  L'art  de  Sorel  a  éic  d  en 
retrouver  les  fils,  de  les  suivre  à  travers  l'écheveau  le 
phis  embrouillé,  et  de  démêler  enfin  le  dessein  de  i'£u- 
rqpe. 

Pans  n'avait  vu  que  le  manifeste  de  Brunswick  et  la 
lutte  contre  la  propagande  révolutionnaire.  Sorel.  admis 
dans  le  secret  des  cabinets,  nous  montre,  derrière  les 
proclamations  sonores,  tout  un  échange  de  combinaisons 
secràtes.  Les  souverains  se  disaient  que  l'anardiie  de 
Pologne  avait  seide  permis  le  partage  et  ils  découvraient 
svee  jeie  qu'à  l'^iocident  die  l'Europe,  une  anazch^  plus 
bruyante  allait  leur  offrir  une  décomposition  tout  aussi 
pnfitaUa.  Trois  années  de  troubles  n'avaient^eiies  pas 
époisé  la  France  ?  N'était-elle  pas  prête  à  tout  subir  ? 
Ea  UB  HUMuent,  toutes  les  ambitions  sallumèrent  ei  on 
prépara  ce  que  Sorel  appelle  une  des  c  grandes  curées 
li'Etat  9  (1).  Chacun  fait  son  lot  :  pour  protéger  les 
Pays-Bee,  l'Autriche  réclame  umi  barrière  jusqi^'à  la 
Sommes  la  Prusse  mettra  la  main  sur  l'Alsace  et  la  Lor- 


«1)  Tnm  ^I,  p-  â04. 
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raine.  L'Angleterre  se  réserve  Dnnkerque.  La  Scvoie  se 
contente  dn  Daupliiné  et  TEepagne  du  revers  des  Pyrénées. 
Nous  touchons  ici,  Messieurs,  au  point  culminant  de 
l'ouvrage,  à  celui  d'où  dérive  tout  Fensemble,  qu'il  faut 
avoir  sans  cesse  en  vue  pour  entendre  l'œuvre,  dont  il 
convient  de  se  pénétrer  pour  comprendre  l'auteur  et  sai- 
sir ses  jugements.  L'Europe  se  vante  de  ne  faire  la  guerre 
qu'aux  hommes  de  sang  qui  déshonorent  la  nation,  à  la 
Terreur  qui  la  tj^rannise  ;  en  réalité,  elle  fait  la  guerre  à 
la  France,  ce  qu'elle  veut  détruire,  c'est  son  unité;  co 
qu'elle  ne  lui  pardonne  pas,  ce  sont  les  conquêtes 
d'Henri  IV,  de  Richelieu  et  de  Louis  XIV,  c'est  sa 
prépondérance,  c'est  son  rang  de  puissance  de  premier 
ordre;  pour  les  alliés,  il  s'agit  de  venger  les  rancunes 
de  deux  siècles.  L'instinct  national  ne  s'y  est  pas  mépris  : 
ce  qui  se  débattait  dans  les  défilés  de  l'Argonne,  sur  la 
frontière  de  Belgique,  c'était  bien  une  question  de  vie 
ou  de  mort  pour  la  France.  Sur  ce  problème  d'histoire, 
Sorel  ne  laisse  pas  subsister  un  doute  :  il  nous  fait  lire 
les  documents  qu'il  a  tirés  des  chancelleries  étrangères  : 
le  but  de  la  guerre  était  de  réduire  la  France  à  un  rang 
subalterne,  et,  sous  prétexte  d'assurer  la  paix  du  conti- 
nent, de  la  morceler. 

«  Si  c'est  toujours  la  même  Europe,  c'est  toujours  aussi 
la  même  France,  i  Et  Sorel  se  plaisait  à  renouer  la  chaîne 
du  patriotisme  à  travers  les  âges,  montrani  qu'en  face 
des  convoitises  de  l'invasion,  notre  race  s'était  toujours 
soulevée,  qu'elle  avait  opposé  à  ses  voisins,  de  siède  en 
siècle,  les  mêmes  conceptions,  en  pleine  union  :ivec  ses 
chefs,  fidèle  à  ses  traditions  qui  associaient  l'idée  de 
patrie  à  l'unité  du  territoire  et  à  son  indépejadancc. 

Cet  instinct  populaire  résumait  la  politique  de  nos  rois 
depuis  cinq  siècles.  A  l'heure  où  la  Révolution  semblait 
avoir  tout  bouleversé,  ce  n'est  pas  une  des  moindres  sur- 
prises que  nous   réservait  l'auteur,   de  nous  montrer  le 


NOTICE    SISTOBIQUE    SUB   If.    ALBERT    SOEEL  41 

Comité  de  Saint  Public  reprenant  la  suite  de  notre  vieille 
politique. 

Soiel  a^ait  une  trop  haute  conception  de  Thistoire  pour 
la  léduire  à  n'être  que  la  serrante  des  partis;  mais  il 
jouissait,  dans  son  amour  de  la  France,  de  constater 
cette  oontinuité  de  desseins;  ce  que  lui  avait  montré  notre 
adnâralfle  histoire  du  Tiers-Etat;  ce  que  Tocqueville  avait 
prouvé  en  rapprochant  Tancien  régime  et  la  révolution, 
il  le  retrouvait  dans  les  archives  des  Affaires  étrangères  ; 
après  ce  règne  du  crime  qu'on  appelle  la  Terreur,  dans 
ce  temps  où  c  toute  la  pensée  active,  toutes  les  vertus 
effîcacee  sont  aux  armées  »,  soub  le  Directoire  balloté 
entre  les  factions,  il  y  avait  des  hommes  qui,  par  la 
force  des  choses,  et  presque  sans  le  savoir,  par  le  besoin 
de  ne  pas  périr,  avaient  essayé,  dès  qu'ils  le  purent,  de 
continuer  l'histoire  de  la  France  monarchique. 

Ainsi  la  science  historique  dans  ce  qu'elle  a  de  plus 
précis,  les  recherches  dues  aux  efforts  les  plus  patients 
aboutissaient  à  détruire  cette  légende  des  deux  Frances, 
chère  à  tous  les  artisans  de  désordre,  mère  de  toutes  nos 
guerres  civiles,  armant  Tune  contre  l'autre  deux  grandes 
fractions  de  la  nation,  se  plaisant  à  faire  dater  d'hier  nos 
annales  et  cherchant  à  mutiler  no»  gloires,  pour  mieux 
atteindre  l'idée  de  patrie. 

Sorel  avait  la  passion  de  la  grandeur  nationale.  Ben- 
eontrant  le  général  Hoche,  il  s'était  arrêté  pour  lui  con- 
sacrer un  volume  ;  il  avait  souffert  des  faiblesses  du 
Directoire,  repris  espérance  avec  Moreau  et  Masséna,  il 
raconte  avec  entraînement  la  première  campagne  d'Italie. 
Ceux  qui  avaient  admiré  ses  premiers  volumes  l'atten- 
daient à  l'Empire.  Pensaient-ils  qu'il  serait  moins  sen- 
sible à  la  glaire  ?  Il  demeura  fidèle  à  lui-même.  En  1792, 
il  n'avait  pas  émigré.  Pourquoi,  sous  l'Empire,  s'éloigne- 
rait-il  du  drapeau  victorieux  ?  Pourquoi  acouoillcrait-il 
dune    âme    chagrine    ce    qui    a  laissé  dans  nos  annales 
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modernes,  à  toute  une  génération  de  vaillants  soldats, 
un  impérissable  patrimoine  d'honneur  ?  Il  n'était  pas 
homme  de  parti  et  il  aurait  donné  volontiers  pour  épigra- 
phe à  son  livre  l'inscription  qui  figure  à  la  grille  de  Ver- 
sailles :  a  A  toutes  les  gloires  de  la  France  !  b 

Dès  le  moment  où,  suivant  son  beureuae  expiression, 
Bonaparte  a  envahi  l'histoire,  Sorel  le  suit  et  s'applique 
à  démêler  le  fond  de  ses  pensées;  mais  il  n'abandonne 
pas  un  instant  sa  méthode.  Le  prestige  qui  l'attire  ne  le 
détourne  pas  de  son  but  :  il  continue  à  interroger  les 
cabinets;  il  fait  le  tour  de  l'Europe  et  ne  revient,  chargé 
de  renseignements,  vers  la  France  que  pour  mesurer  la 
force  d'une  popularité  qui  croît  avec  la  victoire  et  d'une 
ardeur  de  conquête  qui  est  celle  du  peuple  sorti  de  la 
Bévolution.  c  U  n'y  a  i>as  im  enfant  dans  toute  l'étendue 
de  la  France,  écrivait  Mallet  du  Pan,  qui  n'adjuge  à  la 
République»  à  la  Révolution  et  à  âon  régime  la  souverai- 
neté du  continent  »  (1).  Bonaparte  le  sent;  ce  qui  fait  sa 
force,  c'est  que  sa  prodigieuse  ambition  se  confQud  avec 
celle  du  peuple,  et,  comme  à  travers  ses  divisions,  l'Eu- 
rope poursuit  constamment  le  même  but,  qu'elle  veut 
reprendxe  à  la  Fraouee  la  rive  gauche  du  Khin  et  la  Bel- 
gique, lui  enlever  la  suprématie  sur  l'Italie,  le  conflit  est 
inévitable. 

Napoléon,  s'il  avait  été  sage,  aurait-il  pu  traiter  avec 
l'Europe  et  sauver  sa  dooninatian  7  La  plu|Murt  des  histo- 
riens l'ont  affirmé.  Au  risque  de  paraître  trop  indulgent, 
Sorel  n'hésite  pas  à  contredire  ces  défenseurs  de  la  paix 
impériale  :  ni  Til&itt,  ni  Erfurt  ne  désarment  sa  convic- 
tion. Napoléon  ne  s'imposait  au  continent  que  par  la  force 
des  armes,  mais  son  succès  n'avait  d'autre  durée  que  sa 
victoire  :  tant  que  le  peuple  anglais  demeurait  irréduc- 


(1)  Cita  par  Sore!,  t.  V,  p.  2SG. 
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de  bastion  en  bastion,  de  frontière  en  frontière,  elle 
recule  aux  limites  de  1809,  à  celles  de  1805,  à  celles  de 
1802,  à  celles  de  1799,  à  celles  de  1792.  Le  cycle  se  ferme 
comme  il  avait  commencé,  par  l'invasion  du  territoire 
français,  et,  toutes  les  conquêtes  étant  reprises,  par  une 
menace,  comme  en  1792,  de  démembrement  de  la  vieille 
France  »  (1). 

Une  image  saisissante  au  service  d'une  idée  très  pro- 
fonde, voilà  bien  le  procédé  de  Sorel.  Il  y  recourt  sou- 
vent; il  n'en  abuse  pas.  Chez  lui,  par  une  rencontre  heu- 
reuse et  peu  commune,  l'esprit  critique  accompagnait 
l'enthousiasme  et  ne  l'éteignait  pas.  Il  était  très  sévère 
pour  les  textes,  minutieux  dans  les  recherches,  poussant 
la  conscience  jusqu'à  la  poursuite  des  moindres  détails, 
ne  se  lassant  x>a6  d*étudier  les  faits  et  les  hommes,  les 
événements  et  les  caractères;  il  a  publié  dans  la  Revue  his- 
torique des  études  qui  font  comprendre  l'étendue  de  son 
labeur.  A  propos  d'un  doute,  d'un  éclaircissement,  il 
remplissait  d'énormes  cahiers  dans  lesquels  chaque  fait 
était  expliqué  et  discuté.  Sous  l'œuvre  qui  seule  attire  la 
vue,  on  découvrait  tout  d'un  coup  l'immensité  du  travail  : 
c'étaient  les  fondations  du  monument,  des  assises  enfouies 
à  une  profondeur  qui  étonne,  avec  des  substructions,  des 
piliers  et  des  voûtes,  assurant  la  solidité  de  l'ensemble, 
masses  de  granit  que  le  regard  n'atteint  pas  et  sans 
lesquelles  seraient  imï)ossibles  les  jets  d«  pierre,  dont  la 
hardiesse  donne  le  vertige. 

Quelles  que  soient  la  valeur  de  l'érudit,  ce  qui  domine 
on  Sorel,  c'est  le  penseur.  Il  excelle  à  pénétrer  les  causes, 
à  découvrir  les  rapports  entre  les  événements  et  leurs 
résultats,  à  discerner  le  lien  qui  les  rattache. 


(1)  UEarope  et  la  Révoluiiony  t.  VI,  pp.  47-48. 
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Ce  fat  l'orig^inalité  de  son  livre,  de  montrer  sous  les 
actes  du  Comité  de  Salut  public,  la  tradition  et  de  faire 
apparaître  sous  l'fknpire  les  mêmes  vues  et  d'en  faire 
sortir  les  mêmes  rapprochements. 

Pourquoi  le   cacher  ?  La  surprise  fut  vive.   Déception 
ches  ceux  qui,   par  horreur  des  crimes  et  de  l'anarchie, 
aTaient  peine  à  le  suivre,  lorsqu'il  retrouvait  jusque  dans 
le  chaos  de  la  Révolution  et  du  Directoire,  des  traces  de 
aotre   génie    national;   déconvenue   non   moins   profonde 
chez  les  adversaires  de  VEmpiTe  qui  s'étaient  habituée  à 
condamner  en  bloc  quatorze  années  de  politique,  en  met- 
tant tous  les  événements,  grands  et  petits,  au  compte  de 
la  folle    ambition   et   de   l'orgueil    démesuré    d'un   seul 
homme.  Au  milieu  de  thèses  systématiques,  devenues  des 
lieux  oonunuas  et  accommodées  aux  goûts  des  courtiaans 
de  la    Révolution  ou  des  courtisans   de  l'Empire,    Sorel 
apportait,  avec  un  rare  accord  d'imagination  et  de  raison, 
la  vérité  de  l'histoire. 

On  ne  pouvait  dire  qu'il  n'avait  pas  recouru  aux 
sources  :  nul  n'avait  découvert  plus  de  documents  inédits. 
On  ne  pouvait  prétendre  que  l'esprit  de  parti  l'avait 
aveuglé  :  il  avait  flétri  les  crimes  de  la  Révolution  comme 
les  Crimée  de  PEmpirei  ;  il  avait  rendu  hommage,  sous 
l'un  et  l'autre  régime,  à  tout   ce    qui    avait     grandi     la 

France. 

On  ne  pouvait  l'accuser  ni  de  passion,  ni  de  système  : 
tous  ses  jugements  étaient  fondés  sur  des  pièces  précises, 
des  autorités  indiscutées,  toute  une  suite  de  témoignages 
irrécusables  qu'il  avait  été  chercher  dans  toutes  les  archi- 
ves de  l'Europe. 

La  seule  vengeance  des  adversaires  déçus  de  la  Révo- 
Intion  et  des  ennemis  de  l'Empire,  fut  de  déclarer  que 
Tœuvre  de  Sorel  était  fort  inégale;  ne  pouvant  contester 
la  supériorité  du  talent,  ils  se  plaisaient  à  soutenir  que 
les  deux  parties  de  l'ouvrage  étaient  de  valeur  très  difEé- 
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rente,  exaltast  rime  au  détriment  de  Taxiire.  Sorel  écon- 
tait  ces  éloges,  notait  ces  critiques,  les  accueillait  en  sou- 
riant. Ses  ami«  «'en  inquiétaient.  Il  leur  répondait  qu'il 
y  retrouvait  les  passions  de  son  temps  ;  il  connaissait  trop 
les  nommes  pour  s'en  étonner;  il  savait  d^avance,  suivant 
les  convictions  de  chacun,  quelle  partie  du  livre  serait 
louée  ou  blâmée,  et,  loin  de  l'alarmer,  cette  diversité  de 
jugerae&t  hii  semblait,  en  faveur  de  son  impartialité,  une 
preuve  décisive. 

Il  y  attachait  son  honneur.  La  lumière  au  ser\'ice  de  la 
vérité,  voilà  ce  qu'il  cherchait  par-dessus  tout.  Condui- 
sant  le  lecteur  à  travens  les  plus  prodigieux  spectacles, 
les  yeux  ouverts  pour  ne  rien  i^orer,  Tesimt  libre  pour 
tout  juger,  il  entendait  que  l'ensemble  de  son  œuvre  con- 
tribuât, aussi  \Àai  que  les  détails,  à  laisser  une  impres- 
sion forte  et  juste. 

Son  style  Taidait  puissamment  à  faire  pénétrer  sa  pen- 
sée et  à  la  rendre  durable.  Dans  ses  premiers  écrite:,  il  est 
évident  qu  il  se  défie  de  lui-même  :  il  retient  ^?.  plume, 
il  a  peur  qu'elle  ne  lui  échappe;  puis  le»  annéet  «'écou- 
lent ;  avec  ellee  viaoïient  les  succès;  il  se  sent  pluf  assuré; 
il  prend  comâance  en  lui-même;  il  se  laisse  aller^  non  seu- 
lement à  raconter,  mais  à  peindre;  il  respecte  trop  l'his- 
toire pour  altérer  l'unité  de  son  livre;  point  de  longues 
digressioffis  qui  suspeaident  le  récit,  mais  quelques  lignes 
qui,  au  moment  voulu,  donnent  la  vie  à  un  peisonnage; 
quelques  crayons  précis  et  brillants  de  couleurs.  En  réu- 
nissant tous  les  fragments  où  il  peint  Napoléon,  de  face 
ou  de  profil,  en  buste  ou  en  pied,  en  tenue  de  travail  ou 
en  costume  d'empire,  en  présence  d'un  employé  du  Direc- 
toire, puis  d'un  diplomate  de  la  vieiHe  école  qu'il  veut 
séduire  ou  brusquer,  à  Va^pogée  de  sa  fortune  et  aux  heu- 
res de  déclin,  on  ferait  un  admirable  portrait.  Sorel 
n'avait  pas  seulement  le  talent  de  rendre  sa  pensée  avec 
un?  force  égale  à  sa  conception,  le  lecteur  est  frappé  des 
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c  renooirtres  lienreiisee  de  mots  et  des  cxpressioaui  qu'â<- 
nime  scnle  la   parfaite  justesse  de  la  pensée   ».  Il  avait 
WTicfrap  ^esprit  ;  nombreux   Ront   dans   son   œuvre  les 
traits  cynt  frappent  ;  plufl  il  avançait  <lans  la  vie  ei  plu-s  il 
«  permettait  de  hardiesses.  C'étaient  des  échappées  sou- 
daines et  non  des  combinaisons  savantes»  ni  des  clique^tis 
de  mots.  Ceux  qui  Font  entendu  parler,  qui  ont  joui  de 
âa  conversatian  brillante,  qui  ont  eu  le  bonheur  Je  voir 
ce  qu'il  était  dans  l'intimité,  n'en  peuvent  douter.  On  au- 
rait voulu  saisir  au  vol  et  fixer  ses  jur^ements.  C^mnna  les 
grands  poètes  qui  savent  tout  rassembler  en  un  vers,  il 
Bavait  tout  concentrer  en  une  ligne.   «    Sans  la   ?cienee, 
nous  drir-îl  un  jour,  il  n'y  a  pas  dliistoiie.  Sans  a -1,  il  ivy 
a  pas  d'hifitorien.  »  H  se  plaisait  à  exposer  un  problème 
historique,  à  l'examiner  sous  tous  ses  aspects,  à  Taïualy- 
ser,  à  en  discu«ter  les  éléments  ;  il  ne  se  lassait  pas  d'étu- 
dier surtout  les  caractères,  les  péaiétrant,  allant  des  actes 
aux  acteurs,  cheivhant  à  peser  la  respansabilité  de  cha- 
cun et  marquant  tout  ce  qu'il  touchait,  hommes  et  faits, 
d'expreaaions  si  justes  qu'on  ne  sait  ce  qu'il  faut  le  plus 
lidmirer  de  Téclat  de  la  forme   ou   de  la   solidarité  du 
fond.  { 

Souffrez  que  je  cite  un  exemple.  Bonaparte  revenait  de 
Marengo.  Pendant  son  absence,  Paris  avait  été  agité.  On 
avait  senti  de  sourdes  intrigues  qui  devaient  accompagiier, 
dit  Sorcl,  même  au  temps  de  l'omnipotence,  î routes  les 
campagnes  de  l'Empereur. 

Pour  mener  le  branle,  il  nous  montre  «  les  deux  hom- 
mes qui,  jusqu'à  la  catastrophe,  ourdissent  et  tordent  les 
fils,  Talïeyrand  et  Fouché  :  l'un  aux  Affaires  étrangère^s, 
en  commerce  avec  tous  les  meneurs  d'intrigues  de  TEu- 
rope;  l'antre»  à  la  Police,  en  commerce  avec  tous  les  cons- 
pirateurs du  dedans  ;  Tun  et  l'autre  les  plus  roués  artisans 
de  trames  qu'on  ait  connus,  et  la  main  sua*  le  ressort  de 
toutes  les  machines.  D'ailleurs  se  jalousant,  se  rlétestant. 
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se  décriant  à  l'envi;  acoquinés,  leur  vie  durant,  malgré 
Tantipathie  qui  les  rend  insupportable»  Tun  à  l'autre;  at- 
telés au  même  char,  accouplés  «ous  le  haomais,  tirant  en 
discorde  et  cherchant  à  se  pousser  réciproquement  dans 
rornièro.  Défroqués  tous  les  deux,  ils  gardent  jusque  dans 
leur  fortune  nouvelle  leurs  aversions  de  ci-devant.  Aver- 
sion, chez  Fouché,   du  séminariste  tiers-état,  du  cuistre 
d'Oratoire  de  province  pour  le  grand  seigneur,  agent  géné- 
ral du  clergé,  préliat  de  cour;  aversion  du  parvenu  pour  le 
déclassé  ;  du  tonsuré  marié,  mais  sérieusement,  et  devenu 
homme  de  famille,  pour  Tévêque  renégat  et  le  libertin 
du  grand  monde;  de  l'économe  aux  doigts  crochus  qui 
épargne  et  qui  place,  pour  le  joueur,  le  prodigue  à  la 
dette  insolente;  du  maigriot  de  petite  mine,   à  face  de 
fouine,   au  teint  blême,   aux  yeux  en  vrille  d'argousin, 
qui   a  dépouillé  cet  autre  froc,  plus  simistre,    celui    de 
l'athée  et  du  terroriste,  et  s'est  fait  un  masque  bonhomme 
et  jovial,  mais  toujours  mal  mis,  mal  tenu  et  de  mau- 
vaise-s    façons,   pour  le  geatilhomme  révolutionnaire,  élé- 
gant,  nonchalant,  séduisant,  impertinent,  coinservant,  dans 
le  service  républicain, .^  les  grandes  manières  de  la  servi- 
tude de  cour;  aversion  de  la  police,  enfin,  cette  roturière, 
cotntre  la  diplomatie,  cette  privilégiée,  à  laquelle  il  aspi- 
rera toujours  comme  une  initiation  dans  le  grand  monde 
et  dont  jamais  il  ne  connaîtra  les  faveurs.  Pour  les  ame- 
ner  tous   les    deux,     l'un     boitant,     l'autre     chancelant, 
appuyés  l'un  sur  l'autre  dans  le  cabinet  de  Louis  XVIII, 
il  faudra   plus  d'années  qu'ils  n'en  attribuaient  alors  à 
la  vie  de  13onaparte,  plus  d'aventures  et  de  plus  étran- 
ges qu'ils  n'en  avaient  encore  connu,  plus  de  métamor- 
phoses qu'ils  n'en  imaginaient  et  plus  de  catastrophes  que 
n'en  pouvait  apporter  une  seule  campagne;  ils  y  arrivè- 
rent, cependant,  de  couloir  en  couloir,  d'escalier  dérobé 
en    porte    secrète,    parce    qu'il    se    tinrent  toujours  aux 
aguets,  toujours  en  posture,  chacun  des  deux  compères 
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finissant  toujours  par  jeter  à  l'autre  la  corde  dont  il  l'eût 
Touln  pendre    b   (1). 

Sous  voilà  loin  des  parallèles  de  l'école  classique  ;  c'est 
renchevêtremeut  de  deux  vies,  de  deux  caractères,  décrits 
en  nne  pa^,  liabillés  à  la  Saint-Simon,  et  drapés  de  telle 
aorte  que  le  lecteur  ne  les  oubliera  plus,  t  On  comprend 
mieux  toute  l'histoire,  disait  Boutmy,  après  avoir  lu  et 
médité  ces  morceaux  de  psychologie  savante  (2).  »  Entre 
les  négociations  racontées  avec  précision,  les  événements 
qui  les  expliquent,  les  personnages  du  drame  qui  repren- 
nent vie,  l'historien  se  meut  avec  une  telle  aisance  que 
tout  se  suit»  s'enchaîne  et  se  comprend;  rien  de  froid,  rien 
de  monotone  et  le  mouvement  s'accélère,  l'intérêt  s'ac- 
croît, on  se  sent  conduit  vers  la  péripétie,  puis  emporté 
Ters  le  dénouement  avec  une  force  qui,  ranimant  les  pas- 
sions éteintes,  et,  saoïs  jamais  détourner  de  la  vérité  de 
Ilûstoire,  nous  fait  éprouver  les  frémissements  de  patrio- 
tisme que  ressentaient  les  soldats  de  1792  et  les  témoins 
de  l'épopée. 

L'effet  produit,  sur  tous  ceux  qui  pensent,  par  i  ou- 
vrage de  Sorel  fut  considérable.  Les  quatre  premiers  volu- 
mes parurent  en  sept  ans  de  1885  à  1892.  Dès  1887,  l'Aca- 
démie française  lui  accordait  sa  plus  haute  récompense,  en 
loi  décernant  le  grand  prix  Gobert.  Deux  ans  après,  à  la 
mort  de  Fustel  de  Coulanges,  vous  n'hésitiez  pas  à  le 
faire  entrer  dans  votre  Compagnie.  L'Académie  française 
l'appelait,  en  1894,  à  remplacer  Taine. 

En  huit  ans,  avec  les  premiers  volumes  d'une  œuvre 
inachevée,  Sorel  avait  épuisé  toutes  les  récompenses  qu'un 
liistorien  peut  obtenir.  Il  en  était  fier  :  très  modeste  pour 
faii-même,  se  sentant  au-dessus  de  toute  vanité,  il  avait 

a)  L'Europe  et  la  Révolation,  t.  V,  p.  402. 
(2)  EoiTTHT,  Sar  Sorel,  p.  82. 

WOUWEUM  BÈBJE,  —  LXVn.  4t 
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pour  ses  idées  nne  très  hante  ambition.  Il  aurait  pit  aisé- 
ment, avec  ses  notes,  publier  quatre  ou  cinq  yoluines  rem- 
plis de  textes  inédits,  chargés  de  citations  et  qui  aaraient 
eu  l'approbation  des  érudits.  Il  voulait  plus  et  mieux  : 
s'adresser  au  grand  public,  «  faire  un  livre,  un  livre 
écrit  et  pensé  m,  tel  était  le  but  que,  dès  le  premier  jour, 
il  s'était  assigné  (1). 

Quand  il  sentit  qu'il  Tavait  atteint,  sa  joie  fut  vive  ;  ce 
s'était  pas  la  satisfaction  d'un  vain  orgueil;  c'était  le 
plus  grand  bonheur  que  puisse  concevoir  l'intelligence 
humaine,  lorsque,  après  de  longs  efforts  accompagnés  de 
doutes  sur  elle-même,  elle  arrive  tout  d'un  coup  à  la  cons- 
cience de  sa  force.  Que  do  fois  il  s'était  demandé  s'il 
était  entré  dans  sa  voie,  si  les  découvertes  qui  l'enchan- 
taient étaient  vraiment  des  découvertes,  si  les  idées  dont 
il  était  épris,  il  saurait  les  faire  comprendre!  Plus  l'œu- 
vre a  coûté  de  méditations  et  plus  l'incertitude  est  poi- 
gnante. Sorel  en  était  délivré.  Il  allait  continuer  son 
labeur,   l'esprit  plus   libre;   il   se   sentirait   dégagé.   Tout 

aussi  précis  dans  ses  recherches,  aussi  scrupuleux  sur  les 
laits,  il  aurait  plus  de  confiance  en  lui-même. 

Onze  années  s'écoulèrent  sans  qu'il  fît  paraître  la  suite. 
Ses  amis  savaient  que  les  quatre  derniers  volumes  étaient 
écrits,  qu'au  premier  jet  avaient  succédé  des  remanie- 
ments et  dés  revisions  et  que  Tauteur  ne  se  lassait  pas 
de  corriger  et  de  revoir;  il  s'absorbait  dans  son  œuvre 
il  voulait  que  rien  ne  l'en  détournât.  Il  résolut  de  quitter 
le  Sénat,  abandonnant  les  fonctions  de  secrétaire  général 
qu'il  avait  occupées  pendant  vingt-cinq  ans,  avec  la  fidé- 
lité et  l'esprit  de  discipline  qui  étaient  dans  sa  nature. 
En  deux  années,  quatre  volumes  furent  imprimés.  Il 
nous    en    avait    communiqué    plus    d'un    fragment.    Vous 


(1)  Lettre  à  M.  Léon  Devin  du  29  août  1885. 
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irons  soQTeiies  de  la  séance  du  12  juin  1904.  II  venait  de 
déposer  sur  le  Irareau  de  TAcadémie  son  Iiuitième  volnme  ; 
on  lui  demanda  d'en  lire  quelques  pages.  De  «a  voix 
plus  vibrante  qtie  de  coutume,  il  lut  la  oondusion.  c  II 
était  ému,  a  dit  un  de  ses  confrères  qui  Tadmirait.  Novb 
rélions  plufi  que  lui,  attaeliés  à  ses  parole»:  Quand  il  eut 
fui,  «9i  rappelant  les  sentiments  qui  ont  inspiré  oe  livjrtB, 
c  l'amour  pour  la  France,  l'admiration  pour  son  génie, 
t  la  tendresse  pour  ses  illusions,  la  pitié  pour  ses  infor- 
I  tunes,  la  fierté  de  ses  triomphes  et  la  foi  inébranlable 
■  en  ses  destinées  »,  des  applaudissement!»  unanimes  et 
prolongés  lui  montrèrent  combien  nous  étions  heureux  de 
son  succès  éclatant  et  comment  nous  partagions  ses  sen* 
timents  patriotiques  (1).    » 

Cet  hommage  improvisé  et  tout  intime  n'était  que  lo 
prélude  de  la  manifestation  qui  devait,  quelques  mois 
|du8  tard,  réunir  tous  les  amis  de  Sorel.  I/initiative  en 
était  venue  de  l'Ecole  des  Sciences  politiques;  ses  élùves 
en  avaient  conçu  la  pensée.  Aux  plus  jeunes  disciples  du 
professeur  s'étaient  unis  ses  contemporains  ol  ses  oîués. 
A  tous  n'avait-il  pas  enseigné  une  page  de  notre  histoire 
nationale?  A  ceux  qui  aimaient  le  plus  la  France  n'avait- 
il  pas  appris  pourquoi  elle  méritait  d'être  aimée?  En  une 
soirée  que  nul  n'a  oubliée,  après  que  ses  confrères,  ses 
eoU^^i^s,  ses  amis  eurent  célébré  l'achèvement  de  l'œu- 
vre poursuivie  durant  un  £îers  de  siècle,  Sorel  nous  parla. 
Ce  n'était  ni  une  harangue  académique,  ni  un  remercie- 
ment banal,  mais  une  page  de  confidences  intimes  dans 
laquelle  un  maître  en  l'art  d'écrire  exposait  la  méthode 
birtorique,  donnait  le  sens  de  son  livre.  Que  lui  ont  servi 
fcs  imprimés  et  les  manuscrits,  les  copie*  et  les  extrait»* 
aecumulésP  à  fixer  les  dates  et  les  faits.  0*e8t  le  squelette 


l)  M.  Arco:,  Discours  du  29- mare  1905,  page  7i. 
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qu'il  faut  couvrir  de  chair,  t  auquel  il  faut  rendre  la  lu- 
mière des  yeux  et  la  vibration  de  la  x>arole  s.  Les  grands 
événements  de  Fhistoire  sont  l'œuvre  des  hommes.  «  C'est 
donc  l'homme  qu'il  faut  rechercher,  retrouver  et  ressus- 
citer dans  l'histoire.  Lui  seul  en  garde  la  clef.  >  Non 
l'homme  impersonnel,  mais  t  tel  homme,  portant  tel  nom, 
ayant  à  telle  heure  prononcé  telle  parole,  ou  fait  tels  ges- 
tes :  c'est  celui-là  qu'il  importe  de  découvrir,  d'interro- 
ger, de  confesser  jusque  dans  la  foule  ;  que  dis-je  P  dans 
la  foule  plus  qu'ailleurs,  car  la  foule  mène  les  événe- 
ments, coonme  dan^  les  espaces  les  masses  mènent  les 
mondes.  »  H  entrevoit  dans  cette  psychologie  des  foules 
devinées  par  les  imaginations,  par  Shakespeare  dans  Jules 
César,  par  Tolstoï  dans  Guerre  et  Paix,  ce  qu'à  la  suite 
de  nos  guerres  et  de  nos  crises  sociales,  sera  l'histoire 
de  demain,  histoire  toute  de  minutie  dans  la  recherche 
et  de  largeur  dans  l'exécution,  ou  le  génie  plus  qu'en  au- 
cune œuvre  de  l'esprit  procédera  d'une  très  longue  pa- 
tience. 

Un  tel  discours  à  la  fin  d'une  vie  contient,  comme  en 
un  testament,  le  dernier  mot  de  l'écrivain.  Assurément  il 
s'est  efforcé,  en  toute  impartialité,  de  comprendre  les 
Français  comme  les  étrangers,  sans  exception  de  patrie. 
€  Mais,  uxL-il,  ce  compte  réglé,  je  me  suis  tenu  quitte  en- 
vers eux.  Ni  de  l'introduction,  ni  de  la  fin,  ni  d'aucune 
page  de  mon  livre,  je  ne  puis  dire  que  je  l'ai  écrite  sans 
prédilection,  dans  l'indifférence  de  mon  pays,  le  désinté- 
ressement de  ses  affaires,  l'insouciance  de  ses  intérêts,  le 
détachement  de  ses  prospérités  ou  de  ses  infortunes,  dans 
ce  froid  et  ce  vide  que  l'être  de  l'homme  abhorre  et  où 
l'homme  cesse  de  vivre.  Je  serais  un  pauvre  écrivain,  très 
indigne  des  encouragements  que  vous  me  donnez,  si  ma 
plume  n'avait  pas  trahi  le  frémîesemeîit  de  ma  tnain  (1).  > 

(1)  Discours  du  29  mars  1905,  p.  115. 
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Le  doute  n'est  doiu;  pas  x>ennis  :  Sorel  était  avant  tout, 
au-dessus  de  tout,  un  patriote.  Il  Tétait  à  chaque  page 
de  son  livre  ;  il  Tétait  dans  ses  leçons  aux  élèves  de 
VEcole  militaire  de  Saint-Cyr  dans  le  temps  où  on  jugeait 
utile  de  leur  enseigner  Thistoire  de  la  Révolution  et  de 
TEmpire  ;  il  l'était  dans  ses  entretiens,  dans  sa  parole  où 
s'unissaient  la  force  et  la  mesure,  dans  les  manifestationn 
les  plus  diverses  de  sa  volonté.  C'était  la  flamme  de  sa 
pensée,  le  mobile  de  sa  vie. 

n  fallait  Ventendre  dans  son  cours,  dans  les  réunions 
annuelles  de  TEcole,  quand  il  adressait  à  ses  élèves  ses 
harangues  simples  et  courtes,  toutes  vibrantes  d'émotion 
oontenue  qui  soulevaient  l'enthousiasme  de  la  jeunesse. 
Nous  sentions  battre  nos  cœurs,;  nous  comprenions  ce 
que  devait  être  l'action  pénétrante  de  ce  grand  esprit  sur 
ses  jeunes  auditeurs.  H  y  avait  en  lui  un  mélange  de 
force  et  de  douceur  qui  donnait  à  sa  parole  un  charme,  à 
scm  geste  une  précision,  à  toute  sa  personne  un  attrait 
auquel  nul  ne  résistait  :  c  Avec  sa  haute  taille,  ses  traits 
accentués,  sa  moustache  Scandinave  longtemps  blonde,  sa 
physionomie  virile,  son  regard  bleu  et  clair,  il  représen- 
tait bien  le  type  des  Normaaids,  ses  ancêtres,  qui,  par 
une  longue  culture  pacifique,  s'est  adouci,  sans  s'amol- 
lir (1)  1.  En  écoutant  sa  parole  vive  et  parfois  saccadée, 
qui  exprimait  si  bien  la  conviction  personnelle,  en  voyant 
Teffet  produit  sur  les  visages  de  ses  auditeurs,  leurs  yeux 
tendus  vers  lui,  leur  émotion  réx>ondant  à  la  sienne,  notre 
pensée  ne  s'aorretait  pas  à  l'orateur,  à  ses  qualités  exté- 
rieiires,  à  la  forme  de  son  discours  ;  elle  allait  plus  loin 
et  plus  haut,  jusqu'à  ce  don  indéfinissable  et  mystérieux 
^ui  donne  à  ceirtaihs  hommes  l'autorifié^.  Albert  Sorel 
était  un  chef.  Dans  le  passé  le  plus  lointain,  il  eût  tenu 

(1)  M.  Léon  Devin.  Discours  du  29  mars  1905,  p.  96. 
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un  rang  parmi  les  hommes  de  sa  raoe  ;  il  eut  été  un  des 
oompagnonA  de  G-uillaume  de  NonnaoMiîe,  un. des  conque- 
Tsnts  de  la  Sicile^  un  des  hardis  marins  d'Ango  ou  de 
Suquesne.  DanA  notre  temps,  il  était  un  éducateur  des 
Âmes,  secouant  Tinertie  des  uns,  découvrant  chez  les  au- 
ties  une  qualité  en  sommeil,  réveillant  au  contact  de 
•a  yolonfcé,  amélioraobt  les  médiocres,  perfectionnant  les 
bons,  douAaat  à  Tun  un  sujet  d 'étude s,  ù  ruiitre  un 
conseil  sur  sa  carrière,  stimulant  tout  le  monde  et  lais- 
sant à  ceux  qui  rapprochaient,  jeunes  ou  vieux,  la  con- 
viction qu'il  était  un  incomparable  créateur  de  force. 

Quel  était  le  «eeret  de  son  action  ?  Sorel  était  une 
conscience  :  chez  lui,  rien  d'apprêté,  ni  de  fictif.  La  jeu- 
nesse sentait  qu'il  Taimait  sincèrement,  en  elle-même  et 
]iouT  ee  qu'elle  promettait  ;  il  ét^i^  attiré  vers  ses  espé- 
nunoes  ;  il  n'avait  rien  d'un  pessimiste.  Croire  que  la  sé- 
vérité des  jugements  est  la  marque  de  la  siipénorité  est 
une  erreur  commune  aux  âmes  vulgaires.  C'est  Tindul- 
icenoe  qui  eàl  le  trait  des  natures  d'élite.  L'étude  sincère 
de  l'homme,  ainsi  que  la  philosophie  de  l'histoire  y  con- 
duisent naturellement.  Elle  ne  vient  pas  de  Taffaibliase- 
ment  de  la  conscienoe,  mais  de  la  vue  d'ensemble  qui 
permet  de  juger  les  affaires  de  ce  monde  de  loin  et  de 
tiès .  haut. 

L'historien  qui  a  vécu  en  quelque  sorte  dans  les  âges 
qui  précèdent,  qui  a  été  le  contemporain  des  sociétés  dis- 
padTues,  accumule  en  lui  l'expérience  des  siècles  ;  il  con- 
serve la  faculté  d'admirer  ou  de  s'indigner,  mais  il  ne 
coQidamne  pas  sans  merci.  Sorel  avait  puisé  dans  ee  comr- 
meroe  avec  les  hommee  un  fond  d'optimiame  qui  faisait 
sa  force  et  son  influence  sur  la  jeunesse.  Il  avait  une  con- 
ception très  raisonnée  et  très-  profonde  de  la  vie.  c  Nou« 
pouvons,  écrivait-il  à  un  ami,  regarder  en  arrière,  dans 
notre  âge  mûr,  sans  vertige,  sa/ns  lassitude,  sans  dégoût 
de  nous-mêmes  et  du  monde,  j'entends  le  grand  mo(nde  de 
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Dieu,  «lui  des  âxneft,  celui  de  la  destinée  humaine.  Je 
vois  tant  d'honunies  redEroidi«,  rétrécis,  durcis^  énervés^ 
irriitt.  Je  ii'«rii  suis  paâ.  Je  me  fieuB  plus  do  âérénite  à 
merare  que  j'avsunce.  On  monte  la<  vie  ocwime  une  mon- 
tagne; on  arrive  eseouflé  xiu  sommet,  muàm  Tair  est  si 
pur  (1).  » 

Une  âme  de  cette  trem|>e  ne  pouvait  iraverser  notre 
temps  sans  attirer  le  respect.  Toutes  les  questions  qu'il 
traitait,  tous  les  problèmes  qu'il  touchait^  il  savait  les 
taimer,  les  éclairer  de  la  lumière  la  plus  vive.  Parmi  see 
faifçmenta  historiques,  il  j  a  des  chefs-d'œuvre  en  vingt 
pages.  Sur  Talleyrand,  sur  Metternich,  sur  la  méthode 
historique,  ses  jugements  resteront.  L'étude  sur  Mar- 
dame  de  Staël  est  brillante  ;  la  eonolusion  éclatante.  Qui 
aaiait  pu  penser  que,  sur  Montesquieu,  il  était  encore 
poedhle  d'écrire  un  vcdume  vraiment  original  où  à  force 
de  talent  la  profondeur  se  dissimule  et  parvient  à  plaire  ? 
Tels  étaient  les  repos  et  comme  les  délasaemetits  de  cet 
<^rit  en  pleine  activité. 

Jamais  son  intelligence  n^avait  été  plus  puissante,  mais 
ses  amis  sentaient  que  l'équilibre  si  lonir^emps  maintenu 
entre  la  vigueur  physique  et  l'esprit  était  prêt  à  se  rom- 
pre. Avait-il  abusé  de  ses  forces  en  publiant  quatre  volu- 
mes en  deux  ans  ?  N*avait-il  pas  plutôt  obéi,  en  précipi- 
tdnt  sa  tache,  à  de  secrets  averti^ements  ?  En  compro 
Bsait  que  ses  jours  étaient  comptés,  nous  avions  hâte  de 
multiplier  autour  do  lui  les  témoignages  de  notre  affec- 
tvense  admiration.  Le  plus  gramd  prix  dont  nous  puis- 
ûoiis  disposer,  le  prix  Osiris,  lui  fut  attribué  au  commen- 
œsiekit  de  cette  année,  sur  l'initiative  de  TAcadémie 
f  lançaise  et  de  votre  Compagnie,  par  une  solenn^Ie  déli- 
bération de  riiLstitut.  Ce  fut  sa  joie  suprême. 


(l)  Lettre  à  M.  Dl  vin,  HonSeur,  7  septembre  139(J. 
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Nous  ne  pensions  qu'à  l'entourer  de  soins,  pour  faci- 
liter ce  que  nos  illusions  appelaient  sa  convalescence. 
Nous  nous  serions  crus  coupables  de  lui  rien  demander. 
Il  nous  ménageait  une  surprise,  en  trouvant  la  force 
d^écrire  une  page  qui  est  un  chef-d'œuvre. 

n  rêvait  depuis  longtemps  d'élever  un  monument  à  la 
gloire  de  sa  province,  en  montrant  ce  que  la  France 
devait  au  génie  normand.  Rouen  aJlait  célébrer  le  troi- 
sième centenaire  de  la  naissance  de  Corneille.  Il  voulut 
lui  porter  un  filial  hommage,  avec  tout  son  cœur,  avec 
tout  son  esprit,  avec  tous  les  éclats  d'une  imagination 
qu'il  s'était  toute  sa  vie  efforcé  d©  contenir  et  que  Tâge 
n'avait  pas  glacée.  Ce  n'était  pas  dans  une  salle  banale 
que,  le  5  juin,  il  se  levait  pour  parler  :  c'est  dans  le 
vieux  Palais  de  justice  de  Rouen,  auprès  de  la  Grand' 
Chambre  du  Parlement  où  Pierre  Corneille  a  prêté  son 
serment  d'avocat,  devant  cette  table  de  marbre  où  il  a 
rempli  son  office  de  conseiller  du  roi  ;  c'est  là  qu'il  évo- 
quait sa  mémoire  :  c  Ce  n'est  pas  assez  de  dire  que  nous 
aommes  fiers  de  lui  ;  nous  sommes  fiers  d'être  née  sur  le 
même  sol  et  nés  du  même  sang.  »  Passant  tour  à  tour  du 
magistrat  au  poète,  de  l'auteur  tragique  au  peintre  des 
caractères,  du  politique  au  créateur  des  plus  beaux  types 
de  la  volonté  et  de  la  x>ciisée  humaines,  Albert  Sorel  sut 
lévoquer  Corneille  tout  entier.  Il  fit  passer  dans  les  âmes 
un  frisson.  En  présence  de  cette  image  qui  reprenait  vie, 
on  croyait  assister  à  une  résurrection  du  génie.  A  travers 
ce  souffle  haletamt,  et  cet  effort  ï)our  surmonter  la  défail- 
lance d'un  corps  épuisé,  on  devinait  à  la  fois  la  lutte  et 
Textase  ?  Ce  regard  doux  et  fier  ne  semblait-il  pas  entre- 
voir déjà,  dans  une  région  supérieure,  celui  dont  il  résu- 
mait l'action  avec  une  si  rare  hardiesse  de  pensée  et  de 
style  ?  Ses  auditeurs  étaieait  transpoirtés.  Ses  amis  trem- 
blaient en  pensant  que  derrière  ce  discours  il  y  avait  tout 


NOTIC33    :HIST0RIQU£   SUE  M.    albeet   sobel  57 

QB  drame...  Ses  enfants,  qui  ne  le  quittaient  ni  du  cœur, 
ni  des  yeux,  «entaient  qu'il  exhalait  sa  vie. 

On  put  le  ramener  à  Paris.  Il  jouLseait  d'avoir  usé 
ainsi  seâ  dernières  forces.  Un  hommage  à  sa.  province 
natale,  n'était-ee  pas  encore  honorer  sa  patrie  ?  Puis  le 
mal  s'sLf^gTSLjrsL  :  les  membres  furent  atteints  ;  le  cerveau 
demeura  aé^sez  libre  pour  que  son  fils,  sa  fille  qui  étaient 
la  fierté  et  sa  joie,  pussent  recueillir,  comme  en  un  der- 
nier souvenir,  le^  testament  suprême  de  sa:  pensée.  Sa 
mort  fut  admirable  :  il  remit  en  chrétien  son  âme  à  Dieu, 
n'ajAnt  point  de  haine  au  cœur,  aimant  passionnément 
iont  ce  qui  élève  l'homme  au-dessus  de  lui-même,  tout  ce 
qui  est  g'énéreux,  tout  ce  qui  lui  rappelait  les  idées  aux- 
quelles il  avait  dévoué  sa  vie  :  la  formation  des  hommes, 
la  vérité  de  lliistoire  et  la  grandeur  de  la  France. 


UN  HOMME  DE  BIEN 


<1) 


Les  fondateurs  de  prix  académiques  en  réglementent 
quelquefois  l'attribution  d'une  manière  un  peu  étroite. 
La  fondation  Léonce  Corbay  n'est  point  dans  ce  cas.  Be- 
grettant  que  sa  vie  n*ait  pas  été  aussi  utile  aux  autres 
qu'il  l'aurait  souhaité,  —  c'est  lui  qui  parle  ainsi,  — 
M.  Corbay  nous  a  confié  le  soin  de  chercher  autour  de 
nous  et  d©  saluer  en  -sgoi  nom,  quand  il  ne  serait  plus  là, 
ceux  qui  a  plus  habiles  et  plus  heureux  »  auraient  su  ren- 
dre à  leurs  semblables  des  services  exceptionnels,  et  cela 
dans  n'importe  quel  ordre  d'idées  que  ce  soit.  Toute  lati- 
tude est  laissée  h  nos  choix,  pourvu  que  les  couronnes 
dont  il  s'agit  soient  réservées  à  de  vrais  bienfaiteurs  de 
l'humanité. 

Le  prix  Corbay,  qui  est  annuel  et  indivisible,  n'a  encore 
été  décerné  que  ti-ois  fois. 

En  1904,  l'Académie,  guidée  par  une  indication  du  tes- 
tateur, avait  pris  connaissance  du  bel  ouvrage  en  six 
volumes  où  se  trouve  méthodiquement  expoeée  l'œuvre 
admirable  dee  Missions  françcUses  au  XIX^  siècle,  et  elle 
avait  donné  le  prix  Corbay  à  M.  Tabbé  Piolet,  directeur 
de  cette  ])ublication. 

En  1905,  TAcadémie  avait  voulu  rendre  un  hommage 
de  plus,  un  hommage  indirect  cette  fois,  à  la  mémoire  du 
grand  Pasteur  et  ses  suffrages  s'étaient  portés  sur  M.  Val- 


(1)  Ce  morceau,  lu  à  la  séance  annuelle  du  8  décembre  1906,  e«t 
extrait  du  rapport  par  lequel  la  Commission  mixte,  le  25  août  pré- 
cédent, avait  demandé  à  TAcadémie  d'attribuer  le  prix  Corbay 
à  M.  Victor  de  Valence. 
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kry-Kadot  <|ui^  a^^^ec  une  piété  qusbsi  filiale,  s'est  fait  Vhw- 
torien  de  itotre  plus  puie  gloire  scientifique. 

Cetbe  année,  nous  avons  plaisir  à  signaler  aux  sympar- 
thies  de  tous  un  touchant  exemple  de  oe  que  la  douleur 
peut  faÎTe  de  bien  ici-bas,  lorsque,  au  lieu  de  se  replier 
rar  eile-même,  elle  cherche  dans  le  soulagement  des  souf- 
fnnoes  d'antrai  les  seules  consolations  que  certaines  âmes 
punoeni  accepter. 

Les  progrès  de  hi  science  n'ont  pas  empêché  notre 
temps  d'être  fertile  em  tragiques  hécatombes.  Les  plus 
ppcentpB  semblent  avoir  été  les  plus  meurtrières  ;  mais 
elles  n'ont  pas  fait  oublier  Taffreuse  catastrophe  qui,  il  y 
a  près  de  dix  ans,  en  plein  Paris,  vint  semer  la  mort,  et 
quelle  mort  !  dans  une  de  ces  brillantes  réunions  où  la 
bienfaisanoe  ne  se  montre  souriante  et  presque  frivole  que 
pour  pouvoir  ensuite  sécher  plus  de  larmes.  Il  périt  là, 
dans  les  flammes,  quelques  hommes,  beaucoup  de  femmes, 
beauconp  de  jeunes  filles,  toute  une  élite...  Le  pieux  jîîo- 
nument  qnî  s'est  élevé  sur  les  ruines  du  Bazar  de  la  Cha- 
rité perpétue  la  pitié  due  a  ces  victimes  innocentes... 
Mais  plus  à  plainfîre  encore  étaient  ceux  qui,  les  ayant 
ftimées,  leur  survivaient,  frappés  au  cœur...  JVii  sais  qui 
-ioat  morts  de  chagrin.  Il  en  est,  comme  on  vu  le  voir, 
pour  lesquels  ce  coup  de  foudre  a  étc  le  point  de  départ 
d'une  vie  nouvelle,  to<ut  entière  tournée  vers  Dieu  ou  pen- 
chée font  entière  sur  la  misère  humaine... 

Trois  ans  après  le  terrible  incendie  du  4  mai  18  ?7, 
d'antres  émotions  s'imposaient  à  l'Europe.  La  Chine, 
««  proie  à  l'anarchie,  s'unissait  néanmoiiiis  dans  un  mou- 
Twnent  de  haine  contre  Tétranger,  quel  qu'il  fût.  La  Lé- 
fttîon  de  France,  à  Pékin,  était  assiégée,  et  ce  n'était 
pas  la  seule.  Nos  missionnaires,  nos  religieuses,  enfermés 
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Wie  lui-même  et  c'est  à  d'autres  sources  qu'il  faut  recou- 
rir pour  savoir  quel  remarquable  et  clairvoyant  adminis- 
trateur a  su  être,  à  5.000  lieues  de  son  pays,  oet  homme 
qu'aucun  apprentissage  direct  n'avait  préparé  à  de  telles 
fonctions,  et  de  quelle  bienveillance,  de  quelle  bonté,  de 
quelle  tendresse  —  le  mot  n'est  pas  excessif  —  il  se  plai- 
sait à  entourer  ou  la  convalescence  ou,  hélas!  l'agonie  de 
ceux  dont  il  avait  pris  charge. 

a  Le  rôle  du  Délégué  fut  multiple,  écrivait  M.  le  mé- 
decin principal  Laffcoit.  A  l'administration  de  l'hôpital 
se  joignit  la  distribution  des  dons  en  nature,  des  vête- 
ments chauds,  des  vins,  des  approvisionnements...  Elle 
fut  faite  par  lui  aux  postes  les  plus  éloignas  de  l'intérieur 
de  la  Chine,  pendant  une  saison  où  le  froid  était  très  ri- 
goureux, les  coanmunicatiooiâ  très  difficiles.  Le  traite- 
ment moral  de  nos  malades  fut  aussi  de  son  ressort,  com- 
me la  correspondance  avec  les  familles  et  les  lettres  écri- 
tes pour  les  illettrés  ou  les  impotents...  i 

£t  le  D**  Labadens  ajoute  :  c  M.  de  Valence  consacre 
aux  malades  tous  f;e8  moments  de  loisirs,  les  console,  les 
ré^conforte,  s'enquiert  de  leui-s  désirs,  leur  parle  de  leurs 
familles,  de  leurs  projets  et,  avec  une  patience  inaltéra- 
ble, leur  prodigue  ces  marques  de  sympathie  auxquelles 
nos  pauvres  troupiers  sont  d'autant  plus  sensibles  qu'ils 
y  sont  moins  accoutumés.  L'inépuisable  bonté  de  notre 
Délégué  s'exerce  sur  tous,  mais  va  de  préférence  aux  plus 
humbles.   » 

Ainsi,  ce  grand  cœur  avait  trouvé  sa  voie  ;  cette  vie 
brisée  avait  retrouvé  un  but,  et  lorsque,  après  la  prise  de 
Pékin,  la  délivrance  des  prisonniers  et  le  reste,  l'ordi^ 
fut  veiiu  de  regagner  la  France,  j'imagine  que  M.  de 
Valence,  au  lieu  de  se  complaire  dans  la  sîitisfaction  du 
devoir  accompli,  se  demanda  plus  d'une  fois,  non  sans 
quelque  angoisse  :  c  Maintenant,  qu'est-ce  que  je  vais 
faire  de  moi  ?  »   S'il  avait  peur  de  redevenir  inutile,   il 
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vmi  tort.  Pour  les  hautes  âme»  dont  la  vocatian  coa- 
dfte  à  répondre  à  l*appel  de  ceux  qui  souflFrent  avec 
d'autant  plus  d'empreeeement  que  re+.  appel  vient  de  plu» 
loin,  la  morte-aaison.  en  <îe  monde,  n'est  jamais  de  lon- 
pe  durée. 

A  deux  reprises,  en  1902  et  190î^  nous  voyons  M.  de 
Valence  dire  encore  adieu  aux  enfants  qui  lui  resteoat, 
'À  Tîdeule  vénérée  qui  leur  tient  lieu  de  mère.  Où  donio 
^ii-il?  Les  €  croisières  »  aont  aujourd'hui  fort  à  la 
mode;  et,  assurément,  c'est  là  un  luxe  plus  sain  que  beau- 
coup d'autres.  Or,  M.  de  Valence,  en  avril  1903  comme  en 
avril  1902,  partait  t  en  croisière  ».  Mais  il  ne  se  diri- 
geait ni  vers  Christiania,  ni  vers  Madère,  ni  vers  Athènes. 
C'étaient  les  frimas  du  Nord  de  l'Atlantique  qui  l'atti- 
raient :  Terre-Neuve  la  première  année,  l'Islande  lu 
seconde.  On  ne  va  guère  de  ce  côté  pour  son  plaisir.  M.  de 
Talence  y  était  envoyé,  avec  des  pouvoirs  spéciaux,  par  le 
Conseil  d'administration  des  Œuvres  de  mer  françaises. 

ftue  se  passait-il  donc  là-bas  de  particulier  pour  moti- 
ver ces   missions  exceptionnelles  ? 

J'aimerais  mieux  ne  pas  avoir  à  le  dire.  Ceux  qui 
savent  ce  que  c'est  que  la  Société  des  Œuvres  de  mer, 
ceux  qui  savent  tout  ce  qu'elle  a  déjà  fait  de  bien,  depuis 
douze  ans  qu'elle  existe  ;  ceux  qui  savent  dans  quel  asprit 
à  la  fois  évangélique  et  patriotique  elle  se  voue  à  l'admi- 
rable tâche  qu'elle  a  assumée,  s'étonneront  sans  doute 
qu'une  telle  institution  puisse  rencontrer  sur  son  chemin 
autre  chose  que  le  respect,  la  bonne  volonté,  l'appui  de 
toutes  les  autorités  administratives  et  autres.  C'est  pour- 
tant parce  qu'elle  s  était,  de  plus  d'un  coté,  heurtée  à 
àes  oppositions  ou  même  des  hostilités  que  ceux  qui  la 
dirigent  avaient  jugé  nécessaire  de .  faire  étudier  et  solu- 
tionner sur  place  les  difficuRés  qui  en  résultaient.  Pour 
ce  rôle  délicat,   il  fallait  un  homme  (](-  ranir,  un  homme 
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de  tact,  un  homme  de  clair  jugement  et  de  grande  expé- 
rience. Le  même  nom  était  déjà  sur  toutes  les  lèvres. 
Mais  celui  à  qui  tous  pensaient  n'était  plus  jeune  et  il 
s'agissait  de  pénibles  voyages,  de  pénibles  séjours.  Accep- 
terait-il P 

M.  de  Valence,  interrogé,  ne  se  borna  pas  à  répondre  : 
c  Oui  1.  H  dit  :  €  Merci  »  et  se  mit  en  route. 

J'ai  lu,  avec  un  égal  intérêt,  avec  une  égale  émotion, 
le  récit  de  sa  mission  de  Terre-Neuve  et  le  récit  de  sa 
mission  d'Islande.  Gomment  ne  pas  plaindre  et  comment 
ne  pas  admirer,  dans  leur  stoïque  endurance,  ces  mil- 
liers de  pêcheurs  paimpolais,  dunkerquois,  malouins, 
fécampois  et  autres,  que  les  exigences  d'un  métier  rude 
et  dangereux  entre  tous  ramènent  chaque  année,  avant 
la  fin  de  l'hiver,  dans  ces  mers  lointaines  et  sauvages? 
Pauvres  gens!  que  de  périls  les  attendent  sur  ces  flots 
tourmentés,  ou  errent  parfois  les  banquises!  Avant  la 
création  des  navires-hôpitaux,  ceux  qui  tombaient  malades 
n'en  réchappaient  guère.  Et  que  de  sinistres!  En  avril 
1901,  du  même  coup  de  vent,  14  goélettes  périssaient  -  à 
la  fois,  dont  8  corps  et  biens.  Dans  ce  petit  monde  de 
la  '^rande  pêche,  heureuses  les  familles  qui  ne  sont  que 
décimées.  M.  de  Valence  en  cite  une  où,  sur  neuf  hommes, 
en  trois  ans,  la  mer  en  avait  pris  sept  :  il  n'en  restait  que 
deux.  Qui  sait  ce  que  sont,  depuis,  devenus  ces  deux-là  ? 

Et,  même  pour  les  équipages  que  le  naufrage  épargne, 
quelle  âpre  existence  !  Les  pêcheurs  de  morue  de  l'Islande 
sont,  dit-on,  moins  à  plaindre  que  les  Terreneuvas,  et 
cependant...  Voici,  les  concernant,  une  page  qui,  certes, 
n'exagère  rien  (1)   : 

€  Installé  sur  le  pont  de  la  goëlette,  à  une  place  dési- 

(1)  Rapport  adressé  le  10  juillet  1903,  de  FaBkmdsfjord,  par 
M.  de  Valence  à  Tamiral  de  la  Jaîlle,  président  de  la  Société  des 
Œuvres  de  mer. 
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gnée  par  le  sort,  l'Islandais  file  sa  ligne  le  long  du  navire 
qui  dérive  lentement,   sous  sa  grande  voilo  et  son  foc. 
Une  fois  la  ligne  immergée,  le  pêcheur  la  haie  et  la  file 
tour  à  tour,   de  façon  à  donner  à  l'appât,  par  ce  va-et- 
Tient  continuel,  une  apparence  de  vie  qui  attire  le  pois- 
son. L'homme  reste  ainsi,   pendant  des  heures  entières, 
à  la  même  place.  Que  la  neige  tombe  par  rafales,  que  les 
paquets  de  mer  balayent  le  pont,   que  les  lourds  cirés  ^ 
raidis  par  le  sel  et  le  froid,  entament  la  chair  des  poi- 
gnets, on  pêche  quand  même  et,  si  la  morue  donne,  on 
ne  quitte  plus  la  ligne.  Parfois  des  honmies  tombent  de 
fatigue  sur  le  pont,  c  C'est  trop  de  peine  d,  disent-ils  en 
TOUS  racontant  cela;  c  oui,  c'est  trop  de  peine!   » 

Pour  les  pêcheurs  qui  opèrent  dans  les  eaux  de  Terre- 
Neuve,  il  y  a  cette  circonstance  aggravante  que,  au  lieu 
de  travailler  à  bord,  c'est  sur  son  doris,  frêle  coquille  de 
noix,  que  l'homme  va  jeter  ou  relever  ses  lignes,  courant 
le  risque  —  le  fait  n'est  que  trop  fréquent  de  se  perdre 
dans  le  brouillard  sans  espoir  de  retour. 

M.    de    Valence    a   passé  à  Saint-Pierre-Miquelon,  en 
1902,  cinq  mois,  cinq  longs  mois,  s'astreignant  au  même 
régime  de  vie  que  ceux  qui  l'entouraient,  c   Dès  le  pre- 
mier jour  il  commençait  à  remplir  sa  mission,  visitant  les 
uns  après  les  autres  tous  les  armateurs  de  la  colonie... 
Mais  ce  furent  surtout  les  souffrants,  les  malades  qui  atti- 
rèrent   son    attention    et   devinrent    l'objet  de  ses  soins. 
CSiacun  le  vit  s'empresser  auprès  d'eux,  soit  pour  orga- 
niser leur  transport  à  l'hôpital  colonial,  lorsque  le  Saint- 
François-d^ Assise  ramenait  ces  malheureux  récoltés  sur  les 
bancs,  soit  pour  les  visiter  sur  leur  lit  de  souffrance,  s'in  • 
formant  des  besoins  de  chacun,  causant  avec  eux  de  la 
&mille  absente,  faisant  leurs  lettres  et  leur  portant  celles 
qni  pour  eux  venaient  de  France.  Dans  nos  salles,  il  allait 
devisant  avec  celui-ci,  donnant  un  bon  conseil  à  celui-là, 

NOUVSIJiB    SÉBIB.    —    LXVII.  K 
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écoutant  le«  doléances  de  cet  antre,  pourvoyant  au  dénue- 
ment des  naufragés  ou  des  malheureux  en  dérive  (1).   > 

La  mission  d'Islande,  en  1903,  répondait  à  de  cruelles 
déceptions.  Oh!  quelles  répercussions  lamentables  peut 
avoir,  sans  qu'on  le  sache,  une  signature  donnée  ou  refu- 
sée, de  loin,  par  une  main  distraite  ou  malveillante! 

A  ces  héroïques  travailleurs  de  la  mer,  de  la  froide  mer 
du  pôle,  réserve  suprême  de  la  défense  nationale  au  cas 
de  guerre  maritime,  l'Etat  ne  devrait  marchander,  ce 
semble,  ni  len  secours,  ni  les  consolations. 

Eh  bien!  comme  secours  matériel,  outre  l'hôpital  de  la 
mission  catholique  à' Reykjavik,  le  pêcheur  malade  trou- 
vait, à  322  milles  de  là,  aux  portes  du  petit  bourg  de  Fas- 
kmdsf  jord,  isur  la  côte  Est,  une  infirmerie  de  15  lits,  tenue 
par  trois  «oeurs,  d'excellentes  soeurs  de  Saint- Joseph  de 
Ohambéry. 

Or,  «n  1903,  le  gouvernement  venait  de  retirer  à  ces 
saintes  femmes  l'infime  rétribution  qui  les  faisait  vivre, 
et  la  fermeture  de  l'infirmerie  s*en  était  suivie  nécessaire- 
ment. 

D'autre  part,  comme  consolation  et  comme  secours 
avgsi,  il  y  avait  la  visite  régulière  du  navire-hôpital 
des  ŒiivTGB  de  mer,  le  Saint-Pierre  ou  le  Saint-François- 
d'Assise.  La  venue  en  était  attendue  là-bas  avec  une  fébrile 
impatience,  car  ses  bienfaits  ne  se  comptaient  déjà  plus. 
Pour  les  malades  ou  les  blessés,  c'était  le  salut  possible, 
c'était  le  «alut  probable,  et  les  cris  de  joie  se  mêlaient 
aux  cri»  de  dtmleur  au  moment  du  transbordement.  Puis 
la  neî  bénie  allait  de  bateau  en  bateau,  désinfectant  l'un, 
ravitaillant  l'autre,  réparant  les  avaries  de  celui-ci,  prê- 
tant à  celui-là  un  officier  pour  remplacer  le  capitaine  qui 


(1)   Rapport  de  II.  Tabbé  d'Auvigny,    anmoni^^r  de  la    Maison 
des  marins  à  Saint-Pierre. 


UN  HOMICB  DE  BIBK  *     67 

iraaît  de  moturir,  sauyant  de  la  perdition  tel  bâtiment  en 
détresse,  comme  VHélène  de  Saint-Malo.  Mais  ce  n'était 
pis  toat.  Bile  apportait  de  France  20.000  lettres,  des  jour- 
niix,  des  portraits,  des  souvenirs...  Plna  d'un  pêcheur 
ne  songeait  qu'à  cela  pendant  les  lentes  heures  du  travail 
quotidien.  Et  lorsque,  tout  à  coup,  la  stridente  sirène  du 
Samt-Pierre  se  faisait  entendre  dans  la  brume,  bien  des 
jeux  ee  mouillaient  et,  comme  d'eux-mêmes,  tous  les 
pavillons  s'élançaient  à  la  cime  des  mâts. 

En  1903,  l'attente  de  ce  peuple  d'exilés  fut  vaine. 
Désespérant  d'obtenir  la  subvention  qui  lui  était  allouée 
jusque-là  par  le  ministère  de  la  Marine,  et  x^rivée  pour 
la  première  fois  du  concours  des  médecins  de  l'Etat,  la 
Société  n'avait  pu  armer  son  bateau-hôpital. 

Fermeture  de  l'infirmerie  de  Faskrudsf  jord  et  interrup- 
tion forcée  des  croisières  du  Stnnt-Pierre,  tels  étaient  les 
incidents  qui  avaient  précédé  l'enquête  confiée  à  M.  de 
Talence.  Les  Œuvres  de  mer,  au  risque  de  s'endetter, 
sTaient  décidé  de  ne  pas  abandonner  leurs  protégés.  Elles 
avaient,  tout  d'abord,  pris  à  leur  charge  les  traitements 
des  sœurs  infirmières  :  moyennant  quoi,  le  drapeau  trico^ 
kve  allait  flotter  de  nouveau  sur  l'humble  domaine  de 
ces  saintes  femmes  et,  comme  par  le  passé,  blessés  ou  ma- 
lades recevraient  les  doux  soins,  les  soins  maternels  des 
retifieuses  françaises.  Avec  elles,  ainsi  que  le  disait  nn  de 
leiin  jeunes  clients,  t  il  n'est  plus  si  triste  de  mourir  en 
Idande  b. 

D'autres  fondations,  d'ailleurs,  accompagnent  celle-là. 
TSmt  près  de  l'infirmerie  dont  il  vient  d'être  parlé,  s'offre 
Tin  abri  également  cher  à  nos  équipages  et  dû  aux  mêmes 
initiatives,  aux  mêmes  libéralités.  On  l'appelle  —  aimable 
iction  —  la  Maison  de  Fctmille  ;  et  son  but  est  surtout  de 
&puter  à  ralcoolisme  les  loisirs  dfe  ces  pauvres  gas  qui, 
livrés  à  eux-mêmes,  n'y  résisteraient  guère.  Rien  de. plus 
primitif  que  cet  asile  :  c  La  construction,  toute  en  bois, 
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rappelle  par  sa  rustique  simplicité  le  poste  d'équipage; 
et,  pour  compléter  la  ressemblance,  il  a  fallu  l'amarrer 
sur  le  sol,  tout  comme  une  goëlette  au  mouillage  :  car  un 
jour,  par  uïi  fort  coup  de  vent,  l'ancre  ayant  dérapé,  on 
a  vu  l'édifice  entier  chafiser  sur  ses  assises  de  pierre.  » 

<  Mais,  ajoute  M.  de  Valence,  car  c'est  lui  que  je  cite, 
ils  ne  sont  pas  exigeants,  nos  braves  mathurins.  Puis,  si 
modeste  que  soit  le  logis,  cordial  est  l'accueil  qu'on  y 
reçoit  et  il  n'en  faut  pas  d'avantage  pour  toucher  le  cœur 
de  ces  hommes,  rudes  comme  le  chêne  de  leurs  navires, 
mais  sensibles  parfois  comme  des  enfants. 

«  N'ai-je  pas  vu  l'un  d'eux,  rencontrant  un  petit  Islan- 
dais, l'embrasser  avec  transport;  puis,  quand  il  s'aperçut 
que  je  l'observais,  me  dire  ingénument  :  c  Ça  me  rap- 
c  pelle  1^  miens.  » 

c  Et  06  pauvre  typhique  soigné  à  l'hôpital,  auquel  on 
demandait  :  c  Ne  vous  ennuyez-vous  pas  ici,  toute  la 
c  journée  j»  et  qui  répondait  :  c  Oh  !  non.  Je  pense  à  mes 
c  sœurs  et  à  ma  mère  :  je  suis  tout  le  temps  chez  nous  !  » 

Que  de  choses  seraient  à  souligner  dans  le  rapport  où 
M.  de  Valence  résume,  avec  ses  vues  d'avenir,  les  obser- 
vations et  les  témoignages  recueillis  au  cours  d'une 
patiente  et  laborieuse  inspection.  On  s'aperçoit  vite  que 
cet  apôtre  est  aussi  un  lettré  et  l'on  se  rappelle,  en  savou- 
rant sa  prose,  où  l'humour  alterne  parfois  avec  le  senti- 
ment, qu'il  fut  naguère  l'un  des  deux  éditeurs  des  fameux 
mémoires  du  général  de  Marbot,  grand-père  de  M™*  de 
Valence  (1). 

Le  général  de  Marbot,  racontant  ses  propres  exploits, 


(1)  Uautre  signataire  du  traité  passé  avec  la  maison  Pion  était 
M.  de  Boisleoomte,  cousin. de  M.  de  Valence.  C'est  M.  de  Boisle- 
comte  qui  s'est  spécialement  chargé  de  la  mise  au  point  des  Mé- 
motref* 
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brodait  un  peu,  dit-on.  M.  de  Valence  est  le  narrateur 
modeste  et  scrupuleux  par  excellence.  Tout  ce  qu'il  écrit 
on  peut  le  croire.  La  preuve,  au  surplus,  suit  souvent 
Taffinnation.  H  est  officiellement  constaté  qu'à  Saint- 
Pierre,  l'ouverture  de  la  Maison  du  marin  a  réduit  de 
moitié  le  nombre  des  ivrogn^es  dans  les  rues  de  la  ville 
et,  par  suite,  le  nombre  des  pauvres  diables  qui,  ne  se 
tenant  plus  sur  leurs  jambes,  allaient  se  noyer,  le  soir, 
dans  le  «  Barachois  i  en  cherchant  leurs  bateaux,  c  Dans 
une  carrière  déjà  longue,  écrit  M.  de  Valence,  j'ai  assisté 
à  la  création  et  au  développement  de  bien  des  œuvres  ;  je 
n'en  ai  rencontré  aucune  dont  la  nécessité  s'impose  au 
même  degré  que  celle  des  Œuvres  de  mer,  parce  que  là, 
sur  cet  océan  sans  cesse  bouleversé  par  les  tempêtes,  en 
face  des  misères  qui  n'ont  pas  d'égales  en  ce  monde,  notre 
œuvre  est  seule,  absolument  setde,  pour  y  remédier.  >  A 
œ  juste  éloge,  l'éminent  rapporteur  se  fait  un  devoir 
d'associer  le  corps  des  médecins  de  la  Marine,  dont  la 
Société  ne  se  console  pas  d'avoir  perdu  le  concours  :  «  Elle 
n'oubliera,  dit-il,  ni  leur  dévouement,  ni  leurs  services: 
Elle  aimait  à  les  avoir  à  ses  côtés,  formant  comme  un 
vivant  trait  d'union  entre  elle  et  cette  grande  marine 
française,  objet  de  notre  culte  et  de  notre  admiration.  » 

Je  viens  de  montrer  M.  de  Valence  à  l'œuvre  :  en  Ex- 
trême-Orient au  milieu  de  nos  soldats,  dans  l'Extrême- 
Nord  au  milieu  de  nos  marins.  Les  uns  et  les  autres  l'ont 
vu  passer  faisant  le  bien  :  transiit  benefaciendo. 

Je  pourrais  le  montrer  aussi,  à  Toulon,  en  1904,  orga- 
nisant en  hôpital  de  guerre,  aux  frais.de  la  Croix-Rouge 
française,  le  navire  russe  Orel.  Grâce  aux  efforts  et  au 
savoir  faire  de  M.  de  Valence,  tout  fut  prêt  en  temps  utile 
et  de  Dakar,  le  12  novembre,  le  général  Eodjestvensky 
télégraphiait  :  €  Le  splendide  hôpital  flottant  Orel  a 
rejoint   Teecadre.    Douze   mille   cœurs  russes   l'admirent 
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et  envoient  avec  moi  à  la  grande  France  leurs  chalenrenx 
remerciements.    » 

Je  pourrais  rappeler  ses  conférences  dans  les  ports  de 
pêclie,  en  faveur  des  Œuvres  de  mer,  et  les  diverses 
fonctions,  toutes  militantes,  assignées  par  la  Croix-Bouge 
à  celui  qui,  depuis  quelques  mois,  en  est  devenu  le  Secré- 
taire général. 

Mais  à  quoi  bonP  Ce  serait  se  répéter  que  d'en  dire 
plus  long.  Les  chiffonniers  de  Saint-Ouen,  pour  lesquels 
il  se  prodigua,  après  l'incendie  qui  avait  changé  lent 
pauvreté  en  détresse,  disaient  et  disent  encore  de  lui  — 
je  répète  ce  que  j'ai  entendu  —  :  c  Ah!  oelui-là,  c'est  un 
bon  bougre!  i  L'éloge  n'est  pas  asses  académique  pour 
que  je  puisse  ici  me  l'approprier  :  contentons-nous  de  dire 
de  M.  Valence  qu'il  est  vraiment  la  charité  faite  homme. 

L'Académie  des  sciences  morales  et  x>olitiques  a  décerné 
à  M.  Victor  de  Valence  de  Minardière  le  prix  Léonce 
Corbaj  de  1906.  Ce  n'est  pas  un  gros  prix  :  250  franes  de 
Tente  viagère;  mais  on  fait  ce  qu'on  peut. 

Si  la  récompense  est  modeste,  l'hommage  est  cordial. 
Et  notre  compagnie  estime  qu'elle  s'est  honorée  elle- 
même  en  honorant  cet  actif,  habile  et  doux  serviteur  de 
l'humanité  souffrante,  dont  la  vie,  faite  désormais  d'amers 
souvenirs  et  d'idéales  espérances,  a  déjà  été  si  féconde  en 
bonnes  et  belles  actions. 

A.   DE  FOVILLB. 
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SBOTION   SX   FHIIiOSOFHIB    (PBIX    VIOTOB    COUBIN) 

Lm  C06M0QONISS  OBBOQin».  (Mis  an  eoneonra  sur  la  proposition 
de  M.  Lachelier,  le  28  novembre  1903.  Terme  :  31  décembre 
1906.) 

Rapport  de  M.  Brochard^  lu  par  M.  Espinas,  dana  les  séanceB 
des  11  et  18  août  1906.  (Séances  et  travaux  de  VAcad,  des  se. 
wurniles  et  poîitiqtus,  t.  CLXVlj  p.  445.)  Valeur  du  prix  : 
4,000  francs. 

Le  prix  n'est  pas  décerné. 

Sfompense  de  2,500  francs j  M.  Mabcxbon  (André),  professeur 
de  philceophie  au  collège  de  Sézanne  (Marne)..  —  [Mém. 
n«  2.]  Ms.  in-S^»  de  309  pages.  (Archives  de  l'Institut). 

SIOTION  DB  FHIL060FHIB   (PBIX  QBONXr) 

Rapport  verbal  de  M.  Lachelier,  le  23  juin  1906. 
Le  prix  (3,j800  fr.)  est  oontiaué  à  M.  Pillon  (François). 

Pour  aa  pwhiiration  :  U année  philosophique. 

MÊOnOM  Mb  PSaLQBOPHIX     (PBUL  CSABUBS  LâvftQVB) 

Rapport  de  M.  Lachelier,  lu  dans  la  séance  du  27  QsWhjre  1906. 
Valeur  du  prix  :  3,000  francs. 

Prix  :  M.  Soubiau  (Paul),  professeur  de  philosophie  à  la  Faculté 
ém  lettres  de  Kancy. 

Pour  son  ouvrage  :  La  beauté  rationnelle.  —  Paris^  1904,  itt-8»». 
ooxiaii  jm  xottAUi  (pbix  BaBDin) 

DÉTlBMIlvn    IiKS    OBLIGATIONS  MOBALBS    BBSPEOTIVBS  DBS  PATBONS  BT 

DBS  ouvKiBBB.  (Mis  SU  coucours,  sur  la  proposition  de  M.  Gréard, 
le  19  janvier  1901,  pour  le  prix  du  Budget  à  décerner  en  1903  ; 


72         ACADÉMIE   DES   SCIENCES   HOIEUULES   ET   POLITIQUES 

prorogé,  avec  uno  légère  modification,  sur  la  proposition  de 
M.  Oréard,  pour  le  prix  Bordin  à  décerner  en  1906.  Terme  : 
31  décembre  1905.) 

Rapport  de  M.  Gebhart,  lu  dans  la  séance  du  7  juillet  1906. 
(Séances   et    travaux   de   VAcad.  des  se.  morales  et  politiques, 
t.  CLXVI,  p.  269.)  Valeur  du  prix  :  2,500  francs. 
Prix   :  M.  Boguenant   (Arthur).  —  [Mém.    n«  1.]   Ma.   in-S»  d© 
147  pages.  (Archives  de  rinstitut.) 

SSOnON  DB  MORALB     (PBIX  BAlMTOim) 

Db  la  80LIDABITB  SOCIALE.  (Mîfi  au  coucours,  fiur  la  proposition  de 
M.  Oréard,  le  SI  octobre  1903.  Terme  :  31  décembre  1905.) 

Rapport  de  M.  A.  Leroy-Beaulieu,  lu  dans  la  séance  du  10  no- 
vembre 1906.  (Séances  et  travawc  de  VAcad.  des  se.  morales  et 
politiques,  t.  CLXVI,  p.  493.)  Valeur  du  prix  :  3,000  francs. 

Le  prix  n^eet  pas  décerné. 

Récompense  de  1,500  francs  :  M.  Dufbat  (Guillaume-Léonoe), 
docteur  es  lettres,  professeur  de  philosophie  au  lycée  de  Roche- 
fort-sur-Mer.  —  [Mém.  b9  l.]  Ms.  in-8<*  de  353  pages.  (Archives 
de  l'Institut.) 

SBOnON  BE  LBGiaLATIOK    (PRIX   DU  BITDGBT) 

De  la  puissance  paternelle  et  de  la  tittellb  sur  les  BNYANTB 
NATURELS.  Etude  critique  de  législation  comparée.  (Mis  au  con- 
cours sur  la  proposition  de  M.  Aucoc,  le  29  novembre  1902.) 
Terme  :  31  décembre  1905. 

Rapport  de  M.  Lyon-Caen,  lu  dans  la  séance  du  21  juillet  1906. 
(Séances  et  travaux  de  VAcad.  des  se,  morales  et  politiques, 
t.  CLXVI,  p.  295.)  Valeur  du  prix  :  2,000  francs. 

Prix  partage  entre  : 
M.  Travers    (Maurice),    avocat  à  la  Cour  d'appel    de   Paris.  — 

[Mém.  n»  1.]  Ms.  dactylographié,  in-4«  de  391  feuillets.  (Archives 

de  l'Institut.) 
M.  Rous^;kau    (Henri),  docteur  en  droit,   à  Pontarion   (Creuse). 

—  [Mém.  n»  2.]  Ms.   in-4o  de  165  feuillets.   (Archives  de  l'Ins- 

titut.) 
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SaCnON   D'iOONOMIE  POUTIQITB   (PBIX  DU  BUDOBT) 
La  GBkVB  BT   UR    CONTRAT  DB   TRAVAIL   AU  POINT   DB  WB  iOONOMIQITB 

R  sooxAii.  (Mid  au  concours  sur  la  proposition  de  M.  Levaeseur, 
le  22  novembre  1902.  Terme  :  31  decemure  1906.) 

Rapport  de  M.  Beauregard,  lu  dans  la  séance  du  4  août  1906. 
Valeur  du  prix  :  2,000  francs. 

Le  prix  n^est  pas  décerné. 

Le  concours  est  prorogé  au  31  décembre  1908,  pour  être  jugé 
en  1909. 

SBonoN  b'^oonomib  politiqtte  (prix  Rosn) 

Dis  trusts  bt  dbs  syndicats  db  productbu.rs  au  point  db  vub 
BOONOJUQUB,  SOCIAL  BT  LBOiSLATiP.  (Mis  au  coucours  sur  la  pro- 
position de  M.  Levasseur,  le  22  novembre  1902.  Terme  :  31  dé- 
cembre 1905.) 

Rapport  de  M.  d*£ichthal,  lu  dans  la  séance  du  16  juin  1906. 
(Séances  et  ifavaux  de  VAcad.  des  se,  morales  et  politiqueSy 
t.  CLXVI,  p.  318.)  Valeur  du  prix  :  4,000  francs. 

Le  prix  n^est  pas  décerné. 

Récompense  de  3,000  francs  :  M.  Chabtin  (J.),  professeur  d'histoire 
au  lycée  Voltaire.  —  [Mém.  n«  1.]  Mb.  in-8»  de  373  feuillets. 
(Archives  de  Tlnstitut.) 

Mention  honorable  :  M.  Fauvbt  (Pierre),  à  Reims.  —  [Mém. 
n*  3.]  Ms.  in-8<*  de  207  pages.  (Archives  de  l'Institut.) 

8BOTION  D*HIBTOIRB    (PRIX  DROUTN  DB  LHUTS) 

Rapport  de  M.  Rocquain,  lu  dans  la  séance  du  2  juin  1906. 
(Séances  et  travaux  de  VAcad.  des  se.  morales  et  politiques, 
t.  CLXVI,  p.  94.)  Valeur  du  prix  :  3,000  francs. 

Prix  partagé  entre  : 
M.  Darct  (Jean). 

Pour  son  ouvrage  :  Cent  années  de  rivalité  coloniale.  —  Pa- 
ra, 1904,  in^. 
M.  pAois  (Georges),  docteur  es  lettres,  professeur  de  philosophie 
su  collège  Rollin. 

Pour  son  ouvrage  :  Le  Grand-Electeur  et  Louis  XIV  (1660- 
1688).  —  Paris,  1905,  in-8». 
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BEOtWS  s'mBTOIBB   (PBIX  PAlTIr-MiaBSL  PIBBSr) 

Rapport  de  M.  Luchaire,  lu  dans  la  séance  du  6  octdbre  1906. 
(Séances  et  travaux  de  VAcad.  des  se.  morales  et  poLittg^ues, 
t.  CLXVI,  p.  475.)  Valeur  du  prix  :  2,000  francs. 

Prix  partagé  entre  : 

M.  CiROT  (Georges),  maître  de  conférenoes  à  rUniveraité  de  Bor- 
deaux. 

Pour  ses  ouvrages  :  Les  histoires  généralts  d* Espagne  (1S84- 
1556).  —  Bordeaux,  1905,  in-8®;  et  Mariana  historien.  —  Bor- 
deaux, 1905,  in-8«. 

M.  DisHL  (Charles),  correspondant  de  Tlnstitut. 

Pour  ses  ouvrages  :  Etudes  byzantines.  —  Paris,  1905,  in-8<*; 
et  Théaéhra,  impératrice  de  Bysa&kce.  —  Paris,  in-12,  e.  d. 

BBOnONB  DB  iJoiBIiASION  BT  D^BOOMOMIX  P0LITIQ1IB    • 

(PBIX  WOLOWSKI) 

Rapport  de  M.  Levasseur,  lu  dans  la  séance  du  2S  juin  1906. 
(Séances  et  travaux  de  VAead.  des  se.  morales  et  politiques, 
t.  CLXVI,  p.  215.)  Valeur  du  prix  :  3.000  francs. 

Le  prix  est  porté  à  4,0(X)  francs  et  partagé  entre  : 

M. 'BouBGUiN  (Maurice),  professeur  adjoint  à  la  Faculté  de  droit 
de  rUniveraité  de  Paris. 
Pour  rensranble  de  ses  ouvrages. 

M.  Lbboy-Bbaulibu  (Pierre),  député. 
Pour  l'ensemble  de  ses  ouvrages. 

nOXIONB  im  LioISLATIOJV  ET  d'hibtoibe 

(prix  sdmond  frévillb) 

Rfl4>port  de  M.  Guiraud,  lu  dans  La  séance  du  20  octobre  1906. 
Valeur  du  prix  :  1,500  francs. 
Prix  :  M.  André  (Louis),  professeur  au  lycée  de  Montpellier. 

Pour  son  ouvrage  :  Michel  Le  Tellier  et  Vorganisation  de 
Varmée  monarchique.  —  Paris,  1906,  in-8**. 

MH.   LIS  AGADÉMIOIENS  LIBRES     (PRIX  LB  DIBSBZ  DB  PBNANRUN) 

Rapport  de  M.  Babeau,  lu  dans  la  séance  du  12  aoAi  1906. 
(Séances  et  travaux  de  l'Acad.  des  se.  morales  et  politiques, 
t.  CLXVI,  p.   102.)  Valeur  du  prix  :  2,000  francs. 

Le  prix  n'est  pas  décerné. 


t.. 
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fiéooDpenaa  de   1,000  francs  :   M.   MKLLorriA  (PauJ),  docteur  èe 
sciences  politiques  et  économiques. 

Pour  son  ouvrage  :  Histoire  économique  de  l* imprimerie  ;  Vim- 
primerie  sous  Varunen  régime  (1439-1789).  —  Paris,  1906,  in-8®. 

Récompense  de  600  francs  :  M.  Bureau  (Paul),  professeur  à  la 
Faculté  libre  de  droit  de  Paris  et  à  l'Ecole  des  hautes  études 
Bociftles. 

Pour  son  ouvrage  ;  Le  paysan  des  fjords  de  Norvège.  —  I.  La 
lie  privée.  —  Paris,  1905,  in-8<>. 

Bécompense  de  400  francs  :  M.  Bsnoit-LIIvy  (Georges),  livocat  à 
la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Pour  ses  ouvrages  :  La  cité-jardin,  —  Paris,  1904,  în-8**;  et 
Ciiés-jordins  d* Amérique,  —  Paris,  1905,  in-8*. 

PRIX   FBANÇOIS-JOSBFH   AUDIFFRED    (OUVRAORS) 

Rapport  de  M.  Monod,  lu  dans  la  séance  du  1^'  septembre  1906. 
(Séemoté  ei  iranaux  de  VAead.  des  se.  morales  tt  poUUques, 
t.  CLXVI,  p.  334.)  Valeur  du  prix  :  10,000  francs. 

Prix  de  5,000  francs  :  M.  Vidal  de  la  Blache  (Paul),  professeur 
à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris. 
Peur  eoB  ouvrage  :  Tableau  de  la  Géographie  de  lu  France. 

Bécompense  de  1,(XX)  francs  :  M.  Demangbon  (Âloert),  professeur 
de  géographie  à  l'Université  de  Lille. 

Pour  son  ouvrage  :  La  Picardie  et  les  régions  voisines;  Artois- 
Cambrésis-Beauvaisis.  —  Paris,  1905,.  in-8*. 

Béoompeiue  de  1,000  francs  :  M.  Schmidt  (Charle^,  archiviste  aux 
Archives  nationales. 

Pour  son  ouvrage  :  Le  Orand-DucKé  de  Berg  (1806-1813). 
Etude  de  la  domination  française  en  Allem^ne  sous  Napo- 
léon /«'.  —  Parie,  1905,  in-S^. 

Récompense  de  500  francs  :  M.  le  général  Derréoagaix. 

Pour  ses  ouvrages  :  Le  Maréchal  Berthier,  prince  de  Wagram 
et  de  Neuchâtel.  Première  partie  (1753-1804).  —  Deuxième  par- 
tie 1804-1815).  —  Paris,  1904,  2  vol.  in-S®.  —  Les  derniers  jours 
dm  Maréchal  Berthier.  —  Paris,  1905,  fasc.  in-8«. 

Bénowpfwwe  de  500  fraB4S  :  M.  Guénin  (Eugène). 

Pour  Bon  ouvras»  :  La  route  de  l^lnde.  —  Paris^  1903^  in-4°. 

Réoompenae  de  500  francs  :  M.    Saiht-Paux.  (G.),  médecin-major 
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Pour  son  ouvrage  :  Souvenirs  de  Tunisie  et  d^ Algérie.  —  PariSy 
1904,  in-8». 

Récompense  de  500  francs  :  M.  du  Boscq  db  Bbaxtmont  (Gaston). 
Pour  son  ouvrage  :  Une  fiUe  de  France,  la  Tunisie.  —  Paris, 
in-8<»,  s.  d. 

Récompense  de  500  francs  :  M.  Simon  (Paul),  capitaine  d'artillerie 
à  rétat-major  de  la  7*  division. 

Pour  son  ouvrage  :  LHnstruction  des  officiers,  l'éducation  des 
troupes  et  la  puissance  nationale.  —  Paris,  in-^^*,  s.  d. 

Récompense  de  500  francs  :  M.  Lbgband  (Marc). 
Pour  sa  publication  :  La  Revue  du  Bien. 

Mention  très  honorable  :  M.  le  docteur  de  Fleubt  (Maurice). 
Pour  son  ouvrage  :  Nos  enfants  au  collège.  Le  corps  et  Vdmé 
de  Venfant.  —  Paris,  1905,  in-12. 

PRIX  FBANÇ0IS-J08MPH  AUDIFFBXD    (ACTES  DB  DiVOUBMBMT) 

Rapport  de  M.  Rocqnain,  lu  dans  la  séance  du  9  juin  1906. 
Valeur  du   prix    :   15,000  francs. 

Piix  :  Frère  Jban-Paul,  supérieur  de  l'Asile  des  jeunes  garçooB 
infirmée  et  pauvres,  à  Paris. 

PRIX  OAUilBn 

Rapport  de  M.  Fagniez,  lu  dans  la  séance  du  24  novembre  1906. 
Valeur  du  prix  :  1,000  francs. 

Prix  :  M.  Juillerat  (Paul),  chef  de  bureau  à  la  Préfecture  de  la 
Seine. 

Pour  ses  travaux  e^r  l'Assainissement  de  Vhahitation  et  le 
casier  sanitaire  des  maisons  de  Paris. 


Rapport  de  M.  Esmein,  lu  dans  la  iléance  du  2  juin  1906. 
(Séances  et  travaux  de  VAcad.  des  se.  morales  et  politiques, 
t.  GLXVI,  p.  107.)  Valeur  du  prix  :  1,500  francs. 

Le  prix  n^est  pas  décerné. 

Récompense  de  1,(XX)  francs  :  M.   Boftel  (Julien),  directeur  de 
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rfioole   Targot,    membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 
Pour  Tensemble  de  sea  travaux. 

Béeompense  de  500  francs  :  MM.  les  docteurs  PHiLiFra  (Jean)  et 
BoxoouB  (G.-Panl). 

Pour  leur  ouvrage  :  Les  anomalies  mentales  chez  les  écoHers. 
-  Paris,  1905,  m-12. 

Mention  honorable  :  M.   Mobtibs  (Gustave),  instituteur  à  Saint- 
Bemy-en-Montmorillon  (Vienne). 
Pour  ^ensemble  de  ses  travaux. 

Mntion  honorable  :  M.  Pavstts  (0.),  inspecteur  primaire  à  Sen- 
tis, directeur  de  VŒuvre  scolaire  agricole  de  Vagriculture  nou- 

Pour  Tensemble  de  ses  travaux. 

FBIX  BB29B8T  THOBBL 

Rapport  de  M.  Oebhart,  lu  dans  la  séance  du  24  novembre  1906. 
Yakfur  du  prix  :  2,000  fnuMt. 

Le  prix  n'est  pas  décerné. 
Béocmpense  de  1,500  francs  :    MM.    Pbtit    (Edouard)    et    Lamt 
(Oeorgies). 
Pour  leur  ouvrage  :  Jean  Lavenir.  —  Paris,  in-16,  s.  d. 

Béeompense  de  600  f rancit  :  M.  Gxjillot  (Léon). 

Pour  sa  brochure  :  Tu  seras  mutualiste.  —  Meulan,  1904, 
faac.  iii.l2. 

FBDL  JBÂN-JAOQUn  BBBGBB 

Rapport  de  M.  Chuquet,  lu  dans  la  séance  du  23  juin  1906. 
(Séances  et  travaux  de  VAcad.  des  se.  morales  et  politiques, 
t.  CLXVI,  p.  282.)  Valeur  du  prix  :  10,000  francs. 

Le  prix  n'est  pas  décerné. 

Réoompenae  de  5,000  francs  :  M.  Funok-Bbbntano  (Frants),  sous- 
btbliothéc^re  à  la  bibliothèque  de  TArsenal. 

Pour  ses  oavragei^  :  Les  lettres  de  cachet  à  Paris;  étude  suivie 
^vne  liste  des  prisonniers  de  la  Bastille  (1669-1789).  —  Paris, 
1903,  in-4*.  —  Légendes  et  archives  de  la  Bastille.  —  Septième 
édition,  Paris,  1904,  in-12.  —  La  Bastille  des  comédiens  :  le 
For-PEvêque.  —  Paris,  1903,  in-12. 
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BécompeDse  de  2,000   francs   :  M.  vm  LAitzàc  db  LâBcmis  (Léèii 

d'Efitresee). 

Pour  son  ouvrage  :  Paris  sous  Napoléon  :  I.  dmwmUii  f^rovi- 
êoire  et  consulat  à  temps.  —  II.  Administration,  grands  trt^ 

vaux.  —  Paris,  1905,  2  vol.  in-12. 

Récompense  de  2,000  francs   :  MM.  CaABSUf  et  Hknnbt  (Léon), 
sous-chef  aux  Archives  de  la  Guerre. 

Pour  leur  ouvrage  :  Les  volontaires  nationaux  pendamt  la 
Bévolution.  —  Paris,  1899,  1902,  1906,  3  vol.  in-8*». 

Récompense  de  1,500   francs   :  M.   de  Pachtébs  (F.-G.>,  élère  à 
TEcole  normale  supérieure. 

Pour  son  mémoire  :  Etude  sut  Paris  à  Vépoque  gaUo-rowuime, 

—  Ms.  in-4®,  de  xvii-2o7  feuillet»,  avec  des  photographies,  gra- 
vures et  plans.  (Archives  de  rinstitut.) 

Récompense  de  1,000  francs  :    M.  Robiquet    (Paul),    avocat    au 
Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  Cassation. 

Pour  son  ouvrage  :  Histoire  de  la  Municipalité  de  Paris.  — 
Pari»,  1904,  3  vol.  in-8». 

Récompense  do  500  francs  :  M.  Franklin  (Alfred). 

Pour  son  ouvrage  :  Dictionnaire  historique  des  arts,  métiers 
et  professions  exercés  dans  Paris  depuis  le  XIII*  siècle.  — 
Paris,    1906,  in-S^. 

Récompense  de  BOO  francs  :  M.  Maitgkr  (Albert),  inspecteur  du 
domaine  de  l'Administration  de  l'Assistance  publique. 

Pour  aon  ouvrage  :  Simples  notes  sur  Vorga/nisation  des  se- 
cours publics  à  Paris.  —  Paris,  1905,  in-8**. 

Récompense  de  500  francs  :  M.  Maury  (François). 

Pour  son  ouvrage  :  Le  port  de  Paris,  hier  et  demain.  —  Paris, 

1904,  in-12. 

Récompense  de  500  francs  :  M.  Tabbé  Mbvrbt  (J.). 

Pour  son  ouvrage  :  Le  Chapitre  de  Notre-Dame  de  Paris  en 
1790.   —  Parie,  in-8°,  s.  d. 

Récompense,  de  500  franoë  :    M.   CoYBOQini   (fimest),   archiviste- 
paléographo. 

Pour  «cm  ouvrage  :  Recueil  d^acte$  notariés  relatifs  à  V histoire 
de  Paris  et  de  ses  environs  au  XVI^  siècle  (1498-1645).  —  Paris, 

1905,  in-40. 

Récompense  de  300  francs  :   M.  Lazard  (Lucien),  sons-archiviste 
do  la  Seine. 
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Pour  Bon  ou'VTage  :    Bépertoire   alphabétique    du    fonds    des 
domaines;  première  partie.  —  Parie,  1904,  in-8<'. 

Béoompnniw  de  500  francs  :  M.  Tvxtbt  (Lonia). 

Poor  BOB  «avrage  :  Procès-verbaux  de  la  Commissiom  des  mo- 
numeniê  (1790-1794).  —  Paris,  1902  ei  1908,  2  voL  in-»». 

PBIX  €OBMàX 

Rapport  de  M.  db  ^vxllb,  in  dam  la  séanœ  du  2S  août  1906. 
Faleur  dn  prix  :  une  rente  viagère  de  260  francs. 

Prix  ?  M.  Yaisnos  de  ljl  MinabdiIebb  (Victor  tm). 


FONDATION   OAnNOT 

(Revenu  de  la  fondation  :  15,000  francs.) 

Rapport  de  M.  d'Eichtal,  lu  dans  la  t^ance  du  9  juin  1906. 
(Séances  et  travaux  de  VAcud.  des  se.  morales  et  politiques, 
t,  CLXVI,  p.  313.) 

En  souvenir  du  président  8adi-Camot  rAcadémie  a  fait  re- 
mettre, le  24  juin  1906,  soixante-quinze  secours  de  deux  cents 
francs  chacun  à  soixanie^uinse  veuves  d'ouvriers  chargées 
^enfants,  jugées  les  plus  méritantes. 

FONDATION- GA8NB 

(Revenu  de  la  fondation  :  750  francs.) 

L'Académie  a  distribué,  cette  année,  quatre  secovrs  de  deux  cents 
fmnes  chacun  à  quatre  veuves  sans  ressources  et  chargées  d'en- 

DONATION   VSXTVE   HENRI   GERMAIN 

Par  une  lettre,  on  date  du  20  décembre  1905,  Mme  veuve  Henri 
ICffiDain  mettn^it  à  la  disposition  de  l'Académie  une  somme  de 
hsgt  mille  francs  destinée  à  être  répartie,  dans  le  courant  de 
Vuoée  1906,  pour  moitié  dans  les  conditions  de  la  fondation 
mot  et  pour  moitié  dans  les  conditions  do  la  fondation  Gasne. 
Grâce  à  cetto  libéralité,  cent  secours  de  deux  cents  francs  chacun 
été  distribués  à  cent  veuves  sans  ressources  et  chargées  d'en- 
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DONATION  ANONTMB 

Une  personne  anonyme  a  fait  parvenir  à  T Académie,  le  7  juin 
1906,  une  somme  de  600  francs  qui  a  permis  de  donner  cette  année 
trois  secours  de  deux  cents  francs  chacun  à  trois  veuves  sans  res- 
sources et  chargées  d^enfants. 

BOUBnS  TBIBNNALIft 

Ces  bourses  sont  décernées  chaque  année  à  cinq  anciens  élèves 
sortis  des  lycées  Louis-le  Grand,  Charlemagne,  Henri  lY,  Con- 
dorcet  et  Hoche,  aprèe  avoir  obtenu  un  prix  ou  un  accessit  (au- 
trefois au  Concours  général;  depuis  sa  suppression,  dans  leurs 
lycées  respectifs),  en  philosophie,  en  mathématiques  spéciales,  en 
discours  français  ou  en  histoire. 


PROGRAMME 


DES 


PRIX    A    DÉCERNER 

en  1907.  1906,  1909,  1910  et  1911 


PRIX  DU  BUDGET 


tÊOtlOV  DB  PSOLOBOPHIK 


L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé,  pour    l'année    1907,    le 
fujet  BoiTanty  qu'elle  avait   proposé  pour  l'ai^née  1905   : 

c  La  philosophie  de  Schopenhauer.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  franct. 

Lei  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  llnstitot 
le  31  décembre  1906,  terme  de  rigueur. 


L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,    pour  l'année    1907,    le 
lajet  suivant  : 

«  Etudier  les  jmneipales  théories  de  la  logique  contemporaine.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 
Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut 
le  31  décembre  1906,   terme  de  rigueur. 


L*Académie  propose,  pour  l'année  1910,  le  sujet  suivant  : 
«  De  l'état  actuel  de  la  psychologie  animale.   » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut 
le  31  décembre  1909,  terme  de  rigueur. 


XOCr  VRJLUB    HABIB.    —    LXVII. 
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SBOTION  DB  MORALB 

L'Académie  rappelle  qu'eRe  a   proposé,   pour  Tannée    1908,    le 
sujet  suivant  : 

«   Des  eavêês  et  des  remèdes   de  la    eriminalUé    croissante    de 
Vadolescenee.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  miUe  ftancs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au   Secrétariat  de  Tlnititut 
le  31  décembre  1907,  terme  de  rigueur. 


L'Académie  propose,  pour  Tannée  1910,  le  sujet  suivant  : 

«  Rôle  de  Vassistance  publique  et  de  la  bienfaisance  privée  en 
France  et  à  Vétranger.  —  Rapports  à  établir  entre  ces  deux  modes 
d'assistance.   > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mUlc  Jrancs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  Tlnititut 
le  31  décembre  1909,  terme  de  rigueur. 


SSOTION  DB  LÉGISLATION,  DROIT  PUBLIC    BT  JVRI8PRUDBN0B 

L'Académie   rappelle  qu'elle  a  proposé,    pour   Tannée   1906,   le 
sujet  suivant  : 

€  De  la  contrebande  de  guerre.   > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  miUe  francs. 
Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut 
le  31  décembre  1907,  terme  de  rigueur. 


SBOTION  D'iOONOanB  POLITIQim,   STAnSTIQVB  BT  FIMAlfOBS 

L'Académie  proroge  pour  Tannée  1900  le  sujet  suivant  qu'elle 
avait  proposé  pour  Tannée  1906  : 

«  La  grève  ti  le  contrat  de  travail  au  point  de  vue  économique 

et  social.   » 
Le  prix  est  de  la  valour  do  deux  mille  francs. 
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Les  mémoires  deTront  être  déposés  au   Secrétariat  de  l'Iiutitiit 
k  31  déeetnhre  1908,  terme  de  rigueur. 


L'Académie   rappelle  qu'elle   a    proposé,   pour    PaiiiiéQ   1909,    lo 
sujet  suivant  : 

«  La  êituation  et   le  rôle  de  la  femme  dans  les  institutions  de 
prévûyanee.   » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au   Secrétariat  de  l'Institut 
le  31  décembre   1908,  terme  de  rigueur. 


nonON  d'hISTOIBB  OiNiBALS  et  PHIIiOBOPKIQini 

L'Aeadémie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année    1907,    le 
nijet  suivant  : 

«  L:    Concordat  de  1516.  Ses  origines;  son  histoire  au  xvi*  siè- 
de.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  miUe  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au   Secrétariat  de  l'Institut 
le  81  décembre  1906,  terme  de  rigueur. 


L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,   pour  l'année    1909,    {e 
fajet  suivant  : 

«  Du  régime   de  centralisation    dans    Vadmdnistration    de    la 
Fmnce  depuiâ  la  mort  de  Louis  XIV  jusqu^à  la  fin  du  xix*  siède.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  dev>x  m^lle  inMic«. 

Les  mémoires  deynmt  ôtre  déposés  au  Secrétariat  d#  l'InDtitut 
W  SI  décembre  1906,  terme  de  rigueur. 


m' 
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PRIX  BORDIN 

BBOTION  DB  PHILOSOPHIE 

L'Académie  propose»  pour  l'année  1910,  le  sujet  suivant  : 
«  Nicolas  de  Cusa.  • 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  miUe  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut 
le  31  décembre  1909,  terme  de  rigueur. 


tXOTION  DB  LiOlBLATION,  BBOIT  PUBLIC   BT  JURIBPBUDBNCB 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année    1907,    le 
sujet  suivant  : 

c  Etudt.  critique  sur  le  casier  judiciaire  en  France  et  don*  les 
fwy«  étrwsiffers,  » 

Le  «pjrix  est  de  la  valeur  de  deux  miUe  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut 
le  81  décembre  1906,  terme  de  rigueur. 


BBOnON  D'iCONOMIB  POLRIQUB,  STATISTIQXrB  BT  FINAIfOBB 

L^Aoadémie  rappelle  qu'^e  a  proposé,  pour  l'année  1908,  le 
sujet  suivant  : 

c  Uasswrance  contre  le  chômage. 

c  Statistique  du  chômage.  —  Les  causes.  —  Les  remèdes  pro- 
posés. —  L'c^ssu/rance  contre  le  chômage.  —  Applications  en  France 
et  à  Vétranger.  —  Béstdtats.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mUle  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Iiuititiit 
le  31  décembre  1907,  terme  de  rigueur. 


*; 
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SBOTIOlf  d'hUTOIBB  OiNiBALX  ET  PHIL080FHIQU1 

L'Académie    rappelle   qu'elle  a   proposé,    pour  l'année    1909,    le 
sujet  suivant  : 

«  La  prépondérance  française  en  Occident  sous  les  quatre  prt- 
mitrs  ValoU.   n 

c  Après  avoir  indiqué  comment  elle  s'est  établie  dès  le  xiii«  siè- 
cle^ on  recherchera  par  quels  faits  d'ordre  politique  et  économique 
elle  s'est  maintenue  et  développée  au  siècle  suivant.  On  étudiera 
en  particulier,  pour  cette  dernière  époque,  le  caractère  et  le  pro- 
grès de  la  diplomatie  royale.    » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au   Secrétariat  de  l'Institut, 
le  81  décembre  1906,  terme  de  riguewr. 


PRIX  SAIN  TOUR 

8B0TION  DB  FHUiOSOPHZB 

L'Académie  propose,  pour  l'année  1910,  le  sujet  suivant  ; 

«  Les  principales  théories  de  la  philosophie  rcKgtetwe  en  AUt- 
m^ae,  depws  Kant,    > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  miUe  francs. 
Les  mémoires  devront  être  déposés  au   Secrétariat  de  l'Institut 
le  SI  décembre   1909,  terme  de  rigueur. 


BBOnON  m  iJgISLATION,  droit  PTTBUO  BT  JUBiaPBUnXNGB 

L*Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1907,  le 
•Bjet  suivant  : 

•  Des  modifieations  à  apporter  à  la  législation  française  sur  lia 
d&tnés  au  dLouble  point  de  vue  de  la  liberté  individuelle  et  de  la 
séewrité  des  personnes.   » 

«  Les  concurrents  devront  laisser  de  côté  tout  ce  qui  concerne 
des  aliénés.  Us  auront  à  traiter  les  questions  relatives 
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aux  pouvoirs  à  attribuer  aux  autorités  administratives  et  à  la 
juridiction  ùivtle  ou  criminelle,  particulièrement  à  l'égard  des 
aliénée  criminelAv    » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  miUe  francs. 

Les  mémoiroB  devroât  être  déposés  au  Secrétariat  de  t'Institut 
le  31  décembre  1906,  terme  de  rigueur. 


tÈOTïôs  v^ÈtxmntSÈ  voLmQtrs,  stATifitiotm  st  wtnxxvn 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  propoaé,  pour  i'MUiéd    1908,    1» 
sujet  suivant  : 

<  Etu^er  au  point  de  vue  de  ses  effets  financiers  et  économiques 
tine  grande  guerre  contemporaine.   » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut 
le  31  décembre  1907,  terme  de  rigueur. 


SBOTION  d'histoire  GÉNÉRALE  ET  PHILOSOPHIQUE 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  pour  l'année  1907,  le  sujet 
suivant  qu'elle  avait  proposé  pour  l'année  1904  : 

«  Histoire  de  la  liberté  d'écrire  en  France  aux  xvm*  et 
XIX*  siècles.   > 

<  C'est  une  période  de  près  de  deux  siècles,  à  partir  de  la  mort 
éè  Louis  xiV,  que  les  concurrents  emt>ra8seront  dans  leur  tra- 
vail. Us  envisageront  dans  cette  étudb  n(m  pas  seulement  les  livres, 
mais  les  brochures,  les  journaux^  les  pièces  de  théâtre,  en  un  mot 
tout  ce  qui  est  imprimé.  Ils  devront  d'ailleurs  considérer  la  liberté 
d'écrire  aiisei  -biem  daas  ses  rapp<M^  avec  l'autorité  religieuse  que 
dans  ses  rapports  avec  l'autorité  civile.  Enûn,  sans  négliger  la 
législation  VUt  la  tnatière,  ils  s'attacheront  isurtoui  à  préciser 
l'influence  que  le  mouvement  de  l'opinion  et  les  événements  snt- 
Mssifs  ont  «aettrcéa  eur  cette  législation^  et,  d'une  laaaière  gêné- 
tmle>  à  indii|«M!r  Hê  <iamses  ^i  l'ent  oradifiée  daas  un  «ans  ou  daiu 
un  autre.  > 

lie  ptix^  6e  la  valear  de  trots  mUlB  fratict»  sara  déoemé  en 
1907. 


PJU>G&AMM£  DES  PAIX   A  0£C£&£r£&  g? 

LeB  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut 
le  31  décembre  1906,  terme  de  rigueur. 


L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  pour  ^a^née  1908,  après 
en  avoir  modifié  le  libellé,  le  sujet  suivant,  qu'elle  avait  proposé 
pour  l'année  1902  et  prorogé  déjà  au  31  décembre  1904  : 

«  La  conception  de  VEtat  et  de  ses  attributions  politiques  telle 
gv'eSe  se  dégage  des  écrits  des  penseurs  du  xvin"  siècle,  et  Vin- 
fiuence  qu*eUe  a  exercée  sur  la  conception  de  VEtat  que  se  sont  faite 
les  hommes  de  la  Bévolution,  sur  leurs  mesures  législatives,  sur 
leurs  mesures  de  gouvernement,  dans  leurs  assemblées,  leurs  CO' 
mitéSf  leurs  missions,  > 

«  Les  concurrents  pourront,  à  leur  choix,  faire  porter  leur 
étude  soit  SUT  ce  qui  concerne  la  propriété,  soit  sur  ce  q,ui  con^ 
eeme  l'émigration,  soit  sur  ce  qui  concerne  la  guerre,  la  conquête 
et  Um  relations  avec  les  nations  et  les  Etats  étranger»,  » 

Le  prix,  de  la  valeur  de  trois  mille  francs,  sera  décerné  en 
1906. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  llnstitut 
le  SI  décembre  1907,  terme  de  rigueur. 


L'académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,   pour  l'année    1909,    le 
sujet  suivant  : 

<  Le  Parlement  de  Paris  depuis  Vavènement  de  Châties  VI  jus- 
qv^à  la  mort  de  Henri  H.  « 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut 
le  31  décembre  1908,  terme  de  rigueur. 


PRIX  VICTOR  COUSIN 

L'Académie   rappelle  qpi'eUe  a  proposé,  pour  l'année    1908^    le 
fojet  suivant  : 
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«  Exposery  d'après  les  textes  et  les  documents,  ce  que  nous  pou- 
vons  savoir  de  la  vie  de  Chrysippe,  de  ses  œuvres,  et  de  la  part 
qu'il  a  prise  à  la  fondation  du  stoïcisme.   » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mUle  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut 
le  31  décembre  1907,  terme  de  rigueur. 


PRIX  LE  DIS8EZ  DE   PBNANRUN 

8BC7TION   DE  PHILOSOPHOB 

Ce  prix  sera  décerné  à  un  auteur  dont  les  travaitx  rentrent  dctns 
le  cadre  des  attributions  de  V Académie. 

'  Suivant  un  roulement  arrêté  par  TAcadémie,  le  prix  sera  décerné 
en  1907  à  un  ouvrage  de  philosophie,  en  1908  à  un  ouvrage  de 
morale,  en  1909  à  un  ouvrage  de  législation,  on  1910  à  un  ouvrage 
d'économie  politique,  en  1911  à  un  ouvrage  d'histoire,  et  en  1912 
à  un  ouvrage  dont  le  sujet  ne  rentre  pas  exclusivement  dans  les 
attributions  d'une  des  sections  de  l'Académie. 

Tous  les  ouvrages  devront  avoir  été  publiés  dans  les  six  dernières 
années  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  ouvrages  de  philosophie  devront  être  déposés  au  Secréta- 
riat de  l'Institut  le  31  décembre  1906,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candida- 
tures d'auteurs  dont   les  ouvrages  n'auraient  pas   été   présentas. 


PRIX  CROUZET 

SECTION   DE  FH1L090PHIB 

L'Académie   rappelle  qu'elle  a    proposé,   pour   Tannée   1909,   le 
sujet  suivant  : 

«  Les  principes  philosophiques  de  la  pédagogie.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 
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Les  mémoires  devront  être  déposés  au.  Secrétariat  de  llnstitut 
le  31  décembre  1908,  terme  de  rigueur. 


PRIX  OEGNER 

8B0TI0N  DB  PHILOBOPHIB 

Ce  prix,  d^une  valeur  de  trois  mille  huit  cent  francs,  t  destiné 
à  un  écrivain  philosophe,  sans  fortune,  qui  se  sera  signalé  par 
dis  tmvaux  qui  peuvent  contribuer  au  progrès  de  la  science  phi" 
loiophique  >,  sera  décerné,  en  1907. 


PRIX  CHARLES  LEVEQUE 

SBOriON  DB  PHIL080PHIB 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  trois  mille  francs,  à  décerner  tous 
ks  quatre  ans,  sera  décerné,  en  1910,  à  l'auteur  d'un  ouvrage  de 
wUtaphysique  publié  dans  les  quatre  années  qui  auront  précédé 
la  clôture  du  concours. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut 
le  31  décembre  1909,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire^  s'il  y  a  lieu,  les  candida- 
tares  d'auteurs  dont  les   ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  LE  DISSEZ  DE   PENANRUN 

8BOTION  DB  MORALB 

Ce  prix  sera  décerné  en  1908  à  un  ouvrage  de  morale  publié 
dans  les  six  dernières  annéts  qui  auront  précédé  la  clôture  du 
concours. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut 
le  31  décembre   1907,  terme  de  rigueur  (voir  p.  13). 
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PBIX  STASSABT 

BBOTION  DE  MORALX 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  Tannée  1909,  le 
sujet  suivant  : 

<  Des  causes  et  conséquences  morales  et  sociales  de  la  diminua 
iion  de  la  natalité  frai^çaise  et  des  théories  et  propagandes  récentes 
qui  peuvent  en  aggraver  les  dangers.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  miUe  francs 

Les  mémoire»  deiront  être  déposés  au  Secrétariat  de  t'Institat 

le  31  décembre  1908,  terme  de  riguemr. 


PRIX   ODILON   BARROT 

SBOTION  DB  LEGISLATION,  nBOU  PUBLIC  ET  JUBIBPBUDBNOB 

L'Académie   rappelle  qu'elle   a  proposé,    pour    l'année   1907,    le 

sujet  suivant  : 

<  Des  lettres  missives,    > 

<  Examiner  l'ensemble  des  questions  amxquelles  eiles  peuvent 
rfonucr  lieu  a%  potnt  de  vue  soit  dp-  ia  propriété  et  dm  secret^  soit 
du  droit  d'auteur,  soit  enfin  de  la  preuve  tant  en  droit  civU  qu'en 
#rc»t  criminel,  examiner  et  discuter  les  reniements  de  VAdminis- 
tmU&n  des  Postes.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut 
le  31  décembre  1906,  terme  de  rigueur. 


L'Académie  propose  pour  l'année  1909,  le  sujet  suivant  : 

«  Faire  l'histoire  d'une  coutume  générale  ou  d'un  groupe  de 
coutumes  locales,  au  choix  des  concurrents.  En  rechercher  VorigUie 
et  les  modifications  successives.  En  retrouver  autant  que  possible 
les  sources,  en  étudier  les  manuscrits,  en  montrer  Tapp^tcértion, 
liire  en  quoi  et  powrquoi  elles  se  rapprochent  des  coutwmes  voi- 
sines ou  en  diff-èrent.  » 


% 
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L'Académie  laisse  aux  concurrents  le  soin  de  choisir  un  territoire 
qiû  se  prête  à  un  travail  original  et  où  ils  auront  trouvé  des 
documents  intéressants  et  peu  ou  mal  connus. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

I^  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  llnstitut 
le  31  décembre  1908,  terme  de  rigueur 


PRIX  KŒNIGSWÂRIISR 

nOnON  DS  LÉGI8I«ATI0N,  DROIT  PUBLIC   ST  JTTBISPBITDSNOB 

Ce  prix,  d'une  valeur  de  quinze  cents  francs,  à  décerner  tous  les 
einq  ans,  et  destiné  à  récompenser  le  meilleur  ouvrage  sur  Vhis^ 
loire' du  Droit,  publié  dans  les  cinq  années  qui  auront  précédé  la 
dôtore  du  concours,  sera  décerné  en  1909. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  Tlnstitut 
b  81  décembre  1908,  terme  de  riguewr, 

L*Acndémie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  oandida- 
tores  d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  LEON  FAUCHER 

aOVlOZf  O'éGONOMIB  POLITIQUE,   8TATISTIQUB   SK   FINANOBB 

L*Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1908,  le 
njet  suivant  : 

«  Décrire,  ëcms  vme  région  de  la  France  (départements  ou  pays) 
fitel  dm  ia  ctiUiire  et  les  changements  survenus  depuis  une  cin- 
fVimliBMi€  cTaffnées  dans  les  procédés,  les  produits,  les  débouchés, 
les  prix  et  dans  la  eandition  des  eultivatewrs,  exploitants  et 
miariés.    » 

Ls  prix  «8t  de  la  valeur  de  trois  miUe  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut 
It  31  décembre  1907,  terme  de  rigueur. 
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PRIX  ROSSI 

SECTION   d'bOONOMIB  POLITIQUE,   STATISTIQUE   ET   FINANCBS 

L'Académie  rappelle  qu'elle   a   proposé,   pour  Tannée   1907,   le 
sujet  suivant  : 

«   Etude  sur  les  rentes  des  biert^s  nationaux  pendant  la  Bivola^ 
tion  française  et  sur  leurs  conséquences  économiques  et  sociales.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  Tlnstitut 
le  31  décembre  1906,  terme  de  rigueur. 


L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1906,  le 
sujet  suivant  : 

•  De  la  plus-value  et  de  la  moins-value  résultant  de  circonê' 
tances  étrangères  à  Vaction  de  celui  qui  en  a  le  bérUfice  ou  qui  en 
subit  le  domma^je.   > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institat 
le  31  décembre  1907,  terme  de  rigueur. 


L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1909,  le 
sujet  suivant  : 

«  Histoire  économique  de  la  soie,    y* 

c  Les  concurrente  devront  insister  principalement  sur  la  seconde 
moitié  du  XIX«  siècle  et  traiter  de  la  production  et  du  marché  de 
la  soie,  des  changements  survenus  dans  la  fabrication,  le  oommerœ 
et  la  consommation  des  soieries  en  France  et  à  l'étranger.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Jjes  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut 
le  31  décemhre  1906,  terme  de  riguewr. 
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L'Académie  propose,  pour  l'année  1910,  le  sujet  suivant  : 

•  Le  Im,  le    chanvre,   le  jute  et  leurs  succédanés.  —  Culture, 
tndustrie,  commerce  au  XIX^  et  au  XX^  siècle. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  miUe  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut 
h  31  décembre  1909,  terme  de  rigueur. 


PMX  DROUYN  DE  LHUYS 

OBOnON  B'HZSTOIBB  OiNXRAIJI  ST  FHILOSOFHIQnB 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  trois  mille  francs,  à  décerner  tous  les 
ans,  est  destiné  à  récompenser  les  œuvres  imprimées  publiées 
dqniis  moins  de  trois  ans  et  consacrées  à  Vhistoire  des  négocior- 
Huns  de  la  France  ou  à  des  questions  qui  se  rattachent  directe- 
ment à  la  diplomatie. 

Les  ouvrages  devront  6tre  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institot 
le  31  décembre  1906,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candida- 
tires  d'aateurs  dont  les  ouvrages  n*auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  FATTL-IOCHEL  PERRET 
Ancien    élève    de    l'Ecole    des    Chartes 

■■OriOH  D'KEBTOIBB  QÈKÈSLAJX  XT  FHILOBOFHIQXnB 

Ce  prix  annuel,  de  la  valeur  de  deux  mUle  francs^  sera  décerné 

l  l'anteiir  cPwn  ouvrage  historique  publié  dans  les  trois  années 
fM  auront  précédé  la  clôture  du  concours. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut 
le  SI  décembre  1906,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  se    réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candida- 

tues  d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 
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PRIX  BARON  DE  COURCEL 

BECIIOX  d'hISTOIRB  G^NERALB  ET  PHIUMOPHIQUS 

Co  prix,  do  la  valenr  de  deux  mîHv  qv/jîrf  cents  fratieSy  à  décor- 
ner BucccsBivemont  par  rAcadémie  française,  l'Académie  des  Ina- 
criptions  et  Belles-Lottres,  et  l'Académie  des  Soienoes  morales  ei 
politiqurs,  est  destiné  à  récompenser  une  œuvre  de  littérature  ou 
d*hisfoire  qui  sera  de  nature  à  attirer  Vintérêt  public  sur  les 
premiers  siècles  de  l'Histoire  de  France  (époques  jnérovingienne 
ou  carlôvinginniej  ou  à  populariser  quelque,  épisode  de  cette  hit' 
toirc,  depuis  V origine  rudimcntaire  des  tribus  franques  jusqu*aux 
environs  de  Van  1000. 

Ce  prix  triennal  sera  décerné  par  TAcadémio  des  Sciences  mo- 
raloR  et  politiques  en  1913. 

Tjcs  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  Tlnstitiit 
le  31  décembre  1912,  terme  de  rigueur.  Us  devront,  en  outre,  avoir 
été  publiés  dans  les  neuf  d'-rnières  annérs  qui  auront  précédé  Is 
clôture  du  concours. 

I/Acadomîe  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candids- 
turcs  d'auteurs  dont  les  mivrr^.'.iov  n*pjirr»:'»iît  pas  été  présentés. 


PRIX   WOLOWSKI 

BBCTIONS  DE  1J0I8LATION  ET  D'icONOMIB  POLITIQUE  BiUKIEB 

L* Académie  a  décidé  que  ce  prix  serait  décerné,  tous  les  quatre 
ans,  sur  la  proposition  des  sections  d*économio  politique  et  de 
ié^iiilation  réunies,  à  V ouvrage  imprimé  ou  manuscrit,  soit  de 
législation,  soit  d'économie  politique,  que  les  deux  sections  auront 
jugé  le  plus  digne  d  •  Vobtenir. 

L'Académie  dccornera,  en  1911,  le  prix  Wolowski  au  meilleur 
ouvra^;o  de  Ugislaiio7i,  droit  public  ou  j-urisprudence  qui  auim 
été  publié  dans  les  Luit  années  qui  auront  précédé  la  clôture  du 
conoours. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  ouvrages  devront  être  déposes  au  Secrétariat  de  l'Institut 
le  31  décembre  1910,  terme  d**  ritjuf.ur. 


m,  \ 
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liadémie  ma  rénerwe  d^introduire,   s'il  j  a  lieu,   les  candida 
tmfutevrB  dont  les  ouTrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX   EDMOND  FREVILLE 

ncTiONS   Dv   l£giblation  et  d'histoirx  KéUNir.} 

Cb  prix,  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs,  à  décerner  tous 
bdeox  ans  «  au  meilleur  travail  original,  livre,  brochure,  note 
■  lotice,  écrit  en  français,  imprimé  ou  manuscrit,  fait  dans  les 
^  innées  qui  auront  prc'c^do  la  clôture  du  concour-,  travail 
fo  étendue  correspondant-  au  moins  à  quatre-vingt-seize  pages 
fcprmion  in-8*,  sur  VorganUation,  Ir  régime  ou  h:  fonctionne- 
^^ées  ministères  (Ouerre  ou  Marine Jy  français  ou  étrangers  : 
ifam'i/ra/ion  centrale,  commandement j  officiers,  troupes,  ser- 
^i'iirers    »,   sera   décerné  en  1908. 

I«  manuscrits    ou    livres  présentés  à  ce   concours  devront  être 
ho!èi  au   Secrétariat  de  l'Institut   le  31   décembre   1907,   terme 

^  rigueur, 

L'ictdémie    se    réserve  d'introduire,  s'il   y  a  lieu,   les  candida- 
^  dsuteurs   dont^  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  JEAN  REYNAUD 


«  Ce  prix  sera   accordé  au  travail  le  plus  méritant,  relevant  He 
<  disque    classe    de    Tlnstitut^  qui   se   sera   produit   pendant   une 

•  période  de  cinq    ans. 

«  Il   ira   toujours    à  une  œuvre    originale,   élevée,   et  ayant  un 

•  caractère    d'invention  et  do  nouveauté. 

«  Les  membres  de  l^Institut  no  seront  pas  écartés  du  concours, 

•  Ijc  prix   sera    toujours  décerné  in i {''oralement . 

>  Dana  le   cas    où  aucun  ouvrage  ne  paraîtrait  le  mériter  ontîV 
«  rement      ta     -v-nlcur  scraiC   délivrée  à  quelque   grîindc  infortune 

•  «:!*^ntifi«'|ue,    littéraire  ou  artistique. 

•  Il  portera    1^   nom  de  son  fondateur  Jv.xs  ^Ikyxwd.    ^ 
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Ce  prix,  d'une  valeur  axinuelie  de  dix  mille  francs,  sera  décerné 
par  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  en  1908 

Les  ouvrages  présentés  à   ce  concours  devront  être  déposés  au 
Secrétariat  de  llnstitut  le  31  décembre  1907,  terme  de  rigueur. 


PRIX  ESTRADE-DELCROS 

M.  Estrade-Delcroe,  par  son  testament  en  date  du  8  février 
1876,  a  légué  toute  sa  fortune  à  l'Institut .  Le  revenu  de  oe  legs 
devra  être  partagé,  par  portions  égales,  entre  les  cinq  clauses 
de  l'Institut,  pour  servir  à  décerner,  par  chacune  déciles,  un  prix 
tous  les  cinq  ans. 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  huit  mille  francs,  sera  décerné  par 
l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  en  1910  à  un  ou- 
vrage publié  dans^  les  cinq  années  précédentes,  et  rentrant  dans 
Tordre  des  études  dont  elle  s'occupe. 

Le  prix  ne  pourra  être  partagé. 

Les  auteurs  pourront  déposer  eux-mêmes  leurs  ouvrages  au 
Secrétariat  de  l'Institut  avant  le  31  décembre  1909,  terme  de 
rigueur. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candida- 
tures d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  JEAN-JACQUES  BERGER 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  quinze  miUe  francs,  à  décerner  tous  les 
cinq  ans  à  l'œuvre  la  plus  méritante  concernant  la  Ville  de  Paris, 
sera  décerné  en  1911. 

Les  concurrents  devront  justifier  de  leur  qualité  de  Français. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut, 
le  31  décembre  1910,  terme  de  rigueur, 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candida- 
tures d'auteurs  dont  les  ouvrages  n  auraient  pas  été  présentés. 
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PRIX  FELIX  DE  BEAUJOUB 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  rannée  1907,  le 
njet  snivant  : 

c  De  VEnseigncment  professionnel  et  de  son  efficacité  comme 
«oyen  de  prévenir  la  misère  :  son  histoire,  ses  diverse»  formes, 
t€t  risultatê.    » 

Le  prix  est  de  la  Taleur  de  cinq  miUe  franes. 

Lm  mémoires  devront  être  déposés  au  Secréteriafe  de  Tlniititut 
te  31  décembre  1906,  terme  de  riguewr. 


PRIX  BLAISE  DES  VOSGES 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1907,  le  sujet 

laiTEnt  : 

<  Des  écoles  ménagères  en  France  et  à  l'étranger,  et  des  moyens 
de  propager  en  France  cette  institution. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  franes. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut 
le  SI  décembre  1906,  terme  de  rigueur. 


PRIX  HALPHEN 

Oe  prix  d'une  valeur  de  quinze  cents  francs,  à  décerner  tous  les 
troii  ami,  —  soii  à  Vauteur  de  Vouvrage  littéraite  qui  aura  le  plus 
contribué  au  progrès  de  Vinstruction  primaire,  soit  à  la  personne 
fftti,  (ftine  manière  pratique,  par  ses  efforts  ou  son  enseignement 
personnel,  aura  le  plus  contribué  à  la  propagation  de  Vinstruction 
primaire,  —  sera  décerné  en  1909. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  llnstitut 
le  31  décembre  1908,  terme  dé  rigueur. 

Les  ouvrages  devront  avoir  été  publiés  dans  les  trots  dernières 
années  qui  auront  précédé  la  clôturo  du  concours. 
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L'Académie  se  réBsriro  d'mtroSuire,  s'il  y  a   lieu,  les  candida- 
tures d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  ERNEST  THORBL 

Ce  prix,  d'une  valeur  de  deux  miUe  francs^  à  décerner  tous  les 
deux  ans  à  l'auteur  du  meilleur  ouvrage,  soit  imprimé,  soit  ma- 
nuscrit, destiné  à  Véducation  du  peuple,  non  un  livre  pédagogie 
qut,  mais  une  brochure  de  quelques  pages  ou  un  livre  de  lecture 
courante,  sera  décerné  en  1908. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  Tlnstitut 
le  31  décembre  1907,  terme  de  rigueur. 

Les  ouvrages  imprimés  devront  avoir  été  publiés  dans  les  trois 
dernières  années  qui  auront  précédé  la   clôture  du  concours. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candida- 
taras  d'avteurs  dont   les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  FRÂNÇOI&JOSEPH    AUDIPFRED 

(Ouvrages.) 

Ce  prix,  à  décerner  tous  les  ans,  est  fondé  en  faveur  de  l'o«- 
vrage  imprimé  le  plus  propre  «  à  faire  aimer  la  morale  et  la  vertu, 
et  à  faire  repousser  Végoîsme  et  Venvie,  ou  à  faire  connaître  et 
aimer  la  pairie    ». 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  dix  mille  francs. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  Tlnstitut 
le  81  décembre  1906,  terme  de  rigueur,    pour    être    inscrite    au 
concours  de  1907.  Ds  devront,   en  outre,  avoir  été  publiés  dans 
les  trois  dernières  années  qui  auront  précédé  la  clôture  du  con- 
cours. 

Les  conditions  du  concours  seront  les  mêmes  pour  les  ouvrages 
qui  seront  déposés  le  31  décembre  1907  pour  le  concours  de  Tannée 
1908. 

L* Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  ci 
d'autours  dont  les  ouvrages   n'auraient  pas  été  présentés. 
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PRIX  BI60T  DE  MOBOOUES 

C3b  prix,  à  décerner  tous  les  dix  ans,  est  destiné  à  réoompenaer 
le  meîllear  ourrage  swr  l'état  du  paupérisme  en  France  et  le  moyen 
fff  remédier,  publié  dans  les  cinq  années  qui  auront  précédé  la 
ddture  du  concours,  sera  décerné  en  1908. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut 
le  81  décembre  1907,  terme  de  rigueur, 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  j  a  lieu,  les  candida- 
tores  d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  GARLIER 

Os  prix  aannel,  de  la  valeur  de  miUe  francs^  est  destiné  à  récom- 
panser  le  metUetir  ou9rage  ayant  en  vue  des  moyens  nouveaux  à 
suggérer  pour  améliorer  la  condition  morale  et  matérielle  de  la 
dosas  la  plus  nombreuse  dans  la  vitte  de  Paris. 

Le  prix  sera  décerné  en  1907. 

Les  ouvragej  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut 
le  81  décembre  1906,  terme  de  rigueur.  Us  devront  en  outre  avoir 
éU  publiés  dans  les  trois  dernières  années  qui  auront  précédé  la 
dâtnre  du   concours. 

Les  conditions  du  concours  seront  les  mêmes  pour  les  ouvrages 
fjsk  aérant  déposés  le  SI  décembre  1907. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candida- 
iaraa  d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentée. 


PRIX  MAI80NDIBU 


Ob  prix,  de  im  Tmleur  de  trois  miUe  francs,  à  décerner  tous  les 
deox  ans  à  Fa^^âiewr  ou  fondateur  d^une  œuvre  ayant  eontribtié 
s%  pouvant  contribuer  à  Vamélioration  du  sort  des  classes  laho- 
rientes,  sera  décerné  en  1907. 
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Les  ouvragée  imprimés  derront  avoir  été  publiés  dans  les  deux 
années  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours  ;  ils  devront  être 
déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  au  plus  tard  le  31  déeenibre 
1906,  terme  de  rigueur, 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu^  les  candida- 
tures d'auteurs  donl  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  JULES  AUDEOUD 

Le  prix  Jux<B8  AuniouD,  d'une  valeur  de  douze  miUe  francs,  sera 
décerné  en  1909  à  des  ouvrages  imprimés  et  à  des  institutions, 
établissements  publics  ou  privés,  travaux,  œuvres  ou  services  rela- 
tifs à  l'amélioration  du  sort  des  classes  ouvrières  ou  au  soulage- 
ment des  pauvres. 

Les  ouvrages  imprimés  devront  avoir  été  publiés  dans  la  période 
des  quatre  années  qui  précéderont  l'échéance  du  concours;  ils 
devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  au  plus  tard 
le  31  décembre  1908,  terme  de  rigueur. 

Les  institutions,  établissements  ou  œuvres  ne  doivent  pas  se 
proposer  au  concours  :  TAcadémie  se  réserve  le  droit  de  les  dési- 
gner. 


PRIX  BARON  DE  JOEST 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  deux  mOle  francs,  à  décerner  succe»- 
fivement  par  chacune  des  Académies  en  un  prix  annuel,  à  celui 
qui  dans  Vannée  aura  fait  une  découverte  ou  écrit  Vouvrage  le 
plus  utile  au  bien  publie,  sera  décerné,  en  1908,  par  l'Académie 
des  Sciences  morales  et  politiques. 

Les  ouvrages  destinés  à  ce  concours,  manuscrits  ou  imprimés, 
devront  être  remis  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  SI  décembre 
1907,  ferme  de  rigueur, 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candida- 
tures d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


ï 
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PRIX  JEAN-BAPTISTE  CHEVALLIER 

Ce  prix»  de  la  valeur  de  trois  miUe  francs,  à  décerner  tous  les 
troU  ans,  est  destiné  à  récompenser  Tauteur  français  du  meilleur 
travail  publié,  dans  chaque  période  triennale,  pour  la  déf crise  ^dt 
de  la  propriété  individuelle,  soit  du  droit  de  tester  tel  qu'il  eft 
iialdi  par  le  code  civU,  soit  du  droit  de  succéder  ab  intsstat, 
iaprès  les  divers  ordres  de  succession  établis  par  le  même  code; 
fl  sera  décerné  en  1907. 

Les  ourrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  llnstitut 
le  31  décembre  1906,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  se  réserve  d^ntroduire,  e^il  y  a  lieu,  les  candida- 
torai  d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  LE  FEVRE-DEUMIER 

Ce  prix,  de  vingt  mille  francs,  sera  décerné  tous  les  dix  ans  par 
PAcsdémie.  Suivant  le  vœu  du  testateur,  il  doit  être  attribué  à 
feutrage  le  plus  remarquable  sur  les  martyrologies,  phUosophies  et 
ftUgions  comparées. 

Le  prix  sera  décerné  en  1913. 

Les  ouvrages  étrangers  traduits  en  français  seront  admis  à  pren- 
dre part  au  concours. 

L'ouvrage  doit  être  postérieur  à  Tannée  1902. 

Les  manuscrits  ou  livres  présentée  à  ce  concours  devront  être 
ééptmés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  81  décembre  1912,  terme 
ii  rigueur. 


PRIX  GORBAY 


Ce  prix  annuel  est  destiné  à  récompenser  celui  qui  aura  pro- 
^t  FcBuvre  la  plus  utile  dans  l'ordre  des  sciences,  des  arts,  des 
k»is,  de  l'agriculture,   de  l'industrie  ou  du  commerce. 

Les  auteurs  de  manuscrits  ou  d'ouvrages  imprimés  devront  les 
déposer  au  Secrétariat  avant  le  SI  décembre,  L'Académie  pourra 
«nnmner  les  auteurs  qui  n*auraient  pas  posé  leur  candidature. 
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Le  prix  oonsiate  en  une  rente  dont  le  lauréat  jouira  pendant 
sa  vie. 

(L^5   rentes  décernées  en  1904,  1905  et  190S  étaient  de    deux 
cent  cinquante  franes.J 


PRIX  FRANÇOIS-JOSEPH  AUDIFFRED 

(Actes  de  dévouement.) 

Ce  prix,  fondé  par  Mme  veuTe  Audiffred,  est  deeftiné  à  récom- 
penser les  plus  beaux,  les  plus  grands  dévouements  de  quelque 
genre  qu^ls  soient;  il  est  décerné  tous  les  ans;  il  est  d'une  valear 
de  quinze  mille  francs. 

L'Académie  n'admet  pas  de  candidatures  au  prix  François- 
Joseph  Audiffred;  elle  se  réserve  le  droit  de  chercher  et  de  dési- 
gner elle-même  les  dévouements  qu'elle  récompense.  Toutefois,  elle 
accueillera  les  informations  que  des  tiers  pourraient  lui  fournir. 

Ces  informations  doivent  être  remises  au  Secrétariat  de  l'Ins- 
titut au  plus  tard  le  31  décembre  1906,  terme  d(t  rigueur. 

Les  conditions  du  concours  seront  les  mêmes  pour  Tannée  1908. 


FONDATION  CARNOT 

Mme  Camot  a  fait  donation  à  l'Académie  d'un  titre  de  rente 
'  de  onze  miUe  francs,  provenant  du  produit  d'une  souscription 
ouverte  par  les  Dames  françaises  à  la  suite  de  la  catastrophe  du 
24  juin  1894,  à  la  charge,  par  l'Académie,  de  remettre,  le  vingt- 
quatre  juin  de  chaque  année,  en  souvenir  du  président  Cabnot, 
cinquante-cinq  secours  de  deux  cents  francs  chacun  à  cinquante- 
cinq  veuves  d'ouvriers  chargées  d^rnfants,  que  rAcadémic  aura 
jugées  les  plus  méritantes. 

Mme  Carnet  ayant,  par  son  testament,  en  date  du  5  août  1896, 
légué  ses  diamants  pour  être  vendus  au  profit  de  la  fondation, 
le  produit  de  cette  vente  a  permis  la  création  de  dix-huit  nouTeaiix 
secours,  ce  qui  portait  le  total  des  secours  à  soixante-treize. 

M.  et  Mme  Sadi  Carnot,  à  l'occasion  de  leur  mariage,  ont  fait 
don  à  l'Académie,   le  24  avril  1904,  d'une  rente  de   qwitre  eenis 


ranmumffB  bxb  frix  a  vy.cEsasaaà  iOS 

jranes    qai  a  permis  de  porter  à    soixante-quinze    les    secours  de 
deux  cents  frane*   cJboewn  à  décerner  snniiellement. 


pom  oBimiB  ju 

Lob  demandes  doivent  être  parvenues  au  Secrétariat  de  Tins- 
titnt  au  plus  tard  le  31  décembre,  la  commission  d'examen  se 
réunissant  au  mois  de  janvier. 

Elles  peuvent  être  adressées,  après  légalisation  des  signatures, 
toit  aux  préfets  des  départements,  soit  directement  au  Secré- 
tariat de  l'Institut,  sans  passer  par  l'intermédiaire  des  préfets. 
Elles  doivent  comprendre  les  indi€a€ions  suivantes  :  ■ 

1<*  Nom,  prénoms,  âge,  profession,   domicile  de  la  veuve; 

2°  ProfesBÎoa  du  mari  et  date  de  sa  mort; 

9^  Nom,  préfUMDs,  âge  et  sexe  de  chacun  des  enfants; 

4*  Attestations  des  autorités  locales  et  personnes  autorisées»  ssr 
b  sitoatioii  matérielle  et  morale  de  la  famille  et  sea  mérites  parti- 


NoiA.  —  Aux  termes  de  la  donation  de  Mme  Oamot,  les  secours 
de  cstte  fondation  sont  exclusivement  réservés  aux  vouves  d'ov- 

flUUBB     GHABGIÉBB    D*BlfVai9T8. 

Toute  demande  non  accueillie  peut  être  renouvelée  Tannée  sni- 
Tante. 

Lb  VBUVK8   QUI  AimONT  OBTBlfU  UN  SBOOUSS   MB  POUKBOIfT  FLUS  WK 
OVtESUL  LXS   ÂWtfiXA    SUIVAMTBS. 

On  trouvera  au  Secrétariat  de  llnstitat  les  formulas  des  aotioes 
à  fournir  à  l'appui  des  demandes. 


FONDATION  QASNE 

Cette  fondation,  d'un  revenu  annuel  de  sept  cent  duqvuanit 
fmmes,  est  deedanée  à  Vattrihution  de  secours  de  deux  cents  Jranes 
à  des  weweM  sons  ressources  et  ckavgécs  d'entaniSf  afin  de  per- 
mettre de  domimer  plus  d^extension  à  Vœu\>rt  de  Mme  Camot  qui 
q;uA  les  veuvts  d* ouvriers. 
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BOURSES  TRIENNALES 

Ces  bourses  sont  décernées  chaque  année  à  cinq  anciens  élèves 
sortis  des  lycées  Louis-le-Grand,  Charlemagne,  Henri  IV,  Condor- 
oet  et  Hoche,  après  avoir  obtenu  un  prix  ou  un  accessit,  en  phi- 
losophie, en  mathématiques  spéciales,  en  discours  français  ou  en 
histoire. 


CONDITIONS  COMMUNES  A  TOUS  LES  CONCOURS 

L'Académie  n'admet  à  ses  concours  que  des  mémoires  écrits  en 
français  ou  en  latin,  et  adressés,  francs  de  port,  au  Secrétariat  de 
llnstitut. 

Les  manuscrits  doivent  toujours  être  entièrement  inédits.  Us 
doivent  être  paginés,  suivis  d'une  table  et  brochés.  Chaque  msr 
nuscrit  devra  porter  une  épigraphe  ou  devise  qui  sera  répétée 
SUT  un  pli  cacheté  joint  à  Touvrage  et  contenant  le  nom  de  l'au- 
teur. L'aUTKUB  NB  DKVBA  pas  se  FAIBB  OONNAITBS  bous  PXINB  D'ftTBE 
BXOLU   DU    CONCOmEUI. 

Les  ouvrages  imprimés  doivent  être  directement  adressés  par 
l'auteur  au  Secrétariat  de  Tlnstitut,  au  nombre  de  cinq  bzsm- 
PLAïKBS,  avec  une  lettre  constatant  Tenvoi  et  indiquant  le  oon- 
oours  pour  lequel  ils  sont  présentés. 

Le  même  ouvrage  ne  pourra  pas  être  présenté  la  même  airné^ 
aux  concours  de  deux  Académies  de  l'Institut. 

Le  montant  des  sommes  annoncées  pour  les  prix  n'est  donné 
«tt'd  titre  d^indication  subordonnée  aux  variations  du  revenu  des 
fondations. 

Les  manuscrits  déposés  pour  les  concours  appartiennent  aum 
archives  de  V Académie.  Us  ne  sont  point  rendus  aux  auteurs,  qyd 
peuvent  en  prendre  ou  en  faire  prendre  copie. 

L'Académie,  afin  d'éviter  lei^  inconvénients  attachés  à  des  publi- 
cations inexactement  faites  des  mémoires  qu'elle  a  couronnés,  in- 
vite les  auteurs  de  ces  mémoires  à  indiquer  formellement,  dans 
ime  préface,  les  changements  ou  les  additions  qv^ils  y  auront 
introduits 

Les  personnes  qui  ont  reçu  un  prix  sont  seules  autorisées  à  pren- 
dre le  titre  de  LaubAat  de  l'Institut. 
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Les  persoimes  qui  ont  obtenu  des  récompenses  ont  le  droit 
dHnscrire  sur  lee  ouvrages  qu^eHes  publient  la  seule  mention  qui 
mit  :  Récompensé  par  l'Académie  des  Sciences  morales  et  poli* 
tiques. 

Les  personnes  qui  ont  obtenu  une  mention  honorable  ont  le 
droit  d'inscrire  sur  les  ouvrages  qu'elles  publient  :  Mention  hono^ 
nble  au  concours  de...  (Académie  des  Sciences  morales  et  politi- 
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L'INCONSCIENT  DANS  HISTOIRE 


La  vie  humaine  s'écoule  dans  un  remous  continuel  de 
conscient  et  d'inconscient.  De  ces  deux  formes  de  la  pen- 
sée, la  dernière  l'emporte  en  étendue  et  en  importance  sur 
la  première.  Si  nous  analysons  les  faits  auxquels  l'activité 
de  l'âme  donne  naissance,  nous  reconnaîtrons  qu'une 
grande  partie  procède  de  l'inconscient  et  que,  même  dans 
les  actes  où  la  conscience  se  manifeste,  c'est  toujours  sur 
l'inconscient  que  se  brodent  ses  jeux. 


La  vie  de  l'enfant  est  d^abord  toute  inconsciente,  et  il 
faut  qu'il  arrive  à  un  certain  âge,  différent  d'après  les 
individus,  pour  que  la  réflexion  et  la  délibération  précè- 
dent l'acte  psychique.  Quand  l'homme  a  commencé  à  se 
rendre  compte  des  choses,  que  de  phénomènes  s'accom- 
plissent dans  son  intérieur,  sans  que  la  réflexion  prenne 
une  part  active  à  leur  réalisation! 

Ainsi,  dans  la  sphère  des  impulsions,  l'inconscient  se 
rencontre  à  chaque  pas.  La  marche  s'exécute  habituelle- 
ment sans  que  l'on  ait  conscience  des  mouvements  qu'elle 
comporte.  La  conscience  n'intervient  qu'accidentellement, 
par  exemple  lorsqu'on  s'égare  ou  que  l'on  a  pris  une  fausse 
route,  ce  dont  on  s'aperçoit  d'abord  d'une  façon  presque 
aussi  inconsciente  que  les  pas  que  l'on  fait;  puis  l'erreur 
apparaît,  plus  manifeste,  et  bientôt,  devenant  tout  à  fait 
évidente,   on  s'arrête,   on  cherche,  on  demande.  Aussitôt 
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renseigné,  rinconscient  de  la  marche  se  rétablit.  Ou  bien 
on  écrit.  L'action  s'exécute  aussi  d'une  façon  inconsciente  ; 
mais  on  tombe  sur  un  mot,  dont  l'ortkographe  n'est  pas 
sûre;  on  s'arrête  pour  chercher  dans  le  dictionnaire  — 
acte  de  conscience  —  puis  l'écriture  Ta  de  nouveau  son 
train.  Il  en  est  de  même  de  tous  les  genres  de  sports  ou  de 
jeux,  comme  il  en  est  ainsi  d'autres  actions  corporelles 
aussi,  mais  accompagnées  d'une  dose  plus  ou  moins  forte 
d'intellectualité,  comme  le  sont  (en  dehors  de  l'écriture 
:i  laquelle  nous  avons  emprunté  l'exemple)  le  langage,  la 
peinture,  la  sculpture,  Ja  musique.  Quand  on  parle,  bien 
que  les  idées  que  l'on  veut  exprimer  soient  le  plus  sou- 
^nt  conscientes,  la  forme  de  la  phrase,  les  mots  que  l'on 
emploie  pour  rendre  le  contenu  de  la  pensée  sont,  la  plu- 
part du  temps,  inconscients,  comme  le  sont  aussi  l'intona- 
ticm  et  les  gestes  qui  soulignent  et  accompagnent  les  pa- 
role?. 

Les  impulsions  purement  intellectuelles  partagent  ce 
même  caractère,  telles  que  l'inspiration  poétique,  la  médi- 
tation philosophique,  la  pensée  scientifique.  L'élément 
conscient  paraît  être  plus  accentué  dans  ces  deux  dernières; 
mais  il  n'y  est  pas  non  plus  constant;  il  n'agit  que  par 
poussées  et  laisse  le  travail  soutenu  toujours  à  l'incons- 
cient. Aussi  il  est  connu  que  l'on  peut  parfaitement  addi- 
tionner, soustraire,  multiplier  et  diviser  des  chiffres  même 
assez  importants,  tout  en  causant  ou  en  pensant  à  autre 
chose.  Pour  les  personnes  qui  pratiquent  les  mathéÈaati- 
ques,  le  travail  inconscient  monte  jusque  dans  les  sphères 
plus  élevées  du  calcul.  Les  formules  algébriques,  les  cons- 
tructions  géométriques   sont   tracées   par   la   main,    assex 

■ 

souvent  sans  l'intervention  constante  de  Tesprit  conscient, 
et  ce  n'est  que  par  intervalles  que  oe  dernier  agit  pour 
tenir  le  fil  de  Vidée  fondamentale. 

Ce  qui  est  encore  plus  remarquable,  c'est  que  plus  ces 
activités  deviennent  inconscientes,  d'autant  plus  l'âme  en 
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prend  possession.  On  a  défini  l'éducation  comme  étant  Part 
de  faire  passer  le  conscient  dans  Tinconscient.  La  vie  en- 
tière n'est  pas  autre  chose.  Il  est  vrai  qu'elle  commence 
par  l'inconscient;  mais  sa  tendance  n'est  autre  que  de 
s'assimiler  les  activités  conscientes  et  de  les  faire  passer 
dans  l'inconscient  pour  en  perfectionner  le  mécanisme.  Un 
chirurgien,  un  artiste,  un  sténographe  seront  d'autant  plus 
maîtres  de  leur  art,  que  l'exécution  des  plus  grandes  dif- 
ficultés qu'il  leur  ofEre  sera  devenue  inconsciente. 

Si  nous  passons  maintenant  aux  sentiments,  nous  ver- 
rons qu'ils  s'élèvent  à  la  surface  de  l'âme  en  vertu  d'une 
loi  de  gravitation  toute  particulière,  et  qu'il  n'y  sont  nul- 
lement amenés  par  la  délibération  et  la  volonté.  L'amour, 
la  haine,  la  jalousie,  l'envie,  le  désir,  le  regret,  l'ambition, 
la  honte,  la  timidité,  la  peur,  le  courage,  l'audace,  tous 
ces  mouvements  de  l'âme,  entre  lesquels  notre  vie  flotte 
comme  une  barque  entre  les  vagues,  ne  sont  pas  le  résul- 
tat de  la  pensée  consciente.  Tous  ces  sentiments  agissent 
sur  l'âme  et  la  poussent  à  droite  ou  à  gauche,  en  arrière 
ou  en  avant,  sans  que  la  volonté  puisse  leur  opposer  une 
résistance  considérable,  et  même  quand  la  délibération 
semble  les  déterminer,  ou  que  la  raison  paraît  parler  bien 
haut,  l'âme  se  dirige  toujours  d'après  la  poussée  sentimen- 
tale et  l'esprit  s'ingénie  à  trouver  des  motifs  qui  justifient 
la  façon  de  procéder  du  sentiment.  Ainsi  on  veut  voir  ime 
personne  désirée,  pendant  que»  les  circonstances  exigeraient 
qu'on  s'en  abstîut.  Tandis  que  l'esprit  pèse  le  pour  et  le 
contre,  la  marche  se  dirige,  sans  qu'on  le  veuille,  vers  l'en- 
droit où  on  croit  la  trouver  et,  tout  en  se  demandant  s'il 
ne  serait  pas  «âge  de  renoncer  pour  cette  fois  à  l'entrevue, 
on  se  trouve  tout  d'un  coup  devant  elle.  Ce  n'est  que  lors- 
qu'un autre  sentiment  intervient,  la  peur  ou  la  honte,  que 
l'impulsion  qui  nous  poussait  peut  être  arrêtée,  et  alors 
pourquoi?  Parce  qu'une  autre  force  inconsciente,  plus 
puissante,  s'y  oppose.  Dans  la  vie  du  sentiment,  qui  remplit 
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pourtant  la  plus  grande  partie  de  notre  existence,  l'esprit 
n'est  que  le  champ  clos  où  se  livrent  les  luttes  des  forces 
inconscientes. 

Mais  en  dehors  de  cette  sphère  si  vaste  du  sentiment^ 
l'inconscient  se  retrouve  encore  dans  les  conditions  mêmes 
de  la  pensée.  Les  qualités  et  les  facultés  de  Fesprit,  la  luci- 
dité, la  force,  l'attention,  la  mémoire,  l'imagination,  le 
raisonnement,  sont  données  par  la  constitution  fondamen- 
tale et  originaire  de  l'esprit  et  appartiennent  donc  au  do- 
maine de  l'inconscient.  N'est  pas  attentif,  ne  raisonne  pas 
juste,  ne  se  rappelle  pas  facilement,  comme  ne  devient 
pas  poète,  philosophe,  homme  de  science  ou  artiste,  celui 
qui  se  décide  à  l'être,  mais  bien  celui  qui  y  est  destiné 
par  les  forces  aveugles  de  la  nature. 

Mais,  quelles  que  soient  ces  qualités  ou  ces  facultés, 
leur  travail  plus  profond  s'accomplit  toujours  d'une  façon 
inconsciente.  Ainsi  la  mémoire  se  fortifie  par  la  soudure 
qui  s'opère  entre  les  notions,  absolument  en  dehors  de  notre 
vouloir,  et  le  travail  délibéré  qui  y  préside,  la  répétition 
des  impressions  ou  des  notions,  ne  procure  que  l'occasion 
qui  permet  aux  forces  cachées  de  Tâme  d'exercer  leur 
action.  Il  en  est  de  même  de  toutes  les  autres  facultés. 
Que  de  fois,  une  nuit  de  sommeil  apporte  à  son  réveil  la 
solution  d'un  problème  ou  d'une  difficulté  vainement 
poursuivie  pendant  longtemps,  et  que  de  fois,  par  une 
belle  matinée,  les  vers  qui  ne  voulaient  pas  sortir  de  la 
plume  le  soir  précédent,  commencent  à  couler  comme  d'une 
•ource  intarissable.  Les  lignes  se  suivent  les  unes  les  au- 
tres avec  la  rapidité  de  l'éclair  ;  les  pensées  coulent  comme 
un  torrent,  car  les  bondes  de  l'inconscient  se  sont  ouvertes 
et  versent  à  pleins  flots  leur  déluge.  Dans  tout  ce  travail, 
la  volonté  de  le  faire  accompagne  seulement  en  sourdine 
la  mélodie  admirable,  que  l'inconscient  tire  de  l'instru- 
ment de  la  pensée.  Ce  que  l'on  écrit  n'est  souvent  pas 
beaucoup  pins  conscient  que  les  mouvements  de  la  main 
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qni  trace  sur  le  papier  les  caractères  qui  rincorporent. 

L'exécution  d'une  œuyre  de  plus  longue  haleine  est,  pour 
sa  plus  grande  partie,  l'œuvre  de  l'inconscient»  et,  daiis 
tcras  les  cas,  elle  découle  bien  plutôt  de  la  pénombre  -luî 
entoure  la  coYiscience,  et  que  l'on  appelle  en  psychologie 
le  sub'conscientf  que  du  foyer  de  lumière  de  la  pleine 
conscience.  On  esquisse  bien  d'une  façon  délibérée  le  sjb- 
tème,  on  arrange  les  chapitres  ou  les  strophes;  mais  lea 
idées  qui  germent  sous  la  plume  n'y  sont  pas  toutes  ame- 
nées par  la  réflexion  et  les  meilleures  pages  sont  celles  que 
l'on  écrit  quand  on  s'est  complètement  oublié  soi-même; 
quand  la  pensée  plonge  seulement  dans  l'objet  auquel  elle 
Tise,  sans  se  dédoubler,  s'obserrer  et  se  contrôler  elle-même 
à  tous  les  moments  où  elle  se  produit,  ce  qid  ne  signifle 
rien  autre  chose  si  ce  n'est  qu'on  est  entré  sans  réserve 
BOUS  l'empire  de  l'inconscient.  Le  travail  de  réflexion  ne 
vient  qu'à  la  snite,  pour  revoir  et  retoucher  ce  qui  est  sorti 
d'un  grand  jet  des  profondeurs  de  l'esprit;  mais  les  cor- 
rections et  les  retouches  elles-mêmes  partent  bien  souvent 
aussi  du  fond  inconscient. 

Même  dans  une  sphère  encore  plus  élevée  de  la  pensée 
scientifique,  dans  les  découvertes  et  les  inventions,  la  part 
de  l'inconscient  est  souvent  prépondérante.  La  plupart  des 
vérités  nouvelles  que  l'esprit  a  dérobéea  à  la  nature  n'ont 
pas  été  obtenues  à  la  suite  du  calcul  et  de  la  réflexion, 
mais  bien  par  une  puissante  intuition  des  esprits  bien 
doués,  ou  par  le  hasard  qui  vint  les  frapper.  Dans  les  deux 
cas,  les  phénomènes  avaient  passé  des  milliers  de  fois 
sous  les  yeux  des  esprits  ordinaires,  sans  qu'ils  y  vissent 
autre  chose  que  ce  qui  frappait  leurs  sens.  La  constitution 
des  forces  inconscientes  des  esprits  supérieurs  leur  permit 
de  pénétrer  au  delà  des  phénomènes  sensibles,  les  vérités 
générales  que  ces  phénomènes  contenaient,  qu'ils  avaient 
toujours  contenues,  mais  qui  n  avaient  pu  être  entrevues, 
par  suite  de  l'insafflsance  de  l'inconscient  de  ceux  qui  les 
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aTaient  rencontrées  auparavant.  C'est  ainsi  que  les  pertur* 
biiioms  d'Uranus  étaient  connues  depuis  long^mps;  mais 
pti  on  astronome  n'avait  conçu  l'idée  qu'elles  étaient  cau- 
lées  par  la  présence  d'une  planète  non  encore  découverte, 
comme  l'annonça  Le  Verrier.  Si  ce  dernier  indiqua  la 
eaïae  réelle  de  ces  perturbations,  c'est  que  son  inconscient 
la  loi  avait  révélée.  Que  de  gens  n'ont  vu  tomber  une 
pomme  d'un  arbre  !  Ce  phénomène  ordinaire  se  passant  un 
jour  sous  les  yeux  de  Newton,  pendant  que  les  forces 
meoDsciantes  de  son  esprit  y  avaient  amené  une  corn- 
plezion  de  certaines  idées,  fit  germer  dans  son  esprit  la 
grande  loi  de  la  gravitation  universelle.  Hartmann  dit  à 
œ  sujet  :  c  Si  l'intérêt  que  l'on  prend  à  la  généralisation 
Mt  la  condition  indispensable  à  la  découverte  de  l'idée 
générale,  la  première  apparition  en  est  due  à  l'action  par 
laquelle  Tinconscient  répond  à  ce  besoin  (1)  m.  Les  décou- 
i^erles  dues  au  hasard  comme  celle  de  l'électricité  par  Gai- 
vMi,  des  rayons  X  par  Bontgen,  du  radium  par  les  Curie, 
du  verre  par  des  marchands  phéniciens,  sont  toutes  le  pro- 
duit du  contact  d'un  phénomène  connu  avec  une  com< 
pkxion  inconsciente  appropriée. 

Serrons  de  plus  près  le  rapport  qui  s'établit  par  la  ré- 
ilezioa  entre  le  conscient  et  l'inconscient. 

U  est  incontestable  que  l'expérience  entière  de  la  vie 
et  toutes  les  idées  qu'elle  suggère  à  notre  esprit,  sont  con- 
■Mvées  dans  le  vaste  récipient  de  l'inconscient  et  qu'elles 
■e  passent  par  le  cercle  lumineux  de  la  conscience,  qu'au 
fur  et  à  mesure  qu'elles  y  sont  appelées  par  elle.  La  cons- 
oenoe  ne  peut  vibrer  que  dans  ce  point  imperceptilHe 
que  l'on  nomme  le  présent,  qui  naît  de  l'avenir  et  s'écroule 
smsitot  dans  le  passé.  Toutes  les  séries  d'idées  attirées  par 
les  mobiles  de  notre  âme  sortent  continuellement  du  puits 

(l)  PhOoêophie  de  V/uconêdent,  t.  I,  p.  335. 
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de  l'inconscient,  pour  briller  au  soleil  de  la  conscience  et 
rentrer  aussitôt  après  dans  les  ténèbres  où  rame  les  con- 
serve. La  conscience  est  donc  dominée  par  l'activité  incons- 
ciente de  rame,  comme  le  présent  est  subjugué  par  le 
passé  et  par  Tavenir.  C'est  un  point  dominé  par  un  monde. 

Mais,  d'autre  part,  il  est  tout  aussi  clair  que  le  présent 
est  le  point  culminant  de  la  vie;  que  son  action  sur  Tâme 
est  la  plus  vive  et  la  plus  sentie,  car  elle  est  actuelle  et 
sollicite  cette  dernière  par  les  pointes  aiguës  de  la  réalité 
et  non  seulement  par  les  images  intellectuelles,  suggérées 
par  l'avenir  ou  miroitées  par  le  passé.  Le  trésor  entier  de 
rintelligence  est  placé  %  son  service,  et  le  présent,  la 
conscience  remue  tout  le  monceau  d'idées  accumulé,  pour 
en  tirer  œ  qui  lui  convient.  C'est  à  quoi  servent  en  définitive 
l'expérience  et  la  mémoire.  Il  s'agit  de  savoir  seulement, 
comment  s'établit  ce  rapport  du  conscient  à  l'inconscient. 

Il  peut  arriver  que  l'activité  consciente  tire,  du  réser- 
voir caché  de  Tâme,  les  idées  dont  elle  a  besoin,  par  ses 
propres  efforts.  Par  exemple,  on  veut  se  rappeler  le  nom 
d'une  personne  et  on  a  recours  à  différents  moyens  pour  y 
arriver.  Le  rappel  de  ce  nom  dans  notre  esprit  sera  un 
acte  provoqué  par  une  activité  consciente.  Mais,  au  con- 
traire, on  a  beaucoup  cherché  la  solution  d'un  problème 
et,  tout  d'un  coup,  lorsqu'on  s'y  attend  le  moins  et  que 
l'on  est  occupé  de  toute  autre  chose,  une  idée  subite  monte 
dans  notre  cerveau  des  profondeurs  de  l'inconscient  et  la 
solution  tant  cherchée  est    heureusement    trouvée.  Il    est 
incontestable  que  c'est  toujours  l'appel  de  la  conscience 
qui  a  remué  l'océan  d'idées  de  l'inconscient;  mais  l'appa- 
rition inattendue  de  la  vérité  cherchée  est  due,  dans  ce 
cas,  non  à  cet  appel  même,  comme  dans  celui  d'un  effort 
de  la  mémoire,  mais  bien  à  un  envoi  spontané  de  l'in- 
conscient vers  la  lumière. 

Il  faut  encore  observer  que,  même  dans  les  actes  accom- 
plis de  propos  délibéré,  ces  derniers  ne  servent  souvent 
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qu'à  contenter  des  besoins  issus  de  l'inconscient,  car  la  plu- 
part des  nécessités  de  l'existence  partent  du  sentiment  de 
la  conservation  de  Texistence  de  Tindividu  ou  de  Tespèce 
et  participent  de  rinconscience  de  leur  fondement  géné- 
rateur. La  con.science  î>eut  s'éveiller,  quand  il  s'agit  de  la 
réalisation  des  moyens  de  les  contenter;  mais,  dans  ce  cas, 
quel  est  le  rôle  qu'elle  joue?  Celui  d'un  instrument  dcB 
forces  inconscientes.  Si  l'iïitelligence  a  été  donnée  à 
Thomme,  ceci  n'a  été  en  premier  lieu  que  comme  une  com- 
pensatioiî  à  son  infériorité  d'organisation,  par  rapport  à 
la  lutte  pour  la  vie,  comparée  à  celle  des  animaux.  Sans 
«•ette  intelligence,  l'homme,  de  la  façon  dont  il  est  cons- 
titué, n'aurait  pu  se  maintenir. 

Elle  remplit  le  même  office  que  l'instinct  chez  les  ani- 
maux. Comme  l'observe  très  justement  Maeterling  :  a  Nous 
n'obéissons  qu'aux  nécessités,  à  l'attrait  du  plaisir  ou  à 
Fhorreur  de  la  souffrance  et  oe  que  nous  appelons  intel- 
ligence a  la  même  origine  et  la  même  mission  que  ce  que 
nous  désignons  par  instinct  chez  les  animaux.  Nous  ac- 
complissons certains  actes  dont  nous  croyons  connaître  les 
effets  ;  nous  en  subissons  dont  nous  nous  flattons  de  péné- 
trer les  causes  mieux  qu'ils  ne  le  font;  mais  outre  que  cette 
supposition  ne  repose  «ur  rien  d'inébranlable,  ces  actes 
î!ont  minimes  et  rares,  comparés  à  la  foule  énorme  des 
autres,  et  tous,  les  mieux  connus  et  les  plus  ignorés,  les 
plus  petits  et  les  plus  grandioses,  les  plus  proches  et  les 
plus  éloignés,  s'accomplissent  dans  une  nuit  profonde  oii 
il  est  probable  que  noua  sommes  à  peu  près  aussi  aveugles 
que  nous  supposons  que  le  sont  les  abeilles  b.  c  C'est  du 
dehors,  d'une  puissance  inconnue,  que  vient  l'ordre  su- 
prême, et  les  abeilles  se  soumettent,  tout  comme  nous,  au 
maître  anonyme  de  la  roue  qui  tourne  sur  elle-même,  en 
tVrasant  les  volontés  qui  la  font  mouvoir  (1).  » 

(1)  la  Vie  des  abeilles,  1901,  préface  et  p.  156. 

KOXnrBLLE   SÉRIE,   —  Lxvn.  8 
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Oes  volontés  s'agitent  et  se  démènent  au  sein  de  ces  oou- 
rantfl  qui  entraînent  les  hommes. 

L'intelligence  a,  avant  tout,  une  destination  pratique, 
celle  de  faciliter  l'acquisition  des  moyens  d'existence,  et 
son  côté  théorique  n'est  que  secondaire  dans  la  vie.  Voilà 
pourquoi  aussi  chez  l'immense  majorité  des  hommes,  elle 
ne  s'élève  pas  bien  au-dessus  du  flambeau  destiné  à  éclai- 
rer ses  pas  chancelants  à  travers  les  obstacles  que  les  cir- 
constances de  la  vie  lui  opposent.  Ce  n'est  que  très  rare- 
ment qu'il  se  rencontre  des  esprits  supérieurs  qui,  par  une 
excroissance  du  cerveau,  qu'on  pourrait  qualifier  de  mala- 
dive, dirigent  leur  pensée  aussi  vers  d'autres  îc'^firions  que 
celles  qui  entourent  les  besoins  de  la  vie.  Voilà  pourquoi 
aussi  l'homme  ne  peut  et  ne  pourra  jamais  pénétrer,  par 
son  esprit,  les  secrets  de  la  nature  et  de  l'existence,  qui 
resteront  toujours  devant  lui  comme  des  sphinx  mena- 
çants; car  son  intelligence  n'est  pas  destinée  à  lui  faire 
déchirer  le  voile  qui  les  couvre,  mais  bien  en  premier  lieu, 
à  lui  procurer  les  moyens  de  défendre  et  d'assurer  «a  vie. 


II 


Si  l'activité  individuelle  met  en  lumière  la  prépondé- 
rance de  rinconscient  sur  le  conscient,  cette  prépondérance 
ne  fait  qu'augmenter  encore,  dans  la  vie  et  les  relations 
sociales. 

Il  y  a  d'abord  l'imitation  qui  pousse  les  hommes  à  répé- 
ter les  actes  qu'ils  voient  accomplir  par  d'autres.  Certaine 
cas  d'imitation  peuvent  être  pleinement  conscients.  Ainsi, 
un  perfectionnement  agricole  ou  industriel  peut  être  intro- 
duit, après  délibération  et  calcul  des  moyens  à  mettre  en 
action  et  du  rendement  qu'il  promet.  Mais  la  plupart  des 
cas  d'imitation  sont  de  nature  inconsciente,   ou  tout  au 
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plus  snb-consciente.  Cest  ainsi  que  Ton  imite,  sans  trop 
y  penser,  les  modes  qui  changent  si  souvent,  ou  bidn  lu 
façon  de  parler  et  les  gestes  de  quelqu'un,  avett  lequel  on 
se  trouve  longtemps  en  contact,  ou  qui  en  impose  par  cer- 
tains côtés.  C'est  de  la  même  façon  que  les  artistes  imitent 
la  manière  d'exécuter  de  leur  maître,  imitation  qui  donne 
naissance  aux  écoles  artistiques;  que  le  langage  d'une  pro- 
Yince  est  imité  par  le  peuple  d'un  pays  entier  et  constitue 
ridiome  national;  que,  dans  un  théâtre,  les  applaudis- 
sementa  ou  les  sifflets  partis  d'un  coin  de  la  salle  se  com- 
muniquent à  tout  le  public,  observation  qui  a  eu  pour  ^Sci 
Vorganisation  des  claques  et  des  cabales  ;  que  l'élan  donné 
dans  une  lutte,  par  les  premipres  troupes  qui  affrontent 
le  feu,  entraîne  bien  des  fois  la  victoire,  comme,  d'autre 
part,  une  panique  injustifiée  peut  déterminer  la  défaite. 

Bien  des  fois,  l'imiiation  cesse  d'être  un  acte  spontané 
et  prend  le  caractère  d\ine  contrainte.  C'est  ce  qui  arrive 
souvent  avec  les  modes,  que  surtout  la  plupart  des  femme© 
adoptent,  même  lorsqu'elles  sont  ridicules  (malakoff,  tour- 
nure), ou  qu'elles  ne  leur  siéent  pas.  D'un  caractère  encore 
plus  obligatoire  sont  les  mœurs  et  les  coutumes,  la  poli- 
tesse, rétiquette  qui  deviennent  parfois  de  véritables  ty- 
rans et  des  fléaux  de  la  société,  maïs  auxquels  il  est  im- 
possible de  refuser  soumission,  à  moins  que  de  vouloir 
passer  pour  un  fou  ou  un  original. 

La  langue  est  aussi  une  activité  de  contrainte.  Bien 
«ravent,  on  est  forcé  d'adopter  des  toumvres  de  phrases 
01  des  locutions  qui  pèchent  contre  le  bon  sons,  mais  de- 
vant lesquelles  il  faut  se  pli^r,  pour  ne  pas  devenir  ridi- 
cule, en  voulant  être  plus  ?n^  que  tout  le  monde. 

n  est  difficile  d'établir  la  limite  où  cesse  l'imitatioTi  vo- 
lontaire et  consciente,  pour  passer  à  rimitation  involontaire 
«t  inconsciente,  comme,  d'a^î'^p  part,  il  est  tout  aussi  dif- 
fcîte  de  fixer  le  point  h  poH^'r  duquel  l'imitation  incons- 
ciente devient  obligatoire  et  imposée.  Des  gradations  et  d?? 
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teiates  insensibles  font  passer  une  forme  dans  l'autre,  de- 
puis l'imitation  la  plus  délibérée  jusqu'à  celle  dont  nous 
ne  pouvons  nous  défendre. 

Une  autre  forme  de  l'imitation  imposée  aussi,  mais  non 
plus  par  l'extérieur,  mais  bien  par  les  forces  intérieures 
de  notre  âme,  est  celle  qui  dérive  de  la  suggestion.  Cette 
dernièi^  fait  passer  la  volonté,  les  sentiments  et  même  les 
idées  d'une  personne  dans  l'âme  d'une  autre  ou  de  plu- 
sieurs, d'une  façon  absolument  inconsciente,  et  cette  im- 
position de  la  volonté  va  jusqu'à  provoquer  chez  les  per- 
sonnes soumises  à  l'influence  de  la  suggestion  des  phéno- 
mènes  physiologiques    (sommeil    hypnotique,    catalepsie). 
Son  action  s'exerce  surtout  lorsque  les  hommes  sont  réu- 
nis en  groupes,  et  sa    force  semble  croître    alors  avec  le 
nombre  de  ceux  qui  les  composent.   L'enthousiasme,   le 
codrage  ou  la  peur,  la  cruauté  ou  la  pitié,  l'approbation 
ou  la  réprobation  et  tant  d'autres  manifestations  du  senti- 
ment, montent  à  des  paroxysmes  auxquels  ils  ne  pourraient 
jamais  atteindre  dans  l'âme  d'un  seul  ou  d'un  petit  nom- 
bre. Dans  les  foules  et  les  agglomérations,  ces  sentiments 
s'exaltent  d'individu  à  individu  et  se  renforcent  mutuel- 
le tuent    et  plus    leur    manifestation    devient  bruyante  et 
enflammée,  plus  elle  ahurit  et  échauffe  les  esprits.  Uest 
ainsi  qu'au  théâtre,  les  sifflets  ou  les  applaudissements  de 
(luclqiies-uns  font  souvent  tomber  ou  réussir  une  pièce,, 
indépendamment  de  sa  valeur  intrinsèque  ;  que  les  foules 
irritées  peuvent  lyncher  un  criminel;   que   des  actes  de 
cruauté  inouïe  sont    commis  par  les    populaces  en  furie, 
ou  que  la  pitié  fait  faire  des  miracles  de  sacrifice  aux  hom- 
mes réunis  pour  éteindre  un  incendie  ou  pour  sauver  leurs 
semblables  d'une  inondation.  C'est  toujours  la  suggestion 
qui  explique  l'enthousiasme  et  le  courage  avec  lequel  les 
soldats  sacrifient  leurs  vies  dans  les  batailles,  comme  aussi 
les  paniques  déraisonnables  qui  saisissent  parfois  certains 
corps  de  troupes.  C'est  toujours  sur  cette  influence  de  la 
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fiuggestion  de  rinconBcient  quo  sont  calculées  les  cérémo- 
nies, la  pompe  et  le  faste  dont  on  entoure  les  rois  et  les 
chefs  d'Etat,  pour  leur  donner  le  prestige  nécessaire  à 
leur  autorité,  et  les  faire  paraître  aux  yeux  des  foules 
comme  des  êtres  supérieurs  au  commun  des  mortels.  Il  en 
est  de  meiDe  de  Temploi  de  la  musique  dans  les  batailles, 
aux  enterrements,  aux  cérémonies,  à  l'église,  ainsi  qu'aux 
réjouissances  de  toute  espèce.  La  musique  est  l'art  le  plus 
inconscient  ;  elle  s'adresse  directement  au  sentiment,  sans 
passer  par  l'intermédiaire  de  la  pensée,  et  devient  donc 
nn  moyen  des  plus  puissants  pour  développer  la  force  élé- 
mentaire de  l'inconscient.  Les  (discours  dans  les  réunions 
populaires  agissent  plutôt  par  la  suggestion  mutuelle  que 
par  le  raisonnement,  et  les  meilleurs  tribuns  ne  sont  pas 
ceux  qui  sont  les  plus  logiques  dans  leurs  démonstrations, 
mais  bien  ceux  qui  savent  remuer  l'inconscient  dans  les 
masses. 

Cest  toujours  à  la  suggestion,  mais  exerçant  son  action 
d'une  autre  façon,  qu'il  faut  attribuer  l'autorité  que  les 
grands  hommes  obtiennent  sur  les  masses  profondes  de 
l'humanité.  Ce  n'est  pas  seulement  par  le  côté  intellectuel 
que  les  génies  agissent  autour  d'eux.  Il  est  incontestable 
que  le  nimbe  qui  entoure  leur  intelligence  et  qui  leur 
donne  l'auréole  de  la  supériorité  est  puissamment  aidé  par 
Vaction  d'une  sorte  de  fluide  qui  émane  de  leur  personne 
physique.  Qui  a  jamais  pu  supporter  le  sombre  éclat  de» 
yeux  de  Napoléon?  Le  contact  des  milliers  d'esprits  qui 
*e  surcliaufient  les  uns  les  autres,  explique  Texplosion  des 
sentiments  dans  les  masses  réunies.  Dans  l'influence  des 
génies  cette  action  multiple  est  remplacée  par  celle  du 
génie  seul,  dont  la  force  est  tout  aussi  puissante  que  celle 
de  milliers  d'hommes  agissant  en  commun.  Quand  ces 
deux  forces  8Ug:gestive9,  celle  du  génie  et  celle  des  masses 
^  réunissent^  on  comprend  à  quels  effets  miraculeux  elles 
peuvent  donner  naissance.  C'est  ainsi  que  l'on  s'explique 
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les  triomphes  militaires  d'Alexandre  le  Grand,  d'Annibal, 
ée  Jeanne  d'Arc^  do  Frédéric  le  Grand  et  d'autree  capi- 
taines célèbres.  C'est  toujours  là  qu'il  faut  chercher  Fez- 
plication  du  succès  inouï  de  la  prédication  de  Jésus- 
Christ,  de  Mohamed,  de  Luther,  et  même  pour  les  génies 
infoUectuels,  cette  forœ  suggestive  donne  à  leurs  oeuvres 
une  pottée  et  une  influence  qu'elles  n'auraient  point  sans 
la  réputation  déjà  acquise  et  qui  leur  ouvre  le  chenÛB  vexe 
les  âmes,  par  leur  prestige  tout  autant  que  par  leur  beauté, 
lias  œuvres  des  grands  artistes  sont  admirées,  quand  même 
elles  seraient  inférieui'es  à  celles  des  talents  qui  ne  font 
que  commencer,  et  combien  souvent  Homère  dort  et  on 
croit  qivil  veille  toujours  (1)! 


m 


Maintenant  que  nous  avons  étudié  l'influence  exercée 
par  TÂnconscient  dans  la  vie  individuelle  et  dans  la  vie 
sociale,  examinons  le  rôle  qu'il  joue  dans  le  développement 
et  dans  l'histoire. 

Nécessairement  pour  qu'il  y  existe  comme  élément 
différent  et  caractéristique,  il  faudra  qu'il  découle  d'une 
autre  source  que  celle  qui  l'alimente  dans  les  faits  de  la 
vie  habituelle.  Il  faudi'a  que  l'inconscient  dans  l'histoire 
revête  une  forme  qui  Jui  appartienne  en  propre. 

(1)  Four  nous,  la  volonté  est  toujours  consciente.  Hartmann, 
d'après  Texcmple  de  Schopenhauer,  admet  aussi  une  volonté  incons- 
ciente. «  La  voioaté  est,  chez  lui  {f'/'ilosophie  de  l'/ncnnscifnt,  1, 
page  77^  la  caiwr  immanente  de  tout  mouvement  qui,  cbea  l'animal, 
n'est  pas  purement  réflexe  :  il  n'est  donc  nullement  néeessmre  à  la 
vokmté  quTclle  traverse  aussi  la  conscience  cérébrale  ».  Hartmann. 
jetsonuBiù  d'ailleurs  que  c'est  une  extension  de  sens  ordinaire  qui  est 
attaché  au  terme  de  volonté. 


L  iKCONscisin:  daks  l  histoire  £19 

LliîsloiTe  n'est  pas  seulement  le  résultat  de  l'activité 
hanan»  ;  elle  n'est  pas  exclusi vetoent  le  iTroduit  des  forces 
(ie  Feqnîi.  Le  développenient  dépend  encore  d'autreë 
fmes,  qt»  les  impulsions  de  Tâme  et  s'accomplit  encore 
à  tfmvw8  ^Fantres  conditions,  que  celles  qui  incorporent 
oetfs  demxere  activité.  L'esprit  n'est  qu'un  des  agents  qui 
iiitenrîennent  dans  la  production  des  faits  historiques.  En 
debor»  doac  du  rôle  important  que  l'inconscient  joue  dans 
les  aetes  de  la  vie,  les  autres  forces  qui  interviennent  dans 
!e  développement  et  qui  sont  superposées  et  indépendantes 
lie  Faetivité  humaine,  augmentent  enc4)re  dans  l'histoire 
l'  jeu  de  rinconscient. 

Umetio-ii  de  ces  forcent  comme  agents  naturels,  est  ton- 
j'^vn  inconsciente  et  s'accomqjlit  sans  l'iiiterventian  de  la 
ioniciemce  et  de  la  volonté  humaines  ;  nuiis  la  conscience 
pCfKt  ^éveiUcT  au  cont^wt  de  ces  forces  et  pousser  la  w- 
Innit  i.agir  dans  leur  sens  ou  en  sens  contraire, 

Im  TÔle  de  la  conscience  en  histoire  est  d'âne  d^accow^ 
ptfmmr  le  dértsloppement  en  lui  servant  de  miroir  et  de 
réoffiar  «ix.  cont4ict  des  forces  fidsioriqties,  pour  leur  obéir 
r/i  pomr  ^'y  opposer. 

Panai  tes  forces  qui  déterminent  la  successiou,  il  y  en 
a  qui  mmi  afascdnment  indépendantes  de  toute  participa- 
tia  de  la  conscience  et  qui,  par  conséquent,  sont  sous- 
taitea  à  toute  activité  volontaire.  Telles  sont  celles  qui 
l  de  la  race  et  du  climat.  D'autres  se  réfléchissent 
l'esprit  humain  et  supportent  un  degré  quelconque 
d'ÎBEBixtion  de  la  volonté  dans  leur  action.  Ce  sont  les  for- 
ces représentées  par  le  caractère  national  et  la  situation 
^gogmphique,  deux  formes  inférieures  des  éléments  de 
la  race  et  du  climat.  En  dehors  de  ces  forces  qui  condi- 
boiunnt  tout  développement,  il  y  a  V évolution  avec  toutes 
les  forces  auxiliaires  qui  accompagnent  son  action  et  qui 
pousse  au  changement  continuel.  La  réaction  consciente 
pcat  agir  sur  ces  forces  d'une  façon  encore  plus  marquée. 
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Bans  la  doctrine  de  la  monogénèse  du  genre  humain, 
e'est  à  l'influence  du  climat,  bien  autrement  puissante  pen- 
dant les  transformations  géologiques,  qu'il  faudrait  attri- 
buer la  séparation  de  l'humanité  dans  les  diverses  races 
qui  la  composent.  Dans  celle  de  la  plurigénèse,  les  races 
auraient  été  mpulées  dès  le  commencement  par  le  climat 
des  diverses  régions.  Dans  les  deux  hypothèses,  les  races 
sont  dues  à  l'influence  du  climat.  Mais  en  dehors  de  cette 
influence  anté-historique  puissante  et  décisive  sur  la  for- 
mation de  l'individu  humain,  le  climat  en  exerce  encore 
de  nos  jours  une  autre,  de  nature  tout  aussi  inconsciente 
que  celle  qui  détermine  la  constitution  des  races. 

Les  peuples  qui  changent  d'habitation  par  l'émigration 
sont  exposés  à  des  transformations  intellectuelles  et  même 
physiques  par  suite  du  changement  de  climat  auquel  ils 
sont  exposés.  C'est  ainsi  que  les  Anglais  transplantés  aux 
Etats-Unis  ont  changé  non  seulement  de  caractère,  mais 
aussi  de  constitution  corporelle.  Les  Hollandais  établis 
dans  l'Afrique  méridionale  ont  subi  une  influence  analogue 
ainsi  que  les  Danois  qui  se  sont  transportés  en  Islande. 
Si  au  changement  de  climat,  vient  s'ajouter  le  mélange 
avec  une  race  indigène,  il  s'entend  de  soi-même  que  la 
transformation  deviendra  encor-e  plus  profonde.  Tels  sont 
de  nos  jours  les  Hispano- Américains  qui  peuplent  le  Mexi- 
que et  les  diverses  contrées  de  l'Amérique  du  Sud  et  qui 
ont  subi,  en  dehors  de  l'influence  du  climat,  aussi  celle  qui 
est  dueiau  mélange  des  Espagnols  avec  les  Peaux-Rouges, 
mélange  qui  n'a  pu  avoir  lieu  pour  les  Ang:laîs  des  Etats- 
Unis  dont  la  population  aborigène  a  été  extirpée.  Da^is 
les  temps  historiques,  le  changement  du  climat  uni  à 
Tamalgame  des  i*aces  a  donné  naissance  à  toute  la  bigar- 
rure des  nationalités  qui  s'étendent  aujourd'hui  sur  la 
terre  :  tels,  les  Anglais  issus  des  anciens  Bretons  mêlés 
aux  Danois  et  aux  Normands  qui  vinrent  s'établir  au 
milieu   d'eux;  les   Français,  les   Italiens,   les   Espagnols, 
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les  Portugais,  les  Roumains  produits  de  rélément  indi- 
gène celte  ou  dace  unis  à  Félément  romain  et  plus  tard 
à  celui  des  barbares,  ces  derniers  transplantés  les  uns  et 
les  autres  dans  d'autres  régions,  l'Italie  exceptée,  où  les 
barbares  vinrent  trouver  les  Bomains  dans  leur  propre 
pays.  Mais  ici  encore,  les  Romains  étaient  immigrés  lors 
de  l'entrée  des  Aryas  en  Europe  et  donc  une  influence 
du  climat  se  greffa  sur  une  autre  influence  plus  ancienne, 
le  mélange  des  races  venant  en  outre  compliquer  des 
formations,  dont  la  genèse  devient  presque  inextricable. 

Ce  qui  est  important  pour  notre  thèse,  c'est  que  toutes 
ces  influences  du  climat  et  du  mélange  des  races  qui  se 
manifestent  d'une  façon  puissante  dans  tout  le  courant  de 
l'histoire  des  diflférents  peuples  de  la  terre,  s'opèrent  par 
la  voie  de  l'inconscient  et  que  le  résultat  historique  qui 
en  dérive  n'est  pas  le  produit  de  la  volonté  humaine. 

II  faut  encore  remarquer  que  nulle  réaction  volontaire  et 
consciente  n'est  possible  contre  les  forces  de  la  race  et  du 
climat.  On  peut  bien  changer  un  peu  le  régime  des  pluies, 
par  le  déboisement  ou  le  reboisement  d'une  région;  on 
l'oppose  aussi  à  l'action  du  froid,  par  des  vêtements  et  des 
Habitations  plus  chaudes;  mais  ces.  réactions  n'étendent 
leurs  effets  qu'aux  conditions  économiques  et  sanitaires 
de  Texistence  et  non  à  sa  structure  fondamentale. 

L'iofluenc^e  du  climat  et  de  la  race  constitue  don(i  un  fac- 
teur absolument  inconscient  du  développement  humain. 
Le  climat,  il  faut  le  subir  et  la  race  est  donnée.  Aucune 
Tolonté  humaine  ne  saurait  y  changer  quoi  (^ue  ce  soit. 

Passons  aux  deux  éléments  contigus  à  la  race  et  au 
climat  :  le  caractère  tiafional  et  la  situation  géographique. 

Le  caractère  d'un  peuple  est  le  produit  de  sa  race  en  lutte 
arec  les  circonstances  historiques  qu'il  traverse.  C'est  ainsi 
qne  les  Anglais  sont  devenus  un  peuple  essentiellement 
pratique,  par  le  commerce  auquel  ils  ont  du  s'adonner  avec 
!e  temps;   les  Ejspagnols  ont  concentré  leur  âme  dans  la 
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vie  reli^iense  par  suite  de  leur  lutte  séculaire  contre  tes 
Maures,  lutte  qui  a  eu  pour  effet  de  greffer  le  sentiniAiiiè 
reli^eux,  déjà  si  puissant  par  lui-même,  sur  une  base 
encore  plus  profonde,  Famour  du  pajs;  les  Françaî»  de- 
Tinrent  un  peuple  guerrier,  à  cause  de  leurs  succès  mili- 
taires à  travers  les  âges.  Le  caractère  peut  changer,,  il 
n'est  pas  immuable  comme  la  race.  Si  les  qualités  de  oetàe 
dernière  persistent  toujours,  le  second  élément  constitu- 
tif du  caractère,  les  circonstances  à  travers  leaquelIeB 
s'écoule  la  vie  du  peuple  changent  continuellemenît,.  et 
la  combinaison  de  ces  deux  facteurs,  l'un  stable  et 
Fauiare  variable,  doit  donner,  comme  résultat,  des  pro- 
duits différents.  Mais  ces  changements  dans  le 
caractère  d^un  peuple  sont  bien  faiblement  déterminés 
par  \h  conscience  et  seulement  dans  la  mesure  où  Fon 
est  maître  de  varier  les  circonstances  (instruction  et  édu- 
cation du  peuple,  législation,  obligation  du  service  mili- 
taire, imposition  d'une  religion  nouvelle).  Le  plus  sav* 
vent,  les  circonstances  sont  dennées  par  les  événemeots  et 
agissent  aussi  d'une  façon  inconsciente.  Ainsi  quand  lea 
Anglais  du  xiv*  siècle  commencèrent  à  s'adonner  à  Findus- 
trie,  ee  qui  les  conduisit  au  commerce  et  à  la  dominatieat 
des  mers,  le  passage  de  leur  état  agricole  à  l'état  industriel 
se  fit  d'une  façon  plutôt  inconsciente;  car  lors  même  que 
les  faits  individuels  d'imitation  d'une  occupation  rému- 
nératrice aient  pu  s'opérer  d'une  façon  consciente,  le  ré^- 
sultat  général  qui  transforme  l'âme  du  peuple  entier  et 
lui  donne  Je  caractère  pratique  qui  pénètre  aujourdinii 
tonte  sa  civilisation,  fut  amené  incontestablement  par  une 
voie  inconsciente. 

La  situation  géographique  est  soumise  davantage  à 
l'înftueitee  de  la  conscience  et  de  l'activité  volontaire.  La 
situation  géographique  d'un  peux>le  met  ce  dernier  dans 
certain^  rapports  avec  les  organismes  environnants.  Ces  rap- 
ports peuvent  parfois  être  pleinement  inconscients  et  sous- 
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'tmiii  à  tonte  aation  volontaire  ;  dans  d  autres  cas,  ils  peu- 
vent wb  réaoudre  en  perceptions  conscientes  et  déterminées 
imr  ia  volonté.  Comme  exemple  de  la  première  catégorie, 
nous  citerions  la  situation  des  Carpathes  au  sein  de  la 
nationalité  roumaine  qui  a  eu  pour  effet  de  la  partager 
en  i^asienrB  ironçoni  qui  vécurent  tous  d'une  vie  parti- 
cdîèvBv  et  d'en  diriger  les  uns  vers  Toccident,  en  les 
aonmattant  à  la  sphère  d'action  des  Maghyars  et  des 
AOeBAiids,  les  autres  vers  le  sud  et  l'orient,  en  les  jetant 
tu  pitm  aux  Turcs  et  aux  Busses. 

L'influence  de  la  situation  de  cette  chaîne  de  montagnes 
SOT  la  nationalité  roumaine  a  bien  agi  d'une  façon  incons- 
ciente dans  tout  le  cours  de  l'histoire,  et  ce  n'est  que  de 
Mft  temps  qtte  la  conscience  du  mal  qu'elle  lui  a  fait  s'est 
éreillée  dans  son  esprit,  et  sa  volonté  de  changer  la  situa- 
tion des  choses  est  arrivée  à  l'améliorer  jusqu'à  un  certain 
point  (cliemins  de  fer,  journaux,  etc.). 

D^ie  toute  autre  façon  s'est  exercée  Tinfluence  de  la 
fitnatîan  géographique  sur  les  destinées  de  la  Russie.  Ce 
pi^,  immense  par  son  étendue,  est  fermé  de  tous  les  cotés 
à  l'Océan. 

Cette  situation  défavorable  pénétra  d'assez  bonne  heure 
la  conscience  des  éléments  supérieurs  de  la  société  russe. 
EUeidétermina,  d'une  part,  sa  politique  matrimoniale  vis- 
s-vis  du  Danemark,  de  Tautre  lui  fit  chercher,  par  lu 
TÛihnee,  une  issue  sur  la  Mer  Noire  et  sur  la  Baltique, 
luiovt  à  partir  de  Pierre  le  Grand  qui  fit  passer  cette 
:e  du  péril  géographique  dans  ses  entreprises  guer- 
C'est  la  même  nécessité  qui  a  poussé  les  Russes 
dans  rExtrême-Orient  et  les  a  engagés  dans  leur  lutte 
<:Qatre  le  Japon.  Le  développement  maritime  de  la  Grande- 
iy  conditionné  aussi  par  sa  situation  géographique, 
inconscient  jusqu'à  Cromwell  qui,  par  ses  Actes 
de  Nùftigation^  donna  à  ce  pays  la  pleine  conscience  de  ses 
inlérêtv 
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Il  va  sans  dire  qu'aussitôt  qu'un  peuple  acquiert  la  con- 
naissance de  ses  besoins,  il  peut  appliquer  sa  volonté  à 
les  satisfaire.  Le  degré  de  réussite  dans  de  pareils  cas  dé- 
pend de  celui  de  la  force  qu'il  s'agit  de  maîtriser. 

En  dehors  de  ces  facteurs  constants  de  Thistoire,  il  y  a 
encore  la  force  qui  détermine  le  développement,  celle  de 
Yévohction  et  qui  comprend  toutes  les  autres  dans  sa  vaste 
envergure,  telles  que  l'influence  du  milieu  intellectuel, 
celle  de  l'instinct  de  conservation  avec  les  impulsions  aux- 
quelles ce  dernier  donne  naissance  :  la  lutte  pour  l'exis- 
tence et  la  tendance  à  l'expansion,  puis  l'influence  des 
grands  hommes,  ainsi  que  les  forces  qui  interviennent  aussi 
dans  la  vie  individuelle  et  sociale  dont  le  développement 
dans  les  temps  constitue  l'histoire,  et  qui  sont  l'imitation 
et  la  suggestion. 

On  a  objecté  que  l'évolution  ne  serait  pas  une  force,  mais 
un  procédé.  Nous  croyons  que  cette  opinion  est  erronée; 
car  si  l'évolution  n'était  pas  une  force,  à  quoi  saurait-on 
attribuer  l'apparition  d'éléments  nouveaux  dans  les  stra- 
tifications successives  de  la  terre,  dans  les  formes  des  orga- 
nismes et  dans  les  productions  de  l'esprit?  Pour  qu'une 
forme  nouvelle  se  montre,  il  faut  bien  qu'elle  soit  le  pro- 
duit de  quelque  chose  et  ce  quelque  chose  ne  peut  ôti-e 
qu'une  force  intérieure  qui  pousse  le  phénomène  nouveau 
à  la  lumière.  Il  est  vrai  que  l'évolution  est  aussi  un  pro- 
cédé et  que  son  mode  de  manifestation  pont  être  formulé 
en  lois,  par  exemple,  qu'elJe  s'accomplit  toujours  par  Tes 
éléments  supérieurs.  Mais  toute  manifestation  de  forces  est 
formulable  en  lois;  car  le  mode  d'action  étant  constant, 
il  peut  donner  naissance  à  des  propositions  générales.  Mais 
cela  ne  veut  pas  dire  que  l'évolution  ne  serait  qu'un  fais- 
ceau de  lois  qui  formulerait  un  procédé  dû  à  l'action  d'au- 
tres forces.  L'évolution  est  par  elle-même  une  force,  en 
tant  qu'elle  pousse  continuellement  au  jour  des  fo.its  et 
des  formes  nouvelles  de  l'existence. 
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Pour  accomplir  son  action,  l'évolution  emploie  les  forces 
secondaires  que  nous  avons  énumérées  plus  haut. 

n  a'agit  maintenant  de  voir  si  Taetion  des  forces  évolu- 
tionnistes  passe  à  travers  la  conscience,  ainsi  que  d'exami- 
ner le  de^é  de  réaction  que  cette  dernière  peut  fournir 
à  l'accomplissement  de  son  œuvre. 

Dans  les  premiers  temps  le  développement,  l'évolution 
s'accomplit  d'une  façon  tout  à  fait  inconsciente.  L'esprit 
ne  réfléchit  pas  à  la  façon  dont  se  déroulent  les  événements, 
et  ce  n'est  que  lorsque  les  peuples  arrivent  à  leur  maturité 
iiu'ils  conamencent  à  s'apercevoir  de  leur  marche  en  avant 
ou  de  leur  recul,  et  qu'ils  font  des  efforts  pour  activer  la 
première  ou  pour  empêcher  le  dernier.  L'évolution  devient 
(onsciente  et  provoque  en  même  temps  la  réaction  de  l'es- 
prit, éveillée  par  le  fouet  de  sa  poussée.  De  nos  jours,  on 
s'efforce  de  se  rendre  compte  de  toutes  les  façons  et  par 
tous  les  moyens  de  la  marche  des  sociétés,  et  si  pour  les 
laasses  cette  marche  est  toujours  inconsciente,  pour  les 
esprits  supérieurs,  elle  cesse  de  l'être  et  se  réfléchit  pleine- 
ment dans  leur  âme.  Mais  il  faut  observer  que  révolution 
quoique  reflétée  par  la  conscience  n'en  est  nullement  do- 
Biinée.  Elle  s'accomplit  par  l'effet  des  forces  bien  supé- 
rieures à  la  volonté  humaine,  va  son  train  et  traverse  des 
régions  dans  lesquelles  la  pensée  en  saurait  jamais  péné- 
trer d'avance;  elle  donne  naissance  à  des  formations  nou- 
\'elle8  et  imprévues,  brise  tout  ce  qui  s'oppose  à  sa  marche 
triomphante,  sème  souvent  sa  route  de  ruines  et  de  cada- 
vres et,  sourde  aux  pleurs  et  aux  gémissements  qui  suivent 
*«n  char,  elle  s'avance  majestueuse  et  imposante  dans  la 
route  que  le  destin  lui  a  tracée.  L'histoire  tout  entière 
atteste  ce  fait  que  l'évolution,  c'est-à-dire  le  progrès  ou  le 
recul  des  sociétés  s'accomplit  sans  la  volonté  des  individus 
qui  les  composent  et  que  les  faits  qui  interviennent  dans 
ie  développement  sont  presque  toujours  imprévus  et  im- 
prévoyables.  Ils  sortent,  on  ne  sait  comment  ni  pourquoi, 
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des  abîmes  de  rinconnu,  pour  s'enchaîner  daiis  la  sucées- 
sion  des  choses  et  déterminer  dos  séries  d'événemeati^  éomik. 
on  pent  parfois  percevoir  le  commencement,  mais  dont  on 
est  impuissant  à  deviner  la  fin.  Car  même  lorsqu'uB»  séri^ 
assez  longue  peut  provoquer  notre  esprit  à  formulcx  des 
présages  pour  sa  continuation  future,  il  se'  peut  toujours 
que  le  hasard  vienne  mêler  son  jeu  inattendu  et  donne  un 
démenti  aux  prévisions  que  nous  croyions  être  les  plus 
sûres.  Tel  aurait  été  le  cas  avec  la  série  des  victoires  du 
grand  Napoléon,  inopinément  interrompues  par  le  froid 
de  1812.  Il  serait  tout  aussi  téméraire  d'affirmer  avec  sû- 
reté le  déveloT>T>ement  futur  de  la  décomposition  de  Fem- 
pire  de  Habsbourg  ou  de  TEmpire  ottoman,  ou  bien  encore 
(le  celui  de  la  réunion  des  pays  roumains  en  un  seul  corps 
politique. 

L'évolution  ne  saurait  donc  devenir  consciente  que  post 
factum,  et  il  faut  même  observer  que  le  sens  et  la  direc- 
tion d'un  courant  historique  ne  pénètre  la  conscience  que 
lorsqu'il  est  devenu  assez  puissant  pour  être  remarqué, 
mais  en  même  temps  assez  piiissant  aussi  pour  rejeter  tout 
effort  de  la  volonté.  Le  génie  seul  et  non  la  réflexion  peut 
anticiper  sur  le  développement  et  pénétrer  le  secret  des 
choses  qui  sont  en  instance  d'arriver.  Voilà  pourquoi  aussi 
la  diplomatie  suit,  comme  principe  directeur  de  son 
activité,  de  ne  pas  spéculer  sur  l'avenir  plus  lointain  et 
de  borner  son  action  au  temps  présent,  ou  à  l'avenir  le  plus 
proche  qui  demain  sera  le  présent.  Elle  ne  se  préoccupe 
que  de  trancher  les  difficultés  du  moment  et  quand  elle 
a  obtenu  ce  résultait,  elle  le  place  toujours  à  l'actif  de  ses 
triomphes. 

Dans  la  conduite  des  affaires  intérieures,  l'adminis- 
tration et  la  législp.tion  s'efforcent  de  rér^lenienter  aussi 
l'avenir.  Mais  on  le  voit  presque  à  chaque  essai,  com- 
ment les  formations  nouvelles  dépassent  les  prévifîîons 
des  lois  et  des  mesures  administi'aîives  et  combien  ces  lois 
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et  ces  mesureB  sont  impuissantes  à  calculer  d'avance  tous 
lei  cas  possibles,  dont  la  solution  doit  être  suppléée  par 
k  jurisprudence  ou  par  des  mesures  d'occasion.  Les 
itfilleuTes  lois  sont  celles  qui  peuvent  servir  un  temps 
plus  long*,  sans  éprouver  le  besoin  d'être  continuellement 
nodifiées  et   adaptées  aux  nouvelles  exigences. 

l/ûû  provient  ce  manque  de  conformité  entre  le  h  pTO- 
iuils  de  la  volonté  et  de  la  conscience  humaines  avec  les 
rréations  de  Vhistoire?  Il  ne  saurait  dériver  que  du  fait 
fw  révolution  est  indépendante  de  cette  conscifjr.ce  et  de 
ttUe  volonté;  que  V esprit  humain  peut  bien  accoTnpagner 
ie  fta  co^n.^cience  le  développement,  mai.^  quHl  ne  saurait 
hn  imposer  la  manière  de  se  dérouler  dans  V avenir  ;  que 
ixme  révolution,  tout  en  réfléchissant  dans  Vainc  hutnnirc 
hs  anneaux  de  ses  flots,  reste  complètem,ent  indépendante 
ieats  tes  mouvements,  des  injonctions  qu'elle  pourrait  en 


Il  faut  encore  observer  que  cette  indépendance  du  rao«- 
tement  évolutionniste  vis-à-vis  de  la  volonté  se  rencontre-, 
Bon  seulement  aux  temps  primitifs,  où  l'évolution  ne  se 
fêfléciht  nnllemeno  dans  la  conscience,  mais  bien  aussi 
MX  époques  où  la  réflexion  pénètre  le  développement  et  où 
il  marche  des  choses  est  perçue  par  la  conscience.  Dans  ce 
dernier  cas  aussi,  le  développement  s'opère  d'une  façon 
âdépe,ndante  de  la  volonté.  L'homme  voit  où  il  va,  mais  il 
■e  pefMt  empêcher  le  torrent  qui  l'entraîne.  Il  a  bien  cons- 
eience  de  la  direction  dans  laquelle  il  est  emporté,  mais 
•M  «ffortfi  sont  impuissants  à  le  retenir,  quand  même  il 
fkarendrait  à  grands  pas  vers  l'abîme. 

n  est  incontestable  que  les  transformations  sociales  qui 
fournissent  les  faits  à  l'histoire  sont  le  produit  totalisé 
d'adivités  individuelles.  Tout  fait  social  a  commencé  par 
BD  fnfîividu,  puis  il  s'est  étendu  à  un  groupe  et  est  devenu 
^cral.  L'action  individuelle  peut  être  consciente  et  vou- 
ïie;  le  fait  général  qui  se  déj^agcra  de  l'activité  do  tous 
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sera  différent  de  ceux  qui  sont  accomplis  par  chacun,  et  le 
résultat  social  sera  tout  autre  que  celui  qui  était  visé  par 
les  individus.  Donc,  quand  même  Tactivité  individuelle 
sorait  consciente  et  volontaire,  l'activité  totale  et  la  société 
sera  involontaire  et  inconsciente,  et  quand  même,  pour 
cette  dernière  activité  la  conscience  se  ferait  aussi  jour 
dans  les  esprits  d'élite,  le  résultat  n'en  a  pas  moins  été 
amené  et  continue  de  l'être  par  voie  inconsciente. 

Prenons  quelques  exemples,  car  il  est  toujours  utile  de 
i(» tenir  la  théorie  dans  le  domaine  des  faits  qu'elle  doit 
expliquer,  et  qui  sont  la  pierre  de  touche  de  sa  vérité.  Il 
n'y  a  rien  de  plus  dangereux  que  de  spéculer  continuelle- 
ment sur  des  abstractions  ;  car  les  notions  ne  correspondent 
jiunais  complètement  aux  faits  dont  elles  sont  extraites  et 
leur  combinaison  par  le  jugement  et  le  raisonnement 
sVcartaut  à  chaque  pas  des  relations  réelles  que  les  objets 
ont  entre  eux,  ils  finissent  par  ne  plus  cadrer  qu'incom- 
plètement avec  la  réalité  des  choses.  Le  ballon  du  raison- 
nement, privé  de  son  lest,  s'envole  vers  l'infini  et  se  perd 
dans  les  nuages. 

Le  xviii*'  siècle  en  France  produisit  plusieurs  écrivains 
qui  s'inspirèrent  des  idées  anglaises,  qui  visitèrent  l'An- 
glotorre  et  en  rapportèrent  des  impressions  toutes  nouvelles 
sur  la  manière  de  gouverner  les  hommes.  Qui  aurait  pu 

m 

prévoir  que  cette  littérature  deviendrait  un  des  facteurs  les    i 
plus  puissants   de  la   llévolution  française?  Chacun  des    , 
auteurs  (j[ui  propageaient  ces  nouvelles  conceptions  était 
conscient  du  service  qu'il  rendait  à  la  France;  mais  le 
résultat    général,    historique,    le   soulèvement   des   esprits 
contre   l'omnipotence  absurde  du  régime  monarchique  et 
le  bouleversement  terrible  qui  renversa  ce  régime  fut  un    ■ 
produit  absolument  inconscient  de  l'esprit  général  et  ne     : 
fut  ni  voulu  ni  visé  par  les  écrivains. 

Les  lutîes  entre  les  Turcs  et  les  Eoumains  constituent 
une  série  de  faits  plus  ou  moins  conscients;  mais  leur  ré- 
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sultaty  la  défense  de  la  Renaissance  européenne  des  xv* 
et  XTi*  siècles  n'a  été  ni  voulu^  ni  conçu,  ni  par  ceux  qui 
raccomplirent,  ni  par  ceux  qui  en  profitèrent. 

Les  croisades  entreprises  dans  un  but  sacré  aboutissent 
à  des  résultats  économiques  auxquels  personne  n'avait 
pensé  en  les  entreprenant,  et  ces  résultats  furent  bien  plus 
durables  que  la  libération  du  tombeau  de  Jésus-Christ» 

Une  ville  favorisée  par  les  circonstances  voit  croître  sa 
population.  Le  besoin  des  habitations  se  fait  sentir,  et  on 
commence  à  bâtir.  Chaque  propriétaire  espère  faire  des  af- 
faires. Mais  le  nombre  des  maisons  dépasse  bientôt  la 
demande,  les  loyers  tombent  et  les  propriétaires  se  ruinent, 
résultat  général  directement  contraire  à  celui  qu'avaient 
en  vue  les  individus.  Ou  bien  on  s'aperçoit  que  l'instruction 
conduit  à  une  vie  plus  facile  que  le  travail  manuel.  Chaque 
père  de  famille  s'efforce  de  faire  suivre  à  ses  enfants  ler 
ooun  nécessaires.  Chacun  d'eux  en  espère  du  bien  pour 
m  progéniture,  lorsque  le  nombre  trop  grand  de  lettrés 
donne  naissance  au  prolétariat  intellectuel  qui  jette  dans 
la  misère  la  plupart  de  ceux  qui  en  font  partie.  Ou  bien 
ponr  revenir  encore  à  un  exemple  historique  proprement 
dity  les  nationalités  de  l'Âutriche-Hongrie  tendent  à  obte- 
nir pour  chacune  d'elles  la  liberté  et  l'autonomie  néces- 
saire au  dévelopx>ement  national.  Cette  tendance  amène 
comme  résultat  général  la  dislocation  de  l'Empire  des 
Habsbourg,  résultat  contraire  à  leur  intérêt  commun. 

On  pourrait  midtiplier  ces  exemples  à  l'infini.  Tous 
prouvent  tine  seule  et  même  vérité  :  que,  lors  même  que 
les  actions  individuelles  seraient  conscientes  et  détermi- 
nées par  la  -volonté,  le  résultat  général  et  donc  social  f -. 
historique,  est  absolument  différent  du  but  auquel  ten- 
daient ses  facteurs  composants  et  donc  absolument  indé- 
pendants de  la  conscience  et  de  la  volonté.  Les  actions  indi- 
viduelles pouvant  être  conscientes,  le  travail  général  de- 
laeure  inconscient. 

jrowKiAB  sixiB.  —  Lxvn.  9 
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C'est  à»  la  même  &.çon  que  se  f  onneiit  lea  oourants  lua- 
toricpws^  Ces  derniers  sont  aussi  le  résultat  inconBcient 
d'actions  plus  ou  moine  conscientes»  car  les  faits  que  nous 
acc«m]»liaaonB  avec  pleine  conscience  pour  réaliser  nos  buts 
indmduels,  deviennent  pour  l'histoire  des  actes  incons- 
ciesatB. 

G^est  ainsi  que  les  peuples  passent  de  l'état  de  ckasseuis 
a  eehrT  de  pasteurs,  puis  d'agriculteurs  pour  arriver  en- 
suite à  la. période  industrielle  et  commerciale.  Ce  furent 
les  individus  qui,  voyant  que  le  changement  d'occupation 
}euT  était  profitable,  s'adonnèrent  en  nombre  toujours  phis 
considérable  à  la  nouvelle  profession,  jusqu'à  ce  qu'un  cou- 
rant irrésistible  eut  entraîné  les  masses  à  cette  transfor- 
mation. C'est  de  la  même  façon  que  les  Juifs  accaparèrent 
le  commerce  de  la  monnaie  dans  tous  les  pays  européens; 
que   Im   religions   se    répandirent   à   partir  d'un  centre, 
]>our  s'étendre   sur  des   répons  de   plus  en  plus  vastes; 
que  la  langue  française  s'empara  de  la  diplomatie;  que 
la  culture  et  la  civilisation  fran^^aises  s'implantèrent  tou- 
jours plus  profondément  en  Roumanie;  que  les  Roumains  dn 
la  Hongrie  perdirent  un  à  un  tous  les  droits,  qu'au  premier 
moment  la  conquête  magbyare  avait  respcH^tés,  et  qu'ils 
tombèrent  dans  la  servitude  la  plus  ignominieuse;  que  les 
(In^s  s'assimilèrent  la  culture  orientale  et  les  Romains 
celle  du  peuple  grec  ;  que  l'esprit  de  la  Eenaiasance  s'éten- 
rit    sur   toute    TEurope    occidentale;    que    la    littérature 
t*:evint,  de  classique,  romantique,  pour  pivsser  ensuite  au 
re'alisme  —  et  mille  autres  (  curants,  dont  la  combinaison 
systématique  constitue  l'histoire. 

Dans  tous  ces  courants,  la  marche  est  inoonsciente.  On 
Fo  trouve  tout  d'un  coup  dans  une  autre  région  de  la 
pe/iïîée  ou  des  faits  réels,  sans  que  l'on  sache  comment  an 
y  est  arrivé,  et  il  faut  que  l'étude,  c'est-à-dire  la  C4}nscience 
postérieure  se  les  assimile,  pour  se  rendre  compte  de  la 
i'ansformation  opérée.  Ce  qui  caractériîse  encore  cefl  cou- 
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rants,  c'est  que  leur  marche  est  irrésistible  et  que,  lors 
même  que  la  conscience  «'éveillant  plus  tôt,  voudrait  les 
miitriser,  la  chose  se  montre  impossible,  et  toute  action 
dirigée  contre  eux  tourne  dans  leur  sens. 

Charlemagne  essaye  en  Tain  d'arrêter,  nu  nom  de  Tidée 
de  FËtai  romain,  le  courant  de  l'émiettement  de  la  société 
féodale.  Son  génie  lui  permit  de  la  retenir  sur  place  tant 
qa*il  vécut,  mais  aussitôt  lui  mort,  le  courant  se  rétablit 
avec  une  violence  d*autant  plus  grande,  que  les  eaux  amon- 
celées étaient  devenues  plus  lourdes. 

Une  autre  source  très  riche  de  l'inconscient  dans  l'his- 
toiie  (1),  c'est  le  hasard  et  l'intervention  de  la  personnalité 
ImmainjB  qui  se  rapproché  beaucoup  du  hasard,  par  son 
apfparition  inattendue.  Les  courants  se  touchent  et  se  ren- 
otmtrent  souvent,  sans  aucune  relation  causale,  sans 
aarune  nécessité,  et  ce  contact  ainsi  que  les  fait-s  qui  en 
dérivent  ne  sont  ni  prévus  par  la  conscience,  ni  saisis  par 
la  volonté.  Il  en  est  de  mémo  de  rappar:iio.u  dos  ^fvranda 
Iwmmea  ou  même,  dans  des  sphères  plus  l'esireiiites,  tic 
intervention  d'une  personnalité  dans  le  counirit  àv?-  évé- 
nements. Ancuji  lien  causal  ne  détermine  ceito  rrr^îirîboîi 


(l'i  Hartmann  (P/t'/os  />*•»>  rf"  V'ncnnscifnt^  t.  I,  p.  '.SI)  ^o'^s'»  (in»  les 
n»  de  Pîn^ividn  sont  toujours  é'^nïstes  et  si  le  bion  gr'n'Tr.l  rn  ré- 
Milt«.  Ip  mérite  n'en  est  certainement  pas  à  Tindividn  :  one  les  ;ict€« 
pft'ticnliers  qui  proparent  et  serrent  ces  fins  ne  son*  pas  dictés  p  .r  la 
QOOS'^iVn'^  de  ces  fins;  mnis  quo  presque  toujours  les  lioninics  poar- 
wirent  un  but  et  en  réalisent  un  aurc.  Nos  cxempl-^s  i:roi:voiî:.  doux 
dos-*^  :  que  souve  't  la  cons'quenco  des  buts  égoïstes  n.iit  ô.re,  au 
Ep«  d'un  bien,  on  mal  général  ;  que  les  buts  poursuivis  par  Us  bom- 
m«»  sont  des  buts  conscients,  pondant  que  celui  quih  réalisent  est 
•iB'n^par  Tincongcient.  Hartmann  penso  que  ce  but  roalii^)  csv  lo  nro- 
doit  de  la  Tolon-o  inconsnicMi^e  de  l'homme  (Ib  d.,  p.  4r>..».  Xous 
croronsqu"  l'efFot  réalise  nV'^t  pa^  Tœuvro  de  la  volon  é  inc  iL:^.:r:  on*« 
■a:«  l)ir-n  celle  des  forces  naturole*  sociales  et  his  o  Io'k-"  oui  r.'  .1'- 
iBit  J?*'irs  î^ffets  en  dehors  et  à  l'encontre  de  la  cotisci'noo  et  /:c'  \a 
*ibn  é  feumainc 
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OU  cette  intervention.  Elle  a  donc  tous  les  caractères  d'une 
immixtion  fortuite  et  exclut  la  possibilité  de  la  conscience 
et  de  la  volonté.  Mais  nous  avons  vu  que  les  courants  his- 
toriques sont  l*œuvre  de  l'inconscient.  Dans  le  cas  du  choc 
fortuit  de  deux  ou  plusieurs  courants,  ou  dans  celui  de 
Fintervention  d'une  individualité  dans  le  développement 
historique,  ce  qui  en  dérive  est  doublement  inconscient 
comme  étant  le  résultat  de  la  rencontre  inconsciente  d'élé- 
ments en  eux-mêmes  aussi  inconscients. 

Ainsi,  vers  le  milieu  du  siècle  précédent,  la  France  était 
entrée  sous  le  régime  du  second  empire,  dû  à  l'usurpation 
du  pouvoir  de  la  part  de  Napoléon  III  qui  voulut  justifier 
cette  usurpation,  par  des  actions  militaires  d'éclat.  Cette 
iondauce  individuelle  produisit  une  série  de  faits  qui  cons- 
titue la  politique  napoléonienne.  Le  premier  fut  la  guerre 
de  Crimée  qui  abaissa  l'orgueil  de  la  Eussie  et  donna  un 
grand  lustre  au  fondateur  du  second  empire. 

Ce  courant  de  la  politique  française  qui  avait  sa  raison 
d'être  et  ses  origines  dans  l'histoire  antérieure  de  la  France, 
vittt,  d'une  façon  absolument  fortuite,  en  contact  avec 
un  courant  qui  s'était  manifesté  chez  les  Roumains  des 
principautés  danubiennes.  C'était  le  courant  de  la  régéné- 
ration nationale  qui  réclamait,  comme  condition  absolue, 
fémancipation  de  la  tutelle  étouffante  de  la  Russie.  En 
1848,  le  courant  révolutionnaire  qui  avait  parcouru  toute 
l'Europe,  avait  poussé  aussi  les  Roumains  à  une  entreprise 
tout  aussi  généreuse  q<u'irréfléchîe,  celle  de  se  soulever 
contre  l'omnipotence  des  Russes.  Cette  entreprise  avait 
complètement  échoué,  et  les  pajrs  roumains  étaient  de  nou- 
veau tombés  sous  la  férule  moscovite. 

La  rencontre  des  deux  courants,  celui  de  la  politique 
anti-russe  de  Napoléon  III  et  les  tendances  de  même  na- 
tu]o  du  peuple  roumain,  donne  naissance  à  une  nouvelle 
série  de  faits  qui  conduisent  ce  dernier,  d'étapes  en  étapes, 
à  l'autonomie  et  à  Timion  des  principautés  pour  arriver 
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plus  tard  à  l'indépendance  et  à  la  royauté.  Mais  cette  ren- 
contre des  deux  courants,  absolument  fortuite,  ne  fut  déter- 
minée par  aucun  lien  causal.  Elle  fut  donc  rœuvrc  de  l' in- 
conscient et  la  volonté  ne  joue  aucun  rôle  dans  la  produc- 
tion de  ce  contact. 

Il  en  serait  de  même  de  la  rencontre  de  la  série  des 
rapports  toujours  plus  tendus  entre  la  France  et  la  Prusse 
avec  celle  de  l*histoire  du  peuple  espagnol  qui  le  conduisit 
à  offrir  le  trône  de  son  pays  au  prince  Léopold  de  Hohen- 
lollem,  rencontre  qui  fit  éclater  la  guerre  franco-alle- 
mande à  ce  viovient'là. 

D'autres  exemples  de  même  nature  seraient  donnés  par 
rintervention  de  Frédéric  le  Grand  dans  la  guerre  de  la 
succession  d'Autriche  qui  eut  pour  conséquence,  par  la 
guerre  de  sept  ans,  Télévation  de  la  Prusse  au  rang  de 
glande  puissance  européenne;  le  triomphe  des  aspira- 
tions hongroises  à  l'occasion  de  la  guerre  de  1866  ;  le  trans- 
fert de  la  capitale  de  l'Italie  à  Rome,  en  1871,  lors  de  la 
guerre  franco-allemande,  et  ainsi  de  suite. 

Kous  avons  ohservé  que  rintervention  des  person- 
nalités historiques  équivalait  h  la  rencontre  fortuit-e  de 
deux  courants,  par  l'effet  du  hasard.  Ces  personnalités 
ne  doivent  pas  absolument  être  des  hommes  hors  ligne 
pour  agir  sur  leur  époque;  il  suffit  qu'ils  occupent  une 
haute  position  politique  ou  sociale.  Nécessairement  que  les 
génies  n'ont  pas  absolument  besoin  de  ce  support,  pour 
exercer  leur  influence,  et  qu'ils  la  mettent  en  action, 
n'importe  quelle  situation  ils  occuperaient  dans  le  monde. 

Les  courants  historiques  déterminés  par  les  personna- 
lités sont  aussi  l'œuvre  du  hasard,  puisque  l'apparition  de 
ces  dernières  ou  leur  élévation  à  de  hautes  situations  e^ 
aussi  absolument  fortuite.  Le  génie  ou  le  caractère  parti- 
onlier  d'une  individualité  a  pour  cause  productrice  la  ligne 
de  ses  ancêtres  la  genèse  individuelle,  Thérédité  ou  l'ata- 
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visme  et  ne  se  trouve  en  anonne  relation  causale  ayec  les 
éYénements  dans  lesquels  il  intei^ient  et  auxquels  il  qobi- 
munique  une  nouvelle  impulsion.  Les  courants  hintonqiieSy 
déterminés  par  les  individualités,  sont  ou  confoimes  à  la 
marche  des  choses,  ou  bien  ils  leur  sont  contraires  et  oppo- 
sent une  résistance  au  développement  naturel.  Dans  tous  les 
cas,  ces  courants  sont  le  résultat  des  forces  inconscienies. 
Le  génie  ou  la  personnalité  sont  créés  par  les  f  cnrces  de  la 
nature  et  nullement  par  la  volonté  ou  la  conscienop 
humaine.  Leur  intervention  dans  la  marche  des  évâne- 
ments  est  aussi  fortuite  et  accidentelle.  Telle  fut  l'élévatiim 
d'Alexandre  le  Grand  au  trône  de  la  Macédoine  au  mo- 
ment où  Tempire  des  Perses  touchait  à  son  déclin  et  où 
Les  Grecs  voulaient  prendre  leur  revanche  contre  leur  en- 
nemi héréditaire  ;  celle  d*Ânnibal  à  la  tête  de  Tarmée  car- 
thaginoise à  la  déclaration  de  la  deuxième  guerre  punique; 
celle  de  Charlemagne  sur  le  trofne  du  royaume  franc  à 
Tépoque  où  la  société  féodale  était  en  pleine  constitution. 
Telle  fut  encore  ^intervention  de  Luther  dans  les  a&tires 
de  l'Eglise  au  moment  de  sa  plus  grande  corruption  ;  celle 
de  Gustave-Adolphe  dans  la  guerre  de  Trente  Ans;  oeSie 
"de  Garibaldi  dans  le  courant  des  faits  qui  cimentaient 
l'unité  italienne;  celle  du  prince  Alexandre  Gousa  daiwi 
ceux  qui  jetaient  les  bases  de  l'unité  roumaine,  etc. 

Tous  ces  courants  à  rencontre  fortuite  aussi  bien  que 
l'immixtion  des  génies  ou  de  personnalités  dans  la  maiche 
de  l'histoire  peuvent  pénétrer  la  conscience  des  esprits 
d'élite,  surtout  dans  nos  temps  où  la  réflexion  joue  un  rèle 
bien  plus  intense;  mais  cet  accompagnement  de  la  oens- 
cienoe  n'en  laisse  pas  moins  le  développement  en  lui«méme, 
le  choc  fortuit  des  courants  et  l'intervention  des  person- 
nalités, grandes  ou  ordinaires,  mais  haut  placées,  dans  le 
domaine  de  l'inconscient. 
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ËxamiitaKs  nudntenant  la  réaction  qoi  peut  se  pi 
fcnB  la  eoBBcieiice,  lorsqu'elle  PcAète  Im  élémentR  de  2a 
svccesBÎoii  dans  son  mtérienr. 

A  ce  sujet,  cm  pent  f ormvler  la  loi  «uÎTaDte  :  Les 
île  la  conscience  pour  maîtriser  le  déveWppement 
tauj&urs  proportionnels  à  la  force  aawc  laquelie  ^ette  4Ïer- 
ttSre  rêfiéchit  les  événements;  ce  qui  ne  veut  niJioqimit 
dire  qite  ces  efforts  doÎYent  être  eonronnés  de  snooès. 

Qne  de  fois  ne  Toit-on  pas  le  bonheur  passer  à  sa  pariée 
«t  Ton  étend  vainement  la  main  pour  le  saisir;  et  ^que  de 
fois  le  malheur  ou  les  dangers  menaoc^nt  l^sistenoe  «aats 
«ïue  l*on  puisse  trouver  le  moyen  de  parer  leurs  oovpa? 
L'histoire  et  la  Vie  individuelle,  qui  n'est  en  sonrme  aussi 
qu'une  histoire  en  raccourci,  sont  bien  semblables  seos  ee 
lappurL 

flus  les  chances  de  réussir  sont  grandes,  ou  plus  le  dan- 
ger est  Tmminent,  et  plus  ils  se  réfléchissent  dans  la  cens- 
Kienoe,  d^autant  plus  sollicîtent-ils  la  volonté  ù  une  tension 
ïius  forte  pour  attirer  les  premières  ou  repousser  le  deamiei*. 
Ce  sont  ces  efforts  qui  font  en  définitive  le  charme  de  la  vie 
eu  peuple  comme  des  individus.  Il  est  vrai  que  lorsqu'un  or- 
garnsme  individuel  ou  social  est  parvenu  par  ses  efforts 
à  léaliser  un  progrès  ou  à  éloigner  un  péril,  il  est  bien 
«»ncKn  à  attribuer  le  mérite  à  la  force  "déployée  par  lui. 
Sous  pensons  qu'il  se  leurre  sans  raison,  car  ce  ne  swit 
pas  ses  efforts  qui  ont  amené  le  résultat  heureux,  mais 
bien  la    force  naturelle   supérieure  de    rinconscient.   Ce 
'lue  l'on  appelle  fautes,  manque  d'énergie,  manque  de  prévi- 
î'ion,  incapacité,  ou  par  contre  habileté,  souplesse,  entente 
«les  affaires  de  ceux  qui  dirigent  les  peuples,  etc.,  ne  sont 
«a  définitive  que  les  moyens  que  Tinconscient  emploie  pour 
téaliser  ses  fins.  Mais  que  de  fois  les  plus  constants  efforts 
de  la  conscience  et  de  la  volonté  restent  impuissants  vis- 
»-vîs  de  la  force  des  courants  qui  nous  entraînent!  C'est 
ainsi  que  Fon  s'ingénie  de  toutes  les  manières  à  trouver  un 
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remède  à  Tarrêt  de  l^accroissement  de  la  population  en 
France;  mais  malgré  tous  les  efforts  de  la  conscience,  on 
ne  peut  le  trouver.  Ceux  que  Ton  propose,  comme  l'encou- 
ragement des  mariages  et  les  dégrèvements  que  l'on  accor- 
derait aux  familles  nombreuses,  prouvent  leur  inefficacité 
et  ont  d'ailleurs  été  appliqués  encore  une  fois  dans  Fhis- 
toire,  du  temps  des  Bomains,  avec  tout  aussi  peu  de  succès. 
Il  en  est  de  même  des  efforts  absolument  vains  que  les 
Koumains  font  pour  s'opposer  à  l'accaparement  de  toutes 
les  positions  économiques  supérieures  par  les  étrangers  ;  de 
l'accroissement  du  prolétariat  intellectuel,  du  progrès  des 
idées  socialistes  et  de  l'augmentation  continue  de  leurs  re- 
présentants dans  le$  parlements  des  divers  pays,  de  la 
décomposition  de  l'Autriche,  de  l'acheminement  de  la  Rus- 
sie vers  la  liberté,  des  armements  toujours  plus  redoutables 
de  tous  les  Etats,  malgré  les  efforts  conscients  des  amis 
de  la  paix,  etc.  Sur  n'importe  quel  terrain  de  l'évolution 
des  peuples,  on  rencontrera  toujours  cette  lutte  acharnée 
du  conscient  et  de  l'inconscient,  dans  laquelle  ce  dernier 
est  toujours  vainqueur,  soit  qu'il  pousse  le  conscient  à 
découvrir  les  moyens  de  lui  faciliter  la  marche,  soit  qu'il 
triomphe  des  mesures  contraires  qu'on  veut  lui  opposer. 

Partout  l'évolution  entraîne  les  masses  vers  des  destinées 
inconnues,  et  la  volonté  ne  peut  opposer  qu'une  résistance 
éphémère  à  la  poussée  des  forces  naturelles  fatales  et  irré- 
sistibles. 

«  L'homme  s'agite  et  Dieu  ie  mène.  » 

Mais  est-ce  à  dire  qu'il  ne  faut  plus  vouloir,  qu'il  faut 

laisser  les  choses  aller  leur  train,  qu'il  faut  suivre,  comme 

principe  de  conduite,  le  fatalisme  des  Orientaux? 

Nous  ne  le  pensons  pas  et  voici  pourquoi , 

(L'évolution  est    fatale;  elle  doit    s'accomplir  dans  le 

sens  de  l'impulsion  des  forces  naturelles  et  donc  elle  for- 
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cera  ia  route,  malgré  les  obstacles  dont  llioiuine  peut  la 
barrer.  Mais  on  ne  peut  jamais  savoir  quelle  est  la  direc- 
tion que  la  marche  des  choses  suivra  dauvs  ravonir.  Chaque 
aérie  de  faits  peut  s'accomplir  ou  bien  dans  le  sens  de 
«a  direction  ou  bien  elle  peut  tourner  en  sens  contraire, 
comme  le  disposera  ia  destinée. 

Ne  sachant  pas  comment  iront  les  choses,  Thomme  doit 
toujours  travailler  dans  le  sens  qu'il  croit  être  le  bien  et 
le  progrès.  S'il  agit  dans  le  sens  de  l'évolution,  il  activera 
«a  marche  et  arrivera  plus  tôt  et  plus  facilement  au  ré- 
sultat favorable.  Si  ses  efforts  vont  à  Tencontre  do  la  direc- 
tion fatale,  ils  pourront  du  moins  retarder  la  catastrophe 
et  0©  retard  est  un  gain  inappréciable,  car  il  prolonge  la 
vie  et  recule  le  moment  de  la  mort. 

€  Fais  ce  que  dois,  advienne  que  pourra  »  voilà  le  seul 
principe  directeur  do  la  conduite  humaine,  soit  qu'elle  con- 
cerne les  destinées  de  Tindividu,  soit  qu'elle  conduise  celle 
des  collectivités. 

A.-D.  XéNOPOi.. 


Séance  du  7  juillet  1906. 
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ce.\(;(iBiis  paiR  LE  ni\  frîviue 

à  décerner  en  1006 


L'Académie  est  appelée  cette  année  à  déœmer,  pcmr 
la  premiètre  fois,  le  prix  biennal  Edmond  Fréviile,  des- 
tiné à  récompenseï*  Txa  traTail  qui  traite  de  a  rorgamsa- 
tion,  du  régime  ou  du  fonctionnement  des  minifftères 
militaires,  français  ou  étrangers  ».  Votre  Section  d'hts- 
toire  TOUS  propose  d'attribuer  ce  prix,  d'ime  valeur  de 
1,Ô06  francs,  à  M.  Louis  André,  x>rofes8eur  au  l^ée  de 
Montpellier,  pour  un  livre  intitulé  :  Michel  Le  TMier 
et  Vorganisatioti  de  V armée  monarchique ^  le  seul  d'ail- 
leurs dont  elle  a  été  saisie.  L'ouvrage  est  une  tlièse  de 
doctorat  es  lettres,  soutenue  récemment  avec  succès  en 
Sorbonne.  C'est  une  étude  de  700  pages,  écrite  d'un 
style  que  l'on  voudrait  plus  alerte,  nrais  très  conscien- 
cieuse, très  nourrie  de  faits  et  de  textes  le  plus  souvent 
inédits,  et  très  neuve  à  tous  égards. 

Jusqu'ici,  le  rôle  de  Michel  Le  TelHer,  comme  secré- 
taire d'état  de  la  guerre,  était  presque  inconnu.  La  gloire 
de  Louvois  éclipsait  celle  de  son  père,  et  il  semblait  que 
le  premier  eût  à  i)eu  près  tout  créé.  Il  faudra  désormais 
renoncer  à  cette  opinion.  M.  André  prouve  de  la  façon 
la  plus  certaine  que  Tarmée  de  Louis  XIV  a  été  consti- 
tuée par  Le  Tellier,  autant  et  plus  peut-être  que  par  Lou- 
vois. Le  Tellier  ne  s'est  pas  contenté  d'indiquer  la  voie 
à  son  successeur;  il  a  accompli  lui-même  un  grand  nom- 
bre de  réformes.r  Recrutement,   solde,   équipement,  loge- 
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ment,  vivres,  hôpitaux,  commandement,  discipline,  il  a 
toTLché  à  tout  et  il  a  tout  Amélioné  dasis  Ttne  série  à^4ÊÊàmm- 
laon  cm  ae  révèlent  un  «sprît  d'ordre,  une  métliode, 
une  clairvoyance  et  ime  sagesse  admirables.  Il  n'apporta 
pas  dans  cette  tâche  la  brutalité  de  son  fils.  Sa  fermeté 
n'excluait  pas  la  souplesse  et  il  savait  tenir  compte  des 
difficultés.  Or,  si  l'on  réfléchit  que  son  ministère  com- 
mença en  avril  1643  et  coïncida  avec  la  fin  de  la  guerre 
de  Trente  ans,  avec  la  Fronde  et  avec  la  guerre  d'Espagne, 
on  devinera  les  obstacles  de  tout  genre  qu'il  dut  rencon- 
trer. De  là  les  ménagements,  les  timidités,  parfois  même 
les  incohérences  que  l'on  constate  dans  son  œuvre;  les 
embarras  financiers  du  gouvernement  de  Mazarin  raffi- 
caient,  à  eux  seuls,  pour  les  expliquer.  Malgré  toirt,  ce- 
pendant,  il  réussit  à  faire  à  peu  prèe  ce  qu'il  voulait, 
'puee  qu'il  borna  son  ambition  à  ne  vouloir  que  des 
choies  possibles.  Quand  même  il  serait  vrai  que  ses  pres- 
criptions restèrent  plus  d'une  fois  lettre  morte,  il  me 
nhsiste  pas  moins  que  son  action  fut  très  efficace.  L'ar- 
née  qu'il  transmit  à  liouvois  était  toute  autre  que  celle 
^*il  avait  reçue  de  son  prédécesseur  Sublet  des  Noyers, 
«t  c'est  un  service  notable  qu*a  rendu  M.  André  à  la 
aeîence  liistorique  en  montrant  avec  toute  la  précision 
désirable  comment  s'est  opéré  ce  changement.  Sanfi  sur^ 
fsiie  son  personnage,  il  a  bien  marqué  la  place  qui  lui 
'imeat  dans  la  suite  des  grands  ministres  de  l'ancienne 
Bonarchie,  et  il  a  fait  voir  en  lui  ce  que  nous  ne  soup- 
çontmons  pas,  le  principal  organisateur  de  l'instrument  de 
conquête  dont  allait  disposer  Louis  XIY. 

Le  Rapporteur^ 

Paul  QfVJSjLxm. 
Séance  èa  20  octobre  1906. 


RAPPORTS  VERBAUX  ET  COMBMaTIOlSS  DIVERSES 


L'Enfance  et  la  Jeunesse  de  Du  Pont  de  Nemours 

racontée  psor  lui-même 

1  vol.  in-8o,  Paris,  1906. 

M.  de  Foviîle.  —  Du  Pont  de  Nemours  a  été  membre  do  TAca- 
démîe  des  Sciences  morales  et  politiques,  du  jour  même  de  sa 
fondation  (1796).  Ce  lui  est  un  titre  de  plus  à  nos  curiosités 
comme  à  nos  sympathies;  et  voici  une  publication  destinée  à  les 
satisfaire.  L'arrière  petit-fils  du  célèbre  physiocrate,  citoyen  des 
Etats-Unis,  vient  de  faire  imprimer,  à  un  nombre  restreint  d'exem- 
plaires, un  manuscrit  autobiographique  de  son  trisaïeul,  resté 
jusqu^alors  inédit. 

II  a  tenu  à  nous  en  faire  hommage  et  nous  devons  l'en  remercier. 

Si  le  livre  dont  il  s'agit  ne  réalise  pas  toutes  les  espérances  ^u'il 
autorisait,  c'est  que  le  récit  qu'il  contient  s*interrompt  à  l'endroit 
où  il  deviendrait  le  plus  intéressant.  Né  à  Paris  le  14  décem- 
bre 1739,  Du  Pont  de  Nemours  est  mort  en  Amérique,  le  7  août 
1817,  à  l'âge  de  77  ans.  Or,  de  cette  longue  carrière,  le  premier 
tiers  figure  seul  dans  le  texte  que  nous  avons  sous  les  yeux.  Il  n  y 
est  question  que  de  l'enfance  et  do  la  première  jeunesse  de  l'autenr. 
Les  derniers  feuillets  pleurent  Mme  de  Pompndour,  laquelle  mou- 
rut le  15  avril  1764.  Est-ce  à  dire  que  le  manuscrit  soit  de  cotte' 
époque?  Il  s'en  faut  de  beaucoup  car  il  date  de  septembre  1792. 
Mais  c'étaient  là  dos  heures  peu  propices  aux  entreprises  de  longue 
haleine.  «  Si  je  no  puis  achever  ces  mémoires,  disait  Du  Pont»  à 
ses  fils,  TOUS  trouverez  de  quoi  les  comploter  dans  ma  correspon- 
dance avec  M.  Turgot  et  avec  M.  Lavoisicr.  »  Il  estimait  avoir 
écrit  1800  lettres  à  Turgot,  2000  à  Lavoisier  ou  à  sa  femme  :  mal- 
heureusement, tout  cela  a  disparu. 

Mais  oii  était  donc  Du  Pont  do  Nemours  en  septembre  1792?  An 
sortir  de  la  Constituante,  il  avait  repris  sa  place,  comme  simple 
grenadier,  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale  de  Paris  et,  le 
10  août,  il  avait  été  au  nombre  des  derniers  défenseurs  de  la  fa- 
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mille  royale.  Peu  de  jours  après,  son  arrestation  était  ordonnée. 
Cest  à  deux  pas  d'ici  qu'il  trouva  un  asile.  Notre  t  coupole  »  fai- 
sait alors  partie  du  Collège  des  Quatre-Nations  ot  servait  d  obser- 
vatoire. Le  proscrit  fut  caché  par  son  cousin  Harmand,  élève  do 
Gastronome  Lialande,  et  par  Lalande  lui-même,  dans  ces  combles 
presque  inaccessibles.   Pas   de   lit  là-haut,    naturellement.    C*était 
toute   une    affaire   que    d'y    faire  pénétrer  du  pain  et  surtout  do 
l'eau.  Le  2  septembre,  pendant  les  massacres,  l'ancien  député  put 
s'échapper;  il  gagna  Cormeilles,  où  Harmand  possédait  une  mai- 
wn  de  campagne,  et  il  y  resta  deux  mois,  se  faisant  passer  pour 
in  médecin    retraité,  délivrant  même  au  besoin  quelques  vagues 
ordonnances.  C'est   là  que  fut  écrite  cotte  longue  lettre,  aujour- 
dliui    imprimée,  qu'il   adressait    à    ses    enfants    «   incertain,  leur 
ditait-il,  si  j'aurai  jamais  le  bonheur  do  vous  revoir  ». 

Sue  se  ressent  peu  des  angoisses  que  comportait  une  telle  si- 
tuation. 

Après  quelques  chapitres  de  pure  généalogie,  ce  sont  surtout  mcs 
querelles  de  famille  et  ses  amourettes  de  jeune  homme  que  l'auteur 
i^attarde  à  raconter.  H  entre  aussi  dans  beaucoup  de  détails,  d'in- 
térêt inégal,  sur  sa  mère,  née  do  Montchanin,  et  sur  sou  pore; 
puis  sur  lui-même,  sur  son  moral,  sur  son  physique  aussi,  sur  les 
■almdies,  les  accidents,  les  infirmités  temporaires  dont  son  enfanco 
«Tait  été  affligée. 

Noos  aimerions  mieux,  en  le  lisant,  voir  naître  et  grandir  ses 
aptitudes  d'homme  d'Etat  et  sa  vocation  d'économiste.  Mais  il 
«ot  d'abord  toutes  les  ambitions,  sauf  celles-là.  U  voulut  être  poète, 
soldat,  navigateur,  homme  de  théâtre,  professeur  do  mathéma- 
tîqiies,  médecin...  C'est  seulement  après  lo  Traité  de  Paris,  qui 
■ettait  fin  à  la  guerre  de  Sept  ans,  que  le  jeune  Du  Pont  se  voua 
à  cette  science  encore  innommée  dont  il  a  fait  (le  mot  est  de  lui) 
la  Physiocratie  et  que  nous  appelons,  nous,  l'Economie  Politique. 
Il  fut  de  ceux,  et  il  s'en  vante,  qui,  en  ces  matières,  aiment  à  rem- 
placer robservation  des  faits  par  le  pur  raisonnement.  C'est  une 
métliode  dangereuse  et  il  n'y  a  point  à  s'étonner  qu'il  ait  sou  veut 
fait  fausse  rente. 

Il  en  est,  d'ailleurs,  do  certaines  erreurs,  comme  de  ces  vérités 
dont  on  dit  qu'elles  étaient  dans  l'air  et  dont  la  découverte  s'an- 
nonce, en  effet,  de  plusieurs  côtés  à  la  fois.  Ce  que  Du  Pont  dé- 
oouTrit  d'abord,  ce  fut  ce  fameux  sophisme  dont  a  vécu  l'Ecolo 
Physiocratiqne  :  «  Il  n'y  a  de  production  que  celle  du  sol.  » 
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<  Je  trouvai,  dit-il  à  ses  fils,  —  et  de  moi-même  —  que  la  terre 
et  les  eaux  sont  les  uniques  sources  de  richesses,  tontes  comprises 
dïEuiB  les  récoltes,  et  partagées  ensuite  entre  tous  les  hommes  par 
les  divers  travaux  de  la  société.  Les  échanges  et  les  salaires...   » 

Rien  n'est  moins  vrai  que  ce  8oi-4isant  axiome.  Mais  avoir  trouvé 
cela  tout  seul  était  de  quoi  réjouir  Tesprit  et  le  cœur  du  vieux 
docteur  Quesnay.  Le  médecin  de  Louis  XV  eut  quelque  peine  à 
mettre  la  main  sur  Tauteur  de  deux  brochures  dont  la  lecture 
l'avait  ravi  et  qui,  x>our  toute  signature,  portaient  les  initiales 
D.  P.  Le  manuscrit  de  Du  Pont  raconte  gaiement  Tétrange  qui- 
proquo qui  amena  à  la  cour,  mandé  par  Quesnay,  un  jeune  Du 
Ponchel,  de  Soissons,  fils  d'orfèvre  et  bon  apprenti,  mais  pas 
écrivain  du  tout.  Ce  fut  le  marquis  de  Mirabeau  qui  mit  enfin  en 
contact  le  philosophe  septuagénaire  et  le  jeune  publiciste.  IMv 
qu'ils  se  connurent,  ils  s'éprirent  l'un  de  l'autre  et  jurèrent  de  ne 
plus  se  quitter,  c  Quesnay  m'invita,  dit  le  narrateur  :  alors  je 
me  collai  à  lui  comme  à  mon  maître,  à  mon  instructeur,  à  mon 
père,  n  me  reçut  et  me  traita,  pendant  onze  ans,  comme  le  fila  et 
lo  disciple  qu'il  aimait.  Son  âme  forte  et  son  génie  ne  se  livraioit 
pas  aisément  aux  sentiments  tendres  et  cependant  j'ai  eu  te 
bonheur  de  lui  en  voir  beaucoup  pour  moi.  Je  n'étais  qu'un  enfiâBt 
quand  il  me  tondit  les  bras  :  c'est  lui  qui  m'a  fait  un  hommai  > 

Ici  commencerait,  à  proprement  parler,  la  carriore  scientifique 
et  la  vie  publique  du  futur  lieutenant  de  Turgot,  du  futur  leader 
financier  de  la  Constituante;  mais  ici  s'arrête  précisément  son 
récit.  C'est  Fexcellent  livre  de  M.  Gustave  Schello  (1)  qu'il  fant 
donner  à  lire  à  qui  veut  suivre  jusqu'au  bout  les  travaux,  les 
luttes,  les  épreuves,  les  multiples  disgrâces  de  Du  Pont  de  Ne- 
mours. A  travers  raille  vicissitudes  il  sut  rester  inébranlahlement 
fidèle  aux  principes  de  liberté  que  tant  d'autres  désertaient.  Ce 
n'était  point  une  devise  menteuse  que  celle  qui  sort  d'épigraphe 
au  manuscrit  de  Cormeilles  :  sto  bectitudinb. 

Séance  dv,  20  octobre  1906. 


(1)     Du    Pont     (l'j    Kcmours    et     VEcoîc    phy  si  ocra  tique  ^    par 
G.  Schelle,  Paris,  1883. 
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Saiatr-Omitfogne  à  la  ▼«ille  de  la  Révolution 
et  la   question    de    la    reprô  eatation   coloniale    aux 

Etats-Généraux 

Par  M.  HoiBSONXADE,  professeur  à  TUniversité  de  Poitiers. 

ar.  Paul  Guiraud.   -  J'ai  l'honneur  d'ofiFrir  à  l'Académie,  de  la 
part  de  M.  Boissonnade,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  TUni- 
rersité  de  Poitiers,  un  ouvrage  intitulé  :  Saint-Domingue  à  la  veille 
de  la  RévoUtion  et  la  queUion  de  la  représentation  coloniale  aux 
StfiiS'Généraax.  L'auteur  y  raconte  un  événement  peu  connu,  qui, 
en  lui-même,  a  une  médiocre  importance,  mais  qui  entraîna  des  con- 
séquences assez  graves.  Quand  les  Etato-Généraux  eurent  été  con- 
Toqsés,  les  grands  propriétaire»  de  l'île,  tant  ceux  qui  résidaient 
en  France  que  ceux  qui  étaient  fixés  dans  la  colonie,  réclamèrent 
la  droit  d'élire  des  députés.  Ils  espéraient  que  leurs  mandataires 
rénniniieiit    à   obtenir    la   liberté  commerciale  par  Tabolition  du 
liiete  oolanial  et  qu'ils  empêcheraient  la  propagande  auti-esclava- 
ffttm  de  produire  des  effets  légaux.  Mais  leurs  démarches  furent 
raines   et   la  cour  repoussa  leur  requête.   Ils   décidèrent  alors  de 
fHBflr  outre,  et  en  janvier-mars  1789  une  petite  minorité  d'élec- 
Ims  nomma  31  députés.   L'Assemblée  nationale  hésita   beaucoup 
à  In  admettre;  mais  leur  adroite  ténacité  finit  par  triompher  de 
la  répugnance  et,  le  4  juillet,  elle  les  accueillit  en  réduisant  leur 
BOMbre  à  6.  M.  Boissonnade  estime  que  ce  succès  fut  fûchoux  pour 
les  piantenra;  car  la  présence  do  leurs  députés  eut  pour  résultat 
d'mfpeler  Tattention    de  TAasemblée  sur   les  probU>mcs  coloniaux, 
«i  les  plàhtcfujn  n*avaient  rien  à  j  gagner.  Le  pacte  colonial,  si 
8&aant  pour   eoz,  subsista,  parce   qu'il  servait  les  intérêts  de  la 
Métropole.  Par  contre,  la  question  de  l'égalité  dos  races  ot  do  l'es- 
^vage  se  trouva  déHormais  pesée,  et  il  était  aisé  de  deviner  dans 
9fiéi  «ens  Im  Constituante  la  trancherait.    Ans.""!  un  contemporain 
wit-tl  dans  eet  épisode   <   la  source  dos  malheurs  qui  ont  perdu 
k»  bsbitants  de  Saint-Domingue  ».  M.  Boissonnade  a  montré  dans 
le  récit  de  ces  fait»  les  qualités  d'exactitude,  do  justesse  et  de  clarté 
qai  ont  déjk  frappé  l'Acaûémie  chaque  fois  qu'elle  a  eu  à  couronner 
«•  travaux.   Il   o   ©u  surtout  le  mérite  de  saisir   le  motif  réel  do 
«tte  agitation    électorale  et  de  comprendre  que  la  raison  princi- 
pti/e  de  la  campagne  menée  par  Les  planteurs  était  d'ordre  éconn- 
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mique.  D  s'agissait,  pour  eux,  non  pas  de  revendiquer  et  d'exercer 
un  droit  politique,  mais  de  défendre  leurs  intérêts  de  propriétai- 
res et  de  négociants. 


Séance  du  20  octobre  1906. 


Dictionnaire  de  Philosophie 
ancienne,    moderne    et    contemporaine 

Par  M.  Tabbé  Elie  Blano, 
Professeur  de  philosophie  à  l'Uni versité  catholique  de  Lyon. 

M.  H.  Joly.  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la  part 
de  l'auteur,  M.  l'abbé  Elie  Blanc,  professeur  de  philosophie  à  l'Uni- 
versité catholique  de  Lyon,  un  volume  in-4®  de  1247  pages,  inti- 
tulé :  Dictionnaire  de  Philosophie  ancienne,  moderne  et  contem- 
poraine. 

Ce  travail  n'est  pas  sans  précédents.  Sans  parler  du  grand  dic- 
tionnaire des  sciences  philosophiques  de  M,  Franck,  bien  des  ea- 
sais  ont  été  faits  à  différentes  époques.  M.  Elie  Blanc  a  le  soin 
de  les  rappeler  dans  une  préface  intéressante  qui  a  le  mérite  de 
remettre  en  lumière  quelques  études  un  peu  oubliées.  M.  Blanc 
lui-même  s'était  préparé  à  cette. œuvre  par  de  nombreux  travaux, 
notamment  par  une  histoire  de  la  philosophie,  par  des  essais  d'en- 
cyclopédie oh  il  avait  accumulé  une  somme  considérable  de  con- 
naissances et  de  réflexions.  Le  présent  livre  a  bénéficié  de  toutes 
ces  études.  U  contient  beaucoup  en  peu  de  mot43.  Tout  y  est  résumé 
avec  clarté,  les  caractères  dominants  de  chacune  des  écoles,  de 
chacun  des  philosophes  qui  compteni  y  sont  marqués  avec  sûreté. 
Le  cercle  ordinaire  de  ces  notions  a  été  heureusement  élargi  par 
l'introduction  de  bien  des  sujets  empruntés  à  des  sciences  voisines, 
comme  la  Sociologie,  l'Economique,  la  Physiologie. 

Ce  dictionnaire,  enfin,  n'est  point  une  simple  nomenclature. 
Comme  le  dit  très  bien  Fauteur,  «  un  dictionnaire  de  philosophie 
doit  être  l'expression  d'un  système,  d'une  école,  d'un  groupe,  tout 
au  moins  d'une  tendance,  sous  peine  d'enregistrer  simplement  les 
opinions  de  tout  le  monde  et  de  perdre  ainsi  tout  caractère  ou  bien 
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de  se  borner  à  des  notions  générales,  imprécises,  qui  offrent  le 
mC>me  défaut  en  y  ajoutant  encore  llnutilité  et  Fennui  >.  M.  Elie 
Blanc  a  su  préserver  son  œuvre  de  ces  deux  graves  défauts.  Les 
dictionnaires  futurs  qui  la  mentionneront  pourront  dire  avec  la 
brièveté  dont  il  a  donné  le  modèle  : 

M.  lilanc  est  du  groupe  de  ceux  qui  ont  combattu  Téclectisme  : 
il  ne  s'est  cependant  point  arrêté  dans  la  critique  kantienne.  H  a 
emprunté  beaucoup  à  la  psychologie  expérimentale,  mais  il  la  juge 
insufiisante  parce  qu'elle  fait  de  l'analyse  un  usage  exclusif  et  un 
ftbus.  Il  s'efforce  d^en  encadrer  les  principaux  résultats  dans  une 
^n^hùse  thomiste. 

Séance  du  tO  octobre  1906. 


Précis  de  Droit  romain 

Par  M.  Nicolas  Hersen, 
Professeur  de  Droit  à  l'Université  de  Lausanne. 

M.  Gh.  Lyon-Caen.  —  M.  Nicolas  Herzen,  déjà  très  tonnu  par 
d'flxcfUentea  publications  historiques  et  juridiques,  spécialement 
par  une  étude  sur  les  origines  de  l'hypothèque,  s'est  proposé,  dans 
ee  nouvel  ouvrage,  de  faciliter  aux  commerçants  l'intelligence  des 
bases  fondamentales  du  Droit  romain.  Il  a  été  déterminé  dans 
cette  entreprise  par  une  observation  qui  paraît  très  exacte  pour  la 
France  comme  pour  la  Suisse  et  sans  doute  pour  tous  les  pays  : 
«  Ce  que  les  candidats  ont  le  plus  de  peine  à  s'approprier  et  à 
retenir,  ce  sont  précisément  les  notions  essentielles  et  les  principes 
démeotaires  ».  Grâce  à  la  connaissance  profonde  qu'il  a  du  sujet, 
M.  Nicolas  Herzen  a  atteint  pleinement  le  but  qu'il  se  proposait; 
il  a  fait  un  exposé  très  clair  et  très  bien  ordonné  dans  lequel, 
comme  il  le  dit,  tout  ce  qui  n'est  pas  essentiel  est  retranché. 

Mais  il  est  impossible  de  parler  de  ce  très  estimable  ouvrage 
sans  û;;na1er  une  méthode  que  suit  l'auteur  et  qui  semble  devoir 
^re  l'objet  de  quelques  critiques.  Dans  les  460  pages  qu'il  consacre 
à  Texpohé  des  principes  du  Droit  romain,  M.  Herzen  ne  cite  pas 
vn  toxte,  ne  renvoie  pas  à  une  source.  II  afErme  sans  donner  ja- 
sais au  lecteur  le  moyen  de  vérifier  la  justesse  de  ses  affirmations. 
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San  silence  complet  k  cet  égard  a  oto  voulu  par  lui.  Il  croit  pou- 
voir le  justifier  par  différentes  raisonR.  Des  citations  dé  textes  dis- 
traient le  lecteur  et  n'offrent  aucune  ou  presque  aucune  utilité 
aux  débutants.  H  s^en  remet  à  des  ouvrages  plus  complets,  s'ils 
veulent  y  recourir,  du  soin  de  guider  les  étudiants  dans  un  travail' 
plus  scientifique. 

Il  est  impossible  d'approuver  ce  procédé.  B  est  essentiel  d'habi- 
tuer les  étudiants  à  se  référer  quelque  peu  aux  textes  commenté», 
en  ne  se  bornant  pas  à  lîro  le  commentaire.  Autrement,  ils  s'aceou- 
tumeraient  à  jurer  sur  la  parole  du  maître,  sans  en  contrôler 
l'exactitude.  Du  reste,  beaucoup  d'étudiants  en  Droit  sont  destinés 
à  entrer  dans  des  carrières  variées  oiî  ils  auront  à  interpréter  et 
à  appliquer  les  lois  ou  les  clauses  des  contrats.  D  est  bon  qu'ils  ap- 
prennent comment  on  analyse  un  texte  et  de  quelle  manière  on 
parvient  à  en  extraire  ce  qu'il  renferme  ou  semble  contenir.  Loin 
qu'on  puisse  laisser  do  côté  les  textes  et  les  sources  pour  les  débu- 
tants, c'est  surtout  pour  eux  qu'il  importe  de  les  citer  et  d'y  re- 
oourir  souvent.  Car  c'est  au  débuf  des  études  qu'il  est  essentiel  de 
donner  aux  étudiants  des  règles  de  travail  méthodiques.  Si  on 
laisse  les  commençants  faire  complètement  abstraction  des  textes 
et  dos  sources,  pour  ne  consulter  que  les  livres  qui  les  commentent, 
il  est  à  craindre  qu'ils  n'abandonnent  jamais  une  hahitude  con- 
traire à  toute  étude  vmiment  sérieuse. 

Sans  doute,  beaucoup,  qu'il  s'agisse  du  Droit  romain  on  du  Droit 
actuel,  ne  consultent  guère  les  textes.  Mais  ceux  qui  les  ladaaent 
de  côté  ne  sont  certes  pas  les  meilleurs,  et  les  programmes  ou  lev 
méthodes,  de  quelque  objet  d'enseignement  qu'il  s'agisse,  ne  doi- 
vent pas,  somble-t-il,  être  réglés  d'après  les  procédés  des  étudiantr 
ou  dee  élèves  qui  restreignent  leur  travail  dans  les  plus  étnriteii- 
limites. 

WT.  Nicolas  Rerzen  est  un  trop  bon  esprit  pour  nier  l'utilité 
dos  textes,  mais  il  renvoie  ses  lecteurs  aux  ouvrages  plus  déve- 
loppés qui  les  citent.  Comment  peut-on  croire  qu'un  étvdiant, 
obligé,  d'après  les  programmes  on  vijriieur,  d'étudier  des  matièraa 
très  nombreuses  :  l'histoire  du  Droit  français,  le  Droit  oonstitn* 
tîonnel,  l'Economie  politique,  lo  Droit  civil  et  toutes  les  autres 
branches  du  Droit  actuel  ne  se  contentera  pas,  pour  le  Droit  ro 
main,  de  lire  un  livre  de  460  pages  comme  celui  de  M.  NicoU* 
Herssen,  mais  étudiera,  en  outre,  un  ouvrage  plu»  développé  o^ 
les  sources  occupent  une  certaine  place  ? 
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%  l'on  peut  se  permettà'e  ces  critiques^  c'est  que,  comme  il  Vu 
montré  par  des  publications  aniérieures,  M.  Nicolas  Herzeu  pus- 
aède  à  un  bsni  degré  toutes  les  connaissances  ot  toutes  les  qualités 
nécessaires  pour  oomposer  un  traité  de  Droit  romain  qui,  bien 
qn'âémentaire,  ferait  aux  textes  et  aux  sources  la  place  qu^il8 
doivent  occuper  dans  tout  ourrage  fondé  sur  une  méthode  i-ntion- 
neUe  et  Traiment  scientifique. 


Séance  du  SO  octobre  1906. 


Blatotre  de  la  Pragmatkpie  Sanction  de  Bourges 

BQfum  Charles  VII 

Par  M.  Noël  Valois. 

H.  Rooqisalii.  —  Le    Comité  de    publication  de»   archiFes  reli- 
de  la  France,  que  dirige  M.  Imbart  de  la  Tour,  vient  de 
ao  jour  un  nouveau  volume  intitulé:  Histoire  de  lu  Praff 
matique  Sanction  de  Bourges  so%^s  Charles  VIL  Pour  on  ludiquei;  la 
taleur,  il  me  suffira  de  dire  que  l'auteur  est  un  de  nos  confrères  die 
rAradéiwie  des  Inscriptions,  M.  Noël  Valois,  à  qui  Fou  doit,  entre 
savants    travaux,    une    remarquable    Histoire    du    <frand 
érOeeident.  Ce  volume  contient  cent  deux  pièces  inédites, 
d'un  historique  d'environ  200  pages.  Pour  maints  histn- 
i,  rannée  1438,  où  fut  promulguée  la  Pragmatique  Sanction, 
Que   rupture  brusque  et   complète  entre   In    France  et  le 
SÛDt-Sîège.  Cest  là  une  double  erreur  que  M.  Valbib  a  démontrée 
d^use  manière  irréfutable.  Six  ans  auparavant,  en  1432,  alors  que 
lei— immit  Tu  conflit  entre  Ilugène  IV  et  le  concile  réformateur 
^Bâle,  Charles  VII,  après  avoir  consulté  le  clergé  do  bon  royaume, 
sraît  envoyé  une  ambassade  à  Rome,  chargée  de  débattre  avec 
te  pape  les  conditions  du  régime  auquel  serait  désormais  boumisc 
HEglise  de  France.  En  1436,  à  la  suite  d'une  nouvelle  assemblée 
da  clergé,  —  assemblée  dont  jusqu'ici  aucun  érudit  n'avait  fait 
BHntion,  —    une  seconde    ambassade    était,  dans    le    mèmij  but, 
nvojée  à  la  fois  vers  le  pape  et  vers  le  concile.  Le  régime  préco- 
nisé par  le    roi    tenait  le  milieu  entre  Vabsolutisme  papal  et  les 
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réformes  radicales  décrétées  par  les  Përes  de  Bâle.  Charles  YII  ne 
réuâsit  ni  à  entraîner  le  pape  dans  la  voie  des  réformes,  ni  à  ra- 
mener le  concile  à  des  mesures  plus  modérées.  Au  mois  de  mai  1438, 
il  réunissait  de  nouveau  le  clergé  à  Bourges  pour  fixer  définitive- 
ment le  régime  de  TEglise  de  France.  Eugène  IV  venait  alors 
d'être  suspendu   par   le  concile.   Qu'allait  faire  le   roiP   Allait-il 
accepter  en  bloc  des  mains  du  concile  un  ensemble  de  réformes 
différentes  de  celles  qu'il  avait  conseillées  et  suivre  les  Pères  dans 
leurs  sévérités  à  Tégard  du  pontife  ?  Allait-il  se  soumettre  au  Saint- 
Siège  et  s'associer  aux  censures  prononcées  par  Eugène  contre  les 
Pères?  Il  ne  fit  ni  l'un,  ni  l'autre.  A  la  vérité,  il  penchait  plus 
du  côté  de  Bâle  que  du  côté  de  Rome,  l'autorité  du  concile  général 
étant  alors  regardée  communément  comme  supérieure  à  celle  du 
pape.  Mais,  loin  d'adhérer  sans  restriction  à  tous  les  décrets  de 
Bâle,  il  les  soumit  à  l'examen  du  clergé,  qui  les  discuta  un  à  on 
et,  sur  plus  d'un  article,  en  modifia  la  teneur.  C'est  de  ces  décrets 
ainsi  modifiés  que  se  composa  la  Pragmatique,  qui,  tout  en  ren- 
dant, sur  des  points  importants,  l'Eglise  de  France  indépendante 
du  Saint-Siège,  laissait  subsister,  sur  d'autres,  de  fréquents  rap- 
ports avec  le  pape,  considéré  toujours  comme  le  chef  suprême. 
Charles   VU  donna  une  autre  preuve  de  ses  vues  conciliantes; 
malgré  le  décret  de  suspension  dont  avait  été  frappé  Eugène  TV, 
il  décida,  d'acoord  avec  le  clergé,  de  garder  son  obédience  ;  et  cette 
obédience,  il  la  garda  encore,  quand,  l'année  suivante,  Eugène  fut 
déposé  et  qu'à  sa  place,  le  concile  fit  élire  un  autre  pape. 

M.  Valois  étudie  ensuite  l'application  de  la  Pragmatique.   Je 
n'ai  pas  à  rappeler  qu'Eugène  IV  n'admit  jamais  l'acte  de  1488, 
qualifié  par  lui  u  d'acte  inique  et  impie  »,  et  qu'il  y  fit  nombre 
d'infractions  en  nommant,  par  exemple,  de  sa  seule  autorité,  aux 
charges  ecclésiastiques,  alors  qu'en  vertu  de  la  Pragmatique,  elles 
devaient  être   conférées  par  la  libre   élection  des  chapitres  et  des 
communautés.  Comme  lui,  ses  successeurs  Nicolas  V,  Calixte  III, 
Pie  II,  —  lequel  avait  été  d'abord  un  partisan  convaincu  du  con- 
cile de  Bâle,  —  ne  cessèrent  de  réclamer  du  roi  l'abolition  de  la 
Pragmatique.  Celle-ci  n'en  demeura  pas  moins  en  principe  la  loi 
de  l'Eglise  française  durant  tout  le  reste  du  règne  de  Charles  VU. 
Je  dis  en  principe,  car,  en  fait,  elle  fut  souvent  violée  par  le  roi 
qui  intervenait  dans  les  élections  et,  à  l'occasion,  n'hésitait  pas 
à  recourir  au  pape  pour  imposer  des  candidats  de  son  choix.  Elle 
le  fut  également  par  le  clergé  lui-même,  qui,  plus  d'une  fois,  re- 
nonçait au  droit  d'élire,  s'en  remettait  au  pape  du  soin  de  désigner 
un  pasteur  ou  encore,  contrairement  aux  ordonnances,  renvoyait 
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à  Rome  le  jcgeinent  des  procès  en  matière  d  eleotions.  L'appli- 
cation de  la  Pragniatiquo  n'ent  d'ailleurs  pour  effet  ni  de  dimi- 
aaer  le  nombre  dee  conflits,  ni  de  supprimer  l'abus  de  la  force,  les 
recours  à  la  violence,  trop  fréquents  dans  Thistoirc  des  chapitres 
et  des  monastères.  Tout  cela,  joint  aux  plaintes  réitérées  et  à 
Il  résistance  du  Saint-Siège,  amoindrit  Tautorité  de  la  Pragma- 
tique. Les  Pères  de  Bâle  contribuèrent  aussi  par  leur  imprudence 
à  cet  amoindrissement.  Au  sortir  des  désordres  du  grand  schisme, 
provoquer  un  nouveau  schisme  par  l'élection  d'un  autre  papo  était 
une  faute  grave.  Cette  faute,  ils  l'aggravèrent  encore  par  le  choix 
qu'ils  firent,  sous  le  nom  de  Félix  V,  d'un  prince,  d'un  séculier, 
le  vieux  duc  Amédée  de  Savoie,  totalement  ignorant  des  choses 
Mclésiastiques.  Ce  n'est  pas  que  la  nouvelle  de  cette  élection  n'eût 
d'abord  alarmé  la  Cour  de  Rome.  «  Ne  craignez  rien,  dit  un  car- 
dinal à  ses  collègues.  J'appréhendais  qu'ils  n'eussent  porté  leur 
choix  sur  un  homme  pauvre,  sage  et  vertueux,  dont  la  conduite 
agréable  à  Dieu  nous  eût  préparé  une  lutte  terrible;  mais  ils  ont 
éla  un  homme  selon  la  chair  et  le  sang;  la  victoire  est  à  nous.  » 
Dèalors,  en  effet,  le  concile  de  Bâle  tomba  dans  un  total  discrédit; 
et  oe  discrédit,  en  s'étendant  à  son  œuvre  de  réforme,  si  excellente 
qu'elle  eût  été  d  abord,  s'étendit  aussi  à  la  Pragmatique,  qui  en 
était  à  quelques  égards  la  reproduction. 

L'ordonnance  de  1438  avait,  comme  on  le  voit,  reçu  bien  des 
atteintes  quand  elle  fut  abrogée  par  Louis  XI  en  1461.  Ou  sait 
en  quels  termes  le  successeur  de  Charles  VII  anuonça  à  Pie  II 
cette  abrogation.  <c  A  l'abri  de  cette  constitution  séditieuse,  lui 
éerivait-il,  les  évoques  ont  bâti  dans  notre  royaume  un  temple  de 
ticenoe  que  nous  avons  résolu  de  détruire  ;  et,  malgré  tout  ce  qu'ont 
pu  nous  objecter  de  doctes  personnages,  nous  entendons  que  désor- 
mais vous  exerciez  sur  les  églises  de  France  la  pleine  autorité  qui 
TOUS  appartient.  »  Ce  n'était  pas,  au  reste,  par  piété,  que  le 
rusé  et  ambitieux  Louis  XI  s'était  décide  à  cette  mesure,  ainsi 
qu'il  l'avoua  lui-même  dans  une  lettre  à  l'un  de  ses  familiers;  il  se 
flattait  de  disposer  plus  sûrement  du  clerj;^é  et  de  ses  biens  en 
s'oitendant  avec  le  pape  qu*en  conservant  à  l'Ëglise  ses  libertés. 
Je  n*ai  pas  à  dire  la  satisfaction  que  causa  au  Saint-Siège  1  abro- 
gation de  la  Pragmatique.  Pie  II,  qui  comparait  Ix>uis  XI  à  Cons- 
tantin, à  Théodose,  ordonna  des  messes  d'nctions  do  grâces  et  des 
réjouissances  pour  célébrer  cet  événement:  et,  durant  trois  jours, 
fl  y  eut  à  Rome  des  feux  de  joie,  des  danses  et  dos  sonneries  de 
trompettes. 
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C'est  là  que  M.  Valois  a  arrêté  son  travail,  sans  entrer  tou« 
tefois  dans  quelques-nns  des  faits  ^ue  je  viens  de  mentionner. 
Indiquer  la  série  des  tâtonnements  par  lesquels  passa  le  gouver- 
nement de  Charles  VII  avant  d'édicter  Tordonnance  de  1438,  dire 
dans  quelles  cîroonstances  et  avec  quel  concours  elle  fut  élaborée, 
montrer  comment  elle  fut  appliquée  et  surtout  violée,  dire  enfin 
à  queUes  vaines  négociations  avec  le  Saint-Siàge  elle  donna  Kmi 
JMqu'à  son  abrogation,  tel  est,  en  somme,  Tobjet  que  s'est  proposé 
H.  Valois  dans  ce  savant  et  important  travail. 


Séance  du  10  novembre  1906. 


BULLETIN 


DES  SBAIfCES  DU  MOIS  DE  NOVEMBRE  1906 


du  7.  —    (Séance  extraordinaire  destinée  à  remplacer 

cde    da     samedi    4    novembre  supprimée.)    —    Préndencc     de 

M.  Gbbhabt,  président,  —  Il  est  fait  hommage  à  TAcadémio  des 

psblications  auivantea  :  —  République  française,  Ministère  du  C!om< 

■erae,  de  llndnstrie  et  du  Travail,  direction  du  Travail.   Statis- 

tiî»€   annuelle    du    mourement    de    la    population;    année    1904. 

Tome  XXXiV,  Paris,  Imprimerie  Nationale,  1906,  in-8®. —  Compte 

fnéral  de  Vadministration  de  la  justice  criminelle  pendant  Van- 

%i€  190^,  prétenté  au  P rendent  de  la  République,   par  le  Garde 

âv  sceaux,  ministre  de  la  Justice,  France,  Algérie,  Tunisie.  Paris, 

Imprimerie  Nationale,  1906,  in-4<'.  —  Società  reale  di  Napoli.  Ben- 

ikamio  dette  tormate  e  dei  tavori  dcW  Accadcmia  di  scieme  morali 

t  poliiichef  anno  XLIV.  Gennaio  a  dicembrc   1903.   Napoli,    tip. 

idk  B.  nniversiU,  1905,  in-S». 

If.  Lnchaire  présente  un  fascicule  intitulé  :  La  Boétic,  Montai- 
f%e  tt  le  Contr^un,  par  le  D^  A.  Armaingaud.  (Extrait  de  la  Revue 
politique  ot  parlementaire.  Mars- Avril  1906),  Paris. 

M.  Monod  lit  on  mémoire  sur  une  Election  au  Collège  de  Franêe 
es  1S30  et  1851. 

Le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Paul 
^  Bousiers  qui  annonce  sa  candidature  à  la  place  laisBée  vacante 
psr  le  décès  de  M.  A.  Guillot. 

Cette  lettre,  datée  du  29  octobre,  a  été  communiquée  sans  retosd 
à  la  section  de  Morale. 

Le  Secrétaire  perpétuel  lit  également  les  lettres  de  candidature 
tu  siège  de  M.  Albert  Sorel,  décédé  le  29  juin  dernier,  lettres 
sdfisBéee  par  MM.  Emile  Bourgeois,  Frantz  Funck-Brentano,  Vidal 
de  la  Blaclie,  H.  Welschinger. 

L'ordre  du  jour  appelle  Télection  d'une  commission  mixte  chargée 
ds  présenter  des  candidate  ù  la  place  de  membre  libre  occupée 
par  M.  Doniol,  décédé  le  19  juin  dernier. 
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Sont  élus  :  MM.  Espinas;  Bérenger;  Dareste;  Levasseur;  Roo- 
quain;  X.  Charmes. 

M.  Bérenger,  au  nom  de  la  section  de  morale,  propose,  comme 
sujet  du  prix  du  Budget  à  décerner  en  1910,  le  sujet  suivant  ! 

«  Bôle  de  V Assistance  publique  et  de  la  himfaisanee  privée  en 
France  et  à  Vétranger.  Rapports  à  établir  entre  ces  deux  modes 
d^assistancc.   » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Lee  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  TListitut, 
le  SI  décembre  1909,  terme  de  rigueur. 
Cette  proposition  est  adoptée. 


Séance  du  10.  —  Présidence  de  M.  Gebhabt,  président.  — 
Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  — 
The  charity  school  movement  in  colonial  Pennsylvania,  thesis  pre- 
sented  to  the  Paculty  of  Philosophy  of  the  University  of  Pennsyl- 
vania  by  Samuele  Edwin  Weber.  Fhiladelphia.  6.  F.  Lasher,  1905, 
in-8®.  —  Koninkrijk  der  Nederlanden.  Statistick  van  den  in  uii 
en  doorvoer,  over  het  jaar  1905,  TTïtgegeven  door  het  départe- 
ment van  financîen  Tweede  gedeelte,  1906,  in-4^. 

M.  Rocquain  présente  un  volume  ayant  pour  titre  :  Archives  de 

Vhistoire  religieuse  de  la  France  (Publication  dirigée  par  M.  Im- 

bart  de  la  Tour).  —  Histoire  de  la  Pragmatique    Sanction    de 

Bourges  sous  Charles  VII,  par  M.  Noël  Valois,  membre  de  Tlns- 

titut.  Paris,  A.  Picard  et  fils,  1906,  in-8». 

M.  Lyon-Caen  présente  un  volume  intitulé  :  Cours  de  droit  civU 
français,  par  M.  Ch.  Boudant,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit 
de  Paris,  doyen  honoraire,  publié  par  son  fils,  M.  Robert  Bou- 
dant, professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  TUniversité  de  Grenoble. 
Les  Contrats  et  les  Obligations.  Paris,  A.  Rousseau,  1906,  in-S<*. 

M.  Esmein  offre  à  FAoadémie  son  ouvrage  intitulé  :  Gouverneur 
Morris;  un  Témoin  américain  de  la  Révolution  française.  Paria, 
Hachette  et  0«,  1906,  in-12. 

Le  Secrétaire  perpétuel  annonce  à  l'Académie  que  M.  Adolphe 
Lair,  un  de  ses  correspondants,  a  fait  des  recherches  et  préparé 


BULLETIN    DES    SÉANCES   DE    NOVEMBRE    1906  d53 

une  Etude  sur  l  s  incidents  auxquels  a  donné  lieu  en  1855  et  1856, 
ratiribution  du  prix  triennal  de  V Institut;  il  comptAit  lire  dans 
Il  séance  de  ce  jour,  ainsi  que  Tindication  en  avait  été  depuis 
bngtemps  fixée,  ce  travail  pour  lequel  il  avait  consulté  les  ar- 
chives des  Académies. 

L'ordre  du  jour  très  chargé  du  Comité  secret  ne  lui  permettant 
pas  de  lire  son  mémoire,  il  est  décidé  que  cette  étude  intéressant 
rhistoire  de  l'Institut  sera  insérée  au  compte-rendu  de  l'Aca- 
démie. 

M.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  au  nom  de  la  section  de  Morale, 
lit  un  rapport  sur  le  concours  pour  le  prix  Saintour  dont  le  sujet 
était  :  De  la  solidarité  sociale. 

n  propose  de  ne  pas  décerner  le  prix,  mais  d'accorder  une  ré- 
compense de  1.500  francs  à  Tautour  du  mémoire  N<>  1,  portant 
pour  épigraphe  : 

<  Pour  la  liberté,  par  la  solidarité.   » 

Cotte  proposition  est  adoptée. 


Séance  du  17  —  Présidence  de  M.  Gbbhabt,  président.  — 
H  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  : 
—  Some  Modt  m  Conditions  and  Récent  Developmcnts  in  Iran  and 
tteel  Production  in  America,  6y  Frank  Poppl/well,  B'.  se.  Man- 
chester, at  the  University  Press,  1906,  in-8°.  —  Engineering  in  the 
United  Stades,  by  Frank  Foster,  M.  se.  Manchester,  at  the  Uni- 
versity Press,  1906,  in-8®.  —  Fontes  rerum  austriacarum,  Oster- 
ftichisehe  Geschichts-Quellen ;  h(rausgegehen  von  der  historischen 
Eommission  der  Kaiserlichen  Akademie  der  Wissenscha/ten  in 
Wirn.  Iweite  Abteilung  Diplomataria  et  acta.  LIX  Band,  Wien, 
1906,  în-8*».  —  Sitzungsheriehte  der  Kaiserlichen  Akademie  der 
Wisunsehaften.  Philosophisch-Historische  Elasse  GLI  Band. 
Ithrgang  1905.  Wien,  1906,  in-8<>. 

M.  Stourm  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Traité  élémentaire 
U  science  des  finances  et  de  législation  financière  française,  par 
M.  £dgard  AUix,  professeur  à  la  FacultiS  de  Droit  do  l'Université 
de  Càen.   Paria,  A.  Rousseau,  1907,  in-8«. 
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M.  le  Secrétaire  ipeipétuel  donne  lecture  de  deux  lettres  : 

L'une  par  laquelle  M.  André  Maroeron,  professeur   de  philoso» 
;pliie  au  collège  de  Sésanne  (Marne),  se  déclare  Fauteur  du  mé- 
moire N**  2,  qui  a  obtenu  une  récompense  de  deux  mille  cinq  cefiH 
francs  au  concours  pour  le  prix  Victor  Cousin,  sur  les   c   Gosfnth- 
.goritê  grecques; 

L'autre  par  laquelle  M.  Buprat,  professeur  de  philosoi^ie  an 
4(fcée  de  Roehefort^sur-Mer,  se  déclare  Fauteur  du  mémoire  N<^  1, 
qui  a  obtenu  une  récompense  de  quinze  cents  francs  au  cobooufb 
,pour  le  prix  Saintour,  dont  le  sujet  était  :  €  J)e  la  solidarité  so- 
«•oie  ». 

M.  le  Président  procède  à  l'ouverture  des  plis  cachetés  joints 
à  ces  mémoires  et  y  lit  les  noms  de  MM.  Marceron  et  Duprat  qui 
seront  proclamée  en  séance  publique. 

L'ordre  du  jour  appelle  Félection  d'un  membre  titulaire  pour 
remplir  la  place  devenue  vacante  dans  la  section  de  Morale,  par 
fiuite  du  décès  de  M.  Adolphe  Guillot. 

Lee  candidats  présentés  sont  : 

Au  premier  rang,  ex-œquo,  par  ordre  alphabétique  : 

MM.  Benoîst,  Lavollée,  Legrand. 

Au  second  rang,  ex-œquo,  par  ordre  alphabétique  : 

'MM.  Bonet-Maury,  Oompayré. 

M.  P.  de  Rousiers  a  été  adjoint  à  la  liste.  —  M.  Albanel  a  dé- 
claré se  désister. 

Votants 33.  —  Majorité  absolue 17 

Au  premier  tour  de  scrutin   : 

MM.    Ch.   Benoist  obtient  2  suffrages. 

LavoUée   obtient    10 

Legrand  obtient    6        — 

Bonet-Maury  obtient    3        — 

Gompayré  obtient   11        — 

Lall^nand    obtient  1        — 

33 


I 
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Au  deuxième  tour  de  scrutin  : 

MM.   Ch.  Benoist  obtient   6  Buffrages 

LaYollée  obtient   11        

Legrand  obtient   6        

Gompayré  obtient    12        — 


33 


Au  troisième  tour  de  scrutin  : 


MM.    Gh.  Benoist  obtient  4  suffrages. 

liavollée  obtient    13        — 

Legrand    obtient    1        — 

Gompayré  obtient    16        — 


33 


Au  quatrième  tour  de  scruOn  : 


MM.    Ch.   Benoist  obtient   3  suffrages. 

LaFollée  obtient    16        — 

Gompayré  obtient    16        — 

33 

Au  cinquième  tour  de  scrutin  : 

MM.   Gh.  Benoist  obtient  4  suffrages. 

Lavoil^   obtient   14        — 

Gompayré  obtient    16        — 

33 

Cinq  tours  de  scrutin  n'ayant  donné  la  majorité  absolue  à  aucun 
dsi  candidate,  i* Académie,  aux  termes  du  §  2  de  l'article  12  du 
Tiglementy  renvoie  l'élection  à  une  date  ultérieure. 

L'Académie  procède  ensuite  à  l'élection  d'un  académicien  libre, 
CB  remplacement  de  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  devenu  acadé- 
■icien  titulaire. 
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Les  candidats  présentés  sont  : 

Au  premier  rang  :  M.  le  prince  d'Arenberg. 

Au  deuxième  rang,  ex-œquo,  par  ordre  alphabétique  : 
MM.  Femand  Dreyfus  et  Villey-Desmeserets 

Au  troisième  rang  :  ez-œquo,  par  ordre  alphabétique  : 

MM.  Lambert  des  Gilleuls  et  Muteau. 

MM.  Haguenault  de  Puchesse,   des  Gilleuls  et  Muteau  ont  dé> 
elaré  se  désister. 

Au  premier  tour  de  scrutin  : 

Votants 41.   —    Majorité  absolue 21 

MM.    le  prince  d'Areaberg  obtient 16  suffrages. 

Ferdinand   Dreyfus  obtient  8        — 

Villey  obtient   16        — 

Benoist   (non  candidat)  obtient  1        — 

41 

Au  deuxième  tour  de  scrutin  : 

Votants 40.   —  Majorité   absolue 21 

MM.    le  prince  d'Arenberg  obtient. 19  suffrages. 

Ferdinand  Dreyfus  obtient  1        — 

Villey   obtient    20        — 

40 
Au  troisième  tour  de  scrutin   : 

Votants 41.  —  Majorité  asbolue 21 

MM.    le  prince  d'Arenberg  obtient  19  suffrages. 

VUley    obtient    22        — 

41 
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M.  Tilky-Desmeserets  ayant  obtenn  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages est  proclamé  élu  par  M.  le  président. 

Son  élection  sera  soumise  à  l'approbation  de  M.  le  Président  de 
la  République. 

Le  Secrétaire  perpétuel  informe  l'Académie  qu'il  a  reçu  de 
M*  Ader  un  acte  par  lequel  M.  Tanesse  fait  don  à  l'Académie  d'un 
titre  de  rente  de  mille  fiancs,  sous  les  conditions  suirantes  : 

c  L'Académie  des  Sciences  Morales  et  Politiques  disposera  de 
«  cette  rente  en  toute  propriété,  à  compter  de  ce  jour,  et  elle 
«  aura  droit  aux  arrérages  qui  en  sont  dûs  depuis  le  premier 
«  octobre  mil  neuf  cent-six,  mais  le  dit  titre  ne  lui  sera  remis 
t  qu'après  l'acceptation  régulière  et  définitive  de  la  présente  do- 

<  nation.  > 

CONDinONB 

«  Cette  donation  est  faite  dans  les  conditions  suiYantes  : 

I  L'Académie   des    Sciences    Morales    et   Politiques   sera  tenue 
«  d'employer  les  arrérages  de  la  rente  donnée,  à  la  fondation  et  à 

<  la  distribution  d*un  prix  triennal  de  trois  mille  francs,  décerné 

<  à  la  personne  ayant,  dans  les  trois  dernières  années  précédant 

<  le  concours,  le  plus  contribué  à  améliorer    la   condition  de   la 

<  femme  dans  une  classe  de  la  société  ou  dans  la  société  tout 
t  entière,  soit  par  des  écrits,  soit  par  des  dons,  soit  par  Tétablisse- 
c  ment  de  certaines  institutions  auxiliaires  de  Tassistance  publique, 
i  par  exemple  pour  Tallaitement,  l'éducation,  Tapprentissage,  le 
t  patronage,  etc.,  prix  toujours  intégralement  décerné,  s'il  est 
«  décerné;  s'il  ne  l'était  pas,  les  trois  mille  francs  seraient  réservée 
«  pour  un  concours  ultérieur  (toujours  triennal).   » 

<  Dans  ce  cas,  l'Académie  serait  libre  de  décerner  un  prix  de 
«  la  somme  totale,  ou  plusieurs  prix  de  trois  mille  francs  (sous 
«  forme  d'argent  ou  de  médaille)  ou  bien  de  proroger  encore  le 
>  eoncours  de  trois  ans.  —  La  Fondation  prendra  le  nom  du  Do- 
<  Dateur.  » 

Conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  4  février  1901,  le 
Secrétaire  perpétuel  invite  l'Académie  à  se  prononcer  sur  l'accep- 
tation de  cette  donation. 

A  l'unanimité   des   membres    présents,    l'acceptation     de   cette 
donation  est  adoptée. 


I 
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Bu.  oonséqneiice,  l'Académie  confère  à  M.  G^rge6-Marie-Ren« 
Picot,  chevalier  de  la  Légion  dlionneur,  son  secrétaire  perpétuel, 
et,  à  son  défaut,  à  M.  Robert  Régnier,  chef  du  secrétaiiat  et  agent 
spécial  de  l'Institut,  tous  pouvoirs  à  l'effet  de  : 

Accepter  provisoirement,  à  titre  conservatoire,  la  donation  dont 
a'agit  et  notifier  cette  acceptation  à  qui  il  appartiendra. 

Poursuivre  toutes  autorisations  nécessaires  auprès  de  l'adlnmi»' 
tration  supérieure  compétente. 

Après  autorisation,  recevoir  le  montant  de  ladite  donation,  en 
donner  décharge  et  faire  tous  actes  relatifs  à  sa  réalisation,  sa 
conservation  et  son  emploi,  conformément  au  décret  d'autorisa- 
tion. 

De  toutes  sommes  et  de  tous  titres  reçus  donner  bonnes  et  vala- 
bles quittances  et  décharges,  consentir  tous  désistements  et  main- 
levées avec  constatation  de  paiement. 

Verser  toutes  sommes  et  remettre  tous  titres  entre  les  mains 
de  M.  Régnier  (Robert),  agent  spécial  de  l'Institut,  demeurant  à 
•JParis,  au  Palais  de  l'Institut. 

Aux  effets  ci-dessus  passer  et  signer  tous  actes,  élire  domicile, 
substituer  et  faire  le  nécessaire. 


Sianoa  da  24.  —  Présidence  de  M.  GsiiHAKr,  présidenti.  — 
Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suiv«nts8  ; 
—  Une  expérience  sociale,  c  La  Pouponnière  »,  soeiété  matemàUf 
parisietme,  In-8^  s.  1.  n.  d.  —  Aeademia  d'agricultwa,  aciemtUy 
lettere  ed  arti  di  Verona,  Fonti  d/eUa  Sioria  di  Verona  nel  periodo 
âel  risogimento  179^-1870.  Verona,  1906,  ift-»».  —  Minieiero  de 
etgricoltwraf  industria  e  commercio;  direzione   g.enettttle  d^Ua  Sia- 

tisiica,  Statistica  délie  cause  di  morte  neW  anno  1908.  Introd-u^ 
ziàne  et  Statistica  délia  emigrazione  italiana  per  Vesfero  negii  anni 
1904  et  1903.  Roma  l'DOe,  2  fasc.  in-8°.—  Statistisches  lahihuch  der 
Haupt  und  Besidenzstadt  Budapest  VII  lahrgang  1904,  redïgirt 
von  Prof.  D'  Gustav.  Thirring.  Budapest,  1906,  in-8^ 

M.  Georges  Picot  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  L'In- 
quisition j  ses  origines,  sa  procccJurc,  par  Mgr  Douais,  évoque  do 
Beauvais.  Paris,  Plon-Nourrit  et  C'S  1906,  in-8o. 
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M.  Lyon-Caen  présente  le  tome  XXITE  de  la  collection  de  codes 
étrangers  intitulés  :  Code  pénal  russey  ratifié  par  Sa  Majesté  Imr 
périalc  le  22  Mars  1903,  précédé  d'un  oukase  impérial  et  d'iui  avis 
du  Conseil  d'Stat,  traduit,  annoté  et  précédé  d'une  introduction, 
par  M.  E.  Ëberbin,  licencié  en  droit.  Paris,  A.  Pedone,  1&06, 
in^. 

M.  Bergson  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Le  sens  de  Vart,  sa 
nature  y  son  rôle,  sa  valeur,  par  M.  Paul  Gaultier.  Paris,  Hachette 
et  Cto,  1907,  in-12. 

M.  Boutronx  préscnto  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  La  vie  so- 
ciale €t  Védiication,  par  M.  Jules  Delvoille,  agrégé  de  philosophie. 
Paris,  F.  Alcan,  1907,  in-S». 

M.  Georges  Picot  achève  la  lecture  des  Notes  de  Jean-Alphonse 
Twettini,  adressées  à  TAcadémic  par  M.  de  Budé,  et  présente  quel- 
ques observations  à  propos  des  souvenirs  de  Turettini  au  sujet  de 
la  réception  de  La  Bruyère  à  TAcadémie  française. 

Le  Secrétaire  perpétuel  lit  les  lettres  par  lesquelles  MM.  Combes 
de  Lestrade,  Muteau,  Robiquet  et  Voisin  annoncent  leur  inten- 
tion de  se  présenter  au  siège  vacant  par  la  mort  do  M.  Deniol. 

M.   Fagniez,  au  nom  de  la  commission,  propose  de  décerner  le 
prix  Carlier,  de  la  valeur  de  1.000   francs,  à  M.  Paul  Juillerat, 
chef  du    bureau   de   l'assainissement   de    Thabitation  et  du  casier 
nni taire  des  maisons  de  Paris  à  la  Préfecture  de  la  Seine. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Gebhart,  au  nom  de  la  commission,  propose  de  ne  pas  dé- 
cerner le  prix  Thorel,  mais  d'accorder  deux  récompenses  : 

Lune,  de  1.500  francs,  à  MM.  E.  Petit  et  G.  Lamy,  pour  leur 
livre  intitulé  :  Jean  Lavenir; 

L'autre,  de  600    francs,    à   M.  Léon    Guillot,  pour    sa  brochure 
ayant  pour  titre  :  Tu  seras  mutualiste. 
Ces  propositions  sont  adoptées. 

M.  Aucoc,  au  nom  de  la  section  de  Législation,  propose  comme 
«ijet  du  prix  Odilon  Barrot,  à  décerner  en  1909,  la  question  sui- 
Tante  : 

f  Faire  l'histoire  d'une  coutume  générale  ou  d'un  groupe  de 
«  coutumes  locales,  au  choix  des  concurrents.  En  rechercher  l'ori- 
f  gine  et  les  modifications  successives.   En    retrouver  autant  que 

*  possible  les  sources,  en  étudier  les  manuscrits,  on  montrer  l'ap- 

•  plication,  dire  en  quoi  et  pourquoi  elle?  fo  rapprochent  des  cou- 
€  tûmes  voisines  ou  en  diffèrent.  » 

L'Académie  laisse  aux  concurrents  le  soin   de  choisir  un  terri- 


160       ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES 

toire  qui  se  prête  à  un  travail  original  et  où  ils  auront  trouvé  des 
documents  intéressants  et  peu  on  mal  connus. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Listitut  le 
31  décembre  1908^  terme  de  rigueur. 

Le  Gérant  responsable, 
Hknry  VtRGK. 


RAPPORT 

SUR  LB 

(HCODRS  PODR  LE  PRIX  AIIDIFFRED 

(actes    de    DiVOUEMBNT) 

^  déoemer  en  1906 


Messieubs, 

S'il  est  un  spectacle  affligeant  et  propre  à  émouvoir, 
c'eit  celui  de  l'enfance  infirme.  Il  semble  que,  dans  le  mal 
qui  s'abat  sur  un  être  si  jeune,  il  j  ait  une  sorte  d'injus- 
tioe.  Encore^  si  l'enfant  ainsi  frappé  appartient  à  iine 
famille  pouvant  l'entourer  de  soins  et  en  situation  de  lui 
adoucir  la  vie,  son  infortune  ne  nous  apparaît  pas  sans 
quelque  compensation.  Mais  s'il  est  né  de  parents  pan- 
nes, nécessiteiix,  et  qu'à  l'infirmité  qu'il  subit  doivent 
s'ijouter  les  privations  causées  par  la  misère,  la  pitié 
que  nous  en  éprouvons  s'en  accroît.  C'est  cette  pitié  qui 
a  inspiré  les  frèree  de  Saint-Jean-de-Dieu,  quand  ils  ont 
ctêê  à  Paris  c  l'asile  des  jeunes  garçons  infirmes  et  pau- 
ms  >. 

Les  frères  de  Saint-Jean-de-Dieu,  ainsi  appelés  du  nom 
du  fondateur  de  leur  ordre,  —  un  Portugais  qui  vivait 
tu  XVI*  siècle  et  se  consacra  au  soulagement  des  miséra- 
UeSy  —  sont,  avant  tout  et  d'après  leur  institut  même, 
des  infirmiers,  les  infirmiers  des  pauvres.  Répandus  bien- 
tôt en  Espagne,  en  Italie,  ils  vinrent  au  siècle  suivart 
i  Paris  et  y  bâtirent  une  maison  hospitalière  là  où  s'est 
âevé  de  nos  jours  l'hôpital  de  la  Charité.  En  1789,  ils 
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possédaient  en  France  cinq  mille  lits.  Chassés  par  la 
Révolution,  ils  reparurent  en  France  sous  la  Restaura- 
tion et  fixèrent  le  centre  de  leur  congrégation  à  Lyon, 
où  ils  installèrent  un  établissement  pour  le  traitement 
4e>  aliéné».  Dix-huit  ans  après,  ils  vinrent  de  nouveam 
à  Paris,  et,  en  1842,  fondèrent  cette  maison  de  santé, 
bien  connue  du  monde  médical,  qui  n'est  pas  un  établis- 
sement de  charité,  puisque  les  soins  n'y  sont  pas  gratuits, 
mais  dont  les  ressources  les  aidèrent  à  créer  l'asile  que 
j'ai  à  vous  faire  connaître,  et  où  ils  pratiquent  les 
œuvres  de  pitié  et  de  dévouement  conformes  à  leur  ins- 
titut. 

C'est  le  19  mars  1858  que  les  frères  de  Saint-Jean-de- 
Dieu  acquirent,  sur  le  même  emplacement  qu'ils  occupent 
aujourd'hui,  une  sorte  de  macruijé  avec  jardin,  ancien 
rendee-voufi  de  chasse  de  Louie  XT,  depuis  longtemps 
abandonné,  et  qu'ils  approprièrent  tant  bien  que  mal 
pour  y  recueillir  Penfance  pauvre  et  impotente.  Cinq 
frères  en  prirent  d'abord  possessiofn,  et,  le  2  juillet,  ils 
y  recevaient  le  premier  enfant  infirme.  Six  mois  après, 
la  maison  comptait  dix  enfants,  et,  en  1860,  vingt-sept. 
C'était  alors  tout  ce  qu'elle  pouvait  contenir.  Grâce  à 
quelques  dons,  grâce  aussi  à  des  emprunts  qu^on  rem- 
boursa plus  tard,  on  l'augmenta  sneceonvement  de  plu- 
aieuxB  annexes,  et,  vers  1870,  on  recueillait  ceni  cinquante 
enfants.  Après  lee  jours  néfastes  du  siège  de  Paris  et  de 
la  Commune,  —  pendant  lesquels  les  frères,  sans  distin- 
guer dans  leur  commisération,  se  firent  infirmiers  pour 
nos  soldats,  puis  pour  les  blessés  de  la  Commune,  — 
on  dut  quitte^  la  vieille  maison,  don|t  lee  fondations 
avaient  été  ébranlées  et  les  murailles  en  partie  disjointes 
par  le  bombardement.  On  s'assura  de  nouvelles  resscHirces, 
et  l'on  construisit  une  maison  plus  grande,  que,  par 
la  suite,  on  agrandi);  encens  L'ceuvre,  à  mesure  qu'elle 
s'étendait  y  complétaît   son   organisation.   A   cette  heure, 
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elle  est  dirigée  par  vingt-trois  frères,  sous  la  double  sur- 
TeiUanoe  d'nn  Goneeil  d'administration,  Conseil  exclnsi- 
vement  laïque,  et  d'un  Comité  de  dames  patronnesses; 
deux  médecins  et  un  chirurgien  y  sont  attachés,  et  elle 
donne  asile  à  plus  de  quatre  cents  enfants.  Si  le  local 
permettait  de  recevoir  tous  ceux  dont  on  demande  Tad- 
mission,   le  nombre  en  «erait  plus  que  doublé. 

Située  non  loin  des  fortifications,  la  maison  spacieuse, 
aérée,  abondamment  éclairée,  avec  de  larges  cours  inté- 
rieures plantées  d'arbres,  donnerait  d'abord  l'impression 
du  bien-être,   n'étaient  les  nombreuses  infirmités  qu'elle 
abrite.  Les  déformations  de  toutes  sortes  provenant  de  la 
déviation  de  la  colonne  vertébrale  et  des  membres,  l'hydro- 
céphalie,   la    scrofulose,    la    carie  des    os,    le  cancer,  la 
paralysie,    telles   sont  les  infirmités  dont    .sont   atteints, 
à  des  degrés  divers,  les  enfants  recueillis  dans  cet  asile 
et  âgés  presque  tous  de  cinq  à  quatorze  ans.  Ajoutez  à 
cela  des  aveugles,  des  pieds-bots,  des  amputés,  des  brûlés^ 
encore  cette  énumération  n'est-elle  pas  complète.  Je  n'ai 
pas  besoin  de  dire  Témotion  pénible,  douloureuse,  dont 
oa  est  saiai  à  l'aspect  de  telles  misères.  Les  frères  soignent 
et  pansent  eux-mêmes  ces  malheureux  enfants  et  s  effor- 
œat  tout  à  la  fois  de  distraire  et  d'alléger  leurs  souf- 
frances.  Bb  en  guérissent  quelques-uns,   ceux  du  moins 
dont  le  mal  comporte  une  guérison.  En  vue  de  la  favo- 
liier,  ils  ont,  depuis  1893,  établi  au  Croisic  un  sanato- 
rium, où  l'on  envoie  non  seulement  les  eiifants  qui  peu- 
vent être  guéris,  mais  ceux  qui  ont  besoin  d'acquérir  un 
peu  de  farce  pcmr  supporter  leur  état  ou  pour  subir,  à  leur 
ratoury  des  (q^érations  chirurgicales  auxquelles,  trop  fai- 
blit, ils  Jne  sauraient  résister. 

Lse  frères  ont  compris  qu'il  ne  suffisait  pas  de  soigner 
ces  infartanés  et  qu'il  convenait,  dans  leur  intérêt  même, 
4s  Be  pas  les  laisser  oisifs.  Ils  ont  créé  des  ateliers  où 
Ist  enfante^  selon  la  nature  et  le  degré  de  leurs  infirmités. 
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sont  occupés  à  des  travaux  divers,  comme  la  confection 
ou    le   raccommodage    des   vêtements,  la  cordonnerie,  la 
reliure,  la  copie.  Par  copie,  on  entemd  Touvrage  qui  con- 
siste à  reproduire  en  caractères  d'aveugles  les  livres  de 
lecture  ou  de  musique  à  l'usage  des  clairvoyants.  Dans 
l'atelier  de  reliure,  où  les  enfants  sont  pluâ  nombreux, 
on  emploie  de  préférence  ceux  qui,  amputés  d'un  mem- 
bre inférieur,  sont  valides  des  membres  supérieurs.  Mais 
la  plupart  n'y  font  métier  que  de  couseurs  ou  de  plieurs. 
Comme  plieurs,  on  prend  même  ceux  dont  les  membres 
sont  raccourcis,  atrophiés  ou  inertes,   tels  que  les  man- 
chots  ou   les   hémiplégiques;   ils   trouvent  le  moyen   de 
tenir  leur  feuille  de  papier  par  une  pression  quelconque 
du  corps,  et,  de  la  seule  main  qui  puisse  servir,  ils  plient 
la  feuille.  Il  n'est  pa«  jusqu'aux  petits  rachitiques,  dont 
le    corps    est    parfois    si    tourmeaité,  auxquels   on  n'ait 
réussi  à  donner  quelque  besogne,  en  les  occupant  soit  à 
faire  des  mailles  poiir  des  bourses,   soit  à  raccommoder 
des  bas. 

Ainsi  distribué  et  ménagé,  le  travail  est  avant  tout, 
dans  la  pensée  des  religieux,  un  moyen  de  moralisation  ; 
c'est  aussi  pour  les  plus  impotents  une  distraction  dont 
ils  ne  prennent  que  ce  que  leur  permettent  leurs  forces. 
La  musique,  comme  on  doit  le  penser,  est  enseignée  aux 
aveugles.  Elle  sert  aussi  à  un  usage  plus  général.  De 
iemps  à  autre,  sont  do(nnés  des  concerts  qui  amusent 
et  détendent  l'esprit  de  tous  ces  êtres  incomplets.  Ceux 
(!ui  ne  peuvent  se  mouvoir  y  sont  amenés  dans  des  sièges 
roulants,  ou  les  frèree  les  y  transportent  dans  leure  bras. 
Il  y  a  aussi  les  cours  intérieures  oi^,  à  certaines  heures, 
se  récréent  ceux  qu'on  appelle  les  vailides,  c'est-à-dire 
les  moins  infirmes  parmi  les  infirmes.  Il  y  a  enfin  les 
sorties  vers  les  fortifications.  Les  frères  s'attachent  à 
inspirer  à  ces  enfants  des  sentiments  d'affectueuse  cama- 
raderie,  et  rien  n'est  touchant  comme   de   voir,   en   ce» 
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promenades,  les  paralysés  dans  leurs  petites  voitures,  les 
ampntés  avec  leurs  béquilles,  les  aveugles,  les  manchots, 
s'avancer  lentement,  s'aidant,  se  soutenant  les  uns  les 
autres,  sous  l'œil  des'  frères  qui  les  accompagnent  pas  à 
pas;  spectacle  en  effet  si  touchant  que,  dans  les  rues  sui- 
vies par  le  pauvre  cortège,  plus  d'un  passant  s'arrête 
et  salue  avec  resx>ect.  Quant  aux  enfants  que  leur  état 
tient  cloués  sur  leurs  lits,  —  et  j'en  ai  vu  qui,  depuis 
un  an,  deux  ans  et  plus,  restent  couchés,  —  on  cherche 
Clément  à  les  distraire,  en  mettant  entre  leurs  mains, 
selon  leur  âge,  des  jouets,  des  images,  ou  encore  de 
petits  livres  qui,  contenant  des  histoires  merveilleuses, 
emportent  leur  pensée  en  des  pays  imaginaires  et  leur  font 
oublier  un  moment  leur  triste  immobilité. 

Indépendamment  des  ateliers,  des  classes  ont  été  orga- 
nisées. L'instruction  qu'y  reçoivent  les  enfants  est  pous- 
sée aasez  loin  pour  que  quelques-uns  aient  pu  obtenir 
leur  certificat  d'études  ou  même  leur  brevet  de  capacité. 
Cest  dire  qu'en  créant  des  ateliers,  en  organisant  des 
dasses,  les  frères  ont  cherché  aussi,  dans  la  mesure  du 
potsible,  à  pourvoir  ces  enfants  de  certains  moyens  d'exis- 
tence le  jour  où  ils  quitteront  l'asile.  On  ne  les  garde 
guère  dans  la  maison  au-delà  de  la  vingtième  année. 
Quelques-uns  sont  alors  recueillis  dans  les  hôpitaux 
eomme  incurables;  pour  ce  qui  est  des  autres,  ou  ils  sont 
repris  i>ar  leurs  familles,  ou  ils  sont  placés  au  dehors  par 
les  frères  et  mis  en  situation  d'exercer  les  métiers  qu'on 
leur  a  enseignés.  Il  en  est  aussi  qui  demeurent  attachés 
à  la  maison,  non  à  titre  de  serviteurs,  —  mot  qui 
n'est  pas  usité  dans  l'asile,  —  mais  comme  auxi- 
liaires pour  seconder  les  frères.  Ils  les  aident  à  sur- 
Miller  les  plus  petits;  ils  travaillent  à  la  cuisine,  net- 
toient les  cours,  s'occupent  du  jardinage.  Certains  tiennent 
même  un  emploi  plus  relevé.  C'est  ainsi  que  j'ai  assisté 
à  ane  classe  où  l'instituteur  était  hémiplégique.  Dans  une 
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antre,  c'était  un  cul-de^ jatte.  Dana  une  troisième,  le 
maître  d'écriture  était  amputé  du  bras  gauche  et  avait, 
au  bout  de  l'autre  bras,  en  place  de  la  main  qui  avait 
été  coupée,  une  sorte  d'outil  dont  il  se  servait  pour 
écrire  et  tracer  des  modèles  à  ses  élèves. 

On  conçoit  qu'une  œuvre  ainsi  organisée  entraîne  de 
fortes  dépenses.  Comme  il  arrive  en  France  pour  toutes 
les  œuvres  de  bienfaisance,  c*est  par  les  seules  ressources 
de  la  charité  privée  qu'on  pourvoit  à  ces  dépenses,  c'est- 
à-dire  par  des  quêtes,  par  des  ventes  de  charité,  par  les 
cotisations  des  membres  du  Conseil  et  celles  des  dames 
patronesses,  et  surtout  par  des  dons.  Le  Conseil  munici- 
pal, depuis  une  trentaine  d'années,  fournit  une  subvention 
de  1.500  francs,  laquelle,  à  la  vérité,  suivant  Tesprit  qui 
domine  dans  le  Conseil,  est  quelquefois  supprimée.  Il  y 
a  aussi  des  pensions  payées  par  les  familles.  Mais 
quelles  pensions  !  La  plupart  n'excèdent  pas  15,  10  et 
même  5  francs  par  mois.  Encore  dois- je  dire  que  les  en- 
fants payants  ne  représentent  au  plus  que  le  tiers  de 
ceux  qui  sont  recueillis.  J'ajoute  que  ces  pensions»  d*ail* 
leurs  toutes  volontaires,  ne  âont  guère  payées  qu'au  début 
et  que,  le  plus  souvent,  l'enfant  payant  reste  à  la  charge 
des  religieux,  qui  jamais  ne  réclament.  Parfois  ils  dimi- 
nuent eux-mêmes,  selon  la  situation  des  familles,  la  petite 
somme  qui  a  été  promise,  et  il  arrive  que  le  chifEre  de 
la  pension  descend  à  cinquante  centimes  par  mois. 

On  peut  se  demander  pourquoi  les  religieux  acceptent 
des  pensions  aussi  minimes.  Cest  en  vue  de  maintenir 
un  lien  entre  l'enfant  et  sa  famille,  c'est  afin  que  la 
famille,  «'imposant  pour  lui  une  dépenee,  si  modique 
qu'elle  soit,  lui  en  demeure  plus  attachée;  car,  il  faut 
bien  le  dire,  il  y  a  des  parents  qui,  comptant  sur  le 
dévouement  des  religieux,  une  fois  qu'ils  ont  donné  le«» 
enfants,  les  délaissent  et  les  oublient.  Du  moins  leur 
ont^ils  assurés  un  refuge.  Mais  il  en  est  de  plus  coupables 
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qui,  lorsqu'ils  ne  se  servent  pas  de  leurs  enfants  pour 
exploiter  la  charité  publique,  les  gardent  en  les  maltrai* 
tant  et  n'ayant  qne  de  la  colère  et  de  Tavereion  pour  le 
petit  infirme,  imit  trop  souvent  de  la  débauche  et  de 
l'ivresse.  A  ces  enfants-là,  si  Ion  parvient  à  les  retirer 
de  ce  lieu  de  souffrance  et  de  perdition,  la  maison  est 
toujours  ouverte. 

J'ai  prononcé  le  mot  de  dévouement.  C*est  assurément 
la  marque  d'un  grand  dévouement  que  de  consentir  à 
riTre,  le  jour  comme  la  nuit,  au  milieu  de  ces  pauvres 
êtres  qui  présentent  limage  de  toutes  les  infirmités 
humaines.  Je  dis  la  nuit;  car,  indépendamment  d'un  frère 
qui,  d'heure  en  heure,  parcourt  les  dortoirs,  dans  chacun 
de  cee  dortoirs  couchent  wn  ou  deux  autres  frères,  prêts 
à  se  lever  au  premier  appel.  Mais  combien  ce  dévouement 
des  religieux  paraît  plus  grand,  quand  on  les  suit  dans 
les  soins  dont  ils  ont  assumé  le  devoir  !  Il  y  a  les  para- 
lysés, qu'il  faut,  chaque  matin,  laver  et  assainir;  et  qu'on 
ne  croie  pas  que  ces  paralysés  soient  une  exception  : 
j'en  ai  compté  cinquante,  et,  dans  le  nombre,  j'ai  vu  un 
enfant,  d'une  douzaine  d'années  à  peine,  immobilisé  dans 
tous  ses  membres  et  capable  seulement  de  tourner  la 
tète.  Il  y  a  ceux  qu'on  appelle  plus  spécialement  les 
gâteux,  affectés  d'un  relâchement  général  des  organes, 
et  auxquels  il  faut  donner,  tous  les  jours  et  plusieurs 
fois  par  jour,  les  mêmes  soins  minutieux.  Il  y  a  les  scro- 
fuleux,  qui  sont  couverts  de  tumeurs;  il  y  a  les  cancé- 
reux dont,  chez  quelques-uns,  le  corps  entier,  troué 
d'ulcère»  sanguinolents,  n'est  qu'une  vaste  plaie.  Bt  je 
ne  parle  pas  des  laideurs  provenant  soit  de  déformation^s, 
soit  de  ia  maladie,  laideurs  parfois  si  horribles  que  je 
ne  saurais  les  décrire  et  qui  font  de  certains  de  ces  malheu- 
nux  de  Téritables  monstres. 

Jie  n'ai  pu,  sans  admiration,  observer  la  douceur  que 
les  frères  appaitett  dans  l'accomplissement  de  leur  mis- 
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sien  volontaire,  doncetir  dont,  je  l'avoue,  j'aurais  pensé 
que  des  femmes  fussent  seules  capables,  et  c'est  toujours 
avec  un  sourire  empreint  de  bonté  qu'ils  approchent 
leurs  malades.  Certains  doctrinaires,  égarés  par  je  ne 
sais  quelle  passion  de  changer  toutes  choses,  voudraient 
proscrire  jusqu'au  mot  même  de  charité  et  le  remplacer 
par  celui  de  solidarité,  comme  si  la  solidarité,  qui  a  pour 
première  base  l'union  des  intérêts,  pouvait  jamais  inspi- 
rer une  pareille  abnégation  !  On  a  dit,  il  est  vrai,  que 
la  solidarité  avait  pour  base  la  justice;  mais  la  justice 
non  plus  ne  conduit  pas  à  se  donner  soi-même.  Ce  n'est 
pas  que  les  frères  n'aient  à  faire  quelque  effort  pour 
rester  fermes  devant  de  tels  spectacles.  On  l'a  si  bien 
compris  qu'on  exige  de  chacun  d'eux  une  année  de  novi- 
ciat dans  la  maison  que  l'ordre  a  fondée  à  Lyon  pour 
le  traitement  des  aliénés.  Par  instants  pourtant,  après  des 
heures  employées  à  des  soins  qui  rebuteraient  quiconque 
ne  serait  pas  pénétré,  comme  eux,  de  l'idée  de  sacrifice, 
leur  vaillance  semble  faillir;  alors  ils  se  réfugient  vers 
la  religion  et  lui  demandent  le  raffermissement  de  leur 
courage. 

En  visitant  ces  pauvres  petits  infirmes  dans  l'asile  que 
leur  a  consacré  la  pitié,  asile  unique  en  France,  j'ai 
demandé  à  plusieurs  d'entre  eux  s'ils  aimaient  les  frères 
qui  les  soignent  avec  tant  de  sollicitude,  c  Oh  !  oui, 
m'ont-ils  répondu;  ils  sont  si  bons  !  i  Chez  tous,  en  dépit 
des  plaintes  que  parfois  leur  arrache  leur  état,  j'ai  ren- 
contré ce  même  sentiment.  J'en  citerai  une  preuve  qu'il 
m'a  été  donné  de  connaître.  Il  y  a  quelque  temps,  l'asile 
avait  recueilli  trois  enfants  victimes  d'un  incendie.  L'un 
d'eux  avaient  été  brûlé  à  ce  point,  que  non  seulement  il 
était  incapable  de  se  fènir  deoout,  mais  que  son  visage 
n'avait  plus  rien  d'humain.  Dans  ce  corps  lamentable  et 
qui,  pour  ainsi  dire,  n'avait  plus  de  forme,  il  y  avait 
une  âme  et,  dans  cetto  âme,  de  la  reconnaissance.   Un 
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jour  qu'un  des  religieux  passait  près  de  lui  dans  la  salle 
particulière  ou  on  Fayait  placé  et  qu'on  appelait  la  salle 
des  brûlés,  Tenfant,  se  traînant  à  terre,  saisit  la  robe 
du  frère  et,  l'approchant  de  ses  lèvres  mutilées,  la  baisa. 
Son  martyre,  au  reste,  fut  de  courte  durée,  et,  peu  après 
flon  entrée  à  l'asile,  il  fut  rappelé  à  Dieu. 

Dans  le  nombre  de  ces  infirmes,  il  en  est,  en  effet,  qui 
n'ont  pas  assez  de  force  pour  résister  à  leura  souffrances 
et  dont  les  jours  sont  comptés.  Est-il  nécessaire  de  dire 
qntj  par  des  paroles  de  piété  et  d'espérance  à  la  portée 
de  leur  âge,  les  frères  mettent  la  paix  dans  ces  jeunes 
âmes  et  leur  préparent  une  fin  douce  P  c  Ceux-là,  disait 
Ton  des  frères,  nous  les  aimons  plus  que  les  autres;  ils 
font  notre  joie,  à  nous,  religieux,  joie  intime,  joie  mys- 
tique, secret  de  nos  cœurs,  car  il  tient  au  lien  qui  se 
forme  entre  la  souffrance  qui  reçoit  et  la  pitié  qui  se 
donne.  »  Parmi  ces  religieux,  plus  d'un  aussi  est  enlevé 
prématurément,  succombant  soit  à  trop  de  fatigues  qu'il 
aura  supportées,  soit  à  un  mai  qu'il  aura  contracté  par 
contagion  en  soignant  les  plaies  de  quelques-uns  de  ces 
infortunéis. 

Je  n'ai  jusqu'ici  nommé  aucun  des  frères,  ne  parlant 
(jne  de  la  mission  qu'ils  se  sont  imposée.  Selon  la  règle 
de  leur  institut,  ils  vivent  et  meurent  obscurs.  Je  croirais 
toutefois  manquer  à  im  devoir,  si  je  ne  rendais  hommage 
à  la  mémoire  de  François  Corriger,  en  religion  frère 
Gaétan,  qui,  devenu  supérieur  de  l'asile  au  lendemain 
de  la  guerre  franco-allemande,  en  1871,  l'a  dirigé  jusqu'à 
n  mort,  le  30  mars  1902.  Fils  d'un  modeste  garde  fores- 
tier de  la  Lorraine,  entré  de  bonne  heure  dans  l'ordre 
de  Saint-Jean-de-Dieu,  où  l'attirait  le  pieux  désir  de  se 
vouer  au  soulagement  des  douleurs  humaines,  c'est  lui 
qiii  a  fait  de  cette  maison  ce  qu'elle  est  aujourd'hui, 
9ii  Ta  réédifiée,  agrandie,  organisée,  cherchant  sans  cesse 
lei  moyens  de  la  développer  encore,  s'adressant  aux  per- 
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sonnes  généreuses,  jamais  lassé  de  sa  constance,  jamais 
non  plus  dans  son  abnégation,  communiquant  à  tous  ce 
feu  pur  de  la  charité  dont  il  était  animé  et  qu  entretenait 
en  lui  une  commisération  faite  d'amour  pour  les  petits 
déshérités  recueillis  par  ses  soins.  Je  m'arrête,  Messieurs. 
Je  pourrais  sans  doute  m'étendre  davantage  sur  l'œuvre 
fondée,  il  y  a  près  d'un  demi-siècle,  par  les  Frères  de 
Saint-Jean-de-Dieu  et  qui  a  été  et  est  encore  si  féconde 
on  bienfaits.  Mais  je  crois  en  avoir  assez  dit  pour  que, 
dans  cette  œuvre,  vous  apparaisse  un  de  ces  c  beaux  », 
(le  ces  €  grands  dévouements  »  que,  chaque  année,  vous 
avez  à  cœur  d'honorer.  CVst  du  moins  ce  qu'a  pensé 
votre  Commission,  et  elle  vous  propose  de  décerner  au 
(ligne  successeur  du  frère  Graétan,  au  frère  Jean-Paul, 
le  grand  prix  Audiffred. 

Le  Raqfpovteur, 
Félix  BocQUAtN. 


Séance  du  9  juin  1906, 
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M.  AUGUSTE   HIMLY 

MSMBRB  BB  l'IOABBIOB 
I.E  MEILCKEDI   10  OCTOBBE  1906 


DISCOURS 

PRONONCÉ   PAR 

M.   GEBHART 

PRÉSIDENT  DE  l'aOADÉMIC 


Mbssieubs, 

L'Institut  j>erd,  en  M.  Auguste  Himly,  un  confrère 
ficellent,  l'Université  un  admirable  serviteur,  et  beaucoup 
d'entre  nous  un  ami  tel  qu'on  n'en  rencontre  que  rare- 
ment au  cours  de  la  vie.  Il  fut  un  savant  et  un  homme 
d'honneur.  Il  portait  en  «a  mémoire  T histoire  universelle. 
Elève  d'une  grande  école  d'érudition  précise,  TEcoie  des 
Chartes,  il  appliquait  à  ses  travaux,  à  son  enseignement  et 
jusqu^au  détail  de  son  existence  intime,  le  scrupule  que 
ses  premiers  maîtree  lui  avaient  appris. 

Tout  jeune  homme,  il  s'était  fait  étudiant  aux  Univer- 
sités d'Allemagne;  à  Berlin  il  fut  le  disciple  de  Ilanke. 
Il  rapporta  en  France  le  goût  des  études  médiévales  et, 
par  ses  thèses  pour  le  doctorat  es  lettres,  sembla  destiné 
an  renouvellement  des  recherciies    sur    le    plus    lointain 

moyen  â^e.  Puis  sa  carrière  de  professeur  l'orienta  défi- 
nitivement vers  la  géographie  historique  qu'il  enseigna 
à  la  Sor bonne  durant  environ  un  demi-siècle.  Il  aimait  a 
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nous  dire  que,  durant  cette  longue  étape  universitaire  et 
jusqu'au  jour  de  sa  dernière  leçon,  à  l'âge  de  soixante- 
quinze  ans,  il  n'avait  pas  demandé  une  semaine  de  congé. 
Le  sentiment  du  devoir,  le  dévouement  au  devoir,  tel 
était,  en  effet,  le  trait  dominant  de  cette  belle  conscience. 
Doyen  de  la  Faculté  dos  lettres,  il  fut  près  de  dix-huit 
ans  pour  nous  un  exemple  qui,  au-delà  de  ses  collègues, 
encourageait  au  travail  la  jeunesse  des  écoles.  En  toutes 
ces  fonctions,  même  en  celles  de  minime  importance,  il 
apportait  le  même  zèle,  la  même  loyauté.  Par  là,  il  aida 
efficacement  à  la  renaissance  de  l'Université  de  Paris. 

Quant  à  l'appel  du  devoir  se  mêlait  pour  lui  l'intérêt 
de  l'amité,  aucune  considération  personnelle  ne  pouvait 
le  retenir.  Un  jour  de  l'hiver  dernier,  par  un  temps 
affreux,  à  peine  remis  d'une  première  atteinte  du  mal  dont 
il  devait  mourir,  il  voulut  à  tout  prix  se  rendre  à  l'Insti- 
tut, afin  de  donner  à  l'un  de  ses  collègues  de  la  Sorbonne 
une  voix  utile.  Et,  depuis  ce  jour,  jamais  il  ne  reprit  sa 
place  parmi  ses  confrères.  M.  Himly  s'est  toujours  trouvé 
debout  à  son  poste.  En  1848,  n'avait-il  pas  marché  allè- 
grement contre  les  insurgés?  Son  capitaine  était  tombé 
à  ses  côtés  frappé  mortellement. 

Il  avait  la  belle  humeur  coutumière  des  honnêtes  gens, 
l'indulgence  et  la  bienveillance  des  âmes  généreuses.  Par 
ses  rares  qualités  de  cœur,  par  le  respect  et  l'affection 
dont  il  se  sentait  enveloppé,  il  eut  mérité  d'être  un  hom- 
me parfaitement  heureux,  si  des  deuils  cruels  n'avaient 
attristé  sa  vieillesse,  si  ce  bon  fils  de  l'Alsace  n'avait 
souffert  profondément  de  sa  province  natale,  de  Stras- 
bourg son  berceau,  perdus  pour  la  France. 

Adieu  donc,  mon  très  cher  et  très  fidèle  ami  !  Vous  em- 
portez en  votre  tombe  beaucoup  de  nos  meilleurs  sou- 
venirs ! 


m 


DISCOURS 

sa 


M.    A.    GROISET 

MEaiBRB  DE   l'iNATITUT 
DOYEN   DE   LA  FACULTÉ   DEfi  LETTRES 


Messieurs, 

L'homme  éminent  auquel  nous  rendonts  les  derniers 
devoirs  a  enseigné  pendant  quarante  ans  à  la  Faculté  des 
Lettres,  et,  pendant  diz-sept  ans,  il  en  a  été  le  doyen. 
Depuis  huit  années,  il  nous  restait  attaché  par  Thonora- 
riat.  Ce  sont  des  liens  d'un  demi-siècle  que  la  mort  vient 
de  rompre.  Et  pendant  ce  demi-siècle,  si  rempli  pour  la 
Faculté  d'événements  de  toute  sorte,  M.  Himly  n'a  cessé 
d'être  XM>ar  ses  collègues  un  ami,  puis  un  guide,  entouré 
d'estime  et  de  vénération.  Vous  me  permettrez  de  dire 
fuitout  aujourd'hui  le  deuil  de  la  Faculté,  et  de  m'atta- 
cher  moins  aux  mérites  dû  savant,  auxquels  de  plus  com- 
pétents rendront  justice,  qu'à  ceux  du  professeur,  de  l'ad- 
tiinistrateur,  de  l'homme  excellent  que  nous  avons  connu 
et  aimé. 

M.  Himly  était  né  à  Strasbourg  en  1823.  Alsacien  de 
naissance,  de  famille,  d'éducation,  il  avait  gardé  la  forte 
empreinte  de  sa  i>etite  patrie,  dont  il  faisait  aimer  en  sa 
personne,  jusqu'à  ses  derniers  jours,  les  qualités  robustes 
et  droites  (loyauté,  bon  sens,  esprit  d'ordre  et  de  travail), 
relevées  de  fine  bonhomie.  La  sévère  discipline  de  l'Ecole 
des  Chartes  façonna  son  intelligence  aux  recherches  éru- 
dites.  Un  séjour  en  Allemagne  acheva  son  éducation  dé 
savant.  Sn  1849,  à  vingt-six  ans,  il  était  docteur  es  lettres. 
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Yers  le  même  temps,  il  subissait  avec  succès  ragrégation 
des  Facultés,  qui  allait  Forienter  décidément  vers  rensei- 
gnement, et  surtout  vers  l'enseignement  supérieur.  Pro- 
fesseur d'histoire  et  de  géographie  au  Collège  Rollin,  il 
y  forma  des  élèves  qui  s'appelaient  Gaston  Paris  et  Albert 
Sorel.  Nous  avons  su  par  eux  l'attrait  de  cet  enseigne- 
ment, précis,  lumineux^  vivant,  qui  faisait  aimer  aux 
jeunes  gens  les  choses  dont  le  professeur  leur  parlait  et 
qui  leur  donnait  le  goût  d'en  savoir  davantage. 

Dès  1858,  il  ajoutait  à  sa  classe  de  collège  la  suppléance 
de  Guigniaut  à  la  Sorbonne.  Chargé  de  cours  en  1862, 
titulaire  en  1863,  il  est  désormais  à  sa  vraie  place,  en 
possession  d'un  enseignement  où  il  allait  conquérir  une 
autorité  sans  cesse  grandissante.  Doyen  en  1861,  par  dési- 
gnation ministérielle,  puis,  à  partir  de  1886,  par  les  suf- 
frages toujofurs  fidèles  de  ses  collègues,  il  ne  cessa  d'être 
pour  eux,  jusqu^à  sa  retraite,  le  doyen  nécessaire,  celui 
que  tous  les  vœux  appelaient  et  retenaient  à  son  poste. 
A  la  difiérenee  de  ses  prédécesseurs,  il  ne  cessa  de  joindre 
au  décanat  renseignement  professoral,  sans  que  jamais 
Tune  ou  l'autre  de  ces  deux  tâches  parût  ni  souflFrir  du 
voisinage,  ni  peser  trop  lourdement  à  son  alerte  vigueur. 

Professeur,  il  réunît  jusqu^au  bout  un  nombreux  public, 
charmé  de  suivre,  dans  un  exposé  si  simple  et  si  précis, 
soit  le  tableau  historique  et  géographique  de  la  formation 
des  Etats  modernes,  soit  le  progrès  de  la  connaissance 
générale  du  globe  par  les  explorations  des  voyageurs. 

Doyen,  il  accomplissait  avec  un  soin  scrupuleux  et  une 
parfaite  aisance  toutes  les  parties  d'une  tâche  qui  deve- 
nait chaque  jour  plus  complexe.  C'est  sous  son  décanat 
que  la  Faculté  des  Lettres,  grâce  aux  réformes  succes- 
si-vee  qui  ont  préparé  ou  accompagné  la  création  des  Fuî- 
versités,  s'est  transformée  de  fond  en  comble.  Création 
d'eufseignements  nouveaux,  accroissement  prodigieux    du 
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nombre  des  étudiants,  installation  des  serrices  dans  des 
bâdments  mieux  afipropiiés  à  des  besoins  jusque-là  ineon- 
lus^  tout  ce  mouvement  de  vie  et  de  renouvellement,  qui 
devait  «santinnery  a  commencé  sous  le  décanat  de 
M.  Himly. 

Loi,  qui  avait  enaN^né  pendant  vingi;  an9  dans  des 
NDditîaiiB  n  diSérentes,  n^en  fut  ni  surpris  ni  embarrassé. 
n  s'adapta  aux  dbangements  avec  une  souplesse  et  une 
koane  honaenr  qui  prouvaient  la  videur  toujours  jeune 
èe  aam  intelligeitce.  Son  esprit  d'ordre*,  sa  connaissance 
impeccable  de  l'ensemble  et  des  détails  de  ce  vaste  orga- 
nisme, son  bon  sens  lucide  et  précis,  suffisaient  à  tout. 
Les  assemblées  de  la  Faculté  devenaient  plus  nombreuses 
f't  plus  chargées  d'affaires;  président  de  droit  de  toutes 
ces  réunions,  il  y  inspirait  à  ses  collègues  ce  sentiment 
de  sécurité  que  donne  la  certitude  d'y  être  dirigés  avec 
discrétion,  par  un  ferme  bon  sens  qui  sait  conclure. 

Malgré  le  grand  nombre  des  thèses  de  doctorat,  il  croyait 
de  son  devoir  d'assister  à  toutes.  Il  ne  prétendait  pas  les 
discuter  toutes,  nul  homme  n'étant  compétent  pour  une 
pareille  tâche;  mais  il  estimait  qu'il  pouvait  se  faire  une 
idée  personnelle  des  candidats,  et  leur  rendre  au  besoin 
un  témoignage  utile.  Sa  bonhomie  sans  prétention  ne  recu- 
lait pas,  d'ailleurs,  à  l'occasion,  devant  une  intervention 
toujours  bien  accueillie  du  public,  et  qu'il  ne  donnait 
pas  pour  le  jugement  autorisé  d'un  spécialiste. 

Quand  il  se  décida  un  peu  avant  la  date  légale  de  sa 
retraite,  à  prendre  un  repos  bien  gagné,  ses  collègues 
eurent  à  cœur  de  lui  exprimer,  dans  une  réunion  intime 
et  cordiale,  quels  souvenirs  et  quels  regrets  unanimes  il 
laissait  parmi  eux.  Ces  souvenirs  et  ces  regrets,  après 
huit  ans  écoulés,  sont  aussi  vifs  qu'au  premier  jour  dans 
la  pensée  de  ceux  d'entre  nous  qui  furent  ses  collabora- 
teurs. 


I 
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De  son  côté,  il  aimait  la  Faculté,  à  laquelle  il  aTait 
donné  une  si  grande  part  de  lui-même.  Il  se  plaisait  à  y 
revenir,  heureux,  disait-il,  de  n'être  plus  chargé  de  ses 
destinées,  mais  sûr  d'y  trouver  toujours  des  amitiés  fidè- 
les et  respectueuses. 

Sa  vieillesse  sereine,  que  des  deuils  cruels  avaient  pu 
assombrir,  mais  qm'éclairait  encore  une  affection  vigi- 
lante et  tendre,  était,  en  somme,  de  celles  que  la  misère 
de  la  condition  humaine  doit  faire  regarder  comme  heu- 
reuses, n  s'est  éteint  doucement.  Puisse  le  souvenir  de 
cette  noble  vie,  entourée  du  resi>ect  de  tous,  être  pour  les 
«iens  une  consolation! 


DISCOURS 


M.    ANTOINE  THOMAS 

AU  NOM  DE   LA  SOCIÉTÉ  DE  L'ÉCOLE  DES  CHARTES 


Anx  hommages  éloquents  que  des  voix  autorisées  vien« 
nent  de  rendre  an  maître  vénéré  qui  nous  quitte  après 
une  longue  et  brillante  carrière,  parcourue  au  milieu  de 
la  sympathie  universelle,  et  chargée  de  tous  les  honneurs 
officiels,  j'ai  le  pénible  devoir  d'ajouter  l'expression  du 
deuil  particulier  dont  sa  mort  frappe  la  Société  de  l'Ecole 
des  Chartes.  Auguste  Himly  s'était  fait  inscrire  à  notre 
Ecole  en  1846,  ayant  déjà  un  pied  dans  l'Université,  maià 
sentant  bien  qu'il  ne  trouverait  qu'à  l'ombre  des  Archi- 
ves nationales  l'enseignement  substantiel  dont  il  voulait 
se  munir  pour  se  préparer  dignement  à  la  tâche  qu'il 
ambitionnait,  celle  de  profee.seur  d'histoire  et  de  géogra- 
phie. Jamais  les  Chartistes  ne  furent  plus  nombreux  — 
je  parle  du  temps  où  le  service  militaire  n'intervenait 
pas  comme  facteur  de  la  vocation  —  qu'en  cette  année 
1846. 

Classé  7*  sur  16  à  la  fin  de  la  promière  année,  Himly 
prit  bientôt  la  tête  de  la  phalange  et,  le  15  janvier  1849, 
il  obtenait  le  diplôme  d'archiviste-paléographe  en  même 
temps  que  notre  vénéré  président  d'honneur,  M.  Léopold 
Belisle,  et  qu'un  de  ses  compatriotes  et  amis  d'enfance, 
qui  promettait  d'être  un  grand  philologue  si  la  vie  lui 
avait  été  plus  clémente,  Alfred  Schweighœuser. 
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La  même  année,  il  conquit  le  grade  de  docteur  es  lettre» 
et  le  titi«  d'agrégé  de  FUniTersité  de  France  qui  lui  valut 
d'être  titulaire  au  Collège  RoUîn;  là,  parmi  ses  élèves,  il 
compta,  entre  autres,  Gaston  Paris,  qui  en  toute»  circons- 
tance aimait  i  rappeler  cette  dette  d'enfance,  et  un  con- 
frère dont  le  nom  plus  modeste  est  assuré  de  vivre  parmi 
ceux  qui  ont  le  culte  de  Tliistoire  de  Paris  et  de  la  Monta- 
gne Sainte-Geneviève,  Jules  Përin. 

Puis  ce  fut  la  Sorbonne  et,  après  la  publication  de  sa 
magistrale  Histoire  de  la  formation  territoriale  des  Etats 
de  V Europe  centrale  (1876),  ce  fut  l'Institut^  qui  vinrent 
mettre  le  sceau  à  sa  réputation  de  professeur  et  de  savant. 

Eloigné  de  l'Ecole  des  Chartes  par  son  enseignement 
et  per  ses  fonctions,  il  n'en  restait  pas  moins  en  commu- 
nion d'idées  et  de  sentiments  avec  elle;  H  fut  président 
Ae  notre  Société  en  1869-1870,  à  la  veille  des  événements 
désastreux  que  la  folie  d'un  régime  aux  abois  attira  sur 
notre  pajs  et  dont  la  rançon  mit  un  deuil  éternel  dans 
son  coefur  d'Alsacien.  A  la  Sorbonne  même,  quand  les  élè- 
ve» de  l'Ecole  venaient,  de  plus  en  plus  nombreux,  dispu- 
ter les  diplômes  de  licence  et  de  doctorat,  ils  trouvaient 
en  lui  un  patron  naturel  dont  la  bienveillance,  sans  faire 
de  tort  à  l'équité,  était  pour  eux  un  précieux  encourage- 
ment.  Et  d'ailleurs  son  exemple  n'était-il  pas  là,  sous  les 
yeux  de  tous,  pour  exciter  dans  leurs  cœurs  une  généreuse 
émulation? 

Plus  d'un  pensait,  avec  raison  sans  doute,  que  le  doyen 
(le  la  Faculïé  des  Lettras  avait  pris  sur  les  bancs  de  l'Ecole 
oîi  îl  avait  eu  pour  majtres  lee  Benjamin  Guérajd  et  les 
Twles  Quicherat,  le  germe  de  quelques-unes  des  qualités 
qui  firent  le  succès  de  son  enseignement  :  la  solidité  de 
l'information,  la  critique  pénétrante  des  sources,  la  rude 
sinoérîté  de  la  pensée,  la  simplicité  et  la  bonbomie  de 
l'exposition.    En   tout  cas,    ce   succès    même    rejaillissait 


» 


wujsémauAmEB  D£  m.  auguste  uucly  179 

lonorablexnent  sur  TEcole  qui  avait  été  comme  son  ber- 
ooan  iciviitîfiqtie,  et  elle  pouvait  en  concevoir  un  léigitime 
oigoeiL 

La  haute  situation  à  laquelle  il  était  parvenu  n'était 
pas  seulement  pour  elle  une  décoration  ;  c'était  aussi  une 
sauvegarde  et  un  point  d'appui,  secours  précieux  au  mo- 
ment où  les  Basée  mêmes  sur  lesquelles  elle  a  été  édifiée 
semblent  osciller  sous  la  x^oussée  d'aspirations  nouvelles 
peut-être  plus  ambitieuses  que  sages.  Aussi,  en  appor- 
tant SOT  la  tombe  d'un  de  ses  plus  ancieiui  memfcns  l'ex- 
pression sincère  de  son  admiration  et  de  ses  affectueux 
regrets,  la  Société  de  l'Ecole  des  Chartes  y  joint-elle  le 
kibut  de  son  impérissable  gratitude. 
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LA  BELGIQUE  CRIMINELLE 

(Suite) 


(1) 


CHAPITRE  VIII 

ÉTUDE   MOKALE  DES   ABBONDISSEMENTS  JUDICIAIRES 

(Suite) 

Autour  de  la  moyenne.  —   Pays  flamand,  Hasselt,   Malines, 
Louvain^  Turnhout,  Termonde,  Audeuarde,  Furnee,  Yprcs. 

Nous  arrivons  aux  arrondissements  qui  gravitent  autour 
de  la  moyenne,  tantôt  \m  peu  au-dessus,  tantôt  un  peu 
au-dessous.  Il  ne  faut  pas  se  flatter  de  pouvoir  donner  ici 
une  classification  bien  rigoureuse.  En  descendant  d'un  de- 
gré dans  le  tableau  où  se  distribuent  les  résultats  de  la 
statistique  judiciaire,  nous  trouvons  cependant  un  premier 
groupe  vraiment  bien  rapproché  du  précédent;  c'est  celui 
des  arrondissements  de  Hasselt,  Malines,  Louvain  et  même 
de  Tumhout  :  ils  forment  un  ensemble  compact  dans  la 
partie  nord-est  du  pays  flamand.  En  suivant  ensuite  du 
nord-est  au  sud-ouest  la  marche  de  la  race  flamande  (dont 
l'antique  invasion  a  suivi  précisément  cette  même  ligne) 
nous  passons  successivement  par  les  arrondissements,  la 
plupart  un  peu  moins  bons,  de  Termonde,  Audenarde, 
Ypres,  Furnes.  Pour  la  quantité  comme  pour  la  modalité 
des  délits,  il  peut  y  avoir  entre  eux  et  d'autres  que  nous 
n'avons  point  encore  étudiés  des  différences  bonnes  à  noter; 


(1)  V.  tomes  OLXv,  p.  701,  et  clxvi,  pp.  25,  164,  233.  377  et  511. 
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nous  n'aurons  garde  de  les  oublier.  Elles  ne  sont  point 
telles  que  nous  ne  puissions  avec  avantage  tenir  de  plus 
en  plus  de  compte  des  rapprochements  géographiques  et 
ethnographiques . 


Â  Hasselt,  nous  sommes  tout  près  du  pays  de  Liège, 
mais  nous  y  trouvons  une  raoe  toute  différente.  Dire  que 
nous  remontons  en  pays  flamand,  c'est  dire  que  nous  allons 
tout  de  suite  retrouver  un  esprit  catholique  très  accentué, 
des  unions  légitimes  précoces,  des  familles  nombreuses,  de 
bas  salaires  acceptés  avec  résignation,  des  ouvriers  travail- 
lant de  longues  années  dans  la  même  maison,  des  gens 
pénétrés  de  reconnaissance  pour  qui  —  par  sympathie  ou 
joharité  —  élève  leur  salaire  (1,T6)  de  quelques  cesntimes 
et  d'uTL  petit  repas,  des  classes  populaires  que  le  témoin 
le  moins  suspect  de  partialité  déclare  beaucoup  plus  mo- 
rales, beaucoup  plus  dignes  de  respect  que  bon  nombre 
de  bourgeois,  enfln  un  grand  éloignement  pour  le  eocia- 
lisme.  Yoilà  les  beaux  côtés.  Nous  devrions  donc,  ce  sem- 
ble, (nous  trouver  ici  au  moins  au  même  niveau  que  dans 
l'anondissement  si  voisin  de  Tongres  :  les  crimes  et  délits 
contre  la  propriété,  les  vols,  abus  de  confiance  et  escro- 
queries y  sont  rares,  les  vols  domestiques  y  sont  excep- 
^Mmnels.  Qu'est-ce  donc  qui  a  pesé  sur  le  mauvais  plateau 
de  la  balance  ?  Est-ce  un  alcoolisme  entretenu  par  les  fa- 
briques de  genièvre  ?  Pas  précisément.  De  ce  qu'un  x>ays 
fabrique  un  produit,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  en  consomme 
beaucoup.  Rien  de  plus  archaïque,  de  plus  endormi,  on 
serait  tenté  de  dire  rien  de  plus  mort  que  la  ville  de  Co- 
jH^bc.  Et,  de  fait,  l'ailooolisme  propremeuit  dit  est  ici  en 
baisse.  En  retour,  la  vente  de  la  bière  en  bouteilles  c  se 
développe  énormément  »,  et  la  violence  reparait,  amenant 
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avec  elle  des  coups  et  blessures  d'antani  pHiis  rc^in^ttables 
que  c  les  rancunes  sont  tenaces  ».  Ajoutons  à  cela  que  la 
oamipa^^e  enrote  au  tribunal  «n  certam  nombre  d^affai- 
res  de  délits  de  chasse  et  de  maxaudage  et  que  plusieura 
centaines  d'ouvriers  vont  travailler  à  Liège  ;  comme  ils 
en  sont  déjà  plus  éloignés  que  les  gens  de  Tongres,  beau- 
coup trop  ne  revieimeat  cbez  eux  que  le  samedi. 

Bien  que  cet  ensemble  de  qualités  et  de  défauts  se  re- 
trouve dans  tout  l'arrondissement  judiciaire,  il  y  a  cepen- 
dant une  petite  région  qui  a  certains  traits  de  physionomie 
à  elle,  c'est  celle  de  Saint-Trond.  Il  j  a  la  tme  ctrlture  de 
fruits  très  prospère  et  complétée  par  une  fabrique  de  eon- 
fi.tures  et  de  sirops  que  facilite  elle-même  la  production  dw 
sucre  de  betterave.  Cette  production  et  oc  commerce  onl 
enrichi  le  pays,  et  la  ville  de  Saînt-Tnmd!  qxri  compte 
15.000  habitants  est  comme  un  second  (Aef-Heu.  L^espnf 
flamand  s^  est  bien  conservé.  Le  tiers  ordre  franciscain  y 
compte  400  membres,  une  association  dite  de  ta  Sainte 
Famille,  dirigée  par  les  Bédemptoristes,  en  compte  1.200, 
mais  ici  aussi  le  peuple  pourrait  bien  avoir  plus  de  reli- 
gion et  plus  de  moralité  que  la  classe  enrichie  depms  pett. 
CTest  surtout  dans  celle-ci  que  diminuent  les  mariages,  et 
les  naissances.  De  1901  à  1904  exclusivement,  la  nuptia- 
lité est  tombée  de  7,20  à  5,37  par  1.000  habitants.  Quant 
à  la  moyenne  des  naissances^  elle  est  d'environ  30  (alors 
que  dans  l'ensemble  du  royaume  elle  ne  dépasse  pas 
27,53)  ;  mais  dana  le  quai*tier  des  petits  artisans,  on  a  cal- 
culé qu'elle  s^élevait  jusqu^à  50.  H  y  a  4  pour  100  de  nais- 
sances illégitimes,  au  lieu  de  8,99  dans  la  proviace  de 
Liège  et  de  12,10  dans  le  Hainaut. 

L'iusanoe  qui  s'est  développée  dans  la  ville  de  Saint* 
Tjxmd  y  a  amené  des  amélioratioms  précieuses.  I>es  rues  y 
ont  été  percées,  des  règlements  de  police  y  ont  assuré  dlteiK 
reuses  transformations  dans  les  logements.  Mais  par  tm 


pkéiioMèsie  imèwkUMej  cette  «wancie  même  a  attiré  au 
iehnar»  des  inoeenpéfl,  des  dédasiés^  ansquela  on  «  waté 
•oit  les  lacililéft  du  tivwl,  fait  la  richeoM  dm  bvEnau  d» 
kienlaiflaiice;  et  de  là  qiielqBC»  élésaBta  paraii  Itaçnds  la 
jwtke  mitrvytnt  un  peu  plot  aenvent. 


Le  nom  de  Louvain  éveille  aussitôt  l'idée  de  la  célèbre 
iniversité  qui  attire  Télite  de  la  jeunesse  catholique.  Il  ne 
faudrait  pas  croire  cependant  que  la  ville  même  et  la  po- 
palation  indigène  soit  toute  à  Tunisson  des  doctrines  et 
des  kabitudea  de  cette  élite.  lia  municipalité  de  Louvain 
appartient  au  parti  libéral»  et  elle  n'est  pas»  dit-on,  aussi 
favorable  qu'on  serait  tenté  de  le  croire  à  cette  université 
qui  fait  à  la  £ois  son  honneur  et  sa  prospérité.  Aussi»  à  la 
faveur  de  ces  dissentiments»  le  socialisme  s'y  est-il  glissé 
et  a-t-il  fait»  depuis  quelques  années,  des  progrès  remai- 
qués  dans  les  deux  cantons  du  chef-lieu. 

La  nûsère  cependant  est  plus  rare  encore  dans  ces  deux 
eantona  que  dans  quelques  autres  du  même  arrondisse- 
Bent,  et  le  contraste  entre  lea  riches  et  les  pauvres  n'y  a 
nen  qui  soit  de  nature  à  révolter.  Il  y  a  peu  de  grosses 
fortunes,  pas  de  noblesse»  les  classe»  moyennes  ont  une  vie 
déoente;  et  si  les  bureaux  de  bienfaisance»  par  une  juste 
sévérité»  exigent  que  les  familles,  pour  être  secourûtes, 
aient  un  certain  nombre  d'enfants»  les  sociétés  charitables 
libres  sont  assez  larges.  On  m'affirme»  en  effet,  —  de 
bonne  source  —  que  beaucoup  de  visités  de  la  société  de 
Saint  Yincent  de  Paul  habitent  leur  petite  maison  à  eux. 

H  est  donc  à  croire  que  le  caractère  flamand  saura  ré- 
nsier  à  ceifte  pouaséè»  malgré  l'influence  des  ouvriers  mi- 
grateurs qui  s'en  vont  — .  et,  cette  fois  par  de  longs  par- 
cours—  travailler  dans  les  bassins  de  Liège  et- de  Charleroi. 
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Mais  ce  même  caractère  flamand  a  développé  ici  outre  me- 
sure ce  défaut  sur  lequel  nous  avons  tant  à  revenir.  A 
ma  question  fréquente-t-on  beaucoup  le  cabaret?  une  haute 
autorité  de  la  magistrature  me  répond  :  c  Démesurément, 
à  la  ville  comme  à  la  campagne  i.  Et  à  cette  auitre  : 
l'homme  dépense-t*il  beaucoup  hors  de  son  ménage  P  il  ré- 
pond :  «  Tant  qu'il  peut  !  i  Ici  encore  ce  n'est  pas  la 
consommation  de  l'alcool  proprement  dit  qui  est  le  plus 
incriminée  :  elle  est  stationnaire  (non  en  baisse,  comme 
en  maint  autre  arrondissement);  mais  «  c'est  le  cabaret 
qui  est  l'ennemi  i.  —  «  C'est  au  cabaret  que  ee  commet- 
tent ou  du  moins  naissent  le  plus  grand  nombre  de  dé- 
lits et  même  de  crimes.  En  dépouillant  journellement 
les  procès-verbaux  et  rapports  des  agents  de  police  judi- 
ciaire, je  lis  au  début  cette  phrase,  toujours  la  même  :  la 
nuit  dernière,  au  cabaret  de...  Et  cependant,  au  lieu  de 
s'attaquer  à  lui,  on  le  choie,  on  l'honore.  Le  brasseur,  le 
distillateur,  le  marchand  de  liqueurs  sont  décorés  comme 
tels,  et  on  en  fait  des  bourgmestres  et  des  représentants^  »• 
—  D'une  autre  source  de  renseignements  il  me  revient  que 
l'action  de  la  police  administrative  est  d'une  mollesse  ex- 
traordinaire et  que,  par  une  sorte  de  tradition,  il  est  des 
jours  et  aussi  des  nuits  de  bombance  et  de  beuverie  oik  elle 
s'abstient  systématiquement  de  pénétrer  dans  les  cabarets 
ou  lieux  analogues.  Elle  aime  mieux  fermer  les  yeux  sur 
ce  qui  s'y  passe. 

Si  l'on  suit  le  développement  du  premier  canton  de  Lou- 
vain  sur  la  grande  ligne,  du  côté  de  Bruxelles,  ces  vices 
et  l'immoralité  qui  s'y  joint  ne  faiblissent  guère:  est  si- 
gnalée particulièrement  la  commune  de  Cortemberg  comme 
subissant  d'une  manière  fâcheuse  l'influence  de  la  capitale. 
Si  l'on  se  dirige  du  côté  de  l'est,  sur  la  continuation  de 
la  grande  lig^e  de  communication  entre  Lounrain  et  Liège, 
on  rencontre  le  canton  de  Tirlemont  :  c'est  celui  qui 
compte  le  plus  d'affaires  de  police.  Mais  allons  au  nord 
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et  avançons  du  côté  de  Limbourg  !  nous  y  rencontrerons  le 
canton  de  Diest  que  des  observateurs  d'une  compétence 
exceptionnelle  ont  bien  voulu  me  faire  connaître  plus  en 
détail 

lia  plainte  contre  le  cabaret  subsiste  ici,  on  est  bien 
obligé  de  le  dire,  mais  elle  subsiste  plus  modérée.  Le  péril 
eet  moins  grand,  vu  les  habitudes  de  travail  d'une  popu- 
lation active  et  qui  a  su  sortir  de  la  routine.  Dans  la 
partie  rurale,  les  familles  vivent  encore  d'une  vie  patriar- 
ctley  l'esprit  religeux  y  est  fortement  ancré,  et  il  ne  prête 
a  la  critique  que  dans  certaines  parties  campinoises  où 
le  clergé  lutte  encore  contre  certaines  pratiques  supersti- 
tieuses. Le  prêtre  a  conservé  une  autorité  ilidiscutée  et 
une  prédominance  marquée  dans  tous  les  domaines,  con- 
seiller habituel  dans  toutes  les  circonstances  difficiles, 
intermédiaire  entre  le  paysan  et  les  hommes  publics  sur  les- 
quels" il  a  de  l'influence,  dispensateur  de  la  charité,  direc- 
teur des  multiples  institutions  de  prévoyance  et  de  mutua- 
lité qui  pullulent  dans  les  campagnes,  il  y  a  entre  lui  et 
la  paroisse  une  union  intime  que  les  efforts  de  l'anti-clé- 
ricalisme  n'ont  au^tmement  ébranlée.  C'est  grâce  à  lui 
que  le  moindre  des  hameaux  a  vu  surgir  sa  caisse  d'assu- 
rance contre  la  mortalité  iu  bétail,  que  toutes  ces  pa- 
roisses ont  leur  caisse  BaSeisen  et  des  S3mdicats  de  pro- 
duction ou  de  consommation.  C'est  grâce  à  lui  enfin  que 
ces  différentes  institutions  se  fondent  dans  l'union  plus 
large  du  Bœrenbond.  Tous  les  chefs  de  famille,  à  bien 
peu  d'exceptions  près,  sont  englobés  là,  et  ils  y  trouvent 
les  moyens  d'atténuer  les  inconvénients  de  l'excessif  mor- 
cellement du  sol,  en  améliorant  considérablement  les  con- 
ditions économiques  de  la  culture  (1).  Or  ces  associations 


(1)  H  est  vrai   que  le8  affaires  de  vagabondage  et  de  mendicité 
7  figurent  pour  une  groese  part. 
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ont  un  earactère  religieux^  et  généralement  c'est  le  curé 
de  la  paroisse  qui  en  est  le  président  et  le  diiecteur,  eous 
le  vocable  de  «  prévôt  i. 

Dans  la  ville  même  de  Diest  (1)  (comme  aussi  dans  la 
partie  du  canton  qui  contient  les  communes  de  SidieA  et 
de  Montaigu)  le  travail  agricole  n'est  plus  prépondérajat 
mais  les  ouvriers  sont  économes.  Ils  sont  tous  affiliés  à 
Tune  des  deux  sociétés  de  secours  mutuels  (dont  l'une  est 
libérale  et  l'autre  catholique).  Depuis  la  mise  en  Tigueur 
de  la  loi  sur  les  pensions  de  vieillesse,  chacune  de  ces 
deux  sociétés  s'est  adjoint  une  section  ayant  pour  objet 
spécial  de  provoqtier  et  de  recueillir  les  versements.  A  la 
campagnes  les  distractions  de  classes  n'existent  pas.  Au 
chef-lieu  même  du  canton  règne  un  esprit  d'égalité,  d'es- 
time et  de  considération  réciproque,  sans  égard  pour  la 
fortune  des  uns  ou  pour  la  misère  des  autres. 

Il  y  a  donc  de  la  fortune  et  il  y  i£u  donc  de  la  misàre? 
oui,  et  ici  je  tix>uve  dans  les  observations  qui  me  sont  trans- 
mises deux  tableaux  singulièrement  difi'érents  l'un  de 
l'autre.  Dans  l'un  d'eux  on  me  retrace  l'étonnante  procnrea- 
sion  du  confort,  de  rélégance  et  du  luxe,  signe  de  la  ri- 
chesse acquise.  Alors  qu'il  y  a  quarante  ans,  la  ville  de 
Diest,  avec  une  population  du  même  chiffre  qu'aujourd'hui 
ne  connaissait  aucun  magasin  de  modes,  de  conservées,  de 
pâtisseries,  etc.,  et  qu'il  était  impossible  de  s'y  approvi- 
sionner  de  comestibles,  de  viandes  ou  de  poissons  un  peu 
recherchés,  alors  que  les  boucliers  devaient  s'associer  pour 
l'abattage  d'une  seule   tête   de  bétail   do  eonsofumation, 


(1)  c  Pa^  de  Brabant  »  m'axait  dît  un  magistrat  de  la  Cam- 

pine.  —  Ce  qui,  dans  la  bouche  d'un  Campinois,  voulait  dire  pays 
moins  simple  et  moins  traditionnel.  —  On  ajoutait  que  ce  qui  con- 
tribuait à  le  gâter  c'était  qu'il  avait  une  garnison...  et  plua  de 
bourgeois  (sic). 


\ 
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akrs  que  le  coniort  soit  en  toilette,  soit  en  luminaire,  soit 
en  ehauflage  était  absolument  ignoré,  on  voit  aujourd'hui 
It  classe  aisée  et,  après  elle,  toutes  proportions  gardées,  les 
classes  moyennes,  contracter  des  habitudes  de  luxe  et  de 
osniort  dans  tous  les  domaines  ce  qui  a  naturellement 
sBMiié  le  commerce  local  au  niveau  de  celui  des  oentiee 
In  plus  vastes  et  les  plus  importants. 

%  je  tourne  cependant  la  page  manuscrite  de  mon  dis- 
tiigué  correspondant  (1),  je  lis  : 

c  Abstraction  faite  de  la  partie  rurale  du  canton,  où 
h  misère  est  inconnue,  il  est  avéré  que  le  paupérisme  est 
radémique  dans  la  ville  de  Diest  même;  Ton  peuit  affir- 
mer sans  crainte  d'exagération  qu'un  vingtième  des  habi- 
tante est  dans  la  mieère.  Parqués  dans  d'affreux  taudie  (la 
Tille  de  Diest  ne  possède  eneore  aucune  makon  ouvrière), 
agglomérée  on  des  impasses  sans  air  et  dans  une  promis- 
cuité démoralisante,  les  miséreux  croupissent  dans  une  non- 
chalance et  une  paresse  caractéristique  :  ils  semblent  satis- 
faits de  leur  sort,   t 

Voilà  donc  bien  deux  tableaux  qui  font,  comme  je  Tai 
dit,  WBL  comtraste  assea'  surprenant.  Celui  qui  le  retrace,  un 
avocat  de  Bruxelles  fort  renseigné,  qui  habite  Diest  une 
partie  de  l'année,  insiste  bien  sur  cette  accoutumance.  Il 
affirma  que  dans  ces  mœurs  patriarcales  et  casanières,  en- 
trent également  et  beaucoup  de  répugnance  à  aller  cher- 
dMT  fortune  ailleurs  et  une  certaine  défianee  à  Tégard  de 
Vétianger:  il  en  donne  comme  conséquence  «  une  orimi- 
nalité  quasi  nulle  dans  ce  canton  où  les  rixes  villageoises 
nnt  raree,  où  Ton  cite  telle  commune  rurale  dans  laquelle 
depuis  quelques  lustres,  n'a  plus  été  commis  même  ni  un 
délit  ni  même  une  contravention  i.  Je  ne  puis  vérifier  co 


(1)  Si  doBi  les  eomBunicatloBS  m'arrivent  par  Tintermédiaire 
de  M.  BoecbiiMifiii,  directeur  honoraire  du  ministère  de  la  Justice. 
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qui  se  passe  dans  telle  ou  telle  petite  commune,  et  ne 
sais  si  e'est  le  chef-lieu  qui  est  par  trop  inférieur  ;  mais  la 
statistique  judiciaire  ne  laisse  pas  aussi  indemne  la  totalité 
du  canton.  En  1902  c'était  avec  Tirlemont  le  plus  chargé 
de  l'arrondissement  en  matière  de  police  (1)  :  je  vois  qu'en 
1903,  le  chifEre  absolu  de  ces  affaires  y  est  encore  monté 
de  441  à  526.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  résignation  passi-ve 
d'un  vingtième  de  la  population  est  évidemment  un  mal 
qui  demanderait  lui-même  à  être  expliqué.  J'ai  parlé  plus 
d'une  fois  de  ces  étapes  que  toute  élite  ou  toute  classe  favo- 
risée doit  franchir  pour  faire  faire  à  ceux  qui  restent  en  ar- 
rière une  partie  croissante  du  chemin  qu'elle  vient  de  x^ir- 
eourir.  L'élite  heureuse  de  Diest  n'en  est  vraisemblablement 
pas  encore  à  ce  degré  de  vertu.  Il  en  est  plus  d'une  autre  à 
propos  de  laquelle  nous  aurons  à  renouveler  cette  obser- 
vation. 


L'arrondissement  de  Malines,  tout  voisin,  n'est  ni  fran^ 
chement  rural  ni  essentiellement  industriel.  L'horticulturs 
y  occupe  un  grand  nombre  de  bras;  et  auprès  de  la  ville 
de  Malines  l'industrie  du  mobilier,  la  fabrication  et  l'em- 
paillage des  chaises,  les  ateliers  de  construction  de  l'ar- 
senal de  l'Etat,  enfin,  donnent  du  travail  à  plusieurs  mil- 
liers d'ouvriers.  Ces  divers  genres  d'industrie  ne  prêtent 
sans  doute  pas  beaucoup  à  la  formation  de  fortunes  per-  •• 
sonnelles.  En  fait,  celles-ci  n'augn^cientent  ni  ne  dimi- 
nuent. C'est  peut-être  pour  cela  qu'on  remarque  une 
absence  regrettable  de  direction,  de  patronage  et  même 


(1)  n  en  avait  17,  alors  que  les  cantons  d*Haechterkr  et  de 
bleaek  n'en  avaient  que  9.  Le  canton  de  LouTain  bénéficiant 
doute  de  cette  indulgence  dont  i*ai  parlé  n'en  avait  que  7,60. 


JjA.    BELGIQUE    CKIMINELLE  189 

èdéfonement.  Lies  classes  moyeuuos  où  se  remarque  sur- 

Meeque  les  Belges  appellent  la  petite  bourgeoisie  (c'est- 

ïën  le  petit  commeroey  la  petite  industrie)  sont  restées 

[■  idridualistes,  rebelles  pour  elles-mêmes  au  groupement 

nf  ci  jalouses  des  groupes  ouvriers.  Ne  fleurissent  donc 

ft  les  institutions  établies  dans  un  but  lucratif  et  sans 

mm  bien  intéressantes.  Le  nombre  de  versements  à  la 

■Me  des  retraites  et  l'importance  des  sociétés  de  secours 

■tiiels  se  maintiennent;  mais  les  patrons  et  les  ouvriers 

màgat  séparés  par  une  c  couche  d'indiâerence  »  où  une 

■imosité  réciproque  n'est  pas  trop  difficile  à  discerner. 

Fonr  mieux  juger  l'arrondissement,  consultons  ceux  qui 

itm  la  partie  nord,  représentent  la  région  db  Lierre.  La 

fflls  même  de  LieiTe,  compte  2Ô.000  habitants.  Les  con- 

ëàttOB  qu'on  y  rencontre  sont  exceptionnellement  avan- 

•ifenses.   Aussi  beaucoup  de  familles  dont  les  chefs  iia- 

TaQlent  à  Anvers  viennent-elles  s'y  établir  ;  et  l'on  regrette 

fiToir  à  constater  que  ces  gens  faisant  continuellement  la 

mette  n^exercent  pas  une  bonne  influence.  On  en  dit  pis 

aoore  —  et  de  beaucoup  —  des  ouvriers  qui  vont  par  les 

tains  d'abonnement  à  Anvers  ou  à  Bruxelles.  Ce  sont  eux 

9Uf  gagnant  de  gros  salaires  dans  la  grande  ville,  mais 

Sf  travaillant  pas  toute  la  semaine,  donnent  le  plus  d'exem- 

ykt  fâclieux.  Les  sédentaires  sont  des  travailleurs  de  la 

km,  surtout  des  maraîchers,  et  quelques-uns  sont  en  même 

temps   cordonniers  à  domicile.  Les  femmes  ont  enfin  la 

ressource  complémentaire  de  la  dentelle  ;  mais  si,  dans  la 

belle  saison,  les  gains  ainsi  réunis  sont  encore  élevés,  la 

mauvaise   saison  est  pleine  d'épreuves.  Or,  au  temps  où 

fl  eut  été  possible  d'épargner,  quelques  ouvriers  diligents 

ont  été  seuls  à  le  faire.  Beaucoup  d'autres  se  sont  laissé 

entraîner   à  «   des  dépenses  considérables  de  plaisir  et  de 

laxe  ji;  et  en  hiver  la  misère  fait  son  apparition. 

Somme  ' toute,  dans  ce  milieu  plutôt  terne,  la  moralité 
perd  plus  qu'elle  ne  gagne,  mais  e-^ns  gro^  scandales.  Les 
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séparations  de  fait  sont  plus  nombreuses  que  les  divorces. 
Si  Ton  boit  moins-  d'alcool,  on  boit  plus  de  bière,  on  en 
boit  énormément  le  dimanche  et  encore  plus  peut-être  le 
landi  :  rhnbitfHie  de  chômer  les  deux  jours  est  très  répan- 
due. Tout  oela  explique  qv'«n  1903,  rarrondiasement  de 
Malines  ait  participé,  mais  très  faiblement,  à  Taméliora* 
tion  si^alée  par  la  statistique  judiciaire  du  royaume. 


I/a  situation  morale  de  Tarrondissement  de  Tumhout 
apparaît  comme  plus  énigmatique  encore.  A  Bruxelles,  le 
service  des  enfants  assistés  et  des  placements  à  la  campa- 
gne nous  dit  :  îîotre  meilleure  région,  celle  oii  nous  trou- 
voeas  les  familles  les  plus  honnêtes  et  les  plus  sûres^  c^est 

incontestablement  la  Gampine.  Sur  place  on  recueille  au- 
près des  autorités  religieuses  les  affirmations  les  ïnieux  fai- 
tes pour  txmfirmer  ce  premier  jugement.  A  Moller,  à  Tum- 
hout,  les  deux  cantons  qui  semblent  les  meilleurs  (1),  oo. 


(1)  D'âpre  un  relevé  que  M.  le  Président  du  tribunal  a  bien 
voulu  faire  pour  moi,  ce  sont  les  deux  qui  auraient  le  moins  d'af- 
faires correctionnelles.  Viennent  ensuite^  par  ordre  do  criminalité 
correctiomneUe  croissante,  Herenthak,  Westerloo,  ArendoudE, 
Hoo0itrae(ten.  Westerloo  est  également  ph»  mauvais  qae  IfoU  et 
Turnhout  pour  les  afifairas  de  police.  Hoqgstraeben  ae  pouvait 
manquer  d'être  le  plus  chargé  de  tous  en  ces  mêmes  affaires  de 
police,  puisque  tant  de  mendiants  et  vagabonds  viennent  s'y  faire 
arrêter  pour  être  tout  portés  à  la  colonie;  mais  des  recherches  de 
M.  le  Président,  il  ressort  que  les  internés  ou  anciens  internés  de 
Merzplas  ek  d'fioogstraeten  ne  chargent  que  très  peu  la  police 
correctionneile  (quelques  ruptures  de  ban  de  surveîUaDoes,  quelques 
détournemaats  d'objets  de  la  colonie  et  quelques  rixes,  en  tout  une 
cinquantaine  dans  le  cours  d'une  année). 
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recueille  d'un  cei*tain  côté  les  renseigiiements  les  plus  ilat- 
leiin. 

Le  juge  de  paix  de  lIoU  qui  exerce  là  aes  fonctions  de- 
puis vûif^-trois  ans  et  qui  est  du  pajrs,  me  dit  que  le  can- 
ton s'est  bien  enrichi  par  son  travail,  par  le  progrès  des 
oonnaiflsanceB  apicoles  et  aussi  par  la  création  de  nom- 
keuses  voies  de  communication  qui  seryent  à  une  double 
im.  l^s  canaux  apportent  à  bas  prix  (1  fr.  âO  la  tonne) 
les  gadoues  et  les  boues  d'Anvers  (en  1904,  il  en  est  venu 
17.000  tonnes),  et  les  chemins  de  fer  remportent  au  loin 
les  produits.  En  un  seul  jour  de  marché  les  commission- 
laires  achètent  aux  paysans  jusqu'à  700  pains  de  beurre. 
Aussi  beaucoup  de  terres  ont-elles  été  défrichées  avec  suc- 
ées :—  moB  par  des  étrangers  à  théories  —  ceux-là  s  y  sont 
ruinés,  mais  par  les  originaires  du  pays  qui  ont  peiné 
lar  de  petits  espaces.  Les  plus  grandes  exploitations  ne 
dépassent  pas  lô  hectares.  Aussi  depuis  deux  ans  la  plus- 
vahie  agricole  est-elle  évaluée  à  120  pour  100.  La  prospé- 
rité est  donc  croissante.  Les  mœurs  rurales  ont  peu  perdu. 
Les  vieillards  qui,  à  la  vérité,  dans  la  culture,  travaillent 
tiès  lonirtemps,  sont  toujours  conservée  dans  les  familles 
de  leurs  enfants.  L'esprit  flamand  développe  ici  comme 
ailleun  les  farroupements  nombreux  et  brillants.  Aux  fêtes 
de  rindépendaaoe,  le  rustique  chef-lieu  a  vu  défiler  67  eo- 
cîé<és  dont  7  musicales  ;  et  trois  dWtre  elles  dataient  de 
plnsieurs  siècle. 

Le  curé  ne  met  point  d'ombres  à  ce  tableau.  H  est  là 
depuis  vingt-deux  ans,  et  il  trouve  que  dans  sa  paroisse 
tout  va  de  mieux  en  mieux.  Les  purs  ruraux  sont  évidem- 
ment meilleurs  que  les  ouvriers,  mais  ceux-ci  sont  encore 
très  bons.  La  plupart  d'entre  eux  ont  leur  petite  maison, 
leur  lopin  de  terre  et  leur  vache.  La  femme  pourrait  être 
une  ménagère  mieux  entendue;  mais  il  n'y  a  nulle  part  de 
misère.  Personne  ne  mendie  ni  même  ne  vient  demander 
au  presbytère.  Les  enfants  des  écoles  sont  bien  tenus  (s'il 
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le  faut,  les  -sœurs  les  habillent).  Enfin  les  rapports  sont 
excellents,  et  le  digne  curé  ne  désespère  pas  d'absorber  en 
fin  de  compte  un  petit  noyau  de  libéraux,  —  patrons  ou 
fonctionnaires  —  avec  lesquels  d'ailleurs  il  est  en  excel- 
lents termes  et  qui  donnent  à  leurs  gens  toutes  les  facilités 
Toulues  pour  pratiquer  leurs  devoirs  religieux,  suivre  les 
missions,  etc.  Or  tout  le  canton,  m'affirment  mes  deux  au- 
torités, est  à  l'avenant. 

A  Herenthals,  un  capucin  de  la  résidence  et  le  curé  ne 
tarissent  pas  d'éloges  sur  les  excellentes  habitudes  de  la 
grande  majorité  des  familles  :  et  il  ne  faut  pas  se  hasarder 
à  diminuer  devant  le  curé  le  mérite  de  ce  pays,  pas  plus 
qu'il  ne  faut  le  considérer  devant  aucun  de  ses  habitants 
comme  étant  plus  village  que  Moll,  par  exemple  (1). 

Tumhout  est  une  ville  où  il  y  a  des  industries  assez  con- 
sidérables, comme  celle  des  cartes  à  jouer  (qui  occupe 
800  ouvriers)...,  la  briqueterie.  Sur  cinq  hommes,  quatre 
sont  ouvriers.  Les  autorités  religieuses  sont  néanmoins 
pleines  non  seulement  de  charité,  mais  d'estime  pour  leurs 
paroissiens  de  petite  situation.  Elles  trouvent  que  les 
classes  élevées  sont  un  peu  trop  ombrageuses  à  l'égard  des 
œuvres  populaires  auxquelles  le  clergé  comme  en  tout  pays 
flamand,  met  Ta  main.  Les  patrons  et  leurs  ouvriers  n'y 
sont  pas  encore  habitués,  et  ils  veulent  un  peu,  semble-t-il, 
aux  promoteurs,  si  prudents  et  si  modestes  que  soient  ces 
derniers.  A  la  fin  de  1904,  on  ne  connaissait  pas  d'action 
syndicale  à  Turnhout.  En  mai  1905,  il  y  avait  700  syndi- 

(1)  Le  religieux  avoue  que  Turnhout  est  une  ville  encore  plus 
catholique.  Le  curé  n'aurait  pas  admis,  je  crois,  cette  assertion. 
On  m'avait  dit  au  tribunal  de  Turnhout  que  la  population  de 
Herenthals  était  peut-être  la  plus  amie  du  cabaret.  Je  questionne 
à  ce  sujet  le  curé,  qui  tout  de  suite  se  redresse  avec  vivacité  : 
«  Cest  un  mensonge,  s'écria-t-il,  à  Tumhout  on  boit  deux  fois  pins 
qu'ici.  •  Et  il  ajoute  avec  dignité  :  c  Ici,  monsieur,  c'est  la  Cam- 
pine.  1 
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quée,  et  les  tailleurs  d'habits  avaient  déjà  obtenu,  par  leur 
jyndicat,  une  augmentation  de  salaire.  Est-ce  là  l'indice 
d'une  lutte  ou  d'un  état  troublé?  Si  j'en  crois  les  autorités 
dont  je  parle,  non!  Le  peuple  proprement  dit  accepte  le 
patronage  de  meilleure  grâce  qu'on  ne  lui  offre  dans  le 
monde  laïque  et  aisé.  Mais  enfin  ni  la  défiance  ni  le  léger 
semblant  d'hostilité  de  ce  monde  ne  va  bien  loin.  L'action 
religieuse  ne  se  borne  pas  aux  œuvres  de  piété.  La  popu- 
lation est  pauvre,  parce  que  les  salaires  sont  encore  bas, 
parce  que  les  familles  sont  nombreuses  et  parce  que,  jus- 
qu'ici, les  jeunes  filles  s^occupaient  beaucoup  plus  à  la 
fabrication  de  la  dentelle  qu'au  ménage.  Les  cabarets,  en- 
fin, sont  peut-être  fréquentés  «  un  petit  peu  trop  ».  Mais, 
ajoute  celui  qui  risque  cette  critique  c  les  pauvres  gens, 
où  iraient-ils?  Ils  ne  peuvent  pas  être  à  l'église  toute  la 
journée  ».  Cependant  les  institutions  de  prévoyance  sont 
en  honneur.  Chacun  est  logé  dans  sa  petite  maison.  La 
plupart  des  ouvriers  de  fabrique  exigent  des  congés  pério- 
diques poux  aller  planter  puis  récolter  leurs  pommes  de 
terre,  c  Celui  qui  est  socialiste  n'ose  pas  l'avouer.  » 

Voilà  certes  une  série  d^affirmations  bien  flatteuses. 
D^où  vient  donc  que  si  on  consulte  le  président  du  tribu- 
nal, le  i»rocureur  de  la  Bépublique,  le  juge  d^instruction, 
ce  soit  une  cloche  d'un  tout  autre  son  qu'on  entend  ?  D'ail- 
leurs, la  statistique  est  là.  La  criminalité  de  l'arrondisse- 
ment avait  diminué  de  1896  à  1899  inclusivement.  Elle  a 
augmenté  de  1900  à  1904.  Et  si  on  compare  l'rrrondisse- 
ment  au  reste  de  la  Belgique,  on  voit  que  le  rang  qu'il 
occupe  est  très  médiocre.  Par  ordre  de  criminalité  crois- 
sante, il  est,  en  1903,  le  16*  après  avoir  été,  en  1902,  lo 
2?  (sur  26).  D'oil  vient  une  pareille  anomalie? 

Sont-ce  les  gens  dont  nous  avons  fait  l'éloge  qui  se  lais- 
sent aller  comme  beaucoup  d'autres  Flamands,  à  donner 
des  coups  de  couteau  quand  après  les  vêpres  ils  sont  al- 

KOrVEIiI«E  BÈBIB.  —  Lxvn.  13 
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lés  an  cabaret  ou  à  un  jeu  quelconque  (1).  Le  fait  peuL 
ee  rencontrer  mais  ce  n'eet  point  là  qu'est  1  explicatioiL 
En  réalité,  il  y  a  dans  rarrondissement  de  Tumliout  deux 
populations  superposées,  demeurées  distinctes  Tune  de 
l'autre,  dont  l'une  fréquente  heui'eusement  Téglise  et 
dont  l'autre  est  plus  connue...  au  tribunal.  Voici  d'ail- 
leurs  Tappréciation  du  président.  (Je  laisse  de  côté  ce 
qu'il  me  dit  de  l'augmentation  des  poursuites  par  le  fuit 
de  lois  nouvelles  et  de  règlements  nouveaux,  de  l'accrois- 
sement considérable  du  nombre  des  agents  de  police  judi- 
ciaire —  cela,  tous  les  ressorts  le  disent  et  c'est  une  cause 
de  surcharge  qu'ils  subissent  tous). 

€  C'est  dans  l'extension  extraordinaire  de  l'industrie 
qu'il  faut  trouver  la  cause  de  l'augmentation  de  la  crimi- 
nalité dans  l'arrondissement. 

€  Il  y  a  une  vingtaine  d'années,  il  n'existait  en  Cam- 
pine  que  peu  d'industrie.  Sauf  à  Tumhout,  Herentbals  et 
Moll,  la  x)opulation  s'occupait  presque  exclusivement 
d'agriculture,  elle  était  très  fruste  dans  sa  manièje  de 
vivre,  ignorante,  mal  éduquée  et  vivait  très  pauvrement 
du  produit  de  maigres  cultures.  Depuis  se  sont  installées 
de  nombreuses  industries,  briqueteries  tout  le  long  du  ca- 
nal, fabriques  de  ciment,  de  zinc,  sablières,  fabriques  de 
cigares  tout  le  long  de  la  frontière  hollandaise   (2).  Le 


(1)  L'arrondissement  de  Tumhout  a  139.620  habitants.  L'arron- 
dissement de  Dinant  en  a  150.602.  En  une  même  année,  le  premier 
arait  611  affaires  de  lésions  corporelles  Tolontaires,  le  deuxième 
n'en  avmit  que  478. 

(2)  On  apporte  par  fraude,  le  tabac  brut  de  HolUiAde  (qui  est 
moins  cher).  Dans  une  conversation  particulière,  le  même  magis- 
trat me  dit  :  <  Ce  sont  les  ouvriers  cigariers  qui  gagnent  le  plus  : 
ce  sont  ceux  dont  la  moralité  laisse  le  plus  à  désirer  «.  Le  lec- 
teur ne  manquera  pae  de  remarquer  oea  témoignages  qui  se  ronoa- 
vellent  ei  souvent,  dans  des  endroits  si  divers  et  de  parfaite 
indépendance. 


LA  BELGIQUE  CBIMINELLE  195 

<euitiiiL  d'Arendonck,  par  exemple,  était  très  bon.  En  190^, 
il  Mt  de8  deux  plus  chargés  d^affaires  correetio]melLea«  ne 
liîssaaD^  au-dessus  de  ioii  que  le  canton  d'Hoogstiaetesi.  Là 
se  saat  multipliées  les  fabriques  de  cigares.  Les  ibcaudeurs 
6e  scmt  syndiqTiés  pour  payer  leurs  amendes  et  Tiiamora- 
IHé  gnmdit  aTee  le  bien-être.  Des  ouTriers  étrmigez»,  sou- 
yeat  de  mœurs  douteuses,  sont  venus  travailler  en  Gam- 
piae  et  dresser  quelquefois  aux  occupations  nouTelles  ks 
ouvriers  du  pays.  Les  moyens  de  communication  surtout 
par  des  tramways  'vicinaux,  s'étaAt  en  outre  considérable- 
ment  développés,  une  portion  notable  de  la  population 
advlte  s'est  employée  à  des  travaux  industriels  qui  ne  de- 
SttBdent  pas  une  large  formation  professionnelle  et  s'en 
va  travailler  au  loin.  Aussi  tous  les  villages  de  l'sijrondis- 
ssment  lîvrent-ils  leur  contingent  à  l'industrie.  Beaucoup 
d'envriers  partent  le  matin  et  rentrent  le  soir;  d'autres 
partent  le  lundi  pour  enirer  le  samedi.  Aussi  les  tiains 
partant  le  matin  de  Tumbout,  Herenthals,  Moll  et  Gheel 
«Mit-îls  bondés  de  ses  voyageurs. 

m  Ko»  populations  jouissent  ainsi  du  biesL-être  inconnu 
juaqv'iei,  ^mais  la  hausse  des  salaires  et  des  gains  a  eu 
pour  vésukat  de  déchaîner  certains  jours  les  passions 
bmtafeB,  «auvages,  propres  à  des  mœurs  arriérées.  L'al- 
eool  est  alors  devenu  le  facteur  le  plus  important  de  la  re- 
eradeaœnce  de  la  criminalité.  De  là  le  nombre  considé- 
rable de  rixes,  bris  de  clôtures,  rébellions,  outrages  qui 
occupent  notre  tribunal.  Telle  est  l'explication  la  plus 
vraisemblable  de  la  marche  ascendante  (1)  des  affaires 
répressives  dans  notre  arrondissement.  9 


d)  D'après  les  chiffres  que  me  donne  le  très  obligeant  magis- 
trat (qni  ne  sont  pas  encore  publiée),  l'année  1904  sera  encore 
pfau  aiauvaiBe.  On  omit  i|ue  les  résultats  de  1905  senôot  meilleurs. 
In  aoHune,  il  y  a  beaueoop  d'irrégularité  parce  que  la  population 
JMOPstte  est  eX^même  composée  d'éléments  dirers  et  dianeeufts. 
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Bref,  rancienne  et  la  nouvelle  population  sont  plutôt 
juxtaposées  que  fondues.  La  première  ne  paraît  pas  se 
laisser  entamer  par  la  seconde,  ce  qui  est  déjà  beaucoup; 
mais  elle  était  trop  simple  et  trop  docile  pour  pouvoir  la 
conquérir  et  Fabsorber  en  la  convertissant  à  ce  que  ses 
mœurs  avaient  de  meilleur?  Si  les  mines  de  houille  qu'on 
a  récemment  découvertes  sont  exploitées  dans  cette  région 
comme  elles  promettent  de  l'être  dans  celle  de  Tongres,  il 
est  bien  à  craindre  qu'on  ne  voie  s'y  former  un  nouveau 
bassin  de  Charleroi  ;  sous  ce  rapport  les  craintes  sont  plu^ 
vives  ici  qu'à  Tongres.  Prévision  pour  prévision,  cepen- 
dant, j'en  ferais  volontiers  une  autre.  En  présence  du  dan- 
ger de  cette  recrudescence  de  l'invasion,  ceux  qui  veillent 
sur  la  population,  fidèle  à  son  foyer,  à  ses  traditions,  à  son 
culte,  travailleront  sans  doute  pour  elle  avec  un  redouble- 
ment de  zèle  et  de  charité.  Us  lui  donneront  des  moyens 
nouveaux  de  s'instruire  et  de  se  grouper,  ils  en  ouvriront 
ainsi  les  rangs  à  ceux  des  immigrés  qui  n^auront  pas  été 
trop  dressés  à  l'esprit  d'utopie  et  de  révolte  :  ils  les  amé- 
ïioreronrt;  ainsi  les  uns  et  les  autres,  j'allais  dire  les  uns 
pour  les  autres.  Mais  il  est  possible  que  la  séparation  s'ac- 
cuse encore  davantage,  que  les  bons  deviennent  meilleurs 
et  les  mauvais  plus  mauvais,  comme  il  est  possible  enfin 
que  ce  soient  les  mauvais  qui  corrompent  les  bons.  Qui 
oserait  tracer  d'avance  le  déterminisme  de  ces  différentes 
formes  d'évolution  P 


Tumhout  (1)  est  à  l'est  d'Anvers,  Termonde  est  au  sud- 
ouest,  mais  également  limitrophe  de  ce  grand  centre  com- 

(1)  Je  soumets  cette  conclusion  à  un  directeur  d'œuvres  sociales, 
originaire  de  l'arrondissement  de  Tumhout,  que  je  prends,  ici, 
comme  tiers-arbitre.  H  l'approuve  complètement  ;  car  il  a  constaté 
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mercial  il  subit  plus  encore  l'attractioai  de  Bruxelles,  sur- 
i>ut  dans  le  caaitoii  d'Alost;  et  cependant  il  eet  très  régu- 
lièrement mieux  placé  que  celui  de  Turnliout. 

Le  chef-lieu,  Termonde,  est  une  bonne  ville  très  paci- 
fique, semble-t-il,  bien  que  les  jours  de  foire  elle  soit  trans- 
formée en  un  vaste  marché  en  plein  air  occupant  à  peu 
près  toutes  ses  rues  et  toutes  ses  places  avec  ses  petites 
installations  démontables,  où  l'on  vend  absolument  de 
tout.  Par  lin  privilège  assez  rare  son  canton  est  le  moins 
charnue  d'affaires  de  police.  On  l'estime,  à  tout  point  de 
vue,  meilleur  que  les  cantons  de  Wetterem,  de  Hamme  et, 
à  son  tour,  la  ville  elle-même  est  encore  ce  qu'il  y  a  de 
meilleur  dans  le  canton  entier. 

n  y  a  de  Tindustrie,  mais  elle  est  divisée.  La  plus 
grosse  usine  n'occupe  pas  plus  de  400  ouvriers^  tandis 
qu'à  Wetterem,  par  exemple,  on  en  trouve  une  de  1.000 
et  une  de  2.000.  De  plus  l'industrie  de  Termonde  paraît 
avoir  été  traditionnellement  d'ancienne  date,  humaine 
paternelle.  Ici,  en  effet,  les  catholiques  avaient  aboli  spon- 
tanément le  truck-system,  comme  l'avait  fait  l'évêque  de 
Liège.  Us  avaient  même  établi  des  usines  expressément 
destinées  à  payer  les  ouvriers  en  argent,  avant  la  loi  dé- 
fendant de  les  payer  en  marchandises.  Le  nombre  des  ha- 
bitants de  Termonde  même  allant  travailler  au  dehors  est 
insignifiant  —  12  ou  16  —  tandis  que  Lebbeke,  autre  com- 
mune du  canton  et  qui  compte  sept  à  huit  mille  habitants, 
en  envoie  tous  les  jours,  dans  la  seule  ville  de  Bruxelles, 
environ  50. 

Le  canton  Saint-Nicolas  est  à  la  fois  très  agricole  et  très 
industriel.  Voilà  déjà  de  quoi  faire  pressentir  deux  ordres 
de  tendances.  Il  faut  y  ajouter  les  attraits  nombreux  soit 


lui-même,  en  revenant  tous  lee  ans  dans  son  pays  natal,  la  diffé- 
rence de  ces  deux  populations. 
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d'AnvMT*  soit  de  Brusielle»  qui  ofExeut  aux  abonnés  de  se- 
luaine  de  plus  groa  salaires  et  plus  d^occasions  de  dissi^- 
tion.  Les  œurres  religieuses  s'y  déveli^pent  cependant  et 
Ittttent  avee  ensemble.  De  là  des  jugements  assez  contra- 
dictoires. En  fait,  dans  les  trois  dernières  statistiques  Tar- 
imidissenieiit  a  réguldèffemeai  perdu,  dàaque  année»  uix 
r»iLg  ou  êe\xx,  mais  en  restant  toujours  un  peu  meilleur 
cpa»  ht  moijnaine. 

Un  des  cantons  Que  Vom  signale  comme  les  plus  {avexi- 
sés  est  celui  de  Loekerea  où  ^es  inatitutions  de  prévoyance 
se  développent  avec  l'aide  d'un  personnel  religieux  très 
ssélé,  très  uni  aussi  à  l'atctorité  municipale  et  oà  lea  ud» 
et  les  autres  luttent  sans  trop  de  désavantage  contre  Tivro- 
gfterie  et  centre  les  progrès  de  l'obseénité. 

Ëi^e  Loekeyen  et  Termonde  est  le  milieu  de  Zèle  dont 
M.  Vaadervelde  a  fait  un  si  noir  tableau. 

€  Jl  êamoL  pas,  des  moissons  admirables  sont  trois  ou 
(fuatye  centa  farniHeff  de  tisseraada  à  la  maîn^  gagnant  à 
grand  peine  d  lianes  par  semaine!;  île  s'entasseni  dane  de 
iftisérabtes  cakutee,  homonee^  femmes  et  enfants,  pie^la 
nus  dafte  lecrs  sabots»  vStus  des  mêmes  haillons  été  comme 
bîver,  payant  ces  bo<sges  1  fr.  50  par  semaine,  ce  qui  doit 
donner  du  8  pour  100  au  propriétaire;  bref  un  àe»  plue 
abomiftaUee  foyers  de  misèsre  ^ull  soit  possible  de  retî- 
cofttver.  »  Et  l'auteur  de  VExode  rural  fait  de  cet  état  de 
ckoses,  tel  qu^il  Ta  vu,  une  charge  accablante  contre  la 
petite  industrie  et  oestre  le  régime  du  travail  dans  les 
Flandres.  —  Sur  place  on  proteste  avec  vivacité  contre 
ce  jugement.  Il  est  bien  vrai,  dit^on,  qu'on  trouve  à  Zèle, 
non  pas  trois  ou  quatre  cents  mais  au  plus  cent  cinquante 
faaiUes  virant  en  efiet  grossièiement  et  salement  dana 
des  taudis  où  elles  s^entassent.  Mais  il  ne  tiendrait  qu'à 
elles  d'améliorer  leur  sort  et  de  quitter  leurs  habitudes 
héréditaifee  en  allant  dans  des  milieux  plus  cenveotaUee. 
En    général  ce  ne  sont  pas  les    moyens  péfttniairBe    qtri 
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leur  manquent.  Le  métier  de  tisserand  à  la  main  n'est 
plus  exercé  que  par  une  douzaine  de  vieillards.  La  plu- 
part des  jeunes  gens  et  des  pères  de  familles  du  quartier 
sont  marcliands  ambulants,  ils  parcourent  le  pays  entier 
avec  leurs  sacoches  de  cordes  et  de  torchons  sur  le  doa. 
Ils  sont  absents  des  semaines  et  des  mois  entiers.  Per- 
sonne ne  saurait  mesurer  ni  l'importance  du  profit  ni  La 
narture  des  ^^ns  qu'ils  rapTK)rtent.  Quand  ils  reviennent 
ils  se  mêlent  de  nouveau  à  la  population  sédentaire  de 
leur  quartier.  Dans  celle-ci  sont  des  gens  absolument  ree- 
peetablesy  quelques  bons  bourgeois  et  des  ouvriers  irré- 
prochables. £at-ce  le  cas  de  tous  les  bouilleurs,  terras- 
siers, éplucheurs  de  x>oils  qui  a(mi  là?  On  ne  baurait  le 
dire.  Il  est  vrai  que  des  nomades  récemment  revenus  et 
ouvriers  plus  ou  moins  sédentaires  boivent  volontiers,  non 
seulement  le  dimaaiche  et  le  lundi  miais  jusqu'a^i  mardi 
soir  ;  qu'on  y  voit  ^es  cabare tiers  qui  ont  fait  une  véri- 
table fortune!  (1)   » 

A  œ  jugement  j'ajouterai  celui  d^un  député  d'une  autre 
opinion  politique,  il  est  vrai,  que  M.  YanderveLde,  mais 
également  apprécié  de  tous  les  partis,  c  La  popula- 
tion fixe  de  Zèle  n'a  pas  changé,  mais  un  nombre  considé- 
rable d'ouvriers  partent  tous  les  jours  ou  hebdomadai- 
ranent  pour  la  ville  de  Bruxelles.  Ils  y  sont  engagés 
comme  manouvriers,  terrassiers,  etc.,  dans  les  travaux 
d  entreprise.  Ils  y  gagnent  4  francs  par  jour  au  lieu  des 


(1-)  I^s  mosuTB  pourtant  paraissent  se  hmmb tenir,  la  religion  com- 
battant rimmoraiiié  avec  plus  de  succès  qne  l'amour  de  la  boisson. 
En  190É,  il  y  eut  à  Zèle  498  naissances  légitimes  et  27  illégitimes, 
soit  6,49  %.  Cette  proportion  est  au-dessous  de  celle  du  pays  entier, 
qui  était  de  6  %  en  1903,  et  au-dessous  de  celle  de  la  Flandre  orien- 
tale (5,69%  dans  la  même  année).  Le  divorce  y  est  inconnu  on 
n'en  oote  qu'un  seul  datant  de  plusieurs  années.  Cotte  situation 
€t(t  bonne  si  on  considère  que  Zèle  est  un  centre  dense  et  industriel. 
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2  francs  ou  2  fr.  25  qui  sont  le  salaire  moyen  de  Zèle.  Ils 
ne  semblent  pas  les  employer  économiquement,  car  ce 
sont  des  ouvriers  qui,  suivant  des  renseignements  qui  me 
somt  donnés»  s^adressent  au  bureau  de  bienfaisance  dès 
qu^ils  sont  sans  ouvrage.  Leurs  femmes  aussi  se  font  trop 
aisément  à  ces  gros  (1)  salaires;  elles  ne  cousent  plus  de 
sac,  elles  ne  font  plus  aucun  travail,  alors  qu'elles  augmen- 
tent leurs  frais  de  toilette.  L'avis  général  est  que  les  ou- 
vriers qui  restent  sur  place  et  qui  se  contentent  de  salaires 
moyens,  tout  en  comptant  sur  le  salaire  complémentaire 
de  leurfr  femmes,  ont  une  vie  plus  régulière,  plus  stable  et 
plus  heureuse.  Cest  pour  leur  donner  plus  de  bien-être  que 
nous  nous  efforçons  de  développer  l'œuvre  du  coin 
de  terre  qui,  dès  son  début,  a  obtenu  un  si  grand  succès. 
L'abandon  de  la  terre,  qui  cependant  était  si  accessible  a 
Zèle,  a  été  un  grand  tort  de  la  part  de  la  classe  ouvrière. 
Le  mal  pourra  se  réparer.  » 

Le  canton  d'Alost  est  connu  pour  ses  cultures  houblon- 
nières,  et  néanmoins  le  travail  industriel  y  est  encore  pré- 
dominant, avec  ses  filatures  de  lin,  de  laine,  de  coton,  ses 
fabriques  de  couvertures;  il  occupe  aussi  un  très  grand 
nombre  de  couseuses  de  gants  car  le  dernier  recensement 
des  métiers  en  attribue  2.000  de  l'arrondissement  adminis- 
tratif d'Alost.  Les  gros  patrons  cependant  sont*  plutôt 
rares,  le  maximum  du  nombre  des  ouvriers  pour  une  seule 
fabrique  est  de  600.  Les  conditions  de  vie  paraissent  être 
favorables,  car  la  population  augmente  par  le  nombre 
des  naissances,  qui,  à  Alost  même,  offrent  une  moyenne  de 
5  enfants  par  famille,  et  par  une  immigration  qu'on  cal- 
cule être  tous  les  ans  d'environ  800.  Depuis  vingt  ans, 
do  très  grands  progrès  ont  été  faits  dans  tous  les  sens, 


(1)  Gros  pour  la  Belgique  eu  égard  (il  faut  sans  cesse  s'en  sou- 
venir) au  bon  marché  des  subsistances. 


I 
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jamais  Touvrier  n'a  été  ni  mieux  logé  ni  mieux  nourri  (1). 
Sur  les  enfants  qui  sortent  des  écoles,  les  trois  quarts  vont 
toat  droit  dans  les  fabriques;  un  quart,  de  familles  plus 
aisées,  suit  les  écoles  professionnelles,  car  il  y  en  a  pour 
ions  les  métiers. 

Somme  toute  pas  plus  dans  cet  arrondissement  que  dans 
les  autres,  il  n'y  a  de  courant  social  irrésistible,  et, 
chacun  peut,  ce  me  semble,  y  ouvrir  ses  voiles  à  plus  d'un 
Tent  soufflant  dans  des  directions  bien  opposées. 

En  descendant  vers  le  sud  et  en  laissant  provisoire- 
ment de  côté  l'arrondissement  de  Gand  (auquel  sa  grande 
industrie  fait  une  situation  à  part)  nous  rencontrons  les 
trois  arrondissements  d'Audenarde,  Ypres  et  Fumes,  qui 
forment  eux  aussi  un  ensemble  bien  flamand.  Les  deux 
derniers  sont  sur  la  frontière  ;  ils  sont  naturellement  plus 
mal  partagés,  la  différence  même  est  assez  grande,  aussi 
bien  pour  les  femmes  que  pour  les  hommes  et  pour  les 
affaires  de  police  autant  que  pour  les  affaires  correction- 
nelles. 

La  plupart  des  communes  de  l'arrondissement  d'Au- 
denarde sont  des  communes  agricoles  où  Tesprit  religieux 
le  maintient,  oiï,  à  de  très  rares  exceptions  près,  les  écoles 
dites  laïques  ou  communales  donnent  elles-mêmes  au 
clergé  toute  satisfaction,  où  les  travailleurs  sont  stables, 
où  le  chômage  est  inconnu  et  la  misère  rare.  Dans  les 
quelques  centres  industriels  comme  Renais,  ville  de  tis- 
sage, il  faut  atténuer  chacun  de  ces  jugements,  tout  en 
Tecounaissant  que  les  classes  moyennes  y  sont  suctives. 
(pi'elleê  réussissent  à  acclimater  les  institutions  de  pré- 
voyance, qu'elles  s'efforcent  enfin  d^enrayer  un  certain 
mouvement  de  décadence  morale  qu'on  signale  depuis  \\n'^ 


il)  Je  relève  bien  dans  mes  notes  à  propos  de  cela  dans  un  ar- 
rondissement voisin  :  «  Les  gens  d' Alost  gros  buveurs  !  >»  mais  ceci 
«t  tellement  généml... 
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dizaine  d'fiimées.  MallLeareusemexit  dans  les  cantons  ac- 
coles comme  dans  les  cantons  ourriers  c'est  toujours  la 
même  note  qui  résonne  :  c  L'alcoolisme  est  le  grand  fléau 
de  la  région^  l'homme  dépense  beaucoup  trop  hors  de  son 
ménage.  » 

La  place  occupée  par  l'arrondissement  de  Fumes  dans 
Li  statistique  criminelle  a  été,  pendant  deux  ou  trois  ans, 
en  amélioration  notable;  c'était  un  des  trois  où  i'im  as 
plaisait  à  constater  un  recul  sérieux,  du  délit.  Ce  mouve- 
ment paraît  s'être  arrêté.  Quand  on  consulte  les  autorités 
locales,  on  s'en  étonne,  car  on  recueille,  même  de  œux  qui 
devraient  voir  les  choses  plus  en  noir,  comme  les  membres 
du  parquet,  des  renseignements  véritablement  bien  favo- 
rables. Sans  doute,  on  entend  ici  encore  Tétemelle  plainte 
contre  le  cabaret  et  ses  suites  ;  car  c'est  à  lui  qu'on  attri- 
bue et  la  misère  qui  est  cependant  rare  et  la  violence  qui 
l'est  moins  (1).  Mais  on  croit  à  une  diminution  sérieuse 
de  l'alcoolisme.  Les  mœurs  de  la  campagne  (or,  ici  tout 
est  campagne  et  campagne  très  herbagère,  à  beaux  éle- 
vages) semblent  encore,  à  certains  égards,  patriarcales. 
Les  familles  de  dix  et  douze  enfants  ne  sont  pas  rares. 
Chaque  dimanche,  la  femme  sort  de  son  armoire  une  pièce 
de  deux  francs  qu'elle  donne  à  son  mari  pour  sa  journée. 
C'est  la  règle,  me' dit-on.  Les  gens  sont  d'humeur  indépen- 
dante, et  cependant  les  rapports  sociaux  sont  bons,  il  n'y 
a  pour  ainsi  dire,  pas  de  séparation  entre  les  classes.  L'in- 
fluence des  stations  balnéaires  qui,  comme  Nieuport  (2), 

(1)  Malgré  roptimisme  du  parqnet,  je  vois  qu'en  gros  les  lésions 
corporelles  volontaires  punies  de  peines  correctionnelles  y  ont 
atteint  3.78,  ponr  1.000  habitants  contre  290  dans  rarrondissement 
de  Bruges  et  2.50  dan?  l'arrondisbcment  d'Ypres.  Il  est  vrai  que  les 
actes  punis  de  simples  peines  de  police  sont  beaucoup  plus  nombreux 
dans  ce«  d«ux  derniers. 

(2  En  1902,  le  canton  de  Nieuport  avait  18.50  affaires  de  police 
pour  1.000  habitants  tandis  que  le  canton  de  Dizasnido  n'en  avait 


% 
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pfolosgeAt  la  «ésie  déjà  célèbre  de  la  r^ion  d'Ostende, 
ViciMML  dm  TmmatgB  de  la  frcmiÉièie  fcaoniçaue  et  le  ya-ei- 
TÎevt  qui  s'y  firodiiit^  FmfliienGe  enfin  de  cotporienjB  d'tua 
mufesu  gens»  qui  ae*  fonit  expédier  en  Allemagae  par 
wzgamB  entier»  les  poroduit»  qn^ilm  portaient  anfcrefois  sur 
lenr  dos»  et  qui  reviennent  charf^  d'argent  à  la  -veille  de 
h  JLerwaBsae,  voila  des  conditions  moins  kenreuses,  on  me 
ks  énumère  sans  parti  {nris  et  on  me  les  résume  en  nne 
mie  :  qu'on  rapporte  plus  d'argent  des  stations  balnéaires 
sa  qu'on  en  rapporte  de  Fargent  on  n'a  pas  encore  asses 
appris  l'art  d'en  faire  bon  luage.  Lee  kommea  en  usent 
sartoot  ponr  se  soustraire  à  la  vieille  kabitude  de  rece* 
voir  de  sa  femme  les  quarante  sons  traditionnels  des  di- 
Bianekes  et  de  s'y  tenir.  CSe  sont  sans  doute  ces  tradiiic  i<^ 
^aî  xalentissent  le  plus  cette  amélioration  à  laquelle  per- 
Bstent  à  CToiie  le»  magistrats  même  du  ckef-lieu  (1). 


9BS  11.50  et  celui  de  Furaes  8.50.  Kn  1903,  les  distanoe»  sont  moin- 
éxmi  mais  le  canton  de  Nieuport  reste  le  plus  chargé. 

(1)  Un  dépaté-bouramestre  de  rarrondissemont  me  fovmit  tou- 
tsfbÎB  nne  eixplication  complémentaire;  elle  n'affaiblit  pas  la  por- 
tée des  précédentes  (car  lui-même  est  largement  associé  à  ces  der- 
itières>;  mais  elle  est  intéressante.  <r  II  me  semble  bien,  me  dit-il, 
que  snr  cette  frontière  qui  compte  de  chaque  côté  une  immense 
■ajovHé  de  {aHÛIIes  très  hoanêtee,  les  anrenturîers,  les  fraudeurs, 

hs  bemmes  en  révolte  kaibituelW  contre  la  kn  aecumulent  sur  eux 
de  nombreuses  condamnations  :  je  les  ai  vues  aller  jusqu'à  cinquante 

et  une  fois  même  à  cent  pour  un  seul  homme.  Ce  sont  ces  aens-là 
qui  font  monter  le  total  des  condamnations:  ils  n'empêchent  pas  que 
dans  le  icros  de  la  population  il  y  ait,  je  le  crois  aussi,  le  progrès 
dont  le  parqnet  de  Fumes  tous  a  parlé.  »  Après  aroir  reçu  cette 
niQHBSlien  je  me  reporte  à  fa  statistique  judiciaire,  et  je  toib  qïJ^eik 
éfH  farrendissemenl  de  Fumes  est  an  de  ce«  oh  la  propOFrtion 
te  rét'Mifistes  est  svpérievre  h  la  moTenne.  Ri  1909,  leur  nombre 
tlnln  a  aiâBie  été  sapériettr  à  celui  priauiif e  (du  moins  ponr  les 
homnns)^  fl  a  été  de  28^  contre  249.  Si  Ton  i>rend  non  phis  le  nom- 
bre des  condamnés,  mais  le  nombre  des  condamnations  Técart  est 
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Ce  sont  à  peu  près  les  mêmes  témoignages  qu^on  ren- 
contre dans  l'arrondissement  d'Ypres.  Pourquoi  néanmoins 
est-il  classé  le  plus  souvent  un  peu  au-dessous  de, celui 
de  Fumes  P  Est-ce  parce  qu'il  a  encore  plus  d'ouvriers 
dans  les  usines  du  Nord  de  la  France?  Les  industriels 
d'Armentières,  nous  l'avons  vu,  se  louent  de  la  très  grande 
majorité  de  ces  ouvriers:  mais  il  suffit  d'une  minorité  rap- 
portant avec  elle  de  mauvaises  théories  et  de  mauvais 
exemples.  Est-ce  parce  que  la  ville  d'Ypres  c  ville  de 
rentiers  et  de  secourus  >  attire  autour  de  son  riche  bureau 
de  bienfaisance  un  plus  grand  nombre  de  déclassés?  Le 
cabaret  enfin  y  est-il  encore  plus  funeste  aux  gens  que 
dans  le  reste  des  Flandres  ?  En  tout  cas,  c'est  à  Ypres  que 
j'entends  les  chefs  de  la  magistrature  émettre  avec  le  plus 
de  conviction  l'opinion  suivante  :  sans  doute  l'alcoolisme 
proprement  dit  est  en  baisse;  mais  on  boit  beaucoup  plus 
de  bière  et  on  en  boit  tellement  qu'on  s'ingère  somme 
toute,  autant  d'alcool  et  on  dépense  davantage  parce  que 
les  chopes  succédant  aux  chopes,  on  reste  beaucoup  plus 
longtemps  au  cabaret.  —  C'est  pourquoi  les  gros  brasseurs 
qui  établissent  ou  soutiennent  partout  de  petits  débits  sont 
presque  tous  à  la  tête  des  ligues  antialcooliques,  proscri- 
vant les  eaux-de-vie  et  leurs  composés.  Je  termine  en  rap- 
portant ici  le  jugement  du  directeur  de  la  prison  de  Cour- 
trai,  qui  a  été  directeur  à  Furnes  et  à  Ypres  et  qui  me 
dit  :  €  La  population  de  l'arrondissement  d'Ypres  est 
intermédiaire  entre  celle  de  Furnes  et  celle  de  Courtrai. 


encore  plus  grand  :  337  condamnations  individuelles  de  récidiWstefl 

contre  269  condamnations  individuelles  de  primaires.  Ceci  tend  visi- 
blement à  confirmer  Topinion  du  distingué  représentant.  J*ajoute 
que  récart  est  le  même  et  de  même  nature  dans  l'arrondissement 
de  Courtrai.  Dans  presque  tout  le  pays  wallon,  au  contraire,  no- 
tamment dans  les  arrondissements  de  Liège,  Verviers,  Namur,  Dî- 
nant, les  primaires  sont  plus  nombreux  que  les  récidivistes. 
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Elle  serait  généralement  au  calme  plat,  sans  la  garnison 
et  sans  Técole  d'éqnitation.  Quand  d'autre  part  j'étais 
directeur  à  Fumes,  je  n'y  voyais  pour  ainsi  dire  jamais  de 
foleurs;  mais  les  délits  suite  de  l'ivresse  et  les  délits  de 
chasse  y  étaient  extrêmement  nombreux,  et  ce  qui  aggra- 
vait ces  derniers,  Qu'était  la  qualité  tout  à  fait  insuffisante 
des  gardes-chasse.  > 


OHAPITEE  IX 

irUDE    MOBALE   DES    ABBONDISSEMENTS    JXJDICIAIBS8 

(Suite) 

Deux  moins  bons,  Arlon  et  Namur. 

Si  nous  suivions  rigoureusement  l'ordre  des  tableaux  où 
les  arrondissements  s'échelonnent  suivant  le  taux  de  leur 
criminalité  nous  en  aurions  plusieurs  —  de  cinq  à  dix,  sui- 
vant les  années  —  à  mettre  entre  Neuf  château  et  Arlon, 
géographiquement  si  rapprochés;  mais  il  y  a  intérêt  à 
Toir  conunent,  dans  une  région  qui,  somme  toute,  est  la 
même  de  part  et  d'autre,  s'est  développée,  sous  l'action  des 
causes  d'ordre  social,  une  criminalité  très  inégale.  Il  faut 
en  dire  autant  pour  Tarrondissement  de  Namur,  sensible- 
ment moins  bon  que  ses  voisins  du  nord  et  du  sud.  L'ar- 
rondissement judiciaire  d'Arlon  a  plusieurs  groupes  d6 
population. 

La  population,  d'origine  allemande  ou  plutôt  luxem- 
bourgeoise, proche  voisine  d'un  petit  pays  tranquille  et 
bien  administré  est  généralement  plus  calme,  plus  reli- 
^euse  et  plus  soumise.  Le  Luxembourg  indépendant  est 
cependant  industriel  autant  qu'agricole.  En  cela  aussi,  le 


> . 
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caQjÉon  beUire  de  Fau'v^illiers  qui  le  côtoie  lui  reeeemble  : 
car  les  hauts  foumeauK  de  Maitekjige  y  occupent  un,  aa- 
sez  jpimBid  sombre  d'ou¥rîer«.  £uti«  les  de^àx  payfi,  il  y  a 
des  «chaula  paei£q«ieft  et  de  bon  aloi.  Sur  la  froiitiëre, 
20  pour  100  des  suurii^gee  se  font  entre  Bel^rei  et  LuxeBi- 
bcmryir^oîfl^  les  Belles  deinflaideiit  Wutefotfl  des  temmes  à 
leurs  voisins  beaucoup  plus  qu'ils  ne  leur  en  donnent.  Les 
hauts  fourneaux  de  Martelange  mis  à  part,  cette  portion 
du  pays  est  très  pacifique. 

Du  côté  plus  essentiellement  belge;  on  retrouve  Tesprii 
des  arrondissements  de  Neufchâteau  et  de  Marche.  Les 
laiteries  coopératives  ont  perfectionné  les  modes  d'exploi- 
tation et  même  de  culture  (on  en  cite  une,  dans  les  envi- 
rons  d'Arlooi,  qui  centralise  le  lait  de  800  ou  1.000  vaches) 
et  elles  ont  ramené  l'aisance;  mais  le  développement  des 
herbages,  en  diminuant  la  somme  totale  du  travail  à  de- 
mander amène,  «omme  partout,  un  certain  dépeuplement 
des  villages;  mais  les  familles  qui  restent  au  lieu  natal 
coDBcrvent  leurs  espérant^es  religieuBes.  Ceux  qui  me  do- 
tnnnentent  sut  la  partie  ruTale  en  canton  d'Arion  m©  di- 
sent que  fes  écoles  officîcïleB  d  laïqnes  dommenrt,  mais 
que  Pesprît  y  est  très  bon.  Le  curé-doyen  lui-mfeme  «*en 
porte  garant.  Les  instituteurs  «  marchent  Vien  l'accord 
avec  le  curé  »,  et  sanf  une  ou  deux  exceptions,  ils  con- 
duisent leurs  élèves  à  la  messe  toTis  les  jours.  Ceci  est  pro- 
pre au  pays.  Les  familles  y  tiennent. 

Tient  enfin  la  partie  industrielle  des  cantons  de  Vîrton 
et  Eurtoxrt  de  Messancy.  Messaury  a  pour  son  propre  , 
compte  les  hauts  feurneanx  d'Athns;  et,  de  plus,  une  | 
bonne  part  de  ses  habitants  va  travailler  dans  la  Tegion  ,Sf 
de  Longwy  o^à  s'est  entassée,  depuis  quelques  années,  une  ; 
population  cosmopoKte,  française,  aflemaïKie,  italienne,  v 
qui  a  fait  beaucoup  —  mais  î)eu  avantageusement  !  —  par-  ! 
1er  d*elle  en  ces  derniers  temps.  -^ 
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On  comprend  que  des  conditions  de  Tie  si  différentes  ae 
traduisent  par  des  inégalités  sensibles  dans  la  criminalité. 
Dans  une  même  année  le  canton  rural  d^Etalle  a  13  affai- 
res de  XKïlioe  pour  1.000  habitants,  le  canton  de  Mc-ssancy 
en  a  32,  enivî  de  près  par  Virton  (26,50)  et  Arïon  (28,60). 
Qaant  aux  affaires  correctionnelles,  le  président  du  tribu- 
nal m'a  dit  que  la  plupart  reviennent  d^Athus  et  de  Mar- 
telange.  C'est  dans  le  canton  de  Messancy  qu'on  se  plaint 
le  plus,  les  familles  pourtant  y  vivent  bien  à  Taîse,  g^râce 
à  un  mélange  bien  entendu  des  travaux  industriels  et  des 
travaux  agricoles.  Il  n'y  a  point  d'hostilité  entre  les  clas- 
ses, l'influence  du  prêtre  est  encore  considérable.  Les 
syndicats  agricoles  prospèrent  beaucoup  plus  que  les  syn- 
dicats socialistes,  peu  nombreux  d'ailleurs.  Le  socialisme 
est  plutôt  en  baisse.  Enfin  les  gens  aiment  leur  x^^ys  et  on 
ne  signale  guère  d'émigration  définitive.  Ce  qui  fait  le 
mal,  c'est  la  fréquentation  de  la  population  si  dense  et  si 
mêlée  du  groupe  industriel  de  Longrwy  (1)  ;  c'est  le  séjour 
qu'y  font,  du  lundi  au  dimanche,  bon  nombre  de  Jeunes 
ouvriers,  retenus  là  par  les  maisons  de  débauche  qui  y  pul- 
lulent, alors  que  le  sol  de  leur  pays  en  est  comme  préservé. 
Sans  doute  les  industriels  français  de  Longwy  liraient 
que  lee  Belges  apportent  avec  eux  plus  d'un  exemple, 
dont  on  se  passerait  avec  avantage,  de  leur  amour  de  ^-^ 
boisson  et  de  leur  penchant  à  la  dispute  ;  mais  il  faut  se 
rappeler  que  dans  de  pareils  milieux,  ce  sont  les  défauts 
et  non  les  qualités  qui  s'échangent  et  qui  se  cultivent 
pour  le  plus  mauvais  développement  des  ims  et  des  autres. 

Fne  forte  partie  de  cette  influence  pernicieuse  remonte 
XQ8q[u'à  Virton.  Le  socialisme  a  pénétré  là  un  peu  plus 
tard.   Aussi  les  adeptes  qu'il  y  fait  semblent-ils  en  êtr» 


(1)  n  a   fallu  que  le  ministôre  (radid^Haocialiste)  expulsât  un 
iti]ifla.  piopa^ateor  olbstioé  d'antimilitarisme  et  d'anarcliie. 
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encore  à  la  période  d'engouement,  avec  les  rêves  de  spolia- 
tion dont  les  membres  les  plus  anciens  du  parti  sont  déjà 
revenus.  Il  s'y  joint  à  Tégard  de  la  religion,  non  seule- 
ment de  TindifEérence,  mais  de  Thostilité.  On  me  signale 
sous  ce  rapport  une  partie  de  Yirton  et  surtout  de  Yirton- 
Saint-Mard.  Si  je  suis  bien  renseigné,  cette  dernière  loca- 
lité, à  l'époque  oii  elle  était  plus  petite  qu'aujourd'hui, 
était  un  lieu  de  distraction  et  d'amusement  pour  les  hom- 
mes de  la  ville,  elle  en  a  gardé  quelque  chose.  On  veut 
bien  me  dire  que  c  ceux  qui  boivent  tous  les  jours  sont 
rares  »  ;  mais  il  n'est  pas  bien  rare  de  trouver  des  jeunes 
gens  qui  dépensent  des  centaines  de  francs  à  la  fête  du 
pays,  et  d'autres  qui,  par  une  brava'Se  grossière,  feront  une 
bombance  de  neuf  jours  consécutifs  et  se  donneront  le  plai- 
sir d'appeler  cela  c  faire  une  neuvaine  ». 

La  ville  d'Arton,  très  remplie,  comme  tout  chef-lieu 
d'arrondissement,  de  commerçants,  de  fonctionnaires,  de 
jeunes  filles  coniturières  un  peu  coquettes,  est  beaucoup 
plus  dévouée  au  parti  libéral  qu'au  parti  socialiste.  Il  ne 
semble  pas  qu'on  y  reste  très  volontiers.  La  petite  indus- 
trie n'y  est  pas  heureuse;  les  petits  commerçants  s'y  plai- 
gnent beaucoup  des  coopératives  de  fonctionnaires,  et 
quant  à  ceux-ci,  en  général,  ils  désirent  à  peu  près  tous 
s'en  aller  dans  des  postes  d'avancement.  Dans  les  familles 
ouvrières  elles-mêmes  les  enfants  partent  en  grand  nom- 
bre pour  chercher,  selon  leur  situation  sociale  et  leur  ins- 
truction, du  travail  manuel  ou  des  places.  Ce  que  j^ai 
signalé  tout  à  l'heure  de(  plus  favorable  dans  les  habitudes 
et  dans  les  mœurs,  c'est  donc  à  la  campagne  qu'on  le 
trouve.  Ceux  qui  y  restent  profitent  bien  des  institutions 
nouvelles.  Presque  tous  les  villages  ont  des  caisses  de 
retraite,  et  pour  la  valeur  moyenne  du  livret  de  caisse 
d'épargne,  c'est  Virton  qui  tient  la  tête  du  diocèse  de  Na- 
mur,  comme  Philippeville  pour  le  nombre  de  livrets  par 
mille  habitants.  Le  paysan  est  très  bien  logé,  son  instal- 
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latîon  est  surtout  bonne  à  rintérieur,  où  les  membres  de 
la  famille  sont  particulièrement  bien  couchés.  Beaucoup 
améliorent  leiur  habitation  le  plus  qu'ils  peuvent  pour 
pouvoir  loger  des  officiers  et  des  soldats  pendant  les  exer- 
cices de  tir  qui  amènent  près  d'eux  pour  une  saison  toute 
ime  partie  de  l'armée  belge.  A  la  vérité  ce  n'est  pas  là  ce 
qu'apprécient  le  plus  les  pasteurs  soucieux  de  la  moralité 
de  leurs  ouailles,  et  beaucoup  réclament  que  le  gouverne- 
ment aménage  pour  ses  miliciens  des  casernements  indé- 
pendants. 

On  est  surpris  de  trouver  l'arrondissement  de  Namur 
r^ulièrement  placé  (dans  les  six  dernières  années) , 
parmi  les  plus  médiocres,  au-dessous  même  de  l'arrondis- 
Gement  —  si  mal  famé  —  de  Mons,  alors  que  ces  voisins 
immédiats,  Huy  et  Dinant,  sont  si  rapprochés  des  trois 
meilleurs. 

Pour  nous  faire  promptement  une  idée  de  la  situation 
juridique  de  l'arrondissement,  comparons-le,  en  une 
même  année  (1903)  à  un  arrondissement  flamand  ayant  à 
peu  près  même  populaitian,  Auidenarde.  Aiidenarde  a 
213.000  habitants,  Namur  201.000.  Les  délits  de  violences 
graves  —  soit  les  coups  et  blessures,  soit  les  actes  de  des- 
truction et  de  dommages  frappés  de  peines  correction 
nelles  —  sont  plus  nombreux  dans  l'arrondissement  fla- 
mand. En  retour,  nous  trouvons  dans  l'arrondissement 
wallon  beaucoup  plus  de  vols  et  de  maraudages,  beaucoup 
plus  de  délits  contre  les  mœurs  (68  contre  23),  beaucoup 
plus  de  délits  contre  l'ordre  public  (211  contre  71),  plus 
de  faux  en  écritures  publiques  (8  contre  1).  Quel  état 
moral,  quel  ensemble  de  traditions  ou  d'habitudes  allons- 
nous  trouver  sous  ce  premier  aspect  judiciaire  ! 

Le  chef-lieu  ayant  toujours  été  une  ville  très  connue  et 
relativement  importante  et  se  trouvant  d'ailleurs  située 
lien  au  centre  de  son  ressort,  on  ne  peut  faire  autrement 
que  de  prêter  tout  de  suite  à  l'état  social  que  Ton  y  trouve 
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uae  attatttion  phis  maiq«iée.  «Or,  il  j«9(:  -acquie  <|tie  la  viiîe 
de  NaBMir  a  ^joujours  aioKié  la  i;ie  facile.  (Elle  Tavait  telle 
quand  elle  était  loumisgeafie  ^e  tout  l'Est  belge.  Ân^oor* 
d'iimî  que  la  facilité  des  ooBaaunieatioiis'liii  a  ravi  oe  mo- 
TiQfmiey  «elle  m'a  plus  de  grand  -eominèroey  plus  d'iada^trie  ; 
les  gens  n'y  ont  pas  xTinitiative;  ils  ne  iont  même  rien 
peoT  attirer  les  tounstes;  iD^est  l'inertie  ^et  l'anéniie.  Les 
bettes  iudiitatiasis  bourgeoises  dent  les  rues  sont  pleines 
atèesfcent  la  rkèkBSse  de  ceux  qui  les  ont  'bâties  ai^trefeis; 
mais  aujourd'hui  tout  oela  est  froid.  On  trouve  beaveoup 
de  «InraTes  gens  dans  les  classes  moyennes,  mais  'dans  le 
peuple  la  vie  est  devenue  phitôt  pénible,  parce  qu'ils  ne 
troiv?ent  plus  à  gagner  aussi  bien  ienr  ^e  prèe  des  «lames 
riobas;  de  *là  un  accroissesnent  de  mécontentement  et  une 
diminution  de  religion. 

Ces  caractères  seraient-ils  ceux  de  l'arrondissement 
tout  leatier  ? 

£n  tons  cas,  les  statistiq^ies  noms  rapprennent  que  'dans 
la  proTÎnce  de  Namur  (qui  comprend  les  nrroiuiâssenientB 
de  Namur  et  de  Binanrt)),  de  1840  à  1902  les  mnssatioes  lé- 
gitimas «ont  tombées  ide  7,7S1  à  7^640,  tandis  *que  les  nais* 
sauces  illégitimes  y  ont  moctté  de  280  à  357.  Elles  nous 
appi!iettiWHit  aussi  que  ladite  'provinoe  e^t  *€  la  pkis  *en  re* 
taid  du  royamane  au  point  de  Tue  des  groupements  ru- 
raux ».  A.  coup  sûr,  Parronâkoement  de  Namur  doîl  por- 
ter la  nraponsâbilfté  de  ce  retard  beaucoup  phis  que  'Celui 
de  Dinaut  —  dans  ieqtfel  Phîlippeville,  nous  l'arons  vu, 
serait,  au  coxftraire,  «n  >sii;iiAtion  de  relever  sous  ce  rap- 
port., la  '-réputation  de  la  provinoe. 

L^ensemble  ne  se  dépeoBple  pas.  De  1880  à  I89ô  et  à 
1903,  Ta  population 'générsde  y  a  monté  de  147.000  a  193.600 
et  à  203:400.  De  £880  à  1S95  ('nous  n'avons  pas  encore  le 
recensement  ultfeiour)  c^t  surtout  la  population  agri- 
cole qui  a 'Contribué  à  l'accroissement.  Dans  ce  mtme  ]aps 
de  temps  le  nonibre  des  membres  de  ia  famille  occmpés 
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Indntwllement  aux  travaux  agricoles  s'était  accru  de 
6J685.  IBt  cependant,  rétendue  du  domaine  proprement 
agricole  s'était  restreinte,  car  les  bois  et  forêts  s'étaient 
étenâns.  Pour  cette  raison  comme  pour  quelques  autres 
(au  premier  rang  desquelles  est  une  concentration  crois- 
sante de  la  grande  propriété)  le  nombre  des  ouvriers  agri- 
coles xiermanents  avait  diminué,  quoique  leur  salaire  eût 
plutôt  légèrement  baissé. 

Les  deux  cantons  plus  exclusivement  agricoles  d'An- 
dennes  et  d'Kghésée,  celui  d'Eghésée  surtout,  sont  incon- 
testablement mieux  conservés  (1).  Non  parées  que  les 
mœurs  y  sont  à  l'abri  de  tout  reproche  et  que  l'ouvrier 
rural,  dont  !a  situation  s'est  beaucoup  améliorée,  ne  com- 
mence à  se  procurer  bien  des  jouissances;  mais  les  deux 
tendances  favorites  des  campagnes,  l'esprit  de  travail  et 
l'esprit  de  clocher  prémunissent  les  gens  contre  les  écarts 
tmp  graves.  Tout  travailleur  qui  quitte  le  pays  a  besoin 
d'y  revenir;  lorsque,  placé  en  service  dans  une  ville,  il  se 
Toit  quelques  économies,  il  les  envoie  vite  au  village  pour 
étendre  la  terre  ou  pour  accroître  le  T>étaîl  de  la  famille. 
Ce  n^est  pas  que  les  petits  propriétaires  y  abondent,  ni 
que  la  terre  soit  facile  à  acquérir.  En  général  (à  part  un 
village  où  la  déconfiture  d'une  famille  riche  a  amené  le 
morcellement  de  son  domaine)  le  sol  est  accaparé  par  les 
grosses  femres;  mais  les  ouvriers  agricoles,  sont  sédentai- 
res et  comme  associés  à  la  culture,  car  ils  ne  se  bornent 
pas  à  faire  la  moisson,  ils  accomplissent  certains  travaux 


(1)  Bn  1908,  Ie8  prcrpoi'tions  des  affaires  correctionnelles  sont 
les  suivantes  :  Pat  mille  habitant»  Eghéséo  2,05  —  Andennee 
4,4â  —  Gemblonx  6,50  —  Fosses  6,85  —  l*»"  canton  de  Namur  8,60 
—  9>  oantoa  de  Namur,  4.  (Renseignements  inidits  communiqnés 
par  M.  Genart,  d'après  les  registres  du  tribunal.)  Le  classement 
d'après  lés  affaires  de  police  aurait  donné,  à  bien  peu  de  nuances 
ptès,  les  mômes  résultats. 
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d'hiver,  ils  sont  payés  c  à  la  onzième  gerbe,  >  suivant 
l'expression  du  pays.  La  grande  préoccupation  est  de  pou- 
voir ajouter  à  ce  revenu  en  nature,  l'élevage  d'un  peu  de 
bétail,  la  location  de  quelques  parcelles  qu'ils  cultivent 
X>our  leur  propre  compte.  Dans  ces  conditions  la  seule 
association  florissante  est  celle  du  gros  propriétaire  et  d^<« 
petits  ouvriers  qui  Tentourent.  Les  gens  se  sont  montrés 
très  partisans  des  mutualités  de  retraites  et  ils  ont  par- 
faitement répondu,  sous  ce  rapport  à  l'appel  de  la  loi  nou- 
velle :  mais  l'esprit  de  coopération  est  aussi  peu  développé 
que  possible. 

n  y  a  plus  d*intérêt  à  étudier  ici  les  deux  cantons  les 
plus  chargés,  d'autant  plus  qu'à  côté  de  cette  ressemblance 
• —  fâcheuse  —  dans  Tordre  du  délit,  ils  offrent  des  con- 
trastes sur  lesquels  M.  Vandervelde  a  cru  devoir  instituer 
dans  son  Exode  rural. 

Le  canton  de  Gembloux  est  un  peu  plus  chargé  d'affai- 
res de  police  parce  que  en  tant  que  canton  rural  et  ayant 
son  chef-lieu  placé  sur  la  grande  ligne  de  Namur  h 
Bruxelles  il  a  plus  d'affaires  de  vagabondage  et  de  men- 
dicité; mais  il  est  moins  chargé  d'affaires  correctionnelles 
(5,50  contre  8,5  par  1.000  habitants  en  1903).  Nous  som- 
mes ici  dans  la  Hesbaye.  Le  travail  agricole  prédomine, 
et,  dans  ce  travail,  c'est  celui  de  la  betterave  sucriore  qui 
tient  de  beaucoup  le  premier  rang.  Néanmoins  le  travail 
industriel,  nous  le  verrons,  n'est  pas  exdu.  La  grande  cul- 
ture paraît  ici  très  favorisée.  Les  gros  fermiers  qui  ont  des 
baux  de  18  ans  sont  généralement  remplacés  par  leurs  fils, 
soit  dans  la  même  ferme,  soit  dans  une  ferme  voisine.  On 
me  cite  des  enfants  d'agriculteurs  enrichis  qui  se  sont 
faits  d'abord,  l'un  médecin,  l'autre  ingénieur  des  mines, 
un  troisième  avocat,  et  qui  sont  revenus  prendre  des  fer- 
mes parce  qu'ils  trouvaient  le  métier  d'agriculteur  préfé- 
rable aux  professions  dites  libérales. 


LA    BELGIQUE    CRIMINELLE 

La  même  remarque  est  à  faire  dans  la  moyenne  agri- 
culture, avec  cette  particularité  que  là  on  se  «uccède  sou- 
vent, sans  interruption,  de  père  en  fils,  pendant  plusieurs 
générations. 

Quant  à  la  petite  agriculture  (ecsploitation  de  quelques 
hectares),  elle  attache  encore  à  elle  ceux  qui  sont  proprié- 
taires; maie  ceux  qui  ne  le  sont  pas  de  longue  date  ont 
bien  de  la  peine  à  le  devenir,  car  toutes  les  terres  vacantes 
sont  immédiatement  enlevées,  à  n'importe  quel  prix,  par 
les  gros  propriétaires,  c  C'est  à  ce  point  que  sur 
17,000*  hectares,  les  6/6  au  moins  appartiennent  à  400  per- 
sonnes, et  le  sixième  restant  appartient  aux  30,100  habi- 
tants >.  Ici,  cependant,  se  produit  le  phénomène  que  nous 
avons  déjà  signalé  :  les  petits  propriétaires  augmentent 
en  nombre,  mais  la  petite  propriété  diminue  en  étendue 
parce  qu'elle  se  morcelle.  Là  où  il  y  avait  une  seule  portion 
d'un  hectare  ou  deux,  il  y  en  a  aujourd'hui  cinq  ou  six. 

En  dehors  des  cultivateurs  de  profession  il  y  a  les  jour- 
naliers. Le  nombre  en  a  faibli;  car  les  trains  d'abonne- 
ment  partent  bondés  tous  les  matins  pour  la  Basse-Sam- 
bre.  Aussi,  la  culture  se  plaint-eille  de  la  raréfaction  de 
la  main-d'œuvre  comme  la  petite  industrie  se  plaint  d'être 
écrasée  par  la  grande.  C'est  que  la  grande  réserve  aux 
ouvriers  de  Charleroi  de  beaux  salaires  dont  quelques-uns 
ont  sagement,  profité.  L'œuvre  des  habitations  à  bon  mar- 
ché a  trouvé  parmi  eux  une  élite  sur  laquelle  elle  a  exercé 
une  action  salutaire.  Depuis  1889  tes  différentes  sociétés 
ont  prêté,  dans  le  canton,  l.ôOO.OOO  francs.  Or,  ici  comme 
partout  l'ouvrier  qui  achète  une  maison  devient  économe 
et  laborieux,  car  il  veut  payer  ses  mensualités.  Sur  700 
ouvriers  qui  ont  acquis  la  propriété  de  leur  maison,  10  seu- 
lement ont  failli  à  leurs  engagements. 

Qu'est-ce  donc  qu'il  y  a  ici  de  plus  regrettable  P  Ce  n'est 
pas  l'alcoolisme;  il  est  plutôt  en  baisse.  Ce  n'est  pas  l'im- 
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nuiralité,  bien  que  la  surveillance  des  paxenta  sur  les  en- 
fants se  relâche.  Ce  n'est  pas  T irreligion;  on  m'affirme 
que  malgré  une  certaine  irrégularité  dans  la  pratique, 
elle  a  fait  moins  de  progrès  dans  le  peuple  que  dans  les 
rangs  de  la  bourgeoisie.  Ce  n''est  pas  non  plus  le  socia- 
lisme :  car  rhabitant  parait  anti-collectiTiste.  Ce  qui 
paraît  peser  le  plus  sur  les  mœurs,,  c'est  l'absence  d'en- 
tente et  de  solidarité,  avec  la.  prédominance  d'un  amour- 
propre  individualiste  et  fermé.  Il  préfère  doauier  secrète- 
ment. &  %  à  son  notaire  que  de  demander  publiquement 
3  %  à  une  caisse  mutuelle.  L'idée  syndicale  répugne  à  tous 
et  la  coopération  n'a  pas  de  succès. 

Le  canton  de  Fosses  a  été  soigneusement  comparé  par 
M.  Yandervelde  avec  le  canton  de  Gembloux,  au  point  de 
vue  apicole.  L''écrivain  socialiste  a  bien  fait  ressortir  que 
dans  le  premier  régnait  plutôt  la  petite  propriété  avec  le 
faize  valoir  direct  et  à  un  prix  de  location  de.  la  terre 
moins  élevé,  d'où,  ajoute-t-il,  une  augmentation  de  popu- 
lation contrastant  avec  la  diminution  signalée  dana  le 
second  casiton,  de  graoïjde  propriété.  Je  ne  sais  si  la  valeur 
de  cette  comparaison  n'est  pas  un  peu  altérée  par  ce  fait 
qu'en  réalité  le  cantcm  de  Fosses  (malgré  Talliance  des 
deux  modes  de  travail)  est  surtout  un  canton  indus- 
triel a)- 

Lecajâton  de  Fosses  n'a  jamais  été  réputé  pour  le  carac- 
tère relig^ieux  de  ses  babitants.  Est-ce  parce  qu'il  a  connu 


(1)  M.  Gemct  aie  eommiiniqBe  d'ailleurs  une  maté  tièe  étudiée  où 
il  me  fait  remarf^aer  que  Tauteur  de  VExode  rural,  pour  appuyer 
sa  thèse,  que  c'est  la  grande  culture  qui  dépeuple  Grembloux  et  que 
c'est  la  petite  culture  qui  fait  augmenter  Ta  population  des  Fosses, 
élimine  du  canton  de  GemMoux  deux  commune»  où  f»  populatimi 
s'ftocrolt  beaaco«ip^  ne  cite  du  canton  de  FimBe&  que  les  communes 
▼rmimact  mrmks  n  bieit  aécrlige  êe  noter  les  induatriee  léesmmMift 
fondées  dans  certaines  d'entre  ellee.   Ainsi  Franière,  qui  n'était 
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autreloi»  un:  cKapitie  dont  les  chaatoines  n'étamit  pas 
tsemplaârBset  qtii  surtout  araiextt  arroo  ks  bonr^eoiv  dti 
pujB  de»  désDelés  oontinuelBp  Bn  tcmt  cas,  beauooiip  retor- 
dent aiij««i«Fhiii  le:  prêtre,  sinon  avec  hostilité,  du  moins 
aveo  défiance,  e%  las  parents*  sont  très  enclins  à  battre  eu 
brèehë  sonr  awb^sité  auprès  dt  leurs  enfants,  il  est  i^rai 
quf ils  traitent  de  la  même  façon  Tinstituteur.  Quoique  les 
tiaiBS;  oumevs  aient  répandu  beaucoup  d^idées  et  surtout 
d6' f onmlea  soeiaUstes,.  Vapânion  régnante  demeure  un  li- 
^ralisme  assez.  anii<»clérical  peu  utopiste,  se  croyant  pra- 
tique ci  positif .  Mais  ^^e  qui  est  le  plus  saillant  ici  comme 
à  GFembloux  et  ce  qui  est  décidément  le  oaraetèro'  de  1^- 
rondtaeement,  le  yeici  :  pem  d'esprit  d'asBOoiatiom  sous 
qn^ue  forme  que  ce  soit,  la  défiamce  arrêtant  l<^s  prof?rès 
de  la  mutualité,  les  rapports  des  différentes  clauses  se 
déduisant  à  des  relatiom^-  individuelles.  Les  oondiiùons  de 
la  mi»  ne  sont  cependant  pas*  onéreusea.  Lee  ouTriers^  qui 
mat  «L  nemlire  de  plus,  en  plus  oonsidérable,  travailler 
cbai^fue- jour  à  Cbarleroi,.  trouveraient  dans  cette  combinai- 
son bien  des  avantages  matériela  si  les  incon'^oénients  sur 
lesquele  noue  n'avons^  plua  à  revenir  ne  faisaient  wi  beau- 
001^  trop  lourd  contrepoids. 

Danaice  nulieu^  &:la  foie  agriooleet  industriel  il  faut  si- 
9Mler  partioulièrement  la  ville  trèe  industrielle'  de  Auve- 
Ina. 


Jtakidnstiid,  &^  se  créer  une  importante  fabrique  de  giaees  dé- 
wndant  de  SainMkbaiak..  Depuis  lors  il  y  a  eu  dans  la  oomnuine 
fb  afflux  considérable  d'ouvriars.  c  De^  même.  Faliai^ei  qioe  M4.  Yan- 
dervelde  cite  en  faveur  de  sa  théorie,,  est  une  localité  oit  Tindusn 
trie  prospère:  la  question  du  mode  de  culture  entre  si  peu  en 
Bg;ne  de  compte  dans  l'augmentation  dé  sa  population  qu'on  7  a 
Craiidf)peilBe  àr  y  vendre  les  terrains  quand  ils  ne  valent  que  pour 
la  «iMnetet  nompaar,  la*  hâtHee.  »  Je  sonmete  ces  obaervainoiDft 
À  M.  Vandervelde. 
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Placé  à  mi-chemin  de  Namur  et  de  Charleroi  et  à  la 
fois  sur  le  chemin  de  fer  et  sur  la  Sambre,  Auvelais  compte 
7.000  habitants.  Sur  le  nombre  il  y  a,  en  chiffres  ronds, 
400  bouilleurs  âgés  d'au  moins  25  ans,  250  ouvriers  de 
glacerie,  une  centaine  d'employés  d'industrie  ou  d''agent8 
commerciaux,  une  centaine  de  négociants  ou  débitants. 
Lorsqu'ensuite  on  a  enlevé  les  artisans,  cordonniers,  bou- 
chers, il  reste  à  peine  20  cultivateurs.  Il  est  vrai  que  dans 
les  hameaux  170  ménages  possèdent  ime  ou  plusieurs  bêtes 
à  cornes  dont  l'entretien  est  facilité  par  le  droit  de 
vaine  pâture  dans  les  prairies  de  la  Sambre,  après  l'enlè- 
vement des  foins. 

Dans  la  population  industrielle  (qui  est  vraiment  le 
groupe  essentiel  et  caractéristique)  les  ouvriers  de  glace- 
rie  valent  mieux  que  les  bouilleurs.  Leur  salaire  est  moin- 
dre, mais  leur  travail  est  plus  facile  et  plus  saîn;  aussi 
Félite  des  bouilleurs  y  envoie-t-elle  volontiers  ses  enfants. 
Entre  les  deux  groupes  on  signale  des  différences  assez 
curieuses.  Les  glaciers  connaissent  mieux  et  pratiquent 
mieux  leur  religion.  Parmi  les  bouilleurs  il  y  a  tou- 
jours une  petite  catégorie  de  spirites,  qui  désertent  l'église, 
mais  pour,  à  époques  fixes,  consulter  le  médium,  soit  à 
FarcienneSy  soit  à  Pont-de-Loups  (canton  de  Chatelet,  ar- 
rondissement de  Charleroi)  sur  leurs  maladies,  sur  leurs 
petites  affaires  et  sur  leurs  projets.  C'est  là  un  des  carac- 
tères de  la  région.  L'introduction  du  socialisme  qui  a 
diminué  l'esprit  religieux  n'a  guère  profité  à  l'esprit 
d'union.  Ces  ouvriers  sont  plutôt  mécontents  et  envieux. 
Les  classes  élevées  font  beauoup  pour  les  œuvres  et  pour 
les  institutions  économiques;  mais  les  classes  moyennes  — 
qui  sont  plus  nombreuses  —  pourraient  être  plus  mêlées 
à  la  vie  de  tous  les  jours;  elles  se  confinent  dans  un  iso- 
lement qui  résulte  encore  plus  de  la  défiance  que  de 
Tégoïsme.  Dans  les  classes  ouvrières  enfin  les  enfants  vi- 
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vent  moins  longtemps  qu'antrefois  avec  leurs  parents  et 
ik  les  abandonnent  pins  facilement  dans  leur  vieillesse. 

Bref  la  vie  moderne  et  ses  exigences  ont  été  prises  de 
telle  sorte  dans  Parrondissement  de  N.amur  qu'à  l'encontre 
de  ce  qui  s'est  produit  dans  plus  d'un  arrondissement  voi- 
sin, il  en  est  résulté  comme  un  relâchement  des  liens 
sociaux,  n  est  difficile  de  ne  pas  en  voir  une  conséquesioe 
dans  le  taux  vraiment  élevé  auquel  y  monte  la  crimina- 
lité proprement  dite. 

Henri  Jolt. 
Séance  du  16  juin  1906,  (A  suivre) 
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CONCOUBS  POUR  LE  PRIX  LÉYÊQDE 


à  dêo«ni«r  en  t006' 


Messieubs, 

Vous  êtes  appelés  à  décerner  pour  la  première  fois  le 
prix  quatriennal  fondé  par  notre  regretté  confrère 
M.  Charles  Lévêque,  et  destiné  à  récompenser  chaque  fois 
un  travail  de  métaphysique  publié  dans  les  quatre  der- 
nières années. 

Cinq  travaux  ont  été,  en  vue  de  ce  premier  concours, 
déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut,  et  soumis  par  vous 
à  Texamen  de  votre  section  de  philosophie. 

Le  moins  considérable  à  tou«  égards  est  une  brochure 
de  60  pages  in-8**,  inscrite  sous  le  n**  1  et  intitulée  :  «  La 
morale  religieuse  et  métaphysique  et  la  morale  laïque  •. 
Le  contenu  en  est  simple  et  facile  à  résumer.  La  morale 
métaphysique,  enseignée  aujourd'hui  dans  les  lycées,  ne 
diffère  pas  en  réalité  de  la  morale  religieuse,  qui  est 
encore  celle  de  la  plupart  des  familles.  Cette  morale, 
longuement  exposée,  non  sans  persiflage,  par  l'auteur, 
est  suivant  lui  la  cause  de  tous  les  maux  dont  souffre 
la  société  actuelle.  Il  a  donc  à  cœur  de  la  remplacer 
par  une  autre,  qu'il  appelle  indifféremment,  laïque, 
rationnelle,  scientifique,  ou  encore,  positiviste.  L'essentiel 
de  cette  nouvelle  morale  paraît  être,  dans  sa  pensée, 
une  bienveillance  universelle  :  mais,  cette  bienveillance, 
il  n'ose,  ni  la  prescrire,  ni  même  la  recommander  :  car 
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il  est  pervmidé  que  chaeusir  de  nous  ne  peut  voukâr  que 
ce  qui  lui  est  personnellement  utile  :  il  se  borne  donc 
à  appeler  de  see  yœux  le  moment  où  les  kommeft  s'aper- 
cevront, grâce  aux  progrès  de  la  sociologie,  que  Tintérêt 
dr  chacun  est  identique  à  celui  de  tous.  Suit  le  tableau, 
ftsses  faiblement  esquissé,  de  la  félicité  générale  qui  sera 
\f  résultat  de  cette  diécouverte.  L'auteur  ne  manque,  ni 
de  facilité,  ni  même  d'esprit  :  «es  intentions  sont  d*ail- 
leuTs  Inmnêtas  :  s'il  souhaite,  par  exemple,  de  voir  Tiinion 
iihre  remplacer  im  jour  le  mariage,  c'est  parce  qu'il  croit 
qu'une  simple  parole,  donnée  de  part  et  d'autre,  consti- 
tuer», dans  la  société  fnture,  une  garantie  égale  ou  supé- 
rieure à  celles  qu'ofirent  aujourd'hui  la  loi  civile  et  la 
loi  religieuse.  Nous  n'avons  pas  cm  cependant  qu'un 
opuscule  de  cette  nature  pût  entrer  en  ligne  pour  un  piii:: 
de  métaphysique. 

Tout  autre,  et  bien  plus  élevée,  est  l'inspiration  d  un 
volume  de  1^52  pages  in-8*,  qui  a  été  inscrit  sous  le  n*  2  et 
qû  a  i>oar  titre  <  Le  Spiritualisme  ».  Ce  n'est  pas,  à 
proprement  parler,  un  ouvrage,  mais  la  réunion  de  trois 
morceaux  d'ëtendlie  inégale,  intitulés  respectivement, 
e  Je  suis  »,  c  Dieu  est  »,  et  €  La  Philosophât  ». 
Dans  ce  dernier,  le  plus  court  des  trois,  l'auteur  se 
borne  à  caractériser  l'esprit  étroitement  scientifique  qui 
entraîne  un  trop  g^and  nombre  de  nos  contemporains 
im  le  matérialisme.  Dans  les  deux  autres,  et  surtout 
dans  le  premier,  il  reprend  en  sous-œuvre  la  métaphy- 
dque  de  Descartes,  ébranlée,  il  le  reconnaît,  par  la  cri- 
tique kantrenne*,  imparfaitement  restaurée,  suivant  lui, 
par  Vaine  de  Biran,  et  il  entreprend  de  l'asseoir  sur  une 
bue  pln^  solide  que  celle  que  lui  avait  donnée  son  fon- 
dateur. DaiM  le  morceau  intitulé  c  Dieu  est  »,  il  se  ocm- 
tarte  de  faire  rtn-  cboix  entre  les  trois  prewe»  cartésiennes 
db  Pexistenoe  de  IKeu,  rejetant  la  troinèiBe,  passant  la 
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seconde  sous  silence,  et  n'ajoutant  rien  d'essentiel  à  la 
première.  Dans  le  premier  et  le  plus  long  de  ses  trois 
morceaux,  il  se  sépare  décidément  de  son  maître  :  au 
Cogito  de  Descartes,  encore  trop  dépendant,  selon  lui, 
du  monde  extérieur  sur  lequel  il  s'appuie  en  s'y  oppo- 
sant, il  substitue  l'indifférence  absolue  d'un  Tnoi  replié 
sur  lui-même  et  déterminé  à  ignorer  tout  ce  qui  n'est 
pas  lui  :  oubliant  qu'une  pensée  finie  comme  la  nôtre 
ne  se  suffit  pas  à  elle-même,  et  que,  si  rien  d'extérieur 
ne  nous  était  plus  donné,  nous  cesserions  en  même  temps 
d'être  donnés  à  nous-mêmes.  Il  attache  une  grande  im- 
portance à  cette  substitution,  et  dans  une  dédicace  latine, 
adressée  à  Descartes  lui-même,  il  se  vante  auprès  de  lui 
d'avoir  taillé  et  posé  à  nouveau  la  pierre  d'angle  de  son 
édifice  philosophique  :  c  angularcTa  hune  lapidem  refec^ 
tum  pius  posui  ego  ».  Le  morceau  intitulé  c  La  Philo- 
sophie 1  est  bien  et  simplement  écrit  :  il  n'en  est  malheu- 
reusement pas  de  même  des  deux  autres,  dans  lesquels 
l'expression  a  trop  souvent  quelque  chose  de  forcé  et  de 
bizarre.  Quels  que  soient,  à  beaucoup  d'égards,  les  mé- 
rites de  ce  travail,  il  nous  a  semblé  que  le  résultat  obtenu 
n'y  répondait  pas  entièrement  à  l'effort  déployé,  et  c'est 
ce  qui  nous  a  détournés  de  vous  le  proposer  pour  le  prix 
Lévêque. 

Ce  sont  aussi  deux  œuvres  de  métaphysique  spiritua- 
liste,  ou  plutôt  peut-être  idéaliste,  que  deux  thèses  dm 
doctorat,  qui  vous  ont  été  adressées,  après  avoir  été  sou- 
tenues devant  la  Faculté  des  Lettres  de  Paris,  et  qiLi 
ont  été  inscrites,  l'une  sous  le  n°  3,  l'autre  sous  le  n*  S^ 
La  première  et  la  plus  longue  des  deux,  forme  un  volume. 
in-8^  de  4ô2  pages,  sous  ce  titre  :  c  Le  caractère  em[^5 
rique  et  la  personne  ».  Le  caractère  empirique,  dans  "^ 
langue  de  l'auteur,  c'est  notre  pensée  en  tant  qu'elle  rep 
(luit,  sans  chercher  à  s'en  rendre  compte,  les  phénomè 
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du  monde  extérieur,  et  notre  volonté  en  tant  qu'elle  cède 
à  l'attrait  des  biens  sensibles,  et  qu'elle  entre  en  lutte, 
pour  la   possession  de  ces   biens,   avec   celle  des  autres 
hommes.  Nous  devenons,  au  contraire,  une  personne,  en 
concevant  tout  au  moins  l'idéal  d'un  système  de  connais- 
sances entièrement  a  priori,  et  d'un  ordre  social  où  toutes 
las  volontés  s'accorderaient  dans  un  égal  respect  de  tous 
les  droits.  A  Taction  spirituelle  par  laquelle  nous  créons 
ce  double  idéal,   l'auteur  donne  le  nom,  inconnu  avant 
hii,  de  noërgie   :  et  pour    exprimer,    qu'en    présence  de 
l'idéal  de  la  justice,  nous  devons,  non  seulement  ne  pas 
▼ouloir  l'injustice,  mais  vouloir  positivement  qu'elle  ne 
soit  pas,  il  forge  le  verbe  nouloir,  le  substantif  nolonté 
et  l'adjectif  nolontaire.  Il  se  demande  ensuite,   et  c'est 
ici  la  partie  la   plus  originale  de  son  travail,  si,  entre 
le  réel  et  l'idéal  tels  qu'ils  les  a  définis,  nous  sommes 
libres  de  choisir.  Il  ne  faut  pas,  suivant  lui,  chercher  ù 
prouver  le  libre  arbitre   :  car,   si  l'on  y  réussissait,   on 
nous  mettrait  dans  la  nécessité  de  l'affirmer,  et  l'on  nous 
priverait,  au  moins  sur  un  point,  de  cette  liberté  même 
qine  l'on  aurait  voulu  nous  assurer.  Mais  il  ne  faut  pas 
rortout   que   l'idéal   de  la  vérité  et  de  la  justice  se  pré- 
sente à  noud  avec  un  caractère  d'évidence  et  d'obligation 
absolues  :  car  il  s'imposerait  alors  à  notre  choix,  et  ne 
laiserait  plus  en  nous  aucune  place  à  la  liberté,  comme 
■i  celle-ci  était  incompatible  avec  la  raison,  et  comme 
li  notre  choix  n'était  pas,   au  contraire,    d'autant  plus 
libre,  qu'il  est  plus  éclairé  et  plus  raisonnable.  L'auteur 
fait  cependant  appel,  en  nous,  à  la  raison  :  mais  il  a  soin 
de  nous   avertir  qu'il   ne   s'agit   dans   sa    pensée   que   de 
notre  raison,  qui  n'est  peut-être  celle  d'aucun  de  nos  sem- 
blables, qui  n'est  pas  surtout  cette  raison  impersonnelle 
a  laquelle  on  croyait  autrefois   :  il  veut  que  nous  nous 
proposions  un  idéal,  mais  sans  oublier  que  cet  idéal  n'est 
q[Qune  création  de  notre  esprit  individuel,  que  nous  ne 
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savons  pas  exactement  ce  qnll  vaut  en  lui-même,  que 
nous  savons  encore  moins  si  nous  avons  quelque  chance 
de  le  réaliser,  et  si  tous  nos  efforts  en  ce  sens  ne  sont 
pas  destinés  à  échouer  devant  la  mauvaise  volonté  des 
i;utres  hommes.  De  là  une  morale  d'abstention  plutôt  que 
d'action,  dans  laquelle  le  devoir  se  réduit  à  peu  près, 
pour  chacun  de  nous,  à  ne  pas  commettre  l'injustiœ,  en 
uttendant  qu'un  accord,  poBsiHle  sinon  probable,  de  tou- 
tes les  volontés  humaines  établisse  sur  la  terre  le  règne 
de  la  justice.  L'auteiir  s'est  peut-être  trop  étendu,  à  son 
début,  sur  la  manière  dont  se  forme  «n  nous  le  carac- 
tère empirique  :  mais  il  a  fait  preuve,  dans  cette  partie 
de  son  travail,  de  remarquables  qualités  de  psychologue 
et  de  moraliste.  En  dehors  des  termes  techniques  qu'il 
s'est  cru  obligé  de  créer,  il  s'exprime  simplement,  et  son 
style  ne  manque,  ni  d'abondance,  ni  de  vigueur,  ni  même 
d'une  c^vi'  ine  chaleur.  , 

La  thèse  inscrite  sous  le  n®  5  forme  un  volume  in-8** 
de  306  pages,  qui  a  pour  titre  :  c  La  vie  personnelle  ». 
Elle  porte  sur  le  même  objet  que  la  précédente,  mais 
elle  n'envisage  pas  cet  objet  du  même  point  de  vue. 
Il  s'agissait  dans  celle-ci  d'expliquer  comment  la  person- 
nalité se  constitue  en  nous,  en  «'opposant  -aux  éléments 
inférieurs  de  notre  nature  :  la  tendance  en  était  surtout 
morale  et  pratique  ;  il  s'agit  dans  celle-là  de  nous  amener 
à  reconnaître,  dans  cette  même  personnalité,  notre  être 
véritable,  dégagé  des  formes  grossières  et  illusoires  ^ous 
lesquelles  nous  le  représente  encore  aujourd'hui  la  psy- 
chologie classique.  Yoici  à  peu  près,  et  autant  que  nous 
avons  pu  le  comprendre,  comme  l'auteur  procède.  Nous 
ne  saisissons  en  nous  par  la  conscience  que  des  états  infi- 
niment complexes,  qui  se  modifient  et  se  renouvellent 
incessamment,  «ans  qu'aucune  loi,  aucun  déterminisme, 
les  relie  les  uns  aux  autres  et  nous  permette  de  prévoir 
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]mB  uns  dans  les  autres.  Nous  ne  pouTons  pas  cependant 
noms  contenter  de  cette  esistenoe  multiple  «t  inoohére&te  : 
aoQs  avons  besoin  d'unité  et  d'identité,  et  nous  croyoois 
nous  asficnrer  Tuaie  et  Pautre  en  plaçant,  en  quelque  sorte, 
an-deaBons  ^  nos  états  de  conscience,  un  sujet  pennaaient 
dans .  lequel  ils  se  suiccèdent,  que  œ  sujet,  du  ret^e,  nous 
apparaisse  comme  un  simple  s^bstratuariy  analogue,  sinon 
même  identiqiue,  à  la  ^matière  de  notro  ooips,  ou  que  ooiis 
nous  le  représentions  sous  la  fonme.^  déjà  plus  spirituelle, 
(lunp  tendance  ou  d'une  force  productriœ.  Mais  ce  sont  iîi 
«fes  lictîens  de  notre  entendement,  auxquelles  rien  ne  cor- 
lespond  (.ans  la  réalité  :  ce  nVst  pas  au-dessous  de  nos 
états  de  conscience  que  ncms  deTons  chercher  ce  qui  les 
mit,  c'est  au--defi90s,  dans  Faction  purement  spirituelle,  ou 
plutôt  idéale,  d'une  pensée  qui  en  est  naturellement  indé- 
pendante, mais  qui,  en  rëâéckissant  sur  eux,  les  pénètre 
4e  son  imité,  et  en  compose  notre  existence  personnelle. 
Bsut-êtve  l'auteur  n'explique-t-il  pas  assez  ce  que  cette 
lienséc  est   en   elle-même   et  en   dcboars  de   nos  états  de 
f^rnscience  ;  on  ne  voit  pas  non  pluf»  assez  clairement  com- 
ment elle  entre  en  relation  avec  eux,   ot  comment  elle 
peut,  en  Vy  appliquant  du  âdiors,  établir  eatre  eux  ime 
liiison  dont  il  n^exislie  aucun  fondement  en  eux-mêmes. 
Kous  n'avmis  pu,  du  reste,  vous  donner  qu'une  idée  bien 
ifleomplète  de  cette  œuvre  ingénieuse,  dons  laquelle  la 
pensée,  d'une  :finesse  et  d'une  souplesse  presque  excessives, 
et  de  plus  constamment  enveloppée  de  métaphores,  ne  se 
hme  pas  toujours  facilement  saisir.  Nous  n'hésitons  pas 
cependant  à  y  reconnaître  un  mérite  peu  commun  d'ha- 
Ueté  métaphysique:  et  nous  aurions  pu  vous  proposer 
it  partager  le  inontant  du  prix  entre  les  deux  thèses  que 
ions  WBMns  âo  rétamer,  s'il  ne  nous  avait  paru  juste  de 
k  réserver  tout  entier  pour  Touvrage  qui  a  reçu  le  n**  4 
«t  dont  il  nous  reste  :i  vous  entretenir. 
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Cet  ouvrage,  d'une  étendue  considérable  (il  n'a  pas 
moins  de  510  pages  in-S^),  est  intitulé  c  La  beauté  ration- 
nelle ».  Il  se  compose  de  cinq  parties,  divisées  elles- 
mêmes  en  un  grand  nombre  de  chapitres.  La  première 
est  destinée  à  établir  que  la  beauté  d'un  objet  ne  con- 
siste pas  dans  le  plaisir  que  nous  cause  sa  présence, 
qu'elle  est  une  qualité,  une  manière  d'être,  inhérente 
à  l'objet  lui-même,  que  nous  devons,  par  conséquent,  en 
juger,  non  par  impression  et  par  goût,  mais  par  réflexion 
et  par  raison.  Dans  sa  seconde  partie,  l'auteur  entreprend 
de  définir  la  beauté  :  elle  consiste  suivant  lui  dans  une 
évidente  perfection  :  et  pour  nous  en  donner  une  idée 
encore  plus  précise,  il  fait  consister  la  perfection  elle- 
même  dans  la  finalité,  de  sorte  que  l'objet  beau  49e  trouve 
être,  en  définitive,  celui  dont  toutes  les  parties  sont  mani- 
festement adaptées  à  la  fin  en  vue  de  laquelle  il  a  été 
créé.  Il  admet  cependant,  et  il  est  difficile  de  ne  pas 
sentir  ici  un  peu  d'embarras  dans  sa  pensée,  qu'il  faut 
en  outre  que  cet  objet  produise  sur  nous  ce  qu'il  appelle 
un  effet  esthétique,  c'est-à-dire  qu'il  nous  plaise  et  nous 
dispose  à  l'aimer.  Les  trois  dernières  parties  de  l'ouvrage 
sont  consacrées  à  l'étude  spéciale  et  très  détaillée  de  trois 
genres  de  beauté,  que  l'auteur  appelle  respectivement, 
sensible,  intellectuelle  et  morale.  La  beauté  sensible  est 
pour  lui  celle  qui  parle  aux  sens,  soit  parce  qu'elle  réside, 
comme  celle  d'un  son  ou  d'une  couleur,  dans  les  qualités 
qui  sont  de  leur  ressort,  soit  parce  qu'il  s'y  joint,  comme 
dans  la  beauté  féminine,  un  attrait  physique.  La  beauté 
intellectuelle  est  celle  qui  s'adresse  exclusivement  à  l'in- 
telligence :  telles  sont,  quoique  attachées  à  des  objets  sen- 
sibles, celle  des  lignes  et  celle  des  mouvements  :  telle  est, 
à  plus  forte  raison,  la  beauté  immatérielle  des  pensées  et 
des  formes  littéraires.  Par  beauté  morale  enfin,  il  entend 
celle  qui  parle  au  cœur  plutôt  qu'à  l'esprit,  c'est-à-dire 
celle  des  sentiment*  que  les  œuvres  de  l'art  ou  de  la  nature 


Ï»BIX    LEVÊQTJE  225 

expriment  ou  semblent  exprimer.  L'ouvrage  se  termine 
par  raffirmation,  impliquée  dans  tout  le  reste,  de  l'iden- 
tité radicale  dû  beau  et  du  bien. 

n  faut  avant  tout  féliciter  l'auteur  d'avoir  pris 
nettement  parti  contre  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  tm- 
fressionnisme  et  revendiqué  énergiquement,  en  matière 
d'esthétique,  les  droits  de  la  raison.  Est-ce  à  dire  que 
la  beauté  doive  être  définie  exclusivement  par  la  x>er- 
fection,  et  gar  une  perfection  qui  ne  soit  elle-même  que 
l'adaptation  de  chaque  être  à  sa  fin  réelle  ou  présumée  P 
L'auteur  lui-même  ne  le  pense  pas,  puisqu'il  admet  que 
les  choses,  pour  nous  paraître  belles,  doivent  posséder, 
OQtie  leur  perfection  intrinsèque,  un  charme  qui  nous  les 
rende  aimables  :  faisant  ainsi  comme  à  regret,  dans  le 
jugement  que  nous  portons  sur  elles,  la  part  de  la  sensi- 
bilité à  côté  de  celle  de  la  raison.  Les  trois  dernières  par- 
ties de  l'ouvrage,  d'un  caractère  moins  théorique  que  les 
deux  premières,  sont  peut-être  encore  plus  intéressantes  : 
l'auteur  y  analyse,  avec  une  grande  finesse,  les  diffé- 
rentes formes  de  la  beauté,  plus  soucieux  de  nous  les 
ftire  connaître  et  apprécier  en  elles-mêmes,  que  de  vérifier 
nr  chacune  d'elles  l'exactitude  de  sa  définition  générale. 
II  ne  l'oublie  pas  cependant,  et  l'on  trouvera  peut-être 
([ne  son  esthétique  est,  dans  ses  applications  comme 
dans  ses  principes,  trop  rationnelle,  uniquement  éprise 
d'ordre  et  de  solidité,  sévère  pour  la  grâce,  et  pré- 
férant ouvertement  la  ligne  droite  à  la  ligne  courbe,  les 
fermes  animales  aux  formes  végétales,  et  la  beauté  virile 
i  la  beauté  féminine.  Mais  ce  qu'il  faut  louer  chez  lui 
■ma  réserve,  c'est  l'étendue  de  sa  compétence,  le  sérieux 
de  son  étude,  et  l'ampleur  consciencieuse  d'une  discussion 
qui  n'omet  aucun  détail  et  n'élude  aucune  difficulté  ;  c'est 
l'élévation  constante  de  sa  pensée,  et  son  profond  senti- 
meat  des  obligations  morales  de  l'art;  c'est  enfin  une 
nanière    d'écrire  vraiment    personnelle,  libre,  familière, 

KOUVKLUi  Siui.  —  LXVIJ.  15 
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pittoresque,  et  cependant  toujours  correcte  et  distinguée. 
Que  l'esthétique  soit,  au  moins  dans  ses  principes,  une 
dépendance  de  la  métaphysique,  que  ce  travail,  par  con- 
séquent, rentre  dans  les  conditions  du  concours,  c'est  ce 
que  le  fondateur  du  prix  aurait  été,  crojrons-nous,  le 
dernier  à  contester. 

Nous  avons,  en  conséquence,  Thonneur  de  tous  pro- 
poser d'inaugurer  la  série  des  prix  Léveque  en  attribuant 
celui  de  cette  année  à  l'ouvrage  inscrit  sous  le  n°  4  et 
intitulé  c  La  beauté  rationnelle  ».  L'auteur  de  cet  ouvrage 
est  M.  Paul  Souriau,  professeur  de  philosophie  à  l'Uni- 
versité de  Nancy. 

Le  RcuppoTteuTy 

J»  Lachsliee. 


Séance  dû  27  octobre  1906. 


LE   CARDINAL  AREZZO 

ET  SA  FUITE  DE  CORSE 


La  famille  du  cardinal  Arezzo  n'ignorait  pas  le  rôle 
considérable  qu'il  a  joué  sous  les  pontificats  de  Pie  VI 
et  de  Pie  VII.  Nous  savions  qu'à  peine  adolescent  il  avait 
été  nommé  primicier  du  chapitre  de  Girgenti  (1),  bientôt 
après  légat  à  Bologne. 

Son  avancement  dans  la  prélature,  comme  on  di^sait 
alors,  fut  rapide  :  En  1797,  il  avait  à  peine  quarante  ans, 
le  traité  de  Tolentino  le  trouve  gouverneur  général  des 
Marches.  Le  32  novembre,  un  peloton  de  soldats  français 
envahit  sa  demeure.  On  lui  arrache  par  la  menace  la 
déclaration  qu'il  a  de  son  plein  gré  sollicité  l'intervention 
française  pour  mettre  fin  aux  brigandages  des  factions. 
Il  signe  et  s'enfuit. 

Ce  fut  sa  première  rencontre  avec  nos  forces.  Elle  ne 
paraît  pas  témoigner  de  sa  bravoure.  Pourtant,  le  reste  de 
sa  carrière  attestera  sa  grandeur  d'âme. 

Quelques  semaines  après,  la  république  romaine  était 
m8tauré&.  Ses  partisans  disaient,  sans  rire,  qu'elle  était 
rétablie.  Elle   demandait  à  la   France  une   constitution. 


(1)  C'était  probablement  en  vertu  d'un  droit  de  nomination 
Appartenant  à  sa  famille.  De  nos  jours  encore,  certaines  familles 
de  Sicile,  dont  la  famille  Arezzo,  possèdent  la  prérogative  de 
nommer  un  de  leurs  membres,  quoique  laïque,  mais  célibataire,  à 
uie  dignité  canonicale.  Elle  est  cependant  restreinte  aux  chapitres 
collégiaux  et  ne  s^applique  plus,  à  ma  connaissance,  aux  chapitres 
diocésains. 
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On  lui  accorda  plus  qu'elle  ne  demandait  et  on  lui  envoya 
Bertliier  pour  la  gouverner.  La  Cour  romaine  se  dispersa. 
Mgr  Arezzo  revint  en  Sicile  où  se  trouvaient  les  grands 
biens  de  sa  famille  et  ces  biens  lui  échurent  par  la  mort 
de    son    frère    aîné,    qui    le  fit  duc  de   Diano,   marquis 
Arezzo,  «   seigneur  de  lieux  dont  j'ignore  le  compte   ». 
Il  les  résigna  à  son  frère  cadet  et  reçut  les  ordres  majeurs 
à  rheure  où  ils  lui  coûtaient  une  fortune  et  ne  promettaient 
guère  à  son  ambition.  Il  fut  aussitôt  créé  archevêque  (1) 
de  Séleucie.  L'administration  pontificale  était  alors  réduite 
à  bien  peu  de  choses.  Il  entra  dans  la  carrière  diploma- 
tique.  En  1803,  il  était  nonce  à  Saint-Pétersbourg  avec 
un  éclat  dont  voici  la  preuve  :  Deux  ans  plus  tard,  éclate 
l'affaire  Vernègue.  Un  émigré  de  ce  nom,  qui  avait  obtenu 
la  nationalité  russe,  avait  publié  un  libelle  contre  Napo- 
léon  et  s'était   réfugié  à  Rome.    L'Empereur  exigea   du 
Pape  et  obtint  de  sa  faiblesse  qu'il  lui  fut  livré.  Le  Tsar 
en  ressentit  une  irritation  excessive,  au   moment  même 
où  Mgr  Arezzo  avait  l'espoir,  ou  l'illusion,  d'une  prompte 
réunion  des  églises.  Il  fut  enjoint  au  nonce  de  quitter 
la  Russie  sans  délai,  mais  dans  une  lettre  où  l'on  lit  : 
t  La  conduite  du  Saint-Père  mériterait  que  son  représen- 
tant fut  envoyé  en  Sibérie.  Les  talents  et  les  vertus  de 
Mgr  Arezzo  nous  font  regretter  de  lui  ordonner  de  quit- 
ter notre  empire,   i 

Il  ne  revint  pas  à  Rome.  Il  ne  tenait  pas  pour  défi- 
aitive  la  rupture  du  Saint-Siège  et  de  la  Russie  et  voulait 
ne  pas  trop  s'éloigner  du  poste  qu'il  espérait  rejoindre 
bientôt.  Il  établit  sa  résidence  à  Dresde  où  il  signa  le  con- 
cordat saxon.  C'est  là  que  vint  le  chercher  l'ordre  de  se 
rendre  à  Berlin  pour  y  recevoir  les  ordres  de  Napoléon. 


(I)  Bt  non  pas  évêque,  oomme  le  dît  M.  le  comte  d^HauasonviUe^ 
dont  c'est  la  eeule  erreur  en  oe  qui  touche  notre  prélat. 
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M.  le  comte  d'Haussonville  l'a  raconté  dans  son  c  Eglise 
romaine  »  (1). 

Tout  cela  y  dirais- je,  était  connu  et  non  pa8  seulement 
de  sa  famille.  Ilécemment,  son  neveu  direct,  le  fils  même 
de  ce  frère  auquel  Mgr  Arezzo  avait  résigné  titre  et 
fiefs  (2),  découvrait  dans  les  archives  de  «a  maison  un 
manuscrit  intitulé  :  c  Ma  fuite  de  Corse  ».  L'épisode 
qu'il  raconte  est  un  vrai  roman  vécu.  Il  met  au  jour  une 
phase  du  régime  napT^léonien  qu'on  ignore  généralement. 

Mgr  Arezzo  était  venu  à  Rome  y  porter  les  ordres  de 
TEmpereur,  tout  en  conseillant  au  Saint-Père  de  n'y  point 
obéir.  Fait  aussitôt  gouverneur  de  la  ville,  il  avait  pour 
résidence  ce  beau  palais  Madame,  où  siège  actuellement 
le  Sénat  italien.  Le  6  septembre  1808,  il  y  est  arrêté 
par  trente  soldats;  le  lendemain,  transféré  à  Novare  où 
on  rinteme.  Il  y  trouva  une  foule  de  prêtres,  emprison- 
nés ou  relégués.  Il  se  fait  leur  chef  spirituel  et  un  peu 


(1)  Vol.  II.  L'entretiem  ^e  termina  par  ces  mots  de  PEmperenr  : 
«  AbrégeoBB.  Le  Pape  ne  doit  pas  avoir  de  nonce  à  Saint-Péters- 
kmrg.  Lee  Grecs  ont  toujours  été  les  ennemis  de  Rome  et  je  ne 
nii  par  quelle  aberration  Rome  place  ses  adversaires  avant  eem 
tais.  Vous  quitterez  Dresde  et  vous  irez  à  Rome.  Croyez-vouB  que 
f ignore  que  vous  êtes  mon  ennemi?  Croyez-vous  que  j^ignore  le 
contenu  de  vob  dépêches?  Je  les  ai  dans  les  mains.  Les  chiffrée  de 
Bone  me  sont  connus.  Où  avez-vous  caché  vos  papiers  ?  Les  avez- 
nms  brûlés?...  J'exige  que  le  Pape  ferme  ses  portée  aux  Anglais^ 
^'il  ne  les  admette  pas  dans  ses  Etats  et  que,  ne  pouvant  défendre 

portes  et  aes  forteresses,  il  m'en  confie  la  défense.  Ou  il  oon- 
tira^  et  ne  perdra  rien,  ou  il  refusera,  et  perdra  son  trône. 
La  ezoommunications  sont  démodées.  Mes  soldats  en  riront...  » 

(2)  Le  marquis  Horace  Aresszo,  duc  et  comte  de  Celano,  baroB 
èè  Pescina,  gentilhomme  de  chambre  de  6.  M.  le  roi  des  Bevx- 
Sidlet,  dont  le  père,  frère  cadet  du  cardinal,  fut  ministre  de  la 
Maison  Royale  et  chevalier  de  Saint- Janvier. 
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temporel.  Il  tâche  de  leur  éviter  les  mauvais  conseils 
de  la  misère  ou,  du  moins,  d'y  succomber.  Il  est  heureux, 
dident  ses  lettres.  Il  a  conscience  de  faire  plus  de  bien 
qu'aux  heures  où  le  devoir  étbit  facile.  En  mars  1811, 
on  le  transfère  en  Corse.  lia,  on  peut  le  dire,  il  atteint 
la  vraie  grandeur,  celle  qui  s'ignore.  Pas  un  instant, 
il  ne  faiblit  ni  ne  désespère.  Des  hommes,  il  n'attend 
que  la  persécution,  mais  n'arrive  pas  à  croire  qu^ils  puis- 
sent vaincre  Dieu.  Il  n'aperçoit  pas  d'où  peut  venir  le 
salut,  mais  ne  doute  pas  qu'il  vienne.  Il  ne  se  juge  pas 
une  victime  puisque,  dans  sa  prison  de  Bastia  comme 
dans  son  palais  de  Saint-Pétersbourg,  il  fait  ce  qu'il  est 
appelé  à  faire  :  son  devoir. 

Au  début  de  sa  déportation,  sa  condition  matérielle 
était  assez  douce.  Il  était,  en  somme,  interné  dans  Bas- 
tia, libre  dans  l'enceinte  de  la  ville.  Comme  à  Novare, 
il  dirigeait  les  ecclésiastiques  italiens  captifs  comme  lui. 
En  mai  1812,  la  foudre,  dit-il,  tomba  sur  lui.  Un  décret 
enjoignait  à  tous  les  sujets  des  départements  du  Tibre  et 
de  Trasimène  de  jurer  fidélité  et  obéissance  à  la  consti- 
tution impériale,  sous  peine  de  déportation  et  de  confisca- 
tion. 

D'abord,  ni  l'archevêque  ni  ses  compagnons  ne 
s'effrayèrent  beaucoup.  La  déportation  ne  pouvait  pas 
faire  peur  à  des  déportés.  Pour  la  plupart,  la  confiscation 
n'était  x>as  redoutable,  faute  d'objet.  Ils  furent  bientôt 
convoqués  chez  Taide  de  camp  général  Chorié  et  sommés 
de  se  décider  :  «  Avez-vous,  dit  Chorié  à  Mgr  Arezzo, 
quelque  difficulté  à  prêter  serment?  »  — c  Une  fort  grande! 
Je  ne  suis  pas  sujet  de  l'Empereur.  Ma  famille  est  sici- 
lienne. Mes  biens  sont  en  Sicile.  En  jurant,  non  seule- 
ment je  promets  mon  obéissance  à  qui  je  ne  la  dois  pas, 
mais  je  trahis  mes  devoirs  envers  mon  souverain,  j'eneoura 
en  réalité  les  peines  dont  vous  menacez  les  Bomains  qui 


% 


LE  CABDINAL   AB£ZZO  2M 

&e  jurent  pas.    >  L^aide  de  camp^  déconoerté  par  ce  pro- 
blème juridique,  en  réserva  la  solution  au  général  Ber- 
tkier  (1)  qui  commandait  à  Ajacoio.  Les  autres  prêtres, 
ne  pouvant  exciper  des  mêmes  raisons,  se  décidèrent  à 
fuir  et  chaque  nuit  voyait  partir  des  barques  de  pêcheurs 
chargées  d'ecclésiastiques,  de  prélats  même,  qui  allaient 
cliercher  en   Sardaigne  la   liberté  de  ne   pas  jurer.    On 
craignit  que  Mgr  Arezzo  ne  les  imitât  et  on  voulut  le 
réléguer  à  Ciorte. 

Il  est  intéressant  de  remarquer  qu*on  ne  voulut  pas 
employer  la  force.  On  l'aurait  pu  facilement,  mais  on 
était  retenu  par  le  respect  du  texte  de  la  loi.  On  n'était  pas 
iûr  que  Tarchevêque  fut  sujet  de  l'Empereur  et  on  ne 
le  soumettait  pas  aux  traitements  imposés  aux  réfrac- 
taires.  On  employa  la  ruse.  On  lui  montra  qu'à  Bastia 
la  facilité  des  évasions  obligerait  Tautorité  à  restreindre 
sa  liberté  d'allures,  alors  qu  a  Corte,  dans  l'intérieur  de 
Tile,  il  éviterait  toute  surveillance,  serait  affranchi  de 
toute  restriction.  Il  donna  dans  le  piège.  Après  avoir 
lemis  au  supérieur  des  Trappistes  les  sommes  considé- 
rables que  la  charité  italienne  (2)  lui  avait  envoyées 
pour  les  prêtres  déportés,  il  se  mit  en  route  sous  l'escorte 
et  la  garde  d'un  officier,  M.  Baffère,  un  officier  fran- 
çais, digne  de  ce  beau  titre,  ayant  la  belle  et  tradition- 
nelle horreur  du  soldat  pour  tout  ce  qui  touche  à  la 
pcdice. 

On  n'était  pas  entré  dans  Corte  que  le  commandant 
de  la  citadelle  venait  annoncer  au  prélat  que,  loin  d'y 
être  libre  comme  à  Bastia,  il  logerait  à  la  citadelle, 
interné  dans  ses  limites,  ne  pouvant  recevoir  que  les 
^iteujs   agréés  par  l'autorité.  La  déportation  devenait 


(1)  Un  des  frères  du  maréchal  prince  de  Wagram. 
an  90.000  francs. 
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détention.   M.   BafEère  manifesta  son   indignation   de  ce 
traqnenard,  son  remords  d'y  avoir  conduit  l'archevêque. 

Celni-ci  supporta  l'épreuve  avec  une  telle  fermeté  qu'on 
n'espéra  plus  dès  lors  atteindre  le  but  poursuivi,  le  déter- 
miner à  conduire  ses  prêtres  à  l'apostasie,  en  échange 
d'un  adoucissement  à  son  sort. 

D'ailleurs,  à  Corte  comme  à  Bastia,  comme  à  Novare, 
il  trouve  du  bien  à  faire.  Yingt-neuf  prêtres  romains  y 
étaient  internés.  Il  lui  est  interdit  de  communiquer  avec 
eux.  Il  parvint  à  remédier  à  leurs  horribles  maux. 
Entassés  dans  deux  pièces  étroites  de  la  caserne,  ils 
recevaient  fréquemment  la  visite  du  commandant,  qui 
les  menaçait  de  les  mettre  aux  fers,  de  les  fusiller,  qui 
renversait  à  coups  de  pieds  le  pauvre  autel  qu'ils  avaient 
élevé,  mais  c'était  tout  ce  qu'ila  recevaient.  La  faim  les 
étreignait.  Mgr  Arezzo  organisa  des  quêtes  et,  dans  cette 
pauvre  ville  de  Corte,  trouva  chaque  jour  pour  ses  vingt- 
neuf  frères  une  soupe  abondante,  un  peu  de  viande,  du 
pain  et  du  vin.  Il  était  fort  pour  faire  le  bien.  Le 
commandant  était  ardent  à  faire  le  mal.  La  lutte  s'en- 
gagea. Le  commandant  prohibe  l'entrée  des  victailles. 
La  clameur  publique  fait  révoquer  la  prohibition,  mais 
on  interdit  l'entrée  dans  la  caserne  des  femmes  qui  por< 
talent  les  vivres.  Les  citoyens  les  plus  éminents  portent 
eux-mêmes  le  pain  de  charité.  Bien  après  la  fuite  de 
Mgr  Arezzo,  dont  nous  allons  nous  occuper,  cette  sorte 
de  bataille  continua.  Deux  noms  des  combattante  sont 
à  retenir  :  Le  commandant  s'appelait  Albertini.  Une 
femme  du  peuple  se  consacra  à  préparer  les  aliments, 
à  les  transporter  jusqu'au  pied  de  la  citadelle,  où  des 
hommes  de  bien  les  recevaient  pour  les  porter  jusqu'aux 
prisons.  Elle  se  nommait  Francesca  Pieraggi  et  son  nom 
mérite  d'être  prononcé  dans  cette  salle  qui  a  entendu 
louer  souvent  des  méritas  égaux  aux  siens,  mais  rarement 
des  vertus  supérieures  à  celle  dont  elle  fit  preuve. 
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La  prison  de  Tarclievêque  devenait  pins  étroite.  Toute 
sortie  était  interdite.  On  lui  avait  imposé  un  confesseur, 
sous  peine  d'en  demeurer  privé.  Un  ami  de  Bastia,  profi- 
tant d'une  distraction  des  sentinelles,  parvint  jusqu'à  lui 
et  lui  conseilla  la  fuite.  <  Partir  ?  C'est  bon  à  dire,  maifi 
comment  P   En  cette   saison,;   de   la   citadelle   de(   Corte, 
avec  ma  santé...  En  outre,  voyez  cette  lettre  du  général 
Berthier.   Il   m'assure   que  ma   situation   particulière  va 
amener  mon  prochain  élargissement  ».  L'ami  fut  peu  ras- 
suré par  les   paroles  de   Berthier.    L'archevêque   ne   sut 
paa   se    décider    à    fuir,    mais  l'on  convint  de  certains 
moyens  de  communication  dans  le  cas  où  la  fuite  devien- 
drait nécessaire. 

Le  29  novembre,  —  nous  sommes  toujours  en  1812,  — 
arrive  une  lettre  du  quartier  général  et  on  peut  reprendre 
la  métaphore  chère  au  prélat;  ce  fut  un  coup  de  foudre, 
n  était  Sicilien,  certes,  et  depuis  1130  (1)  les  descen- 
dants d'Aldo  Arezzo  sont  feudataires  en  Sicile.  Son  père 
avait  été  capitaine  général  des  armées  de  Sicile,  mais 
c'est  pendant  une  expédition  dans  les  Etats  Romains 
qu'il  épousa  M^rie  Fitz-Gerald,  la  fille  du  duc  de  Leinster, 
et  l'expédition  durait  encore  lorsqu'il  eut,  à  Orbetello, 
aon  second  fils,  notre  héros.  La  police  impériale  avait 
découvert  cette  circonstance,  delà  mettait  fin  à  toute 
revendication  d  extranéité.  Il  était  sujet  français  et  devait 
jurer.  Sinon,  le  général  en  chef  se  verrait  forcé  à  son  grand 
regret. . . 

(1)  A  en  croire  un  diplôme  donné,  le  22  juillet  1442,  par 
Alphonse  le  Magnanime  à  Jean  Areezo,  baron  de  San-Qiovanni. 
ÂQ  temps  des  Vêpres,  Conrad  Arezzo  était  gouverneur  de  Syra- 
eose. 

Un  autre  Arezzo  donna  à  cette  ville  la  devise  qu'elle  a  con- 
aenrée  :  Nisi  fidelitas.  C'eet  au  xv«  siècle  que  se  séparèrent  les 
quatre  branches  existanteB,  que  de  fréquentes  alliances  ont  depuis 
féimies. 
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c  Besté  seul,  écrit  Tarchevêque,  —  et  ce  sera  ma  seule 
citation,  —  mille  pensers  confus  bouillonnèrent  dans  ma 
tête.  Comment,  parce  qu'un  hasard  m'a  fait  naître  à  Orbe- 
iello,  j'aurai  perdu  tous  les  droits  que  je  tiens  de  mes 
asœoidants?  Ne  suis-je  pas  chef  d'un  Chapitre  en  Sicile? 
Parce  que  le  fils  d'un  ûmbasisadeur  français  naîtra  à  Pé- 
tersbourg  il  sera  russe,  tenu  à  jurer  fidélité  au  Tzarl 
Voyons  !  omi  veut  que  je  prête  serment  à  Napoléon.  Qu*ar- 
rivera-t-il  ?  Je  suis  perdu.  On  confisque  mes  biens.  Je 
traliis  ma  conscience,  je  perds  ma  patrie,  mon  hooineur, 
j'expose  ma  famille,  je  reste  un  ver  de  terre,  un  avili, 
méprisé.  Si  je  refuse  ?  je  suis  jeté  dams  un  cachot,  torturé 
comme  mes  compagoions,  exposé  à  mourir  dams  les  an- 
g^oisses  si  on  ne  me  fusille  pas  par  déaret.  A-t-on  jamais 
ouï  parler  d'une  loi  qui  place  un  homme  dams  un  carre- 
four dont  toutes  les  voies  le  mènent  à  une  ruine  certaine  ? 
Caligula,  Néron,  Domitien,  Maximin,  pouvaient-ils  inven- 
ter de  loi  plus  atroce  P  » 

Ce  n'était  pas  le  ton  habituel  à  Mgr  Arezso,  mais,  ce 
jour-là,  tout  conspirait  à  l'exalter  un  peu  et  beaucoup.  Il 
venait  d'apprendire  que  les  prêtres  romains  seraient  en- 
voyés à  AlexaiDidrie,  en  Piémont,  employés  aux  travaux 
publics  sous  im  grotesque  uniforme,  moitié  blanc,  moitié 
noir.  Le  seul  moyen  d'éviter  le  dilemme  qu'il  avait  posé, 
c'était  de  fuir.  Il  se  décida  à  le  faire  avec  une  prompti- 
tude qui  n'aurait  rien  de  surprenant  chez  un  autre  mais 
absolument  remarquable  chez  un  homme  de  son  état. 

Lee  détails  de  son  évasion  sont  trop  classiques  -pomr  être 
l'elatés.  Le  grand  manteau,  la  porte  fermée  sous  prétexte 
de  maladie,  la  monture  disposée  à  quelque  distance  de  la 
prison.  Ce  qui  est  plus  rare  et  ce  que  je  regrette  de  ne 
pouvoir  montrer,  c'est  la  simplicité  du  récit  qu'en  fait  le 
héros.  Sa  première  étape  é<tait  un  hameau  noonmé  Omeesa» 
à  deux  ou  trois  heures  de  Corte.  L'archevêque  voit  que  son 
fidèle  valet  est  las  et  le  fait  monter  à  sa  place  sur  l'unique 
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malet.  Bientôt,  la  marche  lui  donne  soif  et  il  note  avec 
soin  le  plaisir  qu'il  a  eu  en  buvant  à  la  gourde  d'un  mu- 
letier. 

A  Omosaa,  on  le  loge  dans  les  ruines  d'un  vieux  couvent, 
a^ec  défesise  d'allumer  quoi  que  ce  soit  pour  ne  pas  atti- 
rer l'attentioai.  Mais  c'est  trop  près  de  Corte.  Déjà,  on  a 
eommeoicé  à  bafttre  le  pays  pour  reprendre  le  plus  impor- 
tant des  ecclésiastiques  qui  y  étaient  internés.  On  repart, 
ht  nuit.  Au  milieu  d'un  vrai  désert,  une  hutte  en  pierre 
lëehe  sert  à  enfermer  la  paille  nécessaire  aux  troupeaux 
qui  transhumeoit.  On  y  cache  Mgr  Arezao,  sans  feu,  sans 
lumière,  sans  pauToir  même  x>arler  à  son  valet  épuisé  de 
fatigue.  Toutes  les  souffrance*^  passées,  tous  les  dangers 
fntars,  se  réunissesit  pour  l'affoler  un  instant,  il  craint 
devoir  succomber,  non  x)os  sa  conscience,  mais  sa  raison... 
Ihms  la  prière  il  retrouve  le  courage  et,  mieux  encore,  la 
fonfiance. 

Au  bout  de  cinq  jours,  ses  admirables  amis,  ces  Corses 
du  peuple  qui  exposaient  tout  pour  lui,  sans  le  connaître, 
lans  rien  espérer  dru  grand  seigneur  qu'il  était  à  leur 
insu,  mus  uniquement  par  leur  répulsion  contre  l'odîenx 
abus  de  la  force,  vinrent  le  retirer  de  Tamas  de  paille  où 
il  se  oouXîhait  pour  le  conduire  à  Q-avignano.  Les  routes 
de  Corse  ne  sont  pas  actuellement  parmi  les  meilleures. 
On  devine  ce  qu'elles  étaient  alors.  Des  torrents  les  inter- 
rompaient qu'on  passait  à  gué.  Elles  s'arrêtaient  brusque- 
mant  au  pied  d'une  roche  à  pic,  quitte  à  recommencer  à 
son  sommet.  Et  pour  comble,  après  avoir  accompli  des 
prodiges  de  gymnastique  par  une  nuit  sans  étoiles,  l'an- 
cien nonce  se  convainquit  que  lui  et  ses  guides  ét^iient 
égarés  dans  la  brousaaille.  Je  passe  sur  les  épisodes  de 
cette  randonnée  par  un  froid  de  novembre.  Je  n'en  veux 
citer  qu'une  réflexion  qu'elle  inspira  à  l'archevêquo.  Mou- 
rant de  froid,  épuisé  par  la  faim,  il  se  gîte  dans  un  tas 
de  paille  pour  se  réchauffer  et  il  s'y  endort  pendant  trois 
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bomiies  heures,  c  Quel  bienfait  du  ciel,  dit-il,  quelle  grâoe 
divine  pour  moi  qui  la  méritais  si  peu!  » 

Il  fallut  trois  jours  de  marche  pour  arriver  à  Qavi- 
g^iano  où  il  trouva  des  aises  modestes  mais,  en  somme, 
suffisantes.  Une  de  ses  grandes  privations  y  prit  fin.  Son 
hôte,  dont  il  ne  nous  a  donné  que  le  prénom,  lui' prêta 
un  bréviaire.  Même  un  bréviaire  en  si  bon  état  que 
Mgr  Arezzo  se  demanda  comment  il  pouvait  appartenir 
à  un  agriculteur  du  centre  de  la  Corse.  Son  étonnement 
s'accrut  en  voyant  sur  les  rayons  d'une  bibliothèque,  fort 
bien  tenue,  et  dans  des  reliures  élégantes,  le  Pères  de 
l'Eglise,  les  casuistes,  voisiner  avec  Voltaire,  Helvétius, 
Bayle.  Il  interrogea  Jean-Philippe  qui  ne  lui  cacha  pas 
longtemps  qu'il  avait  été  prêtre.  Il  avait  dissimulé  son 
caractère  sacré  pendant  la  Terreur,  avait  été  élu  prési- 
dent du  Tribunal  de  Bastia  et,  ayant  dû  prononcer  des 
sentences  capitales,  était  par  ce  fait  sorti  du  sacerdoce. 

L'archevêque  lui  montra  qu'on  le  relèverait  aisément 
de  cette  irrégularité,  que  le' moment  était  favorable  pour 
acquérir  au  service  de  l'Eglise  les  mérites  que  doit  recher- 
cher un  chrétien.  Jean-Philippe  tenait  plus  du  Sancho 
Pansa  que  du  vaillant  chevalier  et  répondit  en  branlant 
la  tête  :  t  Le  temps  n'est  pas  bon  pour  faire  le  prêtre.  » 
Ce  n'était  pas  un  héros.  C'était  un  brave  homme.  Quoique 
l'archevêque  ne  cessât  pas  de  lui  donner  des  conseils  qui 
ressemblaient  fort  à  des  reproches,  il  ne  cessa  pas  d'expo- 
ser sa  liberté  et  peut-être  sa  vie  pour  protéger  Thôte 
compromettant  qu'il  avait  accepté. 

Il  ne  pouvait  lui  éviter  les  continuelles  angoisses  et, 
je  puis  bien  l'avouer,  une  peur  effroyable,  car  Mgr  Arezzo 
bravait  le  danger,  mais  ne  le  méconnaissait  pas.  La  mai- 
son de  Jean-Philippe  était  très  fréquentée,  proche  de  la 
caserne  des  gendarmes  et  nul  bruit  ne  pouvait  pénétrer 
dans  la  cellule  où  le  prilat  se  renfermait  sans  qu'il  se 
crût  aux  mains  des  sbires.  Deux  autres  protecteurs  s'offri- 
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rent.  L'un  d'eux  portait  un  nom  bien  connu  de  la  plupart 
de  nous.  C'était    M.    Gavini    de    Campile.  c  Jeune,    dit 
Mgr  Arezzo,  vif,  résolu,  de  manières  charmantes,  il  était 
fait    pour    inspirer    la    confiance.     »    De  fait,  le  prélat 
s'abandonne  à  lui,  part  pour  Campile.  Non  pas  sans  de 
grandes  fatigues,  mais  comme  celles-ci  sont  oubliées,  à 
Taube,  le  2  décembre,  quand  il  voit  scintiller  au  loin  la 
mer,  cette   mer  qui  borde  aussi  sa  chère   Sicile!   Il  en 
devient  poète,  il  sent  les  caresses  du  zéphyr,  il  écoute  les 
roulades  des  oiseaux,  le  lointain  murmure  des  torrents. 
Bien  plus,  il  en  devient  bon  écuyer  et,  pour  la  première 
fois  de  sa  vie,  comprend  que  selle  ait  la  même  étymologie 
que  siège.   A  Campile,   on   déroute   quelques  curieux  et 
il  entre  chez  M.  Gavini,  croyant,  dit-il,  entrer  au  Para- 
dis. Il  s'arrête  cependant  une  minute,  sur  le  seuil,  pour 
récompenser  celui  des  guides  dont  le  sang-froid  lui  avait 
été  le  plus  utile,  c  Dispensez-moi,  Monseigneur,  répond  le 
brave    homme,    de    rien    accepter.    J'ai    fait  une  bonne 
oeuvre,  sans  esprit  de  lucre.  Je  ne  veux  pas  en  perdre  le 
mérite.   »  Ce  trait,  dont  la  beauté  n'échappe  certes  pas  à 
l'archevêque,  lui  inspire  un  trait  que  je  regrette  de  trou- 
Ter  sous  sa  plume.  «  Où  la  vertu  va-t-elle  se  nicher  ?  •, 
écrit-il  en  français,  comme  s'il  était  surpris  de  la  trouver 
Têtue  d'une  peau  de  chèvre.   Mais,  à  cette  époque,  tout 
au  moins,  on  la  rencontrait  plus  souvent  sous  ce  vête- 
ment que  sous  la  soie  ou  l'habit  brodé. 

Quarante-huit  heures  après,  et  toujours  sous  l'escorte 
de  M.  Gavini,  de  Campile,  il  part  pour  Bastia.  Après 
bien  des  aventures,  il  revenait  au  point  de  départ,  retrou- 
vait la  même  situation  qu'après  le  décret  du  4  mai.  Il 
devait  chercher  les  moyens  de  fuir,  par  mer  bien  entendu, 
n  en  avait  hâte,  mais  le  7  décembre  au  matin  on  reprend 
qaatre  prêtres  qui  avaient  tenté  de  s'évader.  La  surveil- 
lance devient  plus  active.  Cependant,  le  péril  de  rester 
augmente   ou   du  moins  se  montre  plus  clairement.   Les 
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quatre  fugitifs  repris  se  résignent  à  jurer,  pour  éviter 
la  prison  aux  familles  qui  ont  aidé  leur  tentative.  Huit 
autres  paraissent  devant  le  tribunal  et,  sans  interroga- 
toire, sur  le  simple  refu«  du  serment,  sont  condamnés  à 
la  déportation  à  Capraja,  comme  des  assassins,  avec  les 
assassins.  Au  milieu  de  ses  frayeurs,  une  iseule  bonne 
nouvelle  :  Il  apprend  que  Berthier  fait  rechercber  et 
arrêter  les  complices  de  sa  fuite.  C'est  que  le  général 
croit  celle-ci  accomplie.  Il  ne  le  fera  donc  plus  reclierclier 
lui-même.  Cependakit,  l'occasion  propice  se  fait  attendre 
et  Mgr  Arezzo  reste  à  Bastia  d'interminables  jours.  A^sez 
pour  y  apprendre  que  quatre  ecclésiastiques,  leurs  noms 
sont  bons  à  citer  —  Carboni,  Del  Sole,  Abbatucci  et 
Botesti,  —  ont  été  jetés  dans  les  souterrains  de  la  cita- 
delle, où  conduit  un  escalier  de  quarante  marches.  Leur 
crime,  c'est  le  refus  de  prêter  iserment.  Ils  ne  viennent 
pas  à  récipiscence.  L'archevêque  cesse  de  penser  à  lui- 
même,  employé  pour  ces  martyrs  les  dévouements  qu'il 
avait  conquis,  adoucit  un  peu  leur  sort,  mais  insuffisam* 
ment.  Deux  d'entre  eux  succombent. 

Ai-je  besoin  d'ajouter  que  Mgr  Arezzo  ne  plaint  que 
les  deux  qui  survivent  P 

CSe  n'eet  que  le  27,  après  un  séjour  de  trois  semaines^ 
qu'on  le  conduit  à  la  barque  qui  doit  le  sauver.  Le  30, 
il  débarquait  à  la  Maddalena,  s'agenouillait  et  rendait 
grâce  au  Seigneur. 

La  narration  a  deux  épilogues.  Jean-Philippe,  ce  prêtre 
qui  avait  renoncé  à  la  prêtrise,  fut  poursuivi.  Il  ee  cacha 
d'abord,  puis  alla  courageusement  trouver  le  général 
Berthier,  sollicitant  seulement  de  pouvoir  poser  deux 
questions  :  c  Si  lui,  général  Berthier,  6e  trouvant  à  la 
place  de  Tarchevêque,  n'eut  pas  désiré  trouver  un  hôte 
qui  le  sauvât?  Si,  à  la  place  de  Jean-Philippe,  il  eut  eu 
le  courage  de  livrer  l'archevêque  F  »  Et  le  général  Ber- 
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tliier,  non  seulement  fit  cesser  toute  poursuite  contre  lui, 
mais  arrêta  Tenquête  commenoée  contre  le6  autres  amis 
de  Tarclievêque. 

Le  second  épilogue,  c'est  la  carrière  ultérieure  de  Tar- 
chevêque.  Il  attendit  à  la  cour  de  Sardaigne  la  restaura- 
tion du  pouvoir  temporel  qui  le  ramena  à  Rome  le  24  mai 
1814.  En  1816,  il  reçut  la  pourpre.  En  1820,  il  devenait 
et  cardinal-évêque  et  légat  de  Ferrare.  C'est  là  où  un 
allié  plus  proche  encore  qu'il  ne  Test  pour  moi  le  vit  en 
1822,  dans  toute  la  splendeur  d'une  cour  presque  royale, 
sans  qu'il  eut  rien  abandonné  de  sa  simplicité  personnelle. 
lEalgré  lui,  il  avait  fait  encore  de  la  politique.  Ferdi- 
nand P',  des  Deux-Siciles,  lui  avait  demandé  de  faire 
partie  du  Conseil  extraordinaire  qui  étudiait  les  projets 
de  réforme  et  il  contribua  à  les  faire  repousser.  Mais  ce 
ne  sont  pas  ses  opinions  qui  importent,  pas  plus  que 
sa  vie  de  prélat  ne  nous  intéresse. 

Pendant  les  quatre  années  où  il  souffrit,  sa  conscience 
ne  fut  naa  un  jour  ébranlée,  son  espoir  ne  vacilla  jamais, 
les  souffrances  des  autres  lui  furent  toujours  plus  amères 
que  les  siennes.  C'est  un  titre  d'honneur  pour  ceux  qui 
loi  appartiennent. 

Ces  tempe  assez  mal  connus,  où  la  Corse  voyait  de 
pareils  faits,  ne  sont  pas  ensevelis  sous  une  telle  couche 
d'années  qu'ils  ne  puissent  revivre.  Il  est  bon  de  se  rap- 
peler que,  dans  cette  lutte  commencée  à  Berlin,  le  jour 
où  Napoléon,  au  faîte  d'une  puissance  que  jamais  un 
autre  mortel  ne  posséda,  dictait  ses  volontés  au  nonce 
exilé,  isolé,  i)oursuivi  en  Corse,  quand  l'un  avait  toute 
la  force  et  l'autre  seulement  la  pitié  de  quelques  humbles, 
ce  n'est  pas  l'empereur  qui  a  vaincu. 

Combes  be  Lestbade. 
Séance  du  27  octobre  1906. 


RAPPORTS  YERRÂDî  ET  GOiniNIGATIONS  DIVERSES 


La  Révolution  frcuiçaise  et  les  poètes  anglais 

Par  M.  Charles  Cestbb,    docteur  es  lettres. 
Paris,  Hachette,  1906,  670  p.  in-8o. 

M.  Chnquet.  —  J,:  pr .'sente  à  l'Académie,  de  la  part  de  Fauteur, 
M.  Cestre,  un  travail  sur  la  Bévolution  française  et  les  poètes 
anglais.  M.  Cestre  s'est  proposé  d'étudier  sous  quelle  forme  et 
dans  quelle  mesure  la  poésie  anglaise,  de  1789  à  1809,  a  subi  Tin- 
fluence  de  la  Révolution  française.  Il  décrit  Fépoque  du  roman- 
tisme anglais,  dominée  par  les  grandes  figures  de  Wordsworth,  de 
Coleridge  et  de  Southey,  et  il  suit  dans  leurs  variations  les  motifs 
littéraires  inspirés  par  la  France  et  par  les  idées  qu'elle  repré- 
sentait, jusqu'au  moment  oii  entre  en  scène  une  seconde  généra- 
tion de  poètes,  la  génération)  des  Byron  et  des  Shelley. 

Le  livre  de  M.  Cestre  comprend  trois  parties. 

La  première  correspond  à  la  première  période  de  là  Révolution* 
française.  Ce  grand  mouvement  apparaît  aux  jeunes  poètes  comme 
l'aurore  d'un  monde  nouveau.  Wordsworth,  alors  en  France,  par- 
tage la  passion  révolutionnaire  du  noble  et  chevaleresque  Béau- 
puy.  Coleridge  et  Southey,  encore  étudiants  à  l'Université,  nourris 
de  Rousseau  et  de  Godwin,  transportés  d'un  magnanime  espoir, 
veulent  fonder,  en  Amérique,  une  cité  des  justes  et  des  égaux.  Sou- 
they, le  plus  superficiel  des  troia  poètes,  écrit  des  poèmes  drama- 
tiques, épiques  ou  descriptifs,  tels  que  Wat  Tyler,  Jeanne  d^Arc, 
les  Eglogues  de  Botany  Bay,  pleins  de  déclamations  et  d'allusions 
qui  n'ont  plus  aujourd'hui  qu'un  intérêt  documentaire.  Words- 
worth rassemble  les  matériaux  qui  lui  serviront  à  composer,  dix 
ans  plus  tard,  le  poème  autobiographique  du  Prélude,  où  des  ta- 
bleaux de  la  France  révolutionnaire  alternent  avec  les  souvenirs 
de  l'exaltation  juvénile  de  jadis  et  les  réflexions  d'un  esprit  devenu 
mûr.  Coleridge,  révolutionnaire  et  chrétien,  unissant  les  aspira- 
tions sociales  à  la  ferveur  mystique,  produit  le  poème  des  Médita- 
tions religieuses,  où  M.  Cestre  loue  avec  raison  l'accent  impétueux 
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et  vibrants  rimagination  étincelante,  rharmonie  ample  et  Bonore. 
An  romantisme  anglais  qui  se  forme,  les  trois  {loètes  apportent,  si 
Ton  peut  dire,  un  facteur  important,  la  renaissance  de  Tenthou- 
nasme,  et  ils  dirigent  la  poésie  y&n  ce  sujet  grave  et  poignant  : 
la  conduite  de  Thomme  envers  lui-même  et  envers  ses  semblables 
dans  la  recherche  de  la  justice  et  du  bonheur. 

La  deuxième  partie  du  livre  correspond  au  déclin  de  la  Révolu-» 
tion,  à  Fépoque  où  la  cause  du  droit  et  de  la  justice  semble  com- 
promise, perdue,  et  en  France,  et  dans  le  monde.  Par  degrés,  la 
fougue  de  nos  trois  poètes  s'apaisa;  ils  retirèrent  leur  confiance 
à  k  France  :  après  la  campagne  d'Italie  et  Tinvasion  de  la  Suisae, 
ik  n'avaient  plus  de  doute  sur  le  caractère  agressif  et  conquérant 
qu  avait  pris  la  RévoFution.  Southey,  sentimental  et  impulsif,  aban- 
donna le  romantisme  philosophique  et  social  pour  se  livrer  au  ro- 
mantisme objectif  et  pittoresque,  et  commença  la  série  de  ces  gran- 
des épopées,  qui  gardent  de  sa  première  flamme  et  fièvre  la  «  pa»- 
non  de  la  vertu    ».  Wordsiworth  et  Coleridge,  esprits  pénétrant» 
et  profonds,  jugèrent  à  la  lumière  de  la  désillusion  les  principes 
qu'ils  avaient  empruntés  à  la  France,  et  ils  se  firent  une  nouvelle 
philosophie,  aussi  généreuse,  aussi  idéaliste  qu'auparavant.  Us  se 
tournèrent  vers  la  nature,  non  pas  seulement,  comme  Rousseau, 
pour  oublier  le  monde   ou    pour   satisfaire   des    aspirations  senti- 
mentales, mais    pour   interroger   l'univers    et   découvrir  dans  son 
lythme  de  beauté  et  de  paix  la  loi  du  bien  et  du  progrès.  Tout  en 
reiUuit  révolutionnaires   par  d'âpres  protestations   contre  l'injus- 
tiee  et  l'oppression,  ils  continuèrent  à  désirer,  à  célébrer  la  réno- 
vation de  l'homme  par  Teffét  moral  et  le  devoir  social.  C'est  dans 
eet  état  d'esprit  que  Wordsworth  composa  ses  fameuses  Bollatfea 
L9nq^€s  et  Coleridge  'ses  Poèmes. 

La  troisième  partie  de  l'ouvrage  nous  montre  les  poètes,  effrayés 
de  l'ambition  de  Napoléon,  redevenant  de  zélés  patriotes,  et,  en 
présence  de  l'agitation  démocratique,  inclinant  vers  la  prudence, 
entrant  dans  les  rangs  des  conservateurs.  Mais  Coleridge  et  Words- 
morth,  l'un,  plus  idéal,  l'autre,  plus  timoré,  ne  renient  pas  l'idéal. 
Coleridge,  délaissant  les  vers  x>our  la  prose,  expose  une  philoso- 
phie qui,  par  un  péristyle  de  métaphysique  kantienne,  conduit  à 
«a  système  moral  et  social  ;  il  impose  à  la  classe  dirigeante  l'obli- 
tjkiitm  de  respecter  dans  ses  inférieurs  la  dignité  humaine  et  de 
Wnr  donner  les  moyens  de  s'élever;  il  fonde  le  c  torysme  social  », 
qoi  devait,  vers  le  milieu  du  dix-neuvième  siècle,  inaugurer  l'ère 
de  la  législation  industrielle.  Wordsworth,  dans  deux  livres  de  son 
iKvrnofi,  flétrit  le  régime  inhumain  des  usines,  et,  dans  le  reste 
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de  oe  poème»  malgré  la  modération  des  sentiments  et  du  style  ^  ii 
ei^rime  son  mépris  des  préjugés  aristocratiquet  et  des  cx)nTention& 
mondaineSy  son  horreur  de  Tégoîsme  contemporain»  sa  pitié  pour 
\û»  humble»;  renthoueiafime  d'autrefois  vit  encore  en  lui,  et  Télan 
humanitaire. 

Comme  conclut  M.  Oestre,  à  la  fin  de  ce  livre  très  attachant  et 
très  fouillé»  Téchec  momentané  de  la  Révolution  française  modifia» 
sans  les  détruire,  les  idées  et  les  sentiments  qu'elle  avait  fait 
aaitre  chez  les  poètes  anglais.  Bs  renoncèrent  aux  rêves  utopiques, 
mais  deux  sources  d'inspiration,  qui  demeurent  parmi  les  plus  fé- 
Qondes  de  La  littérature  moderne,  ne  tarirent  pas  dans  leur  âme  : 
1&  rsUgion  de  l'humanité  et  la  religion  de  l'idéal.  De  là»  chez  Cole- 
ridge,  une  philosophie  poétique  pleine  de  générosité  sociale  et  de 
fainour  du  progrès;  de  là,  chez  Wordsworth,  une  poésie  philoso- 
phique, animée  du  re^tect  de  l'homme  en  tant  qu'homme,  de  sym- 
pathie pour  la  misère  et  la  souffrance,  d'admiration  pour  le  niérite 
îiidiTiduel,  d'indignatioQ  contre  le  mal  moral,  et  d'ardente  aspi- 
lafîpn  vers  une  plus  granide  somme  de  bonheur  terrestre. 

Séance  du  27  odohre  1906. 


Xaa  Boétia,  Montsdgae  «t  la  Gonira-Un 
Par  M.  le  D*  ABxaiNGAin» 


M.  Luchaire.  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  de  la 
part  de  M.  le  IK  Arinaiii^gattd,  correspondant  de  l'Académie  de 
Médecine,  un  extrait  de  la  <  Revue  Politique  et  Parlementaire  »» 
intitulé  :  Jm,  Boétie^  Montaigne  et  le  Contre-Un.  H  s'agit  du  célè- 
bre Discourt  de  la  Servitude  volontaire,  que  l'on  avait  toujours, 
jusqu'ici,  attribué  à  La  Boétie.  Une  étude  approfondie  de  ce  texte 
a  permis  à  M.  le  D^  Armaingaud  de  formuler  les  conclusions  sui* 
vantes  : 

1®  Le  Discours  de  la  Servitude  volontaire  n'est  pas  un  traité 
théorique  contre  la  tyranie  en  général,  mais  un  pamphlet  poli- 
tique; 2®  Il  flétrit  nombre  de  faits  qui  sont  do   beaucoup  posté- 
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rieurs  à  la  mort  de  La  Boetie,  puisqu'ils  datent  des  quatre  années 
qui  ont  précédé  la  publicaHon  intégrale  du  Diêcours  (1676).  La 
Boétie  ne  saurait  donc  être  Tauteur  des  passages  où  se  trouvaient 
des  allusions  à  ces  faits;  3^  Le  personnage  principalement  visé  dans 
ce  Discours^  probablement  même  le  seul  vise,  est  Henri,  duc  d'An- 
joa,  puis  roi  de  Pologne  pendant  les  deux  premières  années  de 
Mita  période,  rai  do  Francs  pendant  les  deux  dernières;  4<>  Non 
seulea^it  les  passages  du  Biscoun  qui  ne  peuvent  avoir  La  Boétie 
poor  autaur  sont  importante  par  leur  étendue,  mais  ils  en  oons- 
tituent  la  partie  essentielle.  Cest  à  eux  que  l'œuvre  doit  sa  signi- 
âeation  propre  de  libelle  excitatoire  à  la  révolte  et  utilisé  comme 
un  par  les  protestants  ;  6*  Il  est  inâniment  probable  que  Montaigne 
est  le  seul  et  le  véritable  auteor  des  remaniements  qui  ont  trans- 
lonss  en  maniferte  politique  l'inoileBsive  déclamation  de  La  Boétie. 
Oe  fut  sa  façon  de  oc^laborer  au  mouvement  de  révolte  contre  la 
fisint-Barthéleny  et  ses  auteurs.  On  ne  peut  douter  de  son  entente 
leerèts  avec  les  défenseurs  des  Réformés  :  elle  amena  la  publica- 
tion, dans  les  recueils  protestants  et  sous  le  titre  de  IHbcûuts  svr 
la  Servitude  volontairey  d'un  pamphlet  contre  Henri  UI  et  sa 
cour,  un  fragment  de  oe  pamphlet  ayant  été  d'abord  incorporé, 
en  1574,  an  ItéveH-Matm  des  Français^  et.  le  texte  intégral  en 
ayant  ét«  poblié,  en  1576,  dans  les  Ménunres  de  VEttat  de  France 
umt  ChaHei  IX, 

Tk  est  certain  que  Tanteur  de  cette  brochure  présente  sous  ur 
jour  tout  Bsaveau  un  point  d'histoire  littéraire  qui  a  son  impor- 
tance pour  la  connaisianoe  dn  caractère  et  des  procédés  de  ICo»- 
taigne.  La  tlièee  du  IK  Armaingaud  ébranle  fortement,  on  doit 
TavonsT,  l'opinion  traditionnelle  sur  le  Di9co%Ts  de  La  Boétie,  et, 
par  le  nombre  et  la  valeur  des  arguments  qui  la  constituent,  elle 
ilmpose  sérieasement  à  l'attention  de  la  critique  et  du  public  ins^ 
^mt. 

Séance  du  7  novembre  1906. 
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Les  responsabilitéa  de  la  puissance  publique 

Par  M.  Georges  Tbissibx 

M.  Aucoc.  —  Je  présente  à  l'Académie  un  autre  ouvrage  de 
droit  administratif,  d^un  caractère  tout  différent,  une  monogra- 
phie sur  un  «ujet  limité  bien  qu'assez  étendu,  une  étude  appro- 
fondie sur  la  responsabilité  de  la  puissance  publique.  L'auteur  est 
M.  Oeorges  Teissier,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d*£tat,  com- 
missaire du  gouvernement  au  Contentieux,  maitre  de  conférences 
à  rScole  libre  des  Sciences  Politiques. 

L'auteur  étudie  la  responsabilité  de  la  puissance  publique  à 
l'occasion  des  dommages  causés  par  Tezercice  de  Tautorité  légis- 
lative, de  l'autorité  judiciaire,  de  l'autorité  gouvernementale  et 
administrative,  en  distinguant,  pour  ce  dernier  point,  les  relations 
de  la  puissance  publique  avec  les  particuliers  et  avec  ses  fonction- 
naires et  ses  agents. 

Le  sujet  est  intéressa-nt  par  lui-même.  Il  donne  lieu  à  la  discus- 
sion de  théories  un  peu  subtiles  sur  la  nature  des  fonctions  pu- 
bliques. U  donne  l'exemple  de  controverses  sur  le  fond  de  la  doc- 
trine et  sur  la  compétence  qui  ont  divisé  longtemps  le  Consei^l 
d'Etat  et  la  Cour  de  cassation,  et  d'une  évolution  de  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'Etat  qui,  après  avoir  refusé  d'admettre  la 
responsabilité  de  la  puissance  publique  quand  elle  n'était  pas  ex- 
pressément écrite  dans  la  loi,  est  arrivée,  en  s'inspirant  de  l'équité, 
à  donner  satisfaction,  dans  beaucoup  de  cas,  aux  droits  privés. 

M.  Teissier  était  bien  placé  par  ses  fonctions  pour  péné- 
trer dans  les  détails  de  la  jurisprudence  qui  a  fait  Tapplication  de 
la  loi  ou  qui  Ta  complétée  pas  à  pa«,  à  mesure  que  les  questions 
se  posaient. 

Son  livre  est  solide  et  instructif. 

Séance  du  27  octobre  1906, 
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Traité  élémentaire  de  scienoe  des  finances 
et  de  législation  financière  française 

Par  M.  Edgard  Alux, 
Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  rUniTorsité  de  Caen. 

Paris,  in-8o,  1907. 

M.  Stourm.  —  «Tai  Thonneur  de  présenter  à  l'Académie,  de  la 
part  de  M.  Edgard  Allix,  professeur  à  la  Faculté  de  Caen,  un 
Utt©  intitulé  :  Traité  élémentaire  de  finances  et  de  législation 
financière  française. 

Le  livre  de  M.  Edgard  AUiz  n'a  pas  la  prétention  d'exposer  des 
théories  nouvelles;  il  constitue  seulement,  d'après  les  termes  mê- 
mes de  sa  préface,  un  manuel  à  Tusage  des  candidats  à  la  licence 
et  au  doctorat,  un  résumé  de  l'ensemble  des  notions  de  science  et 
de  législation  financière  nécessaires  aux  examens,  combiné  dans  ses 
dimensions  de  manière  à  ne  pas  rebuter  les  étudiants  par  leur 
trop  grande  ampleur,  ni  à  inquiéter  les  examinateurs  par  leur 
«ziguité. 

Dans  œt  ordre  d'idées,  le  livre  de  M.  AUix,  d'une  ordonnanoe 
elaire  et  intelligente,  rendra  beaucoup  de  services  même  en  dehors 
de  la  classe  de  travailleurs'  à  laquelle  il  est  spécialement  destiné. 
Nous  sommes  d'autant  mieux  disposé  à  faire  son  éloge  que  l'au- 
teur a  bien  voulu,  en  maint  endroit^  se  souvenir  très  exactement 
des  cours  suivis  par  lui,  à  l'Ecole  des  sciences  politiques,  il  y  a 
une  dizaine  d'années. 

La  première  partie  de  l'ouvrage  traite  de  l'aménagement  du 
budget,  la  deuxième  présente  le  détail  des  recettes  publiques  ordi- 
naires et  extraordinaires,  la  troisième  décrit  les  finances  locales, 
toujours  par  paragraphes,  avec  titres  en  gros  caractères,  c'est-à- 
dire  sous  une  forme  didactique  et  classique. 

Le  chapitre  intitulé  :  Projets  de  réforme  du  système  fiscal  fran- 
çais devient  plus  personel.  L'auteur  y  expose  des  idées  sur  l'excès 
croissant  des  dépenses,  les  difficultés  d'y  pourvoir  au  moyen  de 
fimpôt  et  les  objections  que  soulèvent  les  divers  plans  de  trans- 
formation fiscale  à  l'ordre  du  jour.  Sans  doute,  M.  Edgard  AUix 
reconnaît  l'intérêt  qu  il  y  aurait  à  réaliser  dans  sa  plénitude  le 
programme  de  solidarité  et  d'assistance  sociale  dont  beaucoup  de 
part4e6  wat  déjà  amorcées.  Sans  doute,  il  voudrait  voir  les  char- 
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ges  fiscales  réparties  conformément  à  ses  sentiments  par  une  mul- 
tiplication de  détaxes  au  profit  des  classes  les  moinA  favorisées  de 
la  fortune.  Mais  les  principes  financiers  qui  dominent  son  travail 
et  inspirent  scm  esprit  lui  rendent  trop  évidente  la  nécessité 
patriotique  de  maintenir  la  solidité  et  Téquilibre  des  budgets  pour 
qu*il  ne  s'empresse  pas  de  rappeler  sans  cesse,  en  regard  de  ses 
a&pirstîons,  les  graves  dangers  auxquels  le  pays  s'exposerait  en 
s'y  livrant  sans  réflexion.  Ses  dissertations  à  ce  sujet,  où  alternati- 
vement le  pour  et  le  contre  sont  présentés  sous  une  forme  brève, 
comme  il  convient  dans  un  résumé  pédagogique,  méritent  de  fixer 
particulièrement  l'attention  de  l'Académie. 

Sécmct  du  17  novembre  1906, 


La  vie    sociale  et  rédncation 

Par  M.  Jules  DaLVAiLUk 
Agrégé  de  Fhik)8ophie. 

M.  BeulimiZ.  —  J*ai  llionaear  de  présenter  à  l'Académie,  de 
la  part  de  Pantenr,  M.  Jules  Débraillé,  profeeseur  agrégé  de  phi- 
losophie an  ^cée  de  Périgueox,  un  volume  intitulé  :  La  Vie  Sociale 
et  VEducation.  Clairement  et  agréablement  écrit,  bien  ordonné, 
net  et  déeidé  sans  esprit  de  système,  cet  ouvrage  représente  un 
sérieux  effort  pour  maintenir,  au  sein  de  la  civilisation  actuelle 
et  de  nos  Idées  de  progrès  politique  et  social,  la  prédominance  du 
facteur  moral.  M.  DeNailIe  s'élève  contre  la  réduction  de  ta  société 
à  un  simple  organisme.  Une  société  humaine  est  l'association  de 
personnes  conscientes  et  libres.  La  Société  ne  peut  exiger  de  Tin- 
dividu  Fabdication  de  sa  personnaGté  morale.  Mais  cette  person- 
nalité elle-même  ne  peut  se  développer  dans  l'isolement  et  Fégolsme. 
Vivre  pour  autrui  est  la  condition  de  vivre  pour  soi.  H  y  a  soli- 
darité, non  seulement  des  individus  entre  eux,  mais  de  la  société 
•t  des  individus.  Poser  Fun  des  deux  termes  avant  l'autre  et  au- 
dessus  de  l'autre,  c^est  les  mutiler  et  les  rabaisser  l'un  et  l'autre. 
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On  constate  l'esprit  que  je  viens  d  indiquer  dans  des  pages  telles 
que  celle-â  :  c  iSertes,  nous  roeozmBiiaani  que  rsméiicmtkMi  morale 
de  Imdivida  mtb  parfois  sobordonnée  à  dea  conditions  sociales 
d'existence.  Quand,  par  suite  de  Télëvation  du  salaire  de  l'ouvrier, 
la  femme  sera  rendue  à  mm  vrai  rôle  de  ménagère  et  de  mèVe, 
ou  aura  réalisé,  par  cela  même,  une  condition  du  progrès  moraL 
Mais,  en  attendant  ces  réformes  économiques,  lentes  à  se  produire, 
aefaons  qu'il  est  une  réforme  urgente,  celle  des  consciences.  Avant 
de  donner  des  droits  à  un  homme,  il  faut  que  sa  situation  întél- 
iectoeHe  et  morale  lui  permette  d'en  faire  un  bon  usage...  L'homme 
dwt  envelopper  le  citoyen;  la  politique  doit  se  subordonner  à  la 
morale.  »  Et,  vers  la  fin  du  livre  :  «  Michelet  disait  que  «  ta 
FVance  est  la  fraternité  vivante  t>.  IÏ  reconnaissait  &vnei  que, 
pour  réaliser  un  progrès  social,  il  faut  deux  choses  diffidieii 
i  concilier  :  «  Etre  soi  au  plus  haut  degré,  ne  pas  descendre,  connue 
f  font  la  plupart  ;  au  contraire,  monter.  Mais  dans  cet  élan  asceo- 
<  dont,  vouloir  monter  ensemble,  harmoniser  l'effort  passionnel  à 
t  Feffort  de  tous.  >  Aussi  chaque  progrès  dans  la  voie  d6  Fassocil^ 
tion  est-il  l'équivalent  d'une  invention,  et-  celui  qui  Ta  réalisa  a-t-H 
ïe  droit  d^étre  considéré  comme  un  créateur.  Son  œuvre  subsistera 
après  lui.  Son  nom  sera  peut-être  oublié,  mais  il  aura  eu  Ta  jcîé 
iitime  de  collaborer,  par  sa  personnalité,  à  l'œuvre  coITective;  et 
U  vraie  solidarité  ne  consiste-t-elle  pas  à  se  comprendre  soi-même» 
tont  en  comprenant  les  autres?  » 

On  le  voit,  la  thèse  de  la  solidarité  comporte  plut»  d'une  inter- 
prétation. C^lle  de  M.  Delvaille,  inspirée  par  une  raison  cafane  el 
lucide  et  une  âme  droite  et  généreuse,  est  de  nature  à  faire  rentre* 
te  jHincipe,  préconisé  de  nos  jours,  danK  le  fonds  commun  et  tra^ 
ditionnel  de  nos  idées  morales,  au  lieu  d'y  voir  un  principe  entië- 
rasent  nouveau,  destructeur  de  la  morale  traditionnelle. 

Séance  du  24  novembre  1006. 
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lf6B  ascendants  saToymrds  de  M»«  de  Staël 
J.-J.  Rousseau  et  Mn^  d'Houdetot 

Par  M.  Eugène  Rims. 

M.  Lttchaire.  —  J'ai  Thonneur  d'offrir  à  TAcadémie,  de  la  part 
de  l'auteur,  M.  Eugène  Ritter,  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres 
de  l'Université  de  Genève,  bien  oonnu  de  nos  confrères,  deux  bro- 
chures qui  intéressent  l'histoire  de  la  littérature  française.  L'une 
est  intitulée  :  Les  Ascendants  savoyards  de  Mme  de  Staëly  extrait 
du  oompte^rendu  du  XVll*  Congrès  des  Sociétés  Savantes  de  Sa- 
voie, tenu  à  Aix-les-Baina  en  1905.  C'est  le  résultat  de  recherches 
g^éalogiques  qui  prouvent  que  Mme  de  Staël  se  rattache  à  la 
Savoie  par  une  demi-douzaine  de  ses  ascendants.  La  conclusion  d» 
M.  Ritter  est  qu'en  étudiant  de  tous  lés  côtés  la  généalogie  de 
Mme  de  Staël,  «  partout  oti  on  la  peut  poursuivre,  on  ne  rencontre 
que  des  familles  de  race  saine  et  de  caractère  solide  ». 

L^antre  brochure,  qui  est  presque  un  livre,  a  pour  titre  :  J.-J. 
Boussean  et  Mme  d'Houdetot.  C'est  un  extrait  du  t.  II  des  Annales 
de  la  Société  J.-J.  Rousseau,  publié  à  Genève  en  1906.  Beaucoup 
de  critiques  très  autorisés,  en  étudiant  cet  épisode  de  la  vie  de 
Rousseau,  avaient  pris  parti  pour  Grimm  et  contre  l'auteur  des 
Confessions.  M.  Ritter  a  profité  de  beaucoup  de  papiers  inédits  mis 
au  jour  depuis  que  leur  verdict  avait  été  rendu;  il  a  revisé  ce 
procès,  en  serrant  de  plus  près  la  vérité;  et  il  est  arrivé,  sur  ce 
point  d'histoire  littéraire,  à  une  opinion  beaucoup  plus  favorable 
à  J.-J.  Rousseau. 


Séance  du  1^  décembre  1906. 
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Finances  publiques  et  budgets  départementaux 

Par  M.  Louis  de  Qot. 

H.  René  Stoium.  —  J'ai  rKbnneur  de  présenter  à  FAcadémie, 
de  fat  part  de  M.  Louis  de  Goy,  une  brochure  où  Tauteur  se  préoc- 
cipe  spécialement  de  Textension  progressive  des  oentimes  addition- 
Mb  aux  contributions  directes  concédés  aux  départements. 

Im  oentimes  additionnels,  en  effet,  constituent  Tunique  ressource 
IkiIs  des  budgets  départementaux.  Or,  les  contjibutions!  directes 
ippartîennent  à  TEtat,  ce  sont  des  taxes  que  l'Etat  seul  aménage 
et  met  en  recouvrement  pour  son  propre  compte,  dont,  par  consé- 
qient,  les  Conseils  départementaux  n'ont  pas  la  responsabilité, 
tost  en  y  puisant  largement  pour  plus  de  200  millions  par  an.  Dès 
Ion,  dit  le  brochure,  ces  assemblées  locales  pourvoient  sans  grand 
eiort  et  «ans  grand  souci  de  ménager  les  contribuables  aux  charges 
foi  leer  incombent,  et  c'est  merveille  que  la  plupart  d'entre  dles 
l'aisnt  pas  abusé  davantage  des  facilités  de  dépenses  qui  leur  sont 
oCsftes.  Sans  doute,  les  centimes  départementaux  ne  peuvent  être 
levés  que  dans  la  limite  de  certains  maxima  fixés  par  la  loi  de 
tant  pour  les  dépenses  ordinaires  que  pour  les  dépenses 
I.  Au  delà,  quand  il  s'agit  de  créer  des  centimes 
SKtraordinaires  en  plus  grand  nombre  que  ceux  qu'a  déterminés 
la  loi  de  finances,  une  autorisation  exceptionnelle  est  nécessaire. 
Jusqu'en  1806,  le  législateur  seul  pouvait  donner  cette  autorisation 
eoLoeptionnelle,  mais  la  loi  du  22  juillet  1898  a  décidé  qu'un  simple 
décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  suffirait  désormais.  M.  de  Goy 
critique  vivement  ce  transfert  au  gouvernement  d'un  pouvoir  de 
contrôle  que  le  législateur  devait,  suivant  lui,  continuer  à  se  réserver 
ticlusivement.  Reste  à  savoir,  en  fait,  par  quelles  mains  ce  pou- 
voir de  contrôle  est,  ou  peut  être,  le  plus  scrupuleusement  exercé. 

En  tout  cas,  la  conclusion  de  l'auteur  qui  veut  que  l'Etat  défende 
avec  une  extrême  vigilance  ses  impots  directs,  colonne  fondamen- 
tale de  ses  budgets,  contre  les  envahissements,  mérite  une  appro- 
bation sans  réserve. 

M.  de  Goy  n'ignore  pas  que  les  communes,  elles  aussi,  tirent  des 
centimes  additionnels  une  partie  import<ante  de  leurs  ressources 
lanuelles.  Mais  les  centimes  communaux  lui  semblent  moins  redou- 
taUes  que  les  centimes  départementaux,  parce  que,  dans  la  com- 
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mu  ne,  le  contribuable  voyant  exécuter  sous  ses  yeux  les  travaux  et 
en  profitant  directement  est  moins  rebelle  à  l'impôt.  Les  travaux 
départementattx,  au  contraire^  effectués  loin  des  contribnfthles,  ou, 
tout  au  moins,  loin  de  la  majorité  d'entre  eux,  ne  constituent  plus 
une  contre-partie  suffisamment  oistensîble  pour  empêcher  l'impo- 
pularité de  l'impôt,  impopularité  qui  affecte  alors,  d'une  manière 
très  dommageable,  rensembLe  des  contributions  directes  établies  et 
perçues  pour  le  compte  de  l'Etat. 

Cette  différeibciation  psychologique  ratre  le  contribuable  départe- 
mental et  le  contribitable  commun&l^  quelque  peu  subtile,  ne  manque 
pas  d'une  certaine  part  de  vérité,  saafi  qu'il  en  résulte  cependant 
que  les  250  millions  de  oentimçsi  commimaux  superposés  aux  300  milr 
lions  passés  de  centimes  départementaux  n* aggravent  pas  lourde» 
BMnt  le  poids  des  contributions  directes  en  France  et  n'entravent 
\a  réalisation  des  perfectionnements  nécessaires  à  leur  assiette. 

La  brochure  qui  vient  d'être  antâj^  soulève,  on  le  voit,  dana 
un  petit  nombre  de  pages,  d'importantes  quesiione.  Elle  pourrait 
très  utilement  servir  de  préface  à  un  travail  plus  complet  sur  les 
^aances  locales,  et  méritait,  à  ce  titre,  d'être  signalée  à  l' Académie. 

Séance  du  15  décembre  1906. 
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Lm  Jeuaesse   de  Lovis  XI 
Par  M.  Marcel  Tbjbmbvs. 


M.  Luchaire.  —  J'ai  Thonneur  de  préeenter  à  PAcadéntie,  de  la 
part  de  l'auteur,  M.  Maroel  Thibault,  un  volume  in^,  de  661  pages, 
intitulé  :  La  Jeunegse  de.  Louis  XI  (Ij^S-Lij^), 

M.  Thibault  n'est  pas  un  inconnu  pour  l'Acadéoûe,  qui  a  déjà 
honoré  d'une  partie  du  prix  Perret  son  livre  sur  Isabeau  de  Ba- 
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tière.  Le  nouvel  ouvrage  du  jeune  hietorien  se  recommande  par  les 
mânes  qualités  de  fond  et  de  forme  auxquelles  est  dû  le  succès  du 
premier  :  de  coiicioncienses  recherches  dan«  les  archives,  assez 
dHnédit  pour  que  le  sujet  soit  en  grande  partie  renouvelé,  la  note 
dflseriptive  et  pittoresque  très  en  lumière,  de  la  vie,  du  mouve- 
Bcat  et,  somme  toute,  de  Thistoire  sérieuse  fort  agréablement  mise 
la  point.  Un  petit  nombre  de  portraits  et  de  représentations  do 
bisftoriqiies  empruntés  aux  mmiatui*es  du  temps,  mais  bien 
achèvent  de  disposer  favorablement  le  lecteur.  On  voit  que 
M.  nibauH  n'a  rien  né^igé  pour  rendre  son  érudition  aimable. 
I# prêtant  Tolume  oomprend  quatre  x>&'rties  :  d*abord,  les  origines j 
fflif— ce  (1423-1485)  ;  puis,  ce  que  Tautcur  appelle  les  années  d^ap- 
(1496-1440),  c'est-à-dire  ses  premières  armes,  ses  pre- 
d'administrateur,  eomme  lieutenant-général  du  roi 
m  Lanfpiadoc  et  en  Pbitou,  son  rôle  dans  la  Praguerie.  Sur  ce 
émniet  point,  M.  Thibault  prouve  que  la  révolte  do  quelques  sei- 
Céodanx,  même  appuyée  par  Théritier  du  trône,  ne  doit 
prûto  bien  au  sérieux  et  que  les  troupes  royales  en  eurent 
tris  lacilenient  raison.  I>8ns  la  troisième  partie  (1440-1445)  nous 
wgiona  le  futur  Louis  XI  chargé  de  la  campagne  contre  les  Anglais, 
pais  de  la  direction  de  raction  diplomatique  du  gouvernement  fran- 
pÔÊ  an  Snine  et  en  Alsace.  Enfin  la  dernière  partie  nous  montre 
ItOavphia  à  !•  covr  «t  le  repréeente  comme  homme  privé  et  comme 
■in.  En  racontant  la  destinée  et  la  mort  de  Marguerite  d'Ecosse, 
virtimo  d'an  mariage  politique,  durement  traitée  et  espionnée  par 
■Il  mari,  nais  elle-même  coupable  de  réelles  imprudences  et  d*ex- 
eatneitéa  de  conduite  inaccepta blew,  M.  Marcel  Thibault  termine 
m  Tolnme  anr  quelques  pages  dramatiques  et  touchantes,  qui 
liiaent  une  beureuee  impression.  Nous  savons  qu'il  est  décidé  à 
pMTBuivre  activcoient  ses  travaux  sar  Louis  XI,  ce  qui  est  très 
intéresHoit.  L* absence  d'une  monographie  critique  et  bien  pré- 
■atée  sur  o»  règAe,  un  des  plua  impartants  de  Tancien  régime, 
■t»  dans  notre  littérature  historique,  une  lacune  des  plus  fâcheu- 
Mii  et  M.  Thibault  nous  parait  tout  désigné  pour  la  combler. 

du  ïô  décembre  19Q&. 
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Maraeillo  et  la  colonisation  française 
Par  M.  Paul  Mjjison. 


M.  Fagniez.  —  M.  Paul  Mafison,  profeeseur  à  la  Faculté  àm 
lettres  et  à  Tlnstitut  Colonial  de  Marseille,  m'a  prié  d'offrir  à 
l'Académie  un  ouvrage  qu'il  vient  de  publier  sous  le  titre  MaruiUe 
et  la  colonisation  française ,  in-8<^.  Auteur  d'une  Histoire  du  com- 
merce français  dans  le  Levant  au  XV 11^  siècle  et  d'une  Histoire 
des  étahlissements  et  du  commerce  français  dans  VAfrique  ifarba- 
resque  à  laquelle  vous  aves  accordé,  Tannée  dernière,  une  récom- 
pense, membre  de  la  commission  générale  d'organisation  et  de  la 
commission  de  publicité  de  l'Exposition  Coloniale  de  Marseille  qui 
vient  à  peine  de  se  clore  après  avoir  obtenu  un  si  grand  sucoèa, 
M.  Paul  Mafitoon  a  considéré  cette  Exposition  comme  une  occanon 
opportune  pour  retracer  la  part  de  Marseille  dans  notre  expansion 
coloniale  passée  et  présente.  Son  livre  ne  s'adresse  pas  moins  aux 
économistes  qu'aux  historiens.  On  pourrait  même  dire  qu'il  a  été 
écrit  pour  ceux-là  encore  plus  que  pour  ceux-ci,  si  le  premier  mérite 
de  l'auteur  n'était  pai^  de  s'être  élevé  au-dessus  de  cette  distinctioa 
entre  deux  domaines  dont  la  limite  se  déplace  sans  cesse,  d'avoir 
pensé  constamment,  dans  les  deux  parties  de  son  ouvrage,  à  cet 
deux  classes  de  lecteurs  et  d'avoir  réussi,  d'un  bout  à  l'autre,  à 
intéresser  également  l'une  et  l'autre.  C'est  qu'il  n'y  a  pas  de  vérité 
que  M.  P.  Masson  se  soit  plus  appliqué  à  établir  que  l'influenoe 
exercée  sur  le  mouvement  colonial  de  notre  temps  par  la  tradition 
et  les  relations  fondées  au-delà  des  mers  par  les  Marseillais  sous 
l'ancien  régime.  Il  n'y  a  pas  d'exagération  à  dire  que  cette  vue 
domine  tout  son  livre  et  lui  assure  une  unité  bien  difficile  à  main- 
tenir dans  un  sujet  qui  commence  avec  la  fondation  de  Marseille 
pour  finir  avec  une  Exposition  Coloniale  qui  fermait  hier  ses  iK)rte8. 
A  côté  de  ce  sentiment  de  la  continuité  historique  qui  se  trouve 
répandue,  pour  l'éclairer  et  le  simplifier,  dans  cet  immense  sujet, 
on  voudrait  trouver  plus  souvent  des  vues  secondaires  mais  géné- 
rales encore  qui  introduiraient  comme  des  percées  de  lumière  dans 
un  exposé  inévitablement  un  peu  touffu.  Nous  savons  gré  à  l'auteur 
de  nous  représenter  les  Marseillais  comme  constamment  opposés 
au  régime  des  compagnies  à  monopole,  comme  des  partisans  perse- 
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férants  de  la  lil>erté  commerciale,  chez  qui  l'amour  de  cette  liberté 
va  jusqu'à  une  certaine  répugnance  pour  Tassociation.  Mais  nous 
regrettons  que  les  observation»  de  ce  genre  ne  se  rencontrent  pas 
piui^  souvent  dans  son  ouvrage  pour  ménager  à  Tesprit  du  lecteur 
certains  aperçus  d* ensemble  et,  par  suite,  certains  repos  sur  la 
longue  route  que  M.  P.  Maadon  lui  fait  parcourir.  Ce  regret  une 
fois  exprimé,  nous  sommes  d*autant  plus  à  Taise  pour  louer  la 
Mvreauté  et  l'intérêt  de  Touvrage.  8a  valeur  scientifique  doit  être 
d'autant  plus  signalée  qu'elle  ne  s'accuse  pae  par  de  nombreux 
Mfois  aux  sources.  Oeist  que  la  publication  de  M.  P.  Masso]i  est 
•*  BOUS  avona  dit  dans  quelle  mesure  —  une  œuvre  de  circonstance 
CD  inlnie  temps  qu^un  livre  d'histoire  très  sérieux,  c'est  qu'en 
récrivant  il  s*est  flatté  d'intéresser  l'élite  des  visiteurs  de  TËxpo- 
âtioa  Coloniale  aux  antécédents  d'une  actiWté  dont  il»  avaient 
admiré  les  produits  et  les  résultats.  Il  n^a  pas  cru  dès  lors  devoir 
Brttre  sous  les  yeux  de  ce  public  éclairé  mais  étranger  aux  cxi- 
Cness  de  la  critique  historique  les  eubstructions  de  son  œuvre. 
Mab,  pour  n'être  pas  aussi  apparents  que  dans  d'autres  ouvrages 
da  méoie  genre,  les  matériaux  du  sien  n'en  sont  pas  moins  de  bonne 
fnaiité;  il  suffira,  pour  s'en  convaincre,  de  savoir  que  les  urchives 
delà  Chambre  de  commerce  en  ont  fourni  une  bonne  partie.  Quant 
à  la  nouveauté  de  l'ouvrage,  on  peut  dire  que  M.  P.  Masson  n'a 
M,  pour  cette  synthèse  du  rôle  colonisateur  de  Marseille,  d'autres 
dnrancîers  que  lui-mtoe  dans  les  deux  ouvrages  que  nous  avons 
sgnalés  et  qui  forment  oomme  deux  chapitres  particuliers  de  celui 
doot  il  fait  aujourd'hui  hommage  à  l'Académie. 

Nous  ne  pouvons  malheureusement  le  suivre  dans  cette  synthèse. 
n  a  déterminé  avec  mesure,  avec  critique  l'étendue  des  relations 
et  de  la  puissance  commerciale  de  l'antique  Massaiie  qui  restent 
considérables  même  après  qu'on  lui  a  ôté  quelques-unes  des  colonies 
foi  lui  ont  été  indûment  attribuées.  Sur  les  rapports  commerciaux 
ds  Marseille  avec  le  Maghreb,  avec  la  Syrie  et  l'Egypte  au  moyen- 
ige,  il  a  recueilli  tout  ce  qu'on  sait,  c'est-à-dire  trop  peu  de  chose, 
«s  désignant  tout  à  fait,  par  l'emploi  qu'il  a  fait  des  découvertes 
aatérieures,  pour  en  augmenter  le  nombre,  pour  tirer  des  archives 
■unicipales  ou  notariales  de  Marseille  des  documents  analogues  à 
oeiix  que  le  minutier  de  Manduel  a  fournis  autrefois  à  M.  Blan- 
card.  Avec  le  troisième  chapitre  de  son  livre,  M.  P.  Masson  arrive 
as  régime  des  capitulations  qui,  nées  d'un  rapprochement  politique 
À  psu  près  stérile,  inaugurèrent  des  relations  commerciales  fécondes 
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'  et  nous  acquirent  dans  le  Levant  une  euprématie  qui  dura  jusqu'à 
la  fin  de  Fancien  régime.  C'est  dana  le  chapitre  suivant  (cbap.  IV) 
que  M.  Masson  a  le  mieux  réussi  à  établir  le  lien  entre  les  entre- 
pi  ises  coloniales  du  paasé  et  nos  établissements  actuela  d'outremer. 

La  prépondérance  commerciale  de  Marseille  dans  le  bassin  occi- 
dental  et  dans  le  bascdn  oriental  de  la  Méditermnée  était  bien 
connue.  Ce  qui  l'était  beaucoup  moins,  c'est  la  part  qu'elle  a  prise 
AU  commerce  des  Indes  occidentales  et  des  Indes  orientales.  Aussi 
M.  P.  Masson  lui  oonsacre-t-il,  sans  sortir  du  xvni*  siècle,  quatre 
chapitres  de  son  exposé  historique,  c'est-à-dire  autant  qu'il  en  a 
consacré  à  l'activité  méditerranéenne  des  Marseillais  depuis  le 
v«  siècle  avant  J.-C.  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime.  Si  Marseille 
ne  garda  pas  longtemps  le  premier  rang  dans  le  commerce  avec  les 
Antilles,  si  elle  fut  supplantée  par  Nantes  et  Bordeaux,  ses  rela- 
tions commerciales  avec  l'Amérique  ont  eu  des  conséquences  dura- 
bles. C'est  aux  MLarseillai^,  par  exemple,  qu'on  doit  l'introduction 
de  la  culture  du  café  aux  Antilles,  c'est  leur  ville  qui  en  a  été,  un 
certain  temps,  le  débouché,  ainsi  que  des  sucres  de  même  prove- 
nance, c'est  elle  qui  a  propagé  les  cafés  de  la  Martinique  en  Occi- 
dent et  jusque  d&né  le  Levant,  c'eet-à^ire  tout  près  du  seul  lieu  de 
production  précédemment  connu.  Dans  l'Afrique  occidentale  il  faut 
leur  faire  honneur,  soit  directement  soit  indirectement,  de  tout  ce 
qui  a  été  fait  ou  tenté  et,  plus  heureux  qu'aux  Antilles,  leur  œuvre 
a  survécu  à  la  Bévolntion.  M.  P.  Ma^ison  a  achevé  ce  tableau  rapide 
mais  riche  en  détails  précis  en  y  faisant  entrer  ce  que  les  Marseil- 
lais ont  fait  aux  Indei^  orientales. 

Dans  une  conclusion  trop  écourtée  eu  égard  à  l'abondance  des 
faits,  M.  P.  Masson  s'est  attaché  surtout  à  relever  la  colonisation 
marseillaôse  du  dédain  que  pourraient  lui  faire  encourir  les  préoc- 
cupations commerciales  qu'elle  a  eues  pour  mobile.  Ce  n*est  pas,  en 
tous  cas,  des  économistes  auxquels  son  livre  s'adresse  en  partie,  que 
ces  modestes  précurseurs  de  notre  empire  colonial  peuvent  redouter 
un  pareil  sentiment.  Ce  serait  plutôt  un  sentiment  d'onvie  et  de 
regret  que  ce  genre  de  colonisation  pourrait  leur  in&pirer,  car  ils 
apprécient  les  colonies  en  proportion  de  l'extension  qu'elles  donnent 
à  la  production  et  aux  échanges  plutôt  que  des  places  qu'elles  per- 
mettent de  créer  et  ils  souhaitent  à  celles  de  notre  temps  plus  de 
commerçante  et  de  colons  et  moins  de  fonctionnaires. 

Dans  lecf  hésitations  et  les  tâtonnements  auxquels  le  sort  de  l'Al- 
gérie a  été  soumis  au  lendemain  de  la  conquête,  Marseille,  après 
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iToir  concouru  avec  ardeur  à  l^expédition,  est  intervenue,  par  le» 
rues  les  plus  saines  et  les  pins  prévoyantes,  dans  le  règlement  de 
PsTcnir  de  la  colonie.  Sur  la  côte  occidentale  d'Afrique  et,  avec 
moÎM  d'eflc3BMrité  mais  non  moins  d'initiative,  sur  la  côte  orientale, 
M.  P.  Masson  a  constaté  les  fruits  de  Tesprit  d'entreprise  des  Mar- 
seillais, la  façon  dont  ils  ont  devancé  la  politique  coloniale  et  sup- 
I^  à  ses  défaillances,  leur  fidélité  à  défendre  la  liberté  écono- 
mique contre  le  monopole.  Il  a  relevé  et  mis  en  lumière  les  services 
4i*i1s  ont  rendus  partout,  sauf  en  Indo-Chine,  à  ragrandissement 
de  notre  marché,  à  l'extension  de  notre  influence.  Pour  conclure,  ii 
a  écrit  un  chapitre  important  de  Thistoire  de  la  colonisation  fran- 
çaise et,  en  l'écrivant,  il  nous  a  fourni  des  raisons  d'avoir,  en  ma- 
tière coloniale,  meilleure  opinion  de  nous-mêmes. 


Séance  du  29  décembre  1906, 
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Séance  du  l*'.  —  Présidence  de  M.  Gkbhajkt,  président,  —  M.  le 
Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  décret  suivant  : 

DËCRET 

Le  Président  de  la  République  Française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tlnstruction  Publique,  des  Beaux- 
Arts  et  des  Cultes» 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  tenue  le  17  novembre  1906  par 
l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques, 

DÉCBktE  : 

AmnoLB  pxaoBB.  —  Est  approuvée  l'élection  faite  par  TAcadé- 
miè  des  Sciences  morales  et  politiques  de  M.  Villey-Desmeserets, 
pour  remplir  la  place  de  membre  libre  devenue  vacante  par  suite 
de  la  démission  de  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu. 

AmT.  2.  —  Le  ministre  de  Tlnstruction  Publique,  des  Beaux-Arts 
et  des  Cultes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  21  novembre  1906. 

Signé  :  A.  FALutxBS. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  V  Instruction  Publique  y 
des  Beaux-Arts  et  des  Cultes, 

Signé  :  Aristide  Bbiaxd. 

Pour  ampliation  : 

Le  Chef  de  Bureau  au  Cabinet, 

Signé  :  Lbbot. 

Après  la  lecture  de  ce  décret,  M.  le  Secrétaire  perpétuel  introduit 
M.  Villej-Desmeserets  dans  la  salle  des  séances. 

M.  le  Président  lui  souhaite  la  bienvenue  et  l'invite  à  prendre 
place  parmi  ses  confrères. 
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M.  Luchaire  présente  deux  publications  de  M.  Eugène  Ritter, 
profeneur  à  la  Faculté  dee  lettres  de  Genève. 

1*  Les  Ascendants  savoyards  de  Mme  de  Staël,  Chambéry,  fasc. 
in-S^  1906. 

29  J.-J.  Rousseau  et  Mme  d'Houdetot.  (Extrait  du  tome  II  des 
Annalea  de  la  Société  J.-J.  Rousseau.)  Genève,  1906. 

M.  Georges  Picot  présente  un  volume  intitulé  :  La  Faculté  de 
droit  de  VUniversité  de  Louvain  à  travers  cinq  siècles  (1^20-1906); 
Esquisse  historique,  par  M.  Victor  Brants,  professeur  à  TUniversité 
de  Louvain,  membre  de  TAcadémie  royale  de  ÏBélgique,  correspon- 
dant de  l'Institut  de  France.  Paris,  H.  Champion,  1906,  in-12. 

Le  Secrétaire  perpétuel  communique  à  FAcadémie  une  lettre  par 
laquelle  M.  Emile  Bourgeois  déclare  retirer  sa  candidature  an  siège 
de  M.  Albert  Sorel. 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  TAcadémie  procède  à  l'élec- 
tion d'un  membre  titulaire  à  la  place  devenue  vacante  dans  la 
section  d'histoire  par  suite  du  décès  de  M.  Albert  Sorel. 

Les  candidats  présentés  sont  : 

En  première  ligne,  ex-sequo  par  ordre  alphabétique  : 
MM.  Vidal  de  la  Blache  et  Welschinger. 

En  deuxième  ligne,  ex-œquo  par  ordre  alphabétique  : 
MM.  Emile  Bourgeois  (retiré)  et  Funck-Brentano. 

Votants 35.  —  Majorité  absolue 18. 

An  premier  tour  de  scrutin  : 

MM.    Vidal  de  la  Blaclie  obtient 16  suffrages. 

Welschinger  obtient 17        — 

Funck-Brentano  oBtient  1        — 

Bulletin  blanc 1        — 


35 

Au  deuxième  tour  de  scrutin  : 

MM.    Vidal  delà  Blache  obtient 18  suffrages 

Welschinger  obtient  17        — 


35 

XOrVRLLï  SiïRIE.   —  LXVII.  17 


% 
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M.  yidml  de  la  BUche  ayant  obtenu  la  majorité  afaeolue  des  aaff- 
fragea,  est  proclamé  élu  par  M.  le  Préaident. 

Son  élection  sera  sonmise  à  Tapprobation  de  M.  le  Préaident  de 
la  République. 

M.  le  comte  de  Pranqueville  commence  la  lecture  d'une  Etude  sur 
le  conflit  anglo-français  à  Madagascar  au  XIX*  siècle,  étude  due  à 
M.  Jean  Darcy,  lauréat  de  T Académie,  récemment  décédé. 

M.  Lachelier  propoae,  au  nom  de  la  section  de  philosophie,  trois 
amjeta  de  concours  pour  les  prix  suivants  : 

1«  Pour  le  prix  du  Bifdget  à  décerner  en  1910.  c  De  Vétat  actuel 
de  la  psychologie  animale,  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Tlnatitut 
le  SI  décembre  1909,  terme  ae  rigueur. 

2°  Pour  le  prix  Bordin  à*  décerner  en  1910.  c  Nicolas  de  Cusa.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Tlnstitut 
le  SI  décembre  1909,  terme  de  rigueur. 

d*  Pour  le  prix  Saintour  à  décerner  en  1910.  c  Les  principales 
théories  de  la  philosophie  religieuse  en  Allemagne  depuis  Kant.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  llnatitut 
le  SI  décembre  1909,  terme  de  rigueur 

Ces  propositions  sont  adoptéaa. 


Séanoe  publique  annuelle  du  8  décembre.  —  Présidence  de 
M.  Qbbhabt. 

l^  Diaooura  de  M.  le  Président  annonçant  les  prix  décernés 
en  1906. 

29  Notice  historique  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Albert  Sorel, 
par  M.  Georges  Picot,  secrétaire  perpétuel. 

3*^  Un^jibmme  de  bien,  par  M.  de  Foville. 


Séance  du  15.  —  Présidence  de  M.  Gxbhajit,  président.  —  Il  est 
fait  hommage  à  PAcadémie  dee  publications  suivantes  :  —  Rapport 
présenté  à  M.  le  Ministre  de's  Finances  sur  le  recensement  fiscal  de 
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Pamnée  19Ù5,  Bucarest^  imprimerie  G.-A.  Lasareano^  1906j  fasc.  in-4«. 
— fieal«  instituto  lombardo  di  scienze  e  lettere  Bendiconii,&éne  II. 
Vd.  XXXVin,  fasc.  XVn,  XVm  et  XIX-XX.  V.  XXXrX,  fasc. 
là  XVI. 

M.  Ludiaire  présente  un  ouvrage  intitulé  :  La  Jeunesse  de  Louis  XI 
(UfS-ÎJUâJy  par  M.  Marcel  Thibault.  Paris,  Perrin  et  C>«,  1907, 
ia«». 

M.  Barerte  offre  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Nouvelles  études 
ihittoire  du  droit.  Troisième  série.  Paris,  lib.  de  la  Société  du 
BeeiMil  J.-B.  Sir^  et  du  Journal  du  Palais,  1906,  in-S*". 

M.  Stourm  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Finances  publiques  et 
hiigetê  départementaux^  par  M^  Louis  de  Qoy. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  décret  suivant  : 

DECRET 

Le  Président  de  la  République  Française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'Instruction  Publique,  des  Beaux- 
Arts  et  desf  Cultes, 

Va  le  procèe-verbal  de  la  séance  tenue,  le  1*'  décembre  1906,  par 
PAcadémie  des  Sciences  morales  et  politiques  de  l'Institut  de  France, 

DiOBÈTX  : 

Amcu  PBKMixa.  —  Est  approuvée  l'élection  faite  par  TAoadé- 
uie  des  Sciences  morales  et  politiques  de  l'Institut  de  France,  de 
M.  Vidal  de  la  Blache,  pour  remplir  la  place  de  membre  titulaire 
derenue  vacante,  dans  la  section  d^histoire,  par  suite  du  décàs  de 
M.  Albert  Sorel. 

An.  2.  —  Le  ministre  de  l'Instruction  Publique,  des  Beaux- Arts 
•C  des  Cultes,  est  chargé  de  rexécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3  décembre  1906. 

Signé  :  A.  FiUiiteli. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  l'Instruction  Publique, 
des  Beaux-Arts  et  des  Cultes, 

Signé  :  Aristide  Bbiand. 

Pour  ampliation  : 
Le  Chef  de  Bureau  au  Cabinéï, 
Signé  :  Lbbot. 
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Apr^B  la  lecture  de  ce  décret,  M.  le  Secrétaire  perpétuel  introduit 
M.  Vidal  de  la  Blache  dans  La  salle  des  séances. 

M.  le  Président  lui  souhaite  la  bienvenue  et  l'invite  à  prendre 
place  parmi  ses  confrères. 

M.  Meuriot  est  admiisf  à  lire  un  Mémoire  sur  Vorigine  et  la  répar- 
tition des  groupes  ruraux  dans  la  Prusse  orieniale. 

M.  le  Comte  de  Franqueville  continue  la  lecture  d'un  fragment 
d'un  ouvrage  inédit  de  M.  Jean  Darcy,  sur  le  conflit  anglo-français 
à  Madagascar  au  XIX^  siècle. 

Sur  la  proposition  de  M.  Georges  Picot,  au  nom  de  la  section 
d'histoire,  l'Académie  déclare  la  vacance  du  siège  occupé  par 
M.  Himly,  récemment  décédé. 

Le  bureau  de  TAssociation  Internationale  des  Académies  ayant 
fait  savoir  que  l'Académie  Impériale  de  Tokio  a  demandé  à  être 
admise,  l'Académie,  consultée  sur  cette  admission,  exprime  un  avis 
favorable. 


Séance  du  22.  —  Présidence  de  M.  Lvohaibb,  vice-présideni,  — 
Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  — 
Bépuhlique  Française;  Ministère  du  Commerce,  de  V Industrie,  des 
Postes  et  des  Télégraphes;  Direction  du  Travail;  Service  du  Becen- 
sement  :  Résultats  statistiques  du  recensement  général  de  la  popu- 
lation effectué  le  S4  mars  1901.  Tome  II.  Population  présente,  ré- 
gion du  Sud-Bst.  Tome  m.  Population  présente,  région  de  TQuest 
et  du  Midi.  Tome  lY.  Population  présente,  résultats  généraux. 
Paris,  Imprimerie  Nationale  1906,  in-4°.  —  Annales  de  la  Société 
d^émulation  du  département  des  Vosges;  LXXXll^  année,  1906. 
EpinaL,  secrétariat  de  la  Société,  1906,  in-8^.  —  Ministero  di  agri' 
coltura,  industria  e  commercio;  direzione  générale  délia  statistica. 
Statistica  vndustriale.  Jtiassunto  délie  notizie  svlle  condizioni  in- 
dustriali  del  regno.  Parte  I.  Roma,  G.  Bertero,  1906,  in-8«. 

M.  Levaflseur  présente  les  ouvrages  suivants  : 

La  Turquie  économique,  étude  comparative  du  commerce  fran- 
çais et  étranger;  développement  et  mise  en  valeur  des  ressouroes 
naturelles,  industrielles  et  commerciales  de  l'Empire  ottoman,  par 
M.  Georges  Caries.  Paris,  Chevalier  et  Rivière,  1906,  in-12. 
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Traité  d'éeonùmie  politique  sociale  ou  industrielle,  exposé  didac- 
tique des  principes  et  des  applications  do  la  science  économique, 
pAr  M.  Joseph  Gamier,  membre  de  Flnstitut,  adopté  dans  plu- 
neors  écoles  et  universités;  dixième  édition,  revue  et  augmentée 
par  M.  Robert  Douœt,  docteur  èe  sciences  économiques.  Paris, 
Gimier  frères,  1907,  in-18. 

Le  Port  de  Paris  hier  et  demain,  par  M.  F.  Maury.  Parisi  Ouil- 
bninin  et  C^,  1904,  in-12. 

Bépullique  Française,  Ministère  du  Commerce,  de  l'Industrie  et 
h  Travail,  direction  du  Travail,  statistique  générale  de  la  France; 
ûùiiaii^iue  annuelle  des  institutions  d'assistance.  Année  1904*  Sta» 
Hftîffiie  annueUe  du  mouvement  de  la  population.  Année  1904 , 
Tmm  XXXIV,  (De  la  part  de  M.  Lucien  March,  chef  de  la  statis- 
tiqu  générale  de  la  France.)  Paris,  Imp.  Nat.,  2  voL  in-d^ 

Table  de  mortalité  de  la  population  de  la  France  au  début  du 
II*  siède,  par  M.  Lucien  March.  Paris  et  Nancy.  Berger-Levrault, 
1906,  fasc.  in-8^. 

La  population  de  Bordeaux  au  XVIII^  siècle  (1700-1800);  pre> 
mière  partie,  état  de  la  population,  par  M.  A.  Nicolal,  avocat  à 
U  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  professeur  du  cours  d*économie  poli- 
tise de  la  Bourse.  Bordeaux,  imp.  (Jounouilhou,  1907,  face.  in-S°. 

Les  corporations  ouvrières  dans  les  Duchés  de  Lorraine  et  de 
Bèr  aiu  XIV*  et  au  XV*  siècles,  par  M.  Emile  Duvernoy,  archiviste 
de  Meurthe-et-Moselle,  docteur  es  lettres.  Nancy,  A.  Crépin-Le- 
bbad.    1907,  fasc.  in-é». 

Les  Mê  d^ckssurance  ouvrière  à  V étranger,  —  ///.  Assurance 
muire  Vinvalidité;  deuxième  partie,  par  M.  Maurice  Bellom,  ingé- 
lieiir  an  corps  deri  mines.  Paris.  A.  Rousseau,  1906,  in-8^. 

EttMre  de  la  rubanerie  et  des  industries  de  la  soie  à  Saint- 
Kemne  et  dans  la  région  stéphanoise,  suivie  d^un  historique  de  la 
fabrique  de  lacets  de  Saint-Chamond,  par  M.  L.-J.  Gras,  secrétaire 
fMral  de  la  Chambre  de  commerce  de  Saint-Etienne.  6t-Etienne. 
J.  Thomaa  et  C^*,  1906,  in-S». 

M.  F.  Passy  présente  deux  ouvrages  : 

Le  duplieisme  humain,  par  M.  Camille  Sabatier.  Paris.  F.  Al- 
eaii,  1907,  in-12. 

Le  râle  de  la  guerre,  étude  de  sociologie  générale  par  M.  Jean 
Isgorgette,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel.  Paris. 
Oiard  et  Brière,  1906,  in-S». 

M.  F.  Paasy  fait  hommage  à  l'Académie  d'un  opuscule  qu'il  vient 
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de  publier  sous  ce  titre  :  Entre  mère  et  fille.  Paris,  Fiechbacher, 
1907,  iii-12. 

M.  Cabat  est  admis  à  lire  un  mémoire  sur  la  Vérité  duTis  Vart. 

Le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
M.  le  ministre  de  rinstruction  Publique  communique  les  condi- 
tions du  concours  pour  le  prix  Nobel  de  la  Paix  à  décerner  en  1907. 

Sur  la  demande  du  Conservateur  des  Archivies  du  Palais  à»  Mo- 
naco, l'Académie  accorde  l'envoi  à  ces  Archives  d'une  collection  de 
les  publications. 

Lecture  est  donnée  d'une  invitation  adressée  à  l'Académie  par  le 
c  Royal  Institut  de  Naples  »,  qui  célèbre,  le  90  décembre  1906, 
le  centenaire  de  sa  fondation.  L'Académie  décide  que  des  remer- 
ciements seront  adressés  au  Président  de  l'Institut  et  que,  vu  la 
date  à  laquelle  est  parvenue  l'invitation,  il  sera  impossible  de  t'y 
rendre. 


Séance  du  29.  —  Présidence  de  M.  LtroBAinx,  vice-président. 

M.  Glasson  présente  *un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Précis  de  droit 
criminel,  par  M.  B.  Garraud,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  professeur 
de  droit  criminel  à  l'Université  de  Lyon.  Neuvième  édition,  revue 
et  corrigée.  Paris.  Lib.  de  la  Société  du  Recueil  J.-B.  Sirey,  1907, 
in-8*: 

M.  Fagniez  présente  un  ouvrage  intitulé  :  MarteiUe  et  la  coloni- 
sation française,  par  M.  Paul  Ma«M>n,  professeur  à  la  Faculté  des 
lettres  et  à  l'Institut  Colonial  de  Marseille.  Maraeille,  Barlatier, 
1906,  in-40. 

M.  Levassour  présente  les  trois  ouvrages  suivants  : 

1^  Les  valeurs  mobilières,  par  M.  £dm.  Nicolaî,  directeur  an 
Ministère  de  l'Intérieur  ot  de  l'Instruction  Publique,  chargé  de 
cours  à  l'Université  de  Qand.  Bruxelles,  Hayez,  1906,  in-é**. 

2^  Les  études  relatives  à  Vhistoire  économique  de  la  Bévoluiion 
Fnmçaise  (1789-1804),  par  M.  P.  Boissonnade,  professeur  à  TUni- 
verdté  de  Poitieini.  Paris,  Léop.  Cerf,  1906,  in-8^ 

d<>  Contribution  à  Vhistoire  de  la  vie  privée  et  de  la  Cour  de 
Louis  XI  (1428-1481),  par  M.  Alfred  Gaudilhon,  ancien  élève  de 
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rioole  de»  Chartres,  archiviste  du  Cher.  Bourges,  H.  Sire,  1906, 

M.  Boatrouz  prétente  deux  ouvrages  : 

1*  Eêg^uiêse  d^une  histoire  générale  et  comparée  des  phUosaphies 
mééUvaleê,  par  M.  François  Picavet,  secrétaire  du  Collège  de 
directeur-adjoint  à  l'Ecole  pratique  des  Hautes-Etudes, 
de  ootirs  de  phikieophie  du  Moyen-Age  à  la  Sorbonne.  Paris, 
r.  ilnik,  1907,  in-8^ 

f*  PkUoêopkie  des  sciences  sociales;  III.  Conclusions  des  sciences 
mwii»,  par  M.  René  Worms,  docteur  en  droit,  docteur  ès-lettres, 
iCrégS  des  scienceB  économiques,  directeur  de  la  Bévue  interna» 
tsMflie  de  sociologie.  Paris,  Qiard  et  Briëre,  1907,  in-8<^. 

Cdoformément  à  son  ordre  du  jour,  TAcadémie  procède  à  Télec- 
tin  de  ton  vice-président  pour  Tannée  1907. 

9  ttembret  titulaires  prennent  part  au  rote. 

Majorité  absolue 15 

in  premier  tour  de  scrutin  : 

M.  de  Foville  obtient 28  suffrages. 

Bulletin  blanc   1        — 

29 

H.  de  FoTille,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
*k  proclamé  vice-préAdent  de  1* Académie  pour  Tannée  1907. 

Par  la  roie  du  scrutin,  T Académie  nomme  : 

timbras  de  la  Commission  administrative  de  T  Académie  et  de  la 
MBBîiiiQii  administratire  centrale  de  TInstitut  :  MM.  Levasseur 
^  Avcoc,  membres  sortants  rééligibles. 

Iteibres  de  la  Commission  de  vérification  des  comptes  de  1906  : 
[■■•  de  Foville  et  Stourm,  membres  sortants  rééligibles. 

*^res  de  la  Commission  Debrousse  :  MM.  Bétoiand  et  Liard, 
)^es  Priants  rééligibles. 

*^bres  de  la  Commission  pour  la  publication  des  Ordonnances 
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des   Rois  de  France   :   MM.  Aacoc,  Dareste,    Levasseur,  da^son, 
Rocquain,  Luchaire,  Georges  Picot. 

Membre  du  Comité  du  Journal  des  savants,  M.  Dareste,  membre 
sortant  ré^igible. 

Membres  des  Commissions  mixtes  suivantes  pour  1907  : 

Prix  Beaujour  :  MM.  Lachelier,  Joly,  de  Franqueville,  Levas- 
teur,  Fagniez,  Rostand. 

Prix  Biaise  des  Vosges  :  MM.  Boutroux,  d*Hausson ville,  Esmein, 
Cheysson,  Fagnîez,  Babeau. 

Prix  Audiffred  (ouvrages)  :  MM.  Boutroux,  Gebhart,  Dareste, 
Stourm,  Clxuquet,  Monod. 

Prix  Carlier  :  MM.  Brochard,  Anatole  Leroy-Beaulieu,  Renault, 
Beauregard,  Guiraud,  de  Courcel. 

Prix  Maisondieu  :  MM.  Espinas,  Bérenger,  Aucoo,  d'Eichthal, 
Rocquain,  Charmes. 

Prix  J.-B.  Chevallier  .  MM.  Bergson,  Al.  Ribot,  Lyon-Caen, 
Paul  Leroy-Beaulieu,  Luchaire,  Villey. 

Prix  Corbay  :  MM.  Th.  Ribot,  Waddington,  Glasson,  Fr.  Passy, 
Guiraud,  L.  Passy. 

Prix  Audiffred  (Dévouement)  :  MM.  Liard,  d'Hausson ville,  Lyon- 
Caen,  Levasseur,  Rocquain,  Babeau. 

Fondations  Camot  et  Ga«ne  :  MM.  Lachelier,  Th.  Ribot,  Béren- 
ger, Joly,  Bétolaud,  Esmein,  d'Eichthal,  Beauregard,  Chuquet, 
Vidal  de  la  Blache,  Lefébure,  Villey. 

Le  Oérant  responsable, 
Hjsnrt  vergé. 


k 


DISCOURS 

DB 


MM.  GEBHART  ET  LUCHAIRE 

A  L'OCCASION  Dn  RENOUVELLEMENT  DD  BDKEAU 

POUR  1W7 


Après  les  remerciements  adressés  à  l'Académie  par 
M.  Gebhart,  président  sortant,  pour  la  confiance  qu'elle 
loi  a  témoignée  en  l'appelant  à  diriger  ses  travaux  en 
1906,  M.  Luchaire,  vice-président  de  l'année  écoulée, 
prend  de  droit  le  fauteuil  de  la  présidence  et  prononce 
le  discours  suivant  : 

Mes  cliers  confrères. 

J'ai  eu  la  bonne  fortune  de  passer  l'année  qui  vient  de 
s'écouler,  aux  côtés  d'un  de  mes  plus  anciens  et  de  mes 
plus  cliers  collègues  de  la  Sorbonne.  Pendant  longtemps, 
notre  compagnie  avait  été  seule  à  posséder  cet  écrivain 
original  et  charmant,  fin  psychologue  et  moraliste  mali- 
eieux,  dont  la  bonne  humeur,  à  défaut  d'autres  motifs, 
ferait  aimer  la  morale.  L'Académie  française,  qui  nous 
enviait  M.  Gebhart,  nous  l'a  pris;  mais  nous  n'y  avons 
rien  perdu  :  ce  genre  de  partage  fortifie  au  lieu  d'affaiblir 
et  nous  ne  demandons  qu'à  en  prendre  l'habitude. 

La  présidence  de  notre  Académie  coïncidait,  l'an  der- 
nier, avec  celle  de  l'Institut  tout  entier.  Elle  fut,  pour 
nous,  particulièrement  flatteuse.  Mais  les  années  se  sui- 

NOUVSUiB  BÉBSM,  — r  LXVn.  18 
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vent  et  les  présidents  ne  se  ressemblent  pas.  Au  lieu  d'un 
lettré  de  haute  marque  et  d'une  réputation  universelle, 
vous  n'avez  plus  devant  vous  qu'un  modeste  historien 
dont  le  seul  titre  à  votre  estime  est  le  culte  qu'il  professe 
pour  la  vérité,  la  tolérance  et  la  science  impartiale.  Par 
le  temps  qui  court  (comme  par  tous  les  temps),  l'impar- 
tialité a  son  prix.  C'est,  à  tout  le  moins,  une  vertu  prési- 
dentielle, la  seule  que  je  puisse,  sans  outrecuidance, 
m'engager  à  pratiquer  ici.  Mais  encore  me  sera-t-elle  par- 
faitement inutile  tant  il  y  a  de  sérénité  et  de  courtoisie 
dans  nos  discussions.  Nous  ne  nous  disputons  jamais  qu'en 
silence,  sur  le  bulletin  de  vote,  les  jours  d'élection.  Certes, 
il  ne  faudrait  pas  que  le  choc  de  nos  idées  fût  trop  vif, 
mais  peut-être  n'est-il  pas  tout  de  même  assez  fréquent. 

Le  très  grand  honneur  que  vous  m'avez  fait,  mes  chers 
confrères,  est  d'autant  plus  appréciable  qu'on  l'obtient 
sans  brigue  et  sans  rien  promettre  à  ses  électeurs.  Curieuse 
fonction,  en  vérité!  Aucun  concurrent  ne  vous  la  dispute  : 
quand  on  la  reçoit,  on  triomphe  modestement,  et  on  la 
quitte  sans  regret.  Nous  savons  pourquoi.  Le  fauteuil 
où  vous  m'avez  placé  impose  le  devoir  sévère  de  tout 
écouter  9an«  rien  dire.  Or,  il  est  notoire  que  le  silence 
coûte  beaucoup  à  deux  catégories  de  personnes,  les  femmes 
et  les  académiciens. 

Pour  cetto  raison,  il  est  heureux  que  les  présidents 
changent  tous  les  ans  :  par  contre,  ce  qui  est  encore  meil- 
leur, c'est  que  notre  secrétaire  soit  perpétuel,  surtout 
quand  il  ressemble  à  celui  que  nous  possédons.  Le  con- 
frère qui  siège  à  ma  droite  est  un  de  ces  hommes  rares 
qui  gouvernent  une  compagnie  par  la  seule  autorité  de 
leur  tact  infaillible  et  de  leur  haute  valeur  morale.  Celui- 
ci  remplit  chez  nous  sa  fonction,  comnle  il  fait  le  bien 
en  dehors  de  l'Académie,  avec  une  conscience  qui  ne  se 
relâche  jamais.   Il  excelle   à  garder  nos  traditions  et   à 
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nous  rappeler  d'un  ton  de  fermeté  souriante,  an  respect 
des  contâmes  qui  nous  régissent. 

Ces  coutumes,  mes  chers  confrères,  j'ose  aToner  que  je 
ne  désire  pas  qu'on  les  change,  car  presque  toutes  sont 
hoomes   et   consacrées  par  rexpécience.    Même    les    plus 
gênantes  ont  leur  raison  d'être.  On  s'étonne,  par  exemple, 
que  nous   ouvrions  nos   séances  à   l'heure   où    la   France 
atière  est  à  table.  Mais  les  hommes  politiques  que  nous 
comptons  parmi  nous  ont  besoin  de  nous  quitter  de  bonne 
heiure  pour  aller  dane  d'autres  enceintes,    templa  minus 
terena,  soutenir  oe  qu'ils  croient  être  la  cause  de  la  raison, 
de  la  vérité  et  de  la  justice.  Des  velléités  réformatrices, 
chez  nous,  à  quoi  bon?  Il  faudrait,  au  bout  de  quelques 
temx>s,  se  replier  en  silence  devant  la  persistance  invin- 
cible des  habitudes. 

Restons  semblables  à  nous-mêmes  et  vivons  tranquilles 
au  milieu  de  nos  bustes  funéraires.  S'ils  ne  sont  pas  tous 
an  chefs-d'œuvre,  ils  nous  enseignent  la  vanité  des  chan- 
gements de  ce  monde. 

Toutefois,  mes  chers  confrères,  n'oublions  pas  que  nous 
•ommes  dans  la  semaine  du  jour  de  l'an,  et  permettez 
à  celui  que  vous  venez  d'élever  à  la  présidence,  d'expri- 
mer, pour  finir,  quelques  souhaits.  Voici  les  vœux  que  je 
forme,  suivant  l'usage,  pour  Tannée   1907   : 

Que  ceux  d'entre  nous  qui  n'ont  pas  encore  fait  Télogo 

^  leur  prédécesseur  s'empressent  de  remplir  ce  devoir, 

^  fût-ce  que  par  reconnaissance.  Que  les  rapports  sur  le« 

pïix  soient  tous  rédigés  avant  le  mois  de   juillet.    Que 

^ïnacun  de  nous   offre   régulièrement  à   TAcadémie,    sous 

lome  de  lecture,  la  primeur  de  sa  production  scientifi- 

^'  Que  nos  moyens  financiers  nous  permettent  de  donner 

^  nouveau  à  notre  publication  des  ordonnances  des  rois 

^France  un  essor  qui  me  paraît,  deouis  quelque  temps, 

•^lièrement  ralenti.  Enfin  et  surtout   (vous  me   com- 

Pï^ndrez,  sans  que  je  précise),  que  votre  président  n'ait 
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pas  rocca4don  de  faire  un  autre  discours  que  celui  de  la 
séance  solennelle  de  notre  distribution  de  prix.  Ce  dernier 
.vœu,  j'en  réponds,  réunira  tous  les  suffrages.  Puisse^t-il 
être  réalisé! 


Séance  du  S  janvier  1907, 


i 


LA  BELGIQUE  CRIMINELLE 


w 


(Suite  et  fin) 


CHAPITRE  X 

ÉTI7DB   MOBALE   DES    AUBONDISSElfENTS    JUDICIAIRES 

(Suite) 

Autre  partie  du  pays  wallm,  Tournai,  Nivelles,  Mons. 

Pour  achever  l'étude  du  pays  wallon,  il  nous  faut  nout 
reporter  maintenant  à  Touest  de  la  région  si  criminelle  de 
Ouurleroy  :  nous  trouvons  là  un  ensemble  compact  de  trois 
arrondissements  qui,  par  ordre  de  criminalité  croissante 
s'échelonne  ainsi  :  Tournai,  Nivelles  et  Mons.  Si  nous  les 
comparons  à  ce  que  nous  venons  d'examiner  nous  dirons 
que  Tournai  vaut  Dinant,  que  Nivelles  est  généralement 
an  même  degré  qu'Arlon,  enfin  que  Mons  réussit  à  se  clas- 
ser un  peu  moins  mal  que  Namur. 

L'arrondissement  de  Tournai  semble  se  diviser,  au 
point  de  vue  criminel^  en  trois  groux>e8  de  cantons  (quatre 
même,  si  l'on  veit  mettre  le  chef -lieu  à  t)art). 

Le  premier  groupe  comprend  les  cantons  de  Lessines, 
Plobecq  et  Frasnes-lez-Buissenal.  Ce  sont  ceux  qui,  au 
tribunal  de  police,  comptent  le  moins  d'inculpés.  Flobecq, 


(1)  V.  tomes  CLXV,  p.  701  ;  CLXVI,  p.  25,  154,  233,  377,  511  ; 
CLXVn,  p.  180. 
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est  en  majorité,  canton  flamand  (tout  proche  de  l'arrondis- 
sement d'Audenarde).  On  ne  sera  pas  surpria  qu'il  ait, 
plus  que  les  autres,  à  rendre  compte  d'actes  de  violence. 
A  Frasnes  (1)  et  à  Lessines  (m  est  tenté  de  dire  que  les 
jfens  allient  aux  idées  avaincées  des  Wallons  les  habitudes 
intempérantes  de  leurs  voisins  les  Flamands  ;  mais  le  tra- 
vail agricole  y  domine  de  beaucoup  et  la  population  est 
très  disséminée  dans  les  hameaux  nombreux.  A  ce  groupe 
domt  la  statistique  connue  donnait  plutô-t  une  idée  très 
favorable  on  peut  joindre;  au  sud-est  le  canton  de  Peru- 
welz  où  la  population,  très  laborieuse,  fait  peu  parler 
d'elle. 

Un  second  groupe  comprend  les  trois  cantons  situés  au 
centre  :  Celles,  Leuze  et  Quevaucamps.  Le  nombre  des  in- 
culpés de  police  est  à  peu  pièa  doublé.  Aux  rangs  distri- 
bués par  le  tribunal  de  police  ne  coarespondent  pourtant 
pas  bien  exactement,  il  faut  le  dire,  les  jugements  portés 
par  les  hommes  les  plus  compétents  sur  le  caractère  et  sur 
les  habitudes  morales  de  chaque  canton.  Les  magistrats 
du  tribunal  correctionnel  sont  surpris  de  ne  pas  voir 
mieux  placé  le  canton  de  Celles  <  pays  paisible  et  agri- 
oole  >  où  Ton  se  félicite  des  résultats  de  l'écolo,  où  l'alcoo- 
lisme est  c  grandement  en  baisse  i,  oii  l'habitant  «  tient 
à  son  foyer,  dont,  en  général,  il  est  propriétaire  »  où,  en- 
fin, «  les  crimes  et  les  délits  sont  rares  i.  Mais  la  statis- 
tique bien  étudiée  peut  aider  elle-même  à  la  soluticm  des 
problèmes  qu'elle  pose.  En  y  regardant  de  près,  on  s^aper- 
çoit  que  Celles  est  surtouit  encombré,  comme  les  pays  les 


(1)  Le  canton  de  Frasnes  eet  mal  réputé  ou  du  moins  très  soup- 
çonné en  raison  du  nombre  des  incendies.  H  n*y  a  plus,  me  dit-on, 
de  vieilles  maisons.  Les  compagnies  d'assurances  refusent  d'y  assu- 
rer désormais  les  propriétaires  ;  et  quand  on  veut  instruire  une  af- 
faire d'incendie  qui  paraît  louehe,  les  ti.^oins  cités  ne  savent  ja- 
mais rien. 
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plus  agricoles,  de  mendiants  et  de  vagabonds  venus  d'ail- 
leurs. On  s'aperçoit  aussi  que  la  proportion  des  acquitte^ 
ments  en  police  y  est  considérable  ;  et  alors  on  rend  pleine 
justice  à  la  perspicacité  du  membre  du  tribunal  de  la 
boucbe  duquel  on  a  recueilli  ce  renseignement  :  c  La  gen- 
darmerie de  Celles  est  signalée  comme  étant  fort  zélée...  » 
(Je  ne  continue  pas,  ceci  suffit).  Leuze  et  Quevaucampe 
passent  pour  des  pays  plus  remuants  et  inclinant  fort  au 
socialisme  ;  mais  on  y  observe  du  moins  que  les  ouvriers 
ont  une  certaine  dignité  et  qui  s'aperçoit  déjà  dans  leur 
tenue. 

Le  troisième  groupe,  le  plus  mauvais,  comprend  les 
deux  voisins  de  la  frontière  française  Templeuve  et  Ani- 
toing  (entre  Baindain  et  Boubaix)  où  se  retrouvent  en 
petit,  surtout  dans  le  premier  des  deux,  des  conditions 
analogues  à  celles  de  Mouscron.  Il  faut  noter  de  plus  qu'à 
Antoing  les  carriers  indigènes  gagnent  de  gros  salaires, 
boivent  beaucoup  d'alcool,  font  c  la  noce  »  trois  jours 
par  quinzaine,  crient  très  fort  et  se  bousculent  volontiers, 
mais  se  contentent  généralement  de  jouer  du  poing  et  re- 
courent bien  rarement  au  revolver  ou  au  couteau.  Au 
nord,  sur  la  ligne  de  Bruxelles,  le  canton  d'Ath  où  la 
campagne  compte  beaucoup  de  carriers  et  la  ville  beau- 
coup d'ouvriers  employés  à  la  fabrication  des  meubles,  a 
un  peu  moins  d'affaires  de  police  ;  mais  il  compte  beau- 
coup plus  de  condamnés  à  la  prison  et  notamment  beau- 
coup plus  d^inculpés  de  moins  de  seize  ans. 

C'est  au  milieu  de  ces  régions  d'ime  criminalité,  somme 
toute,  assez  inférieure  à  la  moyenne  du  royaume,  que 
s'étend  paisiblement  la  ville  de  Tournai.  Bappel  ns  ici 
que  coupée  en  deux  par  l'Escaut,  elle  n'est  pas  sans  remar- 
quer anjoiurdliuî  encore  sur  ses  deux  rives,  une  certaine 
diversité  de  caractères  tenant  à  la  proximité  de  deux 
races.  Dans  son  ensemble,  elle  parait  toute  placée  sous  la 
suprématie  des  idées  religieuses  avec  ses  belles  églises^  6a 
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célèbre  cathédrale  dont  les  tours  £e  voient  de  si  loiiiy 
avec  son  clergé  nombreux,  ses  communautés  qui  ont  fait 
récemment  si  bon  accueil  aux  exilés  de  la  France.  La 
majorité  numérique  appartient  cependant  au  parti  libé- 
ral, mais  elle  s'en  tient  là  :  le  socialigme  n'y  trouve  pas 
une  hardiesse  gui  suffise  ni  qui  corresponde  à  ses  visées. 
Il  n'au/rait  quelques  chances  d'y  faire  des  adepte&'  que 
s'il  se  présentait  sous  des  dehors  beaucoup  plus  modérés. 
Vivant  dans  une  ville  où  les  familles  riches  sont  nombreu** 
ses,  où,  sans  s'occuper  de  l'ouvrier  aussi  personnellement 
et  aussi  activement  qu'on  le  souhaiterait,  elles  soutien- 
nent cependant  beaucoup  d'œuvres,  où  enfin  le  bureau  de 
bienfaisance  est  très  largement  doté,  les  gens  du  peuple 
ne  se  donnent  que  rarement  la  peine  d'apprendre  un  mé- 
tier plus  relevé  :  ils  restent  journaliers  c'est-à-dire  bons 
à  tout  et  à  rien,  se  contentant  d'occupations  faciles  et  peu 
rémunérées,  provoquant  sous  différentes  formes  une  cha- 
rité qui  ne  leur  fait  pas  défaut  et  Facceptant  avec  un  mé- 
lange de  nonchalance  et  d^indépendance. 


• 


L'arrondissement  de  Nivelles,  plus  rapproché  de  la  capi- 
tale, est  plus  actif. 

Il  compte  un  certain  nombre  d'industries  d'Etat,  et 
jusqu'à  présent  la  discipline  autant  que  la  sélection  qui 
préside  au  recrutement  semblent  maintenir  les  travailleurs 
des  usines  dans  des  habitudes  régulières.  Quant  aux 
gens  qui  vont  tous  les  jours  à  Bruxelles,  on  peut  dire, 
d'eux  aussi,  qu'ils  ne  font  pas  un  long  parcours,  d'abord, 
puis  qu'ils  se  disséminent  dans  des  emplois  dont  beaucoup 
sont  plus  préservatifs  au  point  de  vue  social  que  ceux  des 
centres  purement  ouvriers. 
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Toutes  oes  causes  réunies  font  que  Tarrondissement  se 
tient  toujours,  surtout  dans  les  colonnes  de  la  criminalité 
masculine,  à  un  assez  bon  rang,  au  milieu  de  la  liste,  un 
peu  meillexir  que  la.  moyenne  et  que,  dans  les  trois  années 
1901,  1902,  1903,  cette  criminalité  a  été  toujours  en  dimi- 
nuant. 

L'arrondbsement  de  Mons  est  généralement  connu  sous 
un  autre  nom  qui  éveille  tout  de  suite  l'idée  d'une  popu- 
lation à  la  fois  corrompue,  misérable  et  révoltée.  On  l'ap- 
pelle le  Borinage.  H  eit  inutile  de  nous  demander  ici  dans 
quelle  mesure  cette  réputation  était  méritée.  Actuellement 
il  est  certain  qu'on  le  croit,  avec  raison,  moins  mau- 
Tais  que  le  payB  de  Cbarleroi.  En  1903,  alors  que  ce  der- 
nier arrondissement  donnait  17  condamnés  pour  l.OOO  ha- 
bitants masculins  et  7,3  condamnés  pour  1.000  femmes, 
Farrondissement  de  Mons  ne  donnait  que  11,4  pour 
1.000  hommes  et  6,6  pour  1.000  femmes.  N'était  la  crimi- 
nalité féminine  qui  le  fait  tomber  d'un  assez  grand  nom- 
bre de  rangs,  il  serait  mieux  placé  que  les  arrondisse- 
ments de  Gand,  d'Anvers,  de  Liège,  de  Fumes  même,  ce 
qui  est  il  faut  bien  l'avouer,  contraire  à  tout  ce  qu'une 
compa  aison  sommaire  des  deux  populations  serait  de 
naturr  à  suggérer  (1). 

Crst  d'abord  que  plus  de  la  moitié  de  Farrondissement 
est  agricole.  On  ne  peut  mettre  ni  le  canton  de  Lens,  ni 
'^  canton  d'Enghien,  ni  celui  de  Soignies  sur  le  même 
pied  que  les  cantons  houillers  et  industriels  de  Boussu, 
Dour,  Pâtura^i^s  et  la  Louvière.  A  Lens,  les  deux  tiers  de 
la  population  se  livrent  aux  travaux  agricoles  qui  com- 
prennent surtout  la  culture  des  céréales;  le  travail  indus- 
triel du  dernier  tiers  est  ce  travail  de  la  céramique  dont 


(1)  Pour  Fumes,  on  pourra  se  reporter  à  l'explication  que  nous 
irons  tirée  de  la  récidive  prodigieuse  d'une  minorité  de  son  con- 
tingent criminel. 
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nous  avons  constaté  la  bonne  réputation.  On  n  y  connaît 
anounement  la  misère.  Dans  la  partie  industrielle^  on  se 
plaint  de  l'influence  des  trains  ouvriers,  de  l'accroissement 
du  concubinage  et  du  relâchement  des  liens  de  famille. 
Dans  la  partie  agricole,  on  remarque  que  si  les  pèlerinages 
sont  de  plus  en  plus  en  honneur,  c'est  peut-être  au  détri- 
ment de  la  fréquentation  ordinaire  de  Féglise.  Mais  dans 
les  deux  classes  on  se  félicite  de  voir  baisser  l'alcoolisme, 
quoique  malheureusement  l'homme  dépense  encore  beau- 
coup trop  en  dehors  de  son  ménage.  On  espère  voir  le  pro- 
grès s'accélérer  grâce  à  l'influence  sans  cesse  grandissante 
de  l'école  libre,  surtout  dans  l'éducation  des  filles. 

A  Enghien,  pays  où  fleurissent  la  culture  du  lin,  celle 
de  la  betterave  et  l'élevage  du  cheval,  le  cultivateur  a  une 
réputation  très  supérieure  d'homme  économe.  On  lui 
attribue  même  des  tendances  à  propos  desquelles  on  pro- 
nonce le  mot  de  vénalité  :  ceux  qui  font  croire  à  leur  mi- 
sère sont,  dit-on,  des  gens  désireux  de  ne  pas  laisser  sans 
emploi  les  fonds  du  bureau  de  bienfaisance.  Un  prêtre  me 
dit  :  a  Ils  sont  moins  superstitieux  qu'ailleurs  i.  U 
ajoute  que,  dans  les  campagnes,  ils  sont  si  attiichés  à  leur 
curé  qu'on  a  beaucoup  de  peine  à  leur  en  faire  accepter 
un  nouveau.  En  ville  l'esprit  religieux  est  plutôt  en  dimi- 
nution, les  rapports  des  différentes  classes  y  deviennent 
aussi  très  tendus,  et  malgré  le  dévouement  de  quelques- 
uns  auxquels  on  laisse  le  soin  de  tout  faire,  les  classes 
moyennes,  où  règne  toujours  la  jalousie,  ne  veulent  se  m^ 
1er  à  aucun  essai  d'organisation,  même  pour  elles.  Ce  qui 
sauve  le  pays,  c'est  la  fidélité  des  familles  aprricoles  à  la 
terre,  et  les  crimes  qui  <se  commettent  n'ont  guère  pour 
auteurs  que  les  ouvriers  des  trains^  d'abonnement. 

La  population  de  Soignies,  quoique  parcourue,  comme 
toutes  ces  populations  agricoles,  par  un  plus  grand  nom- 
bre de  mendiants  et  de  vagabonds,  semble  être  une  popu- 
lation meilleure  encore.  Elle  renferme  d'assez  nombreux 
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carriers,  mais  qui  ayant  à  exploiter  une  matière,  paraît -il> 
ploB  délicate,  sont  c  plus  intelligents,  plus  déb'cats  b  que 
Timmense  majorité  de  leurs  oollègues.  Pour  ne  pas  tiop 
diilérer  d'eux  cependant,  ils  profitent  de  leurs  beaux  sa- 
liîres  (de  8  à  9  francs,  en  moyenne,  quelquefois  12  francs 
par  jour)  pour  rester  oisifs  une  semaine  entière,  san^ 
eompter,  bien  entendu,  les  jours  de  fête.  Les  ouvriers  agri- 
coles se  ^tent  aussi  quelque  peu,  mais  la  classe  des  fer- 
miers et  celle  des  maraîchers  a  beaucoup  gagné. 

Arrivons  maintenant  à  la  partie  sud  de  l'arrondisse- 
méat,  à  ce  Borinage  de  si  mauvaise  réputation.  Sans  s'ap- 
pi^r  sur  les  statistiques  récentes  (qu'elles  ne  lisent  gé- 
Biralement  pas  plus  qu'on  ne  ks  lit  en  France),  les 
dîférentes  autorités  en  contact  avec  la  classe  ouvrière  s'at- 
tachent, en  général,  à  la  réhabiliter.  L'ouvrier  des  envi- 
rant  de  Mons,  surtout  celui  des  usines,  n'est  point  un  im- 
mi^  tm  un  nomade  oonune  le  houilleur  de  Charleroy. 
Cest  un  autochtone,  on  peut  presque  dire  un  immobile, 
n  habite  le  plus  souvent  la  maison  de  ses  grands-parents. 
Sans  doute  les  usines  métallurgiques  ont  demandé  un  sur- 
^9  de  travailleurs.  Mais  pour  les  mines,  qui  occupent  le 
phs  grand  nombre  de  bras,  le  Borain,  encore  une  fois,  se 
Riffit  à  lui-même.  Aussi  a-t-on  là  une  population  plus  pri- 
mitive et  plus  close,  mais,  somme  toute,  meilleure.  Le 
▼ieux  type  de  l'alcoolique  abruti  existe  toujours,  et  sa 
miflèie  aequise  vient  encore  alourdir  en  lui  une  certaine 
pauvreté  physiologique  qu'un  siècle  de  travail  souterrain, 
wamun,  il  n^y  a  pas  encore  si  longtemps,  aux  deux  sexes, 
a  fait  peser  sur  la  race.  Mais,  enfin  ici  comme  ailleurs, 
les  volontés  individuelles  et  les  familles  luttent  bien  iné- 
galement contre  la  même  hérédité,  contre  le  même  milieu, 
«Mitre  les  mêmes  nécessités.  Un  dominicain,  qui  a  laissé 
mi  temxis  la  robe  blanche  pour  se  mêler,  travailleur  in- 
wnnjt,  à  ceux  dont  il  voulait  connaître  de  près  les  condi- 
tiona  de  vie  dans  leur  noir  séjour,  le  P.  Rutten  divise  ces 
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ouvriers  en  trois  groupes.  (U  y  a  de  cela  quatre  ans  à 
peine^  et  les  renseignements  qu'on  peut  recueillir  aujour- 
d'hui sont  parfaitement  concordants.) 

Jja  majorité  des  ouvriers  du  pays  de  Mons  paraissent 
souvent  mal  embouchés,  peu  intelligents,  grossiers  en  pa- 
roles, très  crédules,  suivant  docilement  les  courants  oii  îIa 
se  trooivent  surpris,  hurlant  tout  de  suite  avec  les  loups, 
faisant  grève  à  tort  et  à  travers  sous  l'excitation  des  me- 
neurs ;  mais  il  n'y  a  point  en  eux  de  méchanceté  :  loin  de 
là,  ce  sont  au  fond  de  braves  gens,  sensibles  et  bons.  Les 
meurtres  et  les  incendies  sont  extrêmement  rares  parmi 
eux.  Ce  qui  ne  l'est  pas,  c'est  Fesprit  de  famille  et  lesprit 
de  charité.  En  cas  de  mort  du  père  et  de  la  mère,  on  n'a 
pas  besoin  de  recourir  à  la  commune  pour  faire  élever  des 
orphelins  :  ce  sont  les  voisins  qui  s'en  chargent. 

Du  milieu  de  cette  population  émerge  une  élite  d'ou- 
vriers sobres  et  réguliers,  très  généreux,  très  dévoués  à 
leurs  patrons,  aimant  le  travail,  arrivant  facilement  à  une 
aisance  relative,  à  un  certain  confort,  même  avec  det  res- 
sources plutôt  au-dessous  de  la  moyenne,  c  Les  enfants, 
quand  ils  sont  en  fige  de  travailler  rendent  la  situation 
très  tolérable  :  la  famille  gagne  de  10  à  15  francs  par 
jour,  quelquefois  plus. 

A  côté  de  cette  élite  pourtant  croupit  toute  une  lie  hon- 
teuse. C'est  ici  le  Borain...  on  voudrait  pouvoir  dire  de  la 
légende;  véritable  brute,  d'un  matérialisme  abject,  ne 
songeant  qu'à  boire  et  à  faire  la  noce.  Comment  donc  est-il 
tombé  à  ce  degré,  tandis  que  ses  camarades,  ses  parents 
peut-être  montaient?  C'est  toujours  sous  les  mêmes  in* 
fluences,  la  boisson,  l'amour  des  fêtes  et  du  jeu,  la  promis- 
cuité trop  recherchée  à  certaines  heures  soit  sur  les  territ», 
soit  dans  la  maison  de  logement  où  "s'entassent  les  céli- 
bataires, soit  dans  la  chambre  unique  et  mal  tenue  du  lo- 
gis quand  la  femme  —  ce  qui  arrive  trop  fréquemment  — 
est  mauvaise  ménagère;  car,  disent  les  meilleurs  observa-: 
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leurs,  la  femme  du  mineur,  si  elle  n'a  pas  de  travail^  em- 
ploie bien  mal  ses  loisirs.  Quand  son  mari  n''est  pas  ivro- 
gne,  il  vaut  mieux  qu'elle. 

De  ces  trois  ^roupes^  il  est  clair  que  celui  qui,  au  point 
de  Tue  scientifique,  nous  intéresse  le  plus,  c'est  le  troi- 
sième. Cherchons  donc  à  en  suivre  la  piste  dans  les  divers 
cantons  du  centre,  du  sud  et  de  l'ouest  de  l'arrondisse- 
ment que  nous  n'avons  pas  encore  examinés. 

Us  ne  se  ressemblent  pas  de  tous  points.  Les  ouvriers 
ks  plue  grossiers  sont  ceux  du  canton  de  Boussu,  de  Dour 
at  de  Pâturages,  qui  ont  par  suroroît  le  désavantage  d'êtfre 
tout  près  de  la  frontière.  Le  oainton  de  Boussu  passe  pour 
le  i^ufl  mauvais  des  trois  (et  cjest  celui  qui,  en  dernier 
lieu,  avait  le  plus  d'affaires  de  police). 

Dans  le  canton  de  Pâturasses,  où  sont  les  charbonnages 
de  Frameries,  on  voit  croître  l'ignorance  religieuse  et 
rimmoralité.  Les  institutions  de  prévoyance  ne  s'y  acclî- 
mateoit  qu'avec  peine.  Sauf  de  très  honorables  exceptions, 
ks  classes  moyennes  sont  indifférentes  et  les  classes  plus 
riches  i>eu  soucieuses  également  de  leurs  devoirs.  Aussi 
le  socialisme  y  est-il  à  son  maximum.  Les  conseillers  qui  le 
Vifopa4fen.t  recommandent  de  tout  dépenser,  de  ne  rien 
épargner  et  de  réclamer  une  pension  de  vieillesse  toute 
Hftatuite,  bref  de  réclamer  le  paradis  sur  terre.  Je  demande 
ri  cet  esprit  d'utopie  et  ces  rêves  provoquent  des  appels  à 
Is  passiom  et  à  la  violence.  On  me  répond  :  à  la  violonice 
proprement  dite,  non  ;  mais  à  la  passion,  oui  à  coup  sûr. 

Dans  le  canton  de  Dour  qui  a  le  malheur  de  compter 
parmi  ses  communes  la  commune  tout  à  fait  frontière  de 
Qniérrain,  on  sigpiale  bien  une  fraction  de  la  population 
industrielle  qui  est  économe  et  même  parcimonieuse.  Au 
milieu  d'elle  est  une  petite  communauté  protestante  qui 
œ  feit  remarquer  par  sa  tranquillité,  son  esprit  de  famille 
et  son  opposition  aux  progrès  de  l'alcoolisme.  On  y  ren- 
contre surtout,  dans  la  plus  mauvaise  des  communes,  un 
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curé  qui  fait  un  bien  conaidérable,  qui  en  ferait  plus  en- 
core si  ses  œuvres  étaient  mieux  soutenues  par  la  généro- 
sité des  familles  riches.  Mais  sous  raction  des  pi^édica- 
teurs  socialistes,  sous  Faction  d'une  école  devenue  l'écho 
de  la  municipalité  qui  l'a  choisie,  le  prêtre  est  considéré 
comme  un  ennemi  devant  lequel  ou  ne  fait  semblant  de 
désarmer  que  pour  essayer  de  tirer  profit  de  sa  bienfai- 
sance. Il  est  Famé  de  ces  œuvres  de  prévoyance  où  l'élite 
trouve  son  salut  Malheureusement,  ici  moins  encore 
qu'ailleurs,  l'élite  n'est  à  même  d'arracher  à  sa  vie  crapu- 
leuse la  tourbe  de  ceux  dont  on  me  dit  :  c  L'immoralité 
se  développe  là  d'une  façon  épouvantable  et  sous  toutes 
ses  formes,  i 

La  Louvière,  canton  tout  voisin  de  l'arrondissement  de 
Charleroy,  est  un  pays  à  peu  près  neuf,  qui  s'est  développé 
à  l'américaine.  Ici  l'aspect  est  tout  autre.  On  a  créé  au- 
tour des  usines  des  industries  variées  qui  ont  appelé  des 
travailleurs  plus  intelligents  et  plus  habiles  :  métallur- 
gistes et  céramistes,  céramistes  surtout  :  ces  derniers  pa- 
raissent constituer  y  sous  la  direction  d'un  véritable  patron, 
un  groupe  ouvrier  de  choix.  L'ensemble  est  certainement 
moins  grossier,  plus  moderne  et  aussi  plus  mobile  que  la 
masse  ouvrière  des  cantons  du  sud  et  du  couchant.  J'as- 
siste au  départ  et  au  retour  des  trains  ouvriers.  Il  y  a  là 
de  six  à  sept  cents  voyageurs  dont  les  uns  vont  à  des  lo- 
calités assez  rapprochées,  dont  les  auties  vont  jusqu'à 
Bruxelles.  Les  jeunes  filles  y  sont  nombreuses,  la  plupart 
sont  bien  mises  et  paraissent  très  satisfaites  de  la  vie.  Les 
journaux  qu'on  lit  dans  les  auberges,  même  de  second 
ordre,  attestent  une  curiosité  plus  relevée  ou  plus  préten- 
tieuse. Ti  Indépendance  belge  s'y  étale,  avec  nos  jour- 
naux illustrés.  L'après-midi,  je  me  dirige  vers  des  ha- 
meaux où  abondent  des  habitations  ouvrières,  avec  les  in- 
térieurs les  mieux  tenus.  Je  me  heurte  à  un  long  cortège 
au  milieu  duquel  retentit  une  musique,  et  à  plus  d'un  ap- 
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pareil  probablement  symbolique  je  devine  un  ejiterre- 
ment  civil,  c  C'est  un  disciple  de  César  de  Paepe  »,  me 
dit  avec  autorité  un  cabaretier  du  bord  de  la  route.  La 
douleur  bumaine  en  face  de  la  mort  est  partout  à  peu  près 
Il  même  :  celle  des  femmes  qui  suivent  immédiatement 
k  corbillard  est  particulièrement  émouvante;  mais  quand 
le  gros  du  cortège  arrive  devant  le  cabaret  du  beau  par- 
leur qui  vient  de  me  renseigner,  instantanément  une  foule 
énorme  s'y  précipite,  s'y  bouscule  et  s'y  entasse,  comme  si 
elle  venait  de  traverser  le  Sahara  ;  puis  elle  court  de  nou- 
veau après  le  convoi  qui,  par  le  petit  chemin  coupant  les 
blés  verts,  rejoint  le  vieux  cimetière  a^çrandi. 

Le  groupe  central  de  La  Louvière  est  un  village  qui, 
devenu  ville,  rappelle  encore  ses  origines  par  l'ampleur 
de  ses  rues  ressemblant  plutôt  à  de^^  routes  et  par  les  es- 
paces libres  qu'il  renferme.  L'étendue  de  ses  gares  dé- 
mentie rimportance  croissante  de  ses  industries,  et,  en 
même  temps,  dans  la  ville  nouvelle  en  voie  de  transforma- 
tiofty  tout  donne  la  sensation  d'un  confoiiable  qui  aspire 
à  quelque  chose  de  mieux.  Mais  Charleroy,  qui  a  déjà  fran- 
Ai  quelques  étapes  de  plus  n'offre  pas  pour  cela  une  popu- 
lation plus  recommandable.  En  est-il  de  même  de  la  po- 
palation  de  La  Louvière? 

Les  fonctionnaires  libéraux  le  jugent  avec  une  très 
frande  sévérité.  «  Plus  ils  gagnent,  plus  iU  sont  mau- 
vais »,  tel  est  le  résumé  de  leur  opinioai  sur  les  ouvriers 
qu'ils  administrent.  Je  ne  dis  pas  qu'il  n'y  ait  rien  de  vrai 
dans  cette  sentence.  C'est  la  dureté  du  ton  qui  me  sur- 
prend :  on  nie  l'explique  plus  tard  en  me  disant  que  les  li- 
béraux de  La  Louvière  luttent  surtout  contre  les  socialis- 
tSi  et  que  les  deux  partis  sont  là  en  guerre  ouverte.  Le 
eieiigé  catholique,  à  la  soutane  duquel  le  peuple  c-ommence 
à  peine  à  «^habituer,  se  montre  plus  indulsrent.  Le  curé- 
dojrecn,  très  optimiste,  me  dit  tout  d'abord  :  c  II  n'y  a  ici  — 
je  le  répète  quelquefois  à  mes  paroissiens  —  que  six  péchés 
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capitaux,  la  paj^sse  manque,  i  II  recongiaît  que  les  écoles 
professionnelles  rendent  de  très  grands  services,  car  cha- 
que métier  a  la  sienne,  et  que  les  bons  ouvriers  ne  pressent 
pas  trop  leurs  enfants  de  se  mettre  à  un  travail  salarié, 
ils  savent  patienter.  Les  écoles  ménagères  sont  bien  néces- 
saires, mais  on  en  crée.  Toutes  ces  écoles  assurément  n'ont 
pas  un  excellent  esprit;  mais  il  y  a  des  écoles  catholiques 
très  prospères  :  elles  se  développent  comme  en  un  pays  de 
mission.  Elles  finiront  par  établir  un  esprit  paroissial  qui 
n'a  pas  encore  eu  le  temps  de  se  former.  Le  digne  pasteur 
se  félicite  de  voir  que  les  hommes  ne  fréquentent  pas  trop 
les  cabarets  dans  leurs  soirées.  Il  est  vrai  qu'ils  se  dédom- 
magent les  jours  de  fête,  puis  aux  abords  même  de  l'usine 
et  enfin  —  ce  qui  est  plus  regrettable  encore  —  dans  la 
cantine  de  rétablissement.  Il  déplore  qu'il  y  ait  tant  de 
cafés  concerts  et  que  les  faux  ménages  soient  plutôt  en 
augmentation,  mais  enfin  sous  beaucoup  d'autres  rapporta 
il  trouve  de  quoi  se  consoler  et  espérer  car  :  c   ceux  qui 
sont  chrétiens  le  sont  bien  ».  Le  conseil  municipal  était 
tout  d'abord  tout  socialiste,  il  a  été  ensuite  tout  libéral; 
puis  on  a  réussi  à  y  faire  entrer  deux  catholiques.  Il  n*est 
pas  jusqu'aux  trains  ouvriers  que  Texcellent  doyen  ne  dé- 
fende ou  du  moins  n'excuse,  il  les  juge  moins  sévèrement 
que  ses  jeunes  confrères  ;  car  ces  derniers  n'ont  pas  connu 
comme  lui  le  temps  bien  plus  malheureux  où  les  ouvriers 
restaient  une  semaine  entière  séparés  de  leurs  familles. 

De  tous  ces  renseignements  je  conclus  que  la  Louvière, 
ou  ce  que  les  gens  du  pays  appellent  le  Centre  (le  centre 
du  Hainaut)  est  une  région  où  domine  l'effort,  un  effort 
souvent    intelligent,  beaucoup  moins  grossier,    beaucou]^ 
moins  routinier  que  dans  les  autres  cantons  industriels^ 
sans  être  pour  cela  plus  moral  et  plus  sûr.  Aussi,  serai-j^^ 
obligé  de  terminer  jmr  ce  jugement  de  l'éminent  gouver — 
neur  du  Hainaut  :  c  Le6  grèves  du  Borinage  me  donnei 
dix  fois  moins  de  soucis  que  les  grèves  du  centre.  > 
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Je  n'ai  point  parlé  jusqu'ici  du  chef -lieu.  Quelquefois  la 
TiUe  principale  résume  les  qualités  et  les  défauts  de  l'ar- 
rondissement qui  lui  envoie  de  quoi  se  renouveler  et  de 
quoi  s'étendre  quelquefois  elle  lui  donne  le  ton.  Ici  rien 
de  pareil,  la  ville  de  Mons  est  un  îlot  de  fonctionnaires,  de 
lentiersy  d'employés,  de  petits  bourgeois  et  de  ioumaliers. 
L'eqirit  y  est  doux.  Dans  les  intervalles  des  élections  tous 
lei  partis  frayent  ensemble.  Les  institutions  charitables  y 
ibondent  et  elles  se  critiquent  elles-mêmes  avec  impartia- 
lité; car  elles  se  trouvent   trop  riches  et  elles   craignent 
d'attiier  de  bien  des  côtés  une  population  qui  compte  trop 
m  leurs  concours. 


CHAPITEE  XI 

irUBE   MORALE  DES  ABBONDISSEHENTS  JUDICIAIBES 

(Fin) 

Les  arrondiflaeiiients  à  gros  centres  urbains  : 
Oand,  AnTers,  Bruxelles. 

n  ne  nous  reste  plus  à  étudier  que  les  trois  arrondisse- 
ments ayant  pour  chefs-lieux  les  centres  urbains  les  plus 
importants  du  royaume,  Oand,  Anvers,  Bruxelles.  Avec 
tuz  nous  remontons,  comme  il  fallait  s'y  attendre,  vers 
kl  sphères  de  plus  haute  criminalité.  Ce  sont  toujours 
0iZf  en  effet,  qui  se  rangent  immédiatement  au-dessous 
de  tous  les  plus  chargés  (1). 


(1)  En  1908,  pour  Tensemble  des  condamnés  correctionnels  (hom- 
•••  et  femmes)  la  moyenne  du  royaume  étant  16,1,  Gand  avait  17,6, 
AiTors  17,6,  BruTOlles  18.  (...  Charleroy  24,3). 


HouviLui  siaii.  —  ixvn. 
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Dans  rarrondisBement  de  Gand  le  point  noix  par  excel- 
lence est  situé  à  pen  près  an  centre,  dans  ragglomération 
principale  de  l'indastrie  gantoise  que  prolongent  immé- 
diatement les  deux  cantons,  également  ouvriers  de  Lede- 
bergy  au  sud-est,  Everghem  au  nord-ouest.  On  peut  même 
y  comprendre,  au  nord  d'Everghem,  le  canton  de  Wers- 
choot  dont  nous  airons  déjà  parlé  comme  d'un  canton  ru« 
rai  au  milieu  duquel  de  gros  industriels  gantois  ont  récem- 
ment installé  des  fabriques.  Les  cantons  de  la  liUe  de 
Oand  sont  chargés  d^aSaires  de  police  (1)  les  cantons  de 
Ledeberg  et  Everghem  otit  notablement  plus  de  condam- 
nés correctionnels  (10,49  et  11,20  par  1.000  habitants 
contre  8,75).  Werschoot  se  rapprocherait  plutôt  de  Gand 
pour  les  infractions  de  simple  police,  mais  reste  bien  au- 
dessous  des  trois  autres  groupes  pour  les  infractions  cor- 
rectionnelles (3,90)  (2).  La  nécessité  d'aller  tout  d'abord 
nous  renseigner  dans  le  grand  centre  formé  par  la  ville  de 
Gand  eit  d'y  écouter  le  plus  de  témoins  xiossible  est  donc 
bien  indiquée. 

Les  tisserands  des  Flandres  sont,  en  forte  majorité,  ori- 
ginaires de  l'endroit  même  où  ils  habitent.  A  Gand,  on 
compte  que  les  huit-dixièmes  des  ouvriers  sont  dans  ce 
cas,  c'est-à-dire  nés  dans  la  commune  ou  dans  une  com- 
mune limitrophe.  La  vie  de  famille  ne  peut  que  bénéficier 
de  ces  habitudes  et  aussi  des  conditions  générales  de  la 
Flandre  orientale  qui,  au  point  de  vue  de  la  proportion 
des  mariages  et  des  naissances,  de  la  diminution  des  naii« 
sauces  illégitimes,  du  petit  nombre  des  divorces  est  pla* 


(1)  Je  mets  à  part  pour  n'^^n  plus  reparler  le  canton  de  Nevelo 
où  les  mendiants  et  vagabonds  viennoit  en  masse  s'y  faire  octroyer 
des  arrêts  plus  doux. 

(2)  Ce  sont  du  moins  leR  proportions  do  l'année  1903.  C'est  à  l'obli- 
geance personnelle  de  M.  le  Président  du  tribunal  civil  de  Gand 
que  je  dois  d'avoir  pu  faire  ces  dernières  comparaisons. 
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oée,  en  sonuney  an  premifir  rang  des  provinces  belges.  Les 
conditions  de  Texistenoe  ouynèie  et  les  théories  contem- 
poraines ont  quelque  peu  g^âté  les  choses  dans  Tagglomé- 
Tstion  gantoise.  En  1890  on  y  comptait  encore  30,7  nais- 
nnce  par  1.000  habitants,  contre  25  à  Liège.  De  1891  à 
IdOOy  la  moyenne  n'est  plus  que  de  28,5.  Dans  les  milieux 
socialistes,  qui  se  sont  bien  étendus,  les  mariages  sont 
derenus  moins  féconds.  Depuis  dix  ans  environ  des  repré- 
mtants  du  parti  ont  répandu  des  écrits  contre  le  grand 
nombre  des  enfants  :  les  leçons,  non  seulement  théoriques, 
mais  pratiques  de  ces  publications,  commencent  à  porter 
IsniB  fruits. 

Elle  ne  panutt  pas  exercer  une  meilleure  influence  sur 
la  suite  de  la  vie  conjugale.  En  1902,  les  divorces  étaient 
èb  2^  par  10.000  habitants  contre  2,25  à  Anvers,  4,49  à 
liège,  ô,22  à  Bruxelles.  La  proportion  n'avait  rien  encore 
de  bien  fâdbeux.  La  supériorité  qu'elle  donnait  à  la  vi'le 
de  Ghuid  sur  les  autres  grandes  cités  de  la  Belgique  tient 
certainement  encore  à  l'heure  actuelle.  Toutefois  il  est 
eertain  aussi  que  la  tendance  est  moins  bonne.  Dans  la 
kmrgeoisie  les  divorces  sont  rares  ;  mjais  du  us  ki  cla&se  ou- 
vrière, les  demandes  sont  très  nombreuses.  Il  est  vrai  que 
fha  de  90  pour  100  n'aboutissent  pas,  soit  parce  que  les 
époux  se  réconcilient,  soit,  ce  qui  est  plus  regrettable, 
qu'ils  préfèrent  vivre  séparés  en  fait. 

Tel  est  le  premier  aspect  de  la  démographie  gantoise. 
On  se  peut  creuser  davantage  sans  trouver  tout  de  suite 
la  question  ouvrière  :  elle  est  ancienne,  et  elle  a  toujours 
imyroqué  dans  cette  ville  prompte  aux  révoltés,  soit  des 
igîtatioiis,  soit  des  malaises  dont  le  terme  n'est  pas  encore 
entrevu.  Les  industries  sont  nombreuses  et  quelques-unes 
■ont  nées  récemment  par  suite  du  perfectionnement  des 
ffà&B  de  transport  Le  commerce  de  bois  a  pris  une  très 
grande  extension,  il  occupe  pour  le  déchargement  des  ba- 
teaux des    escouades  de    débardeurs,    population    turbu- 
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lente,  querelleuse^  grossière,  entendant  le  socialisme  de  la 
façon  la  moins  avouable.  L'horticulture,  qui  a  pris,  elle 
ttussi,  une  importance  croissante,  fait  heureusement  com- 
penj^tiom  :  car  son  persoomel  (1)  est  tires  rangé,  conser- 
-^ateur,  vivant  dans  l'aisance.  Mais  enfin  la  grande  masse 
des  ouvriers  gantois  sont  des  ouvriers  métallurgistes  et 
beaucoup  plus  encore  des  ouvrier»  de  l'industrie  textile 
(filature  du  lin  ou  du  coton). 

Cette  dernière  industrie  est  presque  partout  celle  qui 
donne  les  plus  bas  salaires.  D'après  l'office  du  travail  de 
Bruxelles  et  les  travaux  de  M.  Variez,  voici  la  courbe 
qu'ils  suivent  à  Gand  :  A  treize  ans  l'ouvrier  y  débute 
sans  apprentissage,  et  il  gagne  4  francs  par  semaine  :  à 
ving^-huit  ans,  il  touche  17  fr.  50.  De  vingt-huit  à  qua- 
rante ans  Faugmentation  est  plus  lente,  elle  ne  parviem 
à  20  fr.  60  que  pour  retomber  ensuite  à  19  fr.  50  vers 
l'âge  de  cinquante-quatre  ans.  Quant  à  la  femme,  elle 
gagne  à  peu  près  comme  les  hommes  entre  treize  et  vingt 
ans.  A  vingt  ans,  elle  est  au  maximum,  soit  de  13  à  14  fr., 
et  elle  n'ira  pas  au  delà.  Assurément,  c'est  peu.  Ce  n'est 
cependant  pas  de  cette  médiocrité  des  salaires  que  vient 
ni  la  misère  physique  ni  la  misère  morale.  Nous  avons  vu» 
par  des  exemples  probants,  que  l'élite  des  ouvriers  gantois 
trouve  le  moyen  d'économiser  (2).  Il  nous  faut  bien  rap- 
peler d'autre  part,  que  le  cabaret  est  la  grande  plaie  de  la 
Belgique  et  en  particulier  celle  de  Gand.  Un  témoin  plao& 
au-dessus  de  tous  les  partis,  et  d'une  haute  impartialité» 
me  dit  :  c  Les  socialistes  ont  l'air  de  combattre  ces  habi- 
tudes, mais  il  ne  le  font  pas  avec  conviction,  aussi  n'ob- 
tiennent-ils  pas    dq    résultats    appréciables!    quant 


(1)  Sauf,  peut-être  au  Mont-St-Amand  où  sa  situation  est 
bonne  et  son  esprit  plus  suspect. 

(2)  Voir  plw  haut. 
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lignes  anti-alcooliques,  elles  n'ont  aucun  succès.  »  — 
c  On  ne  peut  pas  dire,  ajoute-t-il,  que  la  population  ou- 
yrière  soit  dans  la  misère  ;  mais  les  cas  de  misère  que  Ton 
lencontre  sont  le  plus  souvent  dus  au  cabaret.  » 

Ce  n^est  pas  qu'il  ferme  les  yeux  sur  les  abus  du  sys- 
tème  industriel  de  la  ville,  bien  loin  de  là  !  Tout  en  s'ap- 
pliudissant  des  incontestables  succès  des  sociétés  pour 
maisons  à  bon  marché,  il  estime  (et  il  n'est  pas  le  seul) 
que  ces  maisons  contiennent  beaucoup  trop  d'habitations 
pour  plusieurs  ménages,  qu'il  y  a  beaucoup  trop  de  c  ci- 
tés ouvrières  i  sans  cour  ni  jardin.  Il  le  regrette  d'autant 
plus  que  ces  mélanges  multiplient  pour  les  deux  sexes 
des  tentations  auxquelles  l'im  et  l'autre  sont  beaucoup 
trop  prête  à  céder.  Non  seulement  la  moitié  des  mariages 
populaires  sont  des  réparations,  mais  la  situation  respec- 
tive des  frères  et  sœurs  est  c  inquiétante  »,  et  aux  yeux 
àoê  hommes  d'œuvres  et  même  aux  yeux  de  la  police.  Pour 
VNnédier  à  tous  ces  scandales,  il  faudrait  que  l'ouvrier 
pût,  au  besoin,  se  loger  moins  près  de  la  fabrique.  Pou»*- 
quoi  ne  le  peut-îl  pas?  Parce  que  les  heures  de  travail 
Mmt  excessives.  On  avoue  onze  heures,  ce  qui  est  déjà  peu 
humain;  il  parait  qu'en  fait  le  travail  dure  onze  heures  et 
demie.  Comment  s'étonner  qu'à  de  certains  jours  la  pa- 
tience du  Flamand  trouve  des  limites?  Comment  s'éton- 
ner même  que  pour  plus  d'un  réformateur,  la  résistance 
—  pour  ne  pas  dire  la  révolte  —  vaille  mieux  que  la  rési 
gnation  et  surtout  que  l'oubli  cherché  dans  l'intempé- 
nmce  et  dans  le  vice?  Serait-il  facile  d^ abréger  ces  trop 
longues  heures?  A  n'en  pas  douter;  car  l'industrie  gan- 
toise est  prospère,  elle  fait  certainement  de  gros  bénéfices, 
elle  ne  paraît  exiger  de  ses  chefs  ni  des  efforts  d'initiative 
et  de  renouvellements  pénibles  ni  de  connaissances  attes- 
tées par  de  sérieux  titres  scientifiques. 

Il  en  résulte  t  que  les  rapports  sociaux  ne  sont  pas  ce 
^u  ils  devraient  être.  Pour  bon  nombre  d'ouvriers  le  mai- 
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ire  est  l'eimeini  :  pour  beaucoup  de  patrons  l'ouvrier  est 
la  machine  à  produire.  Gela  est  vrai  surtout  dans  la 
grande  industrie,  car  dans  la  petite  industrie  ou  dans  le 
commerce  les  rapports  sont  meilleurs  ».  Ce  jugement,  je 
ne  le  recueille  pas  d'une  seule  bouche.  D'^autres  qui,  à  des 
titres  différents,  ont  une  égale  autorité,  me  disent  :  c  Les 
classes  moyennes  vivent  trop  isolées,  mais  elles  ont  plus 
d'esprit  chrétien  et  des  foyers  plus  simples  que  les  classes 
riches;  celles-ci  sont  trop  souvent  dédaigneuses  et  jouis- 
seuses et  elles  ne  donnent  pas  une  tiès  brillante  idée  de  la 
moralité  mondaine.  »  La  classe  populaire  n'a  donc  pas  à 
mésuser  de  leur  patronage  et  encore  moins  à  le  refuser.  Et 
cependant  c  elle  serait  heureuse,  me  dit  l'un,  qu'on  fit 
les  premiers  pas,  qu'on  ae  mêlât  à  sa  vie  ».  —  c  Pour  lui 
faire  accepter  ce  patronage,  me  dit  Fautre,  il  suffirait  de 
ménager  les  apparences.  » 

On  est  venu  cependant,  et  de  deux  cotés,  au  secours  du 
travailleur  gantois.  Le  parti  socialiste  a  commencé  avec 
sa  célèbre  création  du  Yooruii  U  a  heureusement  compris 
tout  ce  que  l'on  pouvait  obtenir  de  la  coopération,  et  il  a 
contribué  pour  une  part  considérable  à  Tamélioration  du 
sort  matériel  de  ses  adeptes.  Par  ses  succès  comme  par 
ses  écrits  il  a  provoqué  Témulation  de  religieux  impa- 
tients de  montrer  ce  qu'ils  sont  capables,  eux  aussi,  de 
faire  pour  le  peuple  :  de  là  une  nouvelle  série  d'œuvres 
^économiques  qui  ont  certainement  &it  reculer  le  socia- 
lisme, car  le  Flamand  ne  demande  pas  mieux  que  de  res- 
ter fidèle  à  sa  religion.  Mais  si  cette  émulation  a  de  bons 
effets,  il  est  incontestable  que  l'antagonisme  qu'elle  met  en 
jeu  n'est  pas  sans  surexciter  cei-taines  passions.  Au  début, 
ceux  qui  se  rangeaient  sous  cette  bannière  socialiste  n'y 
apportaient  qu'un  esprit  c  essentiellement  utilitaire!  Ils 
formaient  une  immense  coopérative  avec  préjus^s  antire* 
ligieux  ».  Depuis  lors  le  préjugé  s'est  accentué,  et  il  fe- 
rait volontiers  appel  à  la  violence.  Entre  les   socialistes 
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^  ne  lui  pardonnent  paa  de  lui  enlever  ou  de  lui  repren- 
dre des  âmes  (1)  et  les  gros  capitalistes  qui  ne  lui  pardon- 
Beat  guère  de  lui  enlever  un  peu  de  leur  absolutisme  ou  de 
knis  bénéfices,  la  propagande  catholique  se  xK>ursuit  avec 
méthode  et  sérénité,  nom  aans  peine,  mais  non  sans  résul- 
tats utiles. 

En  dehors  des  eantons  tout  à  fait  rapprochés  du  chef- 
lieu  (et  que  j'ai  cités  plus  haut,  Ledéberg,  Evezghem, 
Werachott)  Tensemble  de  Tarrondissement  n'a  avec  Gkind 
que  des  relations  très  peu  étroites  :  les  trains  ouvriers  sont 
tris  peu  fréquentés.  La  grande  ville  se  suffit  à  elle-même 
et  ne  déplace  guère  les  habitants  des  plaines  qui  l'en- 
tooFent.  Parmi  ces  cantons  où  les  condamnés  corrertion- 
aeb  oscillent  entre  4  et  6  par  1.00U  habitants,  tandis  que 
ks  cantons  du  centre  industriel  vooit  de  9  à  11,  prenons-en 
deox  ou  trois,  Dejnze,  plus  au  sud,  Eccloo  et  Assenede, 
plus  an  nord. 

Ces  derniers  comptait  deux:  villes,  Eccloo  et  Selzaete 
m  se  sont  établies  diverses  industries.  Dans  ces  deux  lo- 
caUtée,  la  vie  ouvrière  a  mis  la  main  sur  la  jeune  fille  ;  la 
aoralité  y  a  perdu.  Selzaete  qui,  à  lui  seul,  a  eu,  en  1903, 
60  condamnations  correctionnelles  quoique  sa  population 
dépasse  à  peine  la  population  d' Assenede  qui  n'en  a 
compté  que  27.  Partout  ailleurs,  ce  sont  les  populations 
flamandes  avec  leurs  mariages  précoces,  féconds,  bien 
compris,  oii  les  enfants  vivent  avec  leurs  parents  jusqu'au 


(1)  Peut-être  derrait-il  s'en  prendre  un  pea  plus  à  lui-même  des 
Rtrtet  qu'il  regrette.  Beaucoup  de  see  adeptes  lui  reprochent  do 
pratiquer  à  leur  égard  une  politique  fiscale  cherchant  plus  à  ee 
procurer  des  ressourcée  pour  la  propagande  qu*à  ménager  la  bourse 
6m  psuvreB  gens.  Enfin,  il  pourrait  bien  dire  que  quand  telle  de 
m  CBOvres  s'est  fait  dresser  prooèe-verbal  (pour  abus  de  travail 
de  ses  employée)  par  ces  inspecteurs  mêmes  dont  il  dénonce  si 
souvent  FinAuffisanoe,  il  n'a  pas  mis  les  rieurs  de  son  oôté. 


y 
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mariage,  où  les  rappofrte  des  classeëi  sont  bons,  où  le  prêtre 
est  en  géaiéral  très  bien  vu,  mais  où  les  dépenses  de  caba- 
ret et  leurs  conséquences  sont  toujours  invariablement 
signalées  comme  le  grand  mal.  Si  les  trains  ouvriers  n'^y 
déplacent  aucun  travailleur,  on  y  signale  —  c'est  une  ex- 
ception à  remarquer  —  une  émigration  constante,  défini- 
tive qui,  depuis  quelques  années,  se  dirige  vers  l'Améri- 
que du  Nord. 

Dans  le  canton  de  Deynze,  le  cbef-lieu  tend  également 
à  devenir  surtout  une  viQe  industrielle,  avec  des  fabriques 
de  voitures  d'enfants  et  des  fabriques  d'articles  de  Yer- 
viers,  de  soieries  même  (mais  ce  dernier  genre  de  travail 
y  est  déjà  en  décadence).  Dans  le  reste  du  territoire  do- 
mine de  beaucoup  Tagriculture  avec  grandes  propriétés. 
J'ai  l'avantage  de  faire  un  court  séjour  en  l'une  des  plus 
considérables  et  des  plus  belles.  Elle  compte  environ 
trente  fermes,  dont  aucune  ne  dépasse  de  25  à  30  hectares 
(ce  sont  les  proportions  normales  dans  la  région).  Un 
fermier,  sa  femme  et  leurs  huit  ou  dix  enfants  trouvent 
tous  à  s'y  occuper  et  suffisent.  Il  n'y  a  point  de  métayage. 
La  rente  qui  est  d'à  peu  près  2  ou  2,25  du  prix  de  vente» 
est  toujours  bien  payée.  Les  fermages  Si)  transmettent  de 
père  en  fils,  et  les  fermiers  se  considèrent,  l'un  après 
l'autre,  comme  assurés  de  rester  indéfiniment.  Quant  aux 
gros  propriétaires  qui  jouent  un  rôle  politique,  ils  ont  gé- 
néralement rempli  tous  leurs  devoirs  de  patronage,  ils  M 
mêlent  de  près,  comme  bourgmestres,  aux  affaires  locales; 
enfin  la  proximité  de  la  capitale  qui  leur  permet  de  se 
rendre  si  vite  à  Bruxelles  et  d'en  revenir  si  vite,  fait  que 
la  plupart  sont  vraiment  et  toute  l'année  des  résidents. 
CTest  là  d'ailleurs  un  trait  commun  à  presque  toute  la  Bel- 
gique où  Tantagonisme  n'est  pas  provoqué  et  entretenu  par 
d'autres  causes;  cette  habitude  contribue  à  maintenir  un 
bien  grand  nombre  de  traditions.  Les  rapports  entre  les 
différentes  classes  sont  donc  demeurés  bons,  tout  en  laia* 
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sant  Toir  moins   de  confiance  et  de  familiarité   qu'autre- 
fois.  On  n'échange  plus  autant  de  petits  services.  Mais  les 
gens  sont  habitués  à  compter  sur  ces  organisations   mo- 
dernes qui  travaillent  à  faire  d*eux  les  artisans  ou  tout  au 
moins  les  collaborateurs  continuels  de  tout  le  bien  qui  se 
fait  ou  se  prépare  pour  eux.  Il  n'y  a  point  de  coopération, 
et  les  syndicats  professionnels  commencent  à  peine  à  se 
former;  mais  presque  tous  les  villages  ont  des  sociétés  de 
pensions  ouvrières  où  les  versements    sont  très  réguLers. 
Les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  aussi  florissantes  que 
nombreuses.  A  côté  de  la  caisse  d'épargne  de  l'Etat  se  sont 
ouvertes  des  caisses  d'épargne  privées  où  l'on  fait  des  ver- 
sements mensuels  pour  l'achat  en  commun  de  valeurs  à 
lot  et  de  bons  des  villes.  On  a  enfin  établi  une  œuvre  géné- 
rale du  coin  de  terre.  En  toutes  ces  fondations  le  clergé 
a  joué  un  rôle  prépondérant  qui  n'a  pas  peu  contribué  à 
maintenir  l'esprit  religieux;  mais  son  action  n'a  rien  d'en- 
Tahissant  ni  de  tyrannique.  t  Le  prêtre,  en  règle  générale, 
l'occupe  des  œuvres  agricoles,  de  l'épargne,  des   sociétés 
de  secours  mutuels,  des  pensions  ouvrières.  Il  aide,  il  con- 
seille, il  stimule,  sans  vouloir  s'occuper  de  l'œuvre  de  fa- 
çon à  détruire  Tinitiative  des  membres.   Lorsque  1  œuvre 
marche  il  se  dissimule  adroitement.  »  Tel  est  le  jugement 
du  magistrat  local.  Je  ne  dis  point  que  tout  ceci  soit  une 
faveur   réservée  au  canton  de    Deynzo  :  j'ai  constaté    au 
contraire,  qu'à  des  degrés  divers  telle  était  bien  là  mé- 
thode et  tels  étaient  bien  les  succès  du  clergé  dans  toute 
la  Belgique  agricole.  Us  essaient  d'en  faire  autant  dans 
la  vie  industrielle  et  ils  y  réussiraient  de  la  même  manière 
s'ils    n^y  rencontraient   l'hostilité    si  marquée  des    socia- 
listes. Ce  que  je  viens  de  dire  ou  de  reproduire  est  cepen- 
dant bien  à  sa  place  dans  cette  brève  appréciation    des 
mœurs  flamandes.  De  même    je  ne  ferai  qu'insister    une 
fois  de  plus  sur  les  caractères  si  saillants  de  cette  popu- 
lation en  disant  :  dans  ces  cantons  les  délits  les  plus  f  ré- 
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qnente  sont  les  délits  de  violence  :  viemLent  ensuite  iin  as- 
sesi  i^nd  nombre  de  délite  grossien  contre  la  prox)riété 
rurale,  comme  yols  de  denrées  et  de  Volailles;  mais  les 
délits  msés  contre  la  propriété,  les  ianx,  les  abns  de  con- 
fiance, les  vols  domestiques  j  sont  extrteiement  rares* 


«     « 


L'arrondissement  cl'Anvers,  en  y  comprenant  son  chef- 
lieu  même,  a  été  considéré  pendant  bien  longtemps  comme 
la  plus  solide  forteresse  de  l'esprit  flamand  et  comme  le 
meilleur  rempart  de  la  cause  catholique.  L'accroissement 
considérable  et  rapide  de  sa  population  (qui  de  169,112 
en  1880,  s'est  élevé  en  1900,  à  tout  près  de  273.000),  la 
transformation  de  ses  métbodec'  commeiciales,  l'intensité 
de  l'immigration  que  lui  apporte  des  différentes  provinces 
et  de  l'étranger  tant  d'éléments  mobiles,  ont  assurément 
modifié  l'était  des  choses  l'arrondissement  ne  ces^je  pas 
d'être  mieux  placé  que  ceux  de  Tïand  et  de  Bruxelles  ;  mais 
il  vient  immédiatement  après  eux. 

La  plupart  des  cantons  ruraux  restent,  dans  les  statis- 
tiques de  la  police,  bien  moins  chargés  que  les  cantons 
urbains.  En  1903,  les  cantons  plus  éloignés  de  Boom,  de 
Santhoren  et  de  Brecht,  ne  donnaient  pas  9  affaires  par 
100.000  habitants.  Les  cantons  un  peu  plus  rapprochés 
d'Eeckeren,  de  Contich  et  surtout  de  Borgherout  mon- 
taient à  11,60,  à  16  et  à  18,10;  les  cantons  anversois  les 
(lénassaiont  tous  considérablement,  car  ils  arrivaient  à 
44.10.  Il  est  donc  évident  que  le  grand  port,  qu'on  s'ap- 
prête à  élargir  encore,  est  comme  un  foyer  où  les  mauvaises 
tendances  s'alimentent  d'autant  plus  qu'on  s'en  rapproche 
davantage. 
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Touft  les  jours,  il  arrive  au  chef-lieu  phis  de  3.000  on- 
niera  La  plupart  viennent  des  cantons  voisins,  mais 
liaaucoup  aussi  du  reste  de  la  Campine.  Entre  les  dispoai* 
tûnii  que  les  uns  et  les  autres  apportent  de  leur  lieu  d'*ori- 
fine  la  police  ne  fait  pas  de  différence.  A  leur  arrivée,  tous 
se  ^ent  à  pen  près,  si  ce  n'est  qu'ici  comme  partout,  les 
jsues  se  gâtent  beaucoup  plus  que  les  anciens  dans  la  pro- 
miaenité  des  trains  d'alxmnement;  on  paraît  beaucoup  se 
péoecui>er  d'eux  dans  le  monde  des  œuvrea  De  l'avis  de 
ceux  qui  en  ont  le  souci  c'est  surtout  dans  la  commune 
kmi  ils  partent  qu'il  y  aurait  lieu  d^agir  sur  eux.  A  Eedt- 
kfiieB,  ville  de  6.000  habitants,  on  réunit  en  conférence 
200  ouvriers  dont  la  moitié  vient  travailler  au  port  d'An- 
vsri.  Cest  un  exemple  qu'on  voudrait  voir  plus  imité;  car 
li  dévoués  que  soient  les  aumôniers  du  travail  et  si  bonne 
qie  soit  leur  hôtellerie,  on  craint  qu''ils  ne  puissent 
tiflfeer  que  peu  d'action  dans  l'intérieur  de  la  grande 
Tille,  une  fois  que  les  gens  s'y  sont  dispersés  pour  leur  tra- 
TsîL  Maintenant,  si  les  habitudes  de  vie  et  si  les  rapports 
neiaux  des  ouvriers  migrateurs  ou  immigrés  diffèrent 
hsancoup,  la  cause  ne  peut  en  être  que  dans  l'action  des 
groupes  déjà  formés  où  ils  viennent  se  fondre  et  qui  ont 
sa  effet  des  mentalités  toutes  spéciales. 

Les  professions  et  métiers  offrent  ici  bien  des  ressources. 
Tout  le  monde  s'accorde  à  dire  que  les  écoles  sont  nom- 
breuses et  fréquentées,  que  le  vagabondage  des  enfants 
•st  très  surveillé,  peu  toléré,  que  les  écoles  profession- 
■filles  et  techniques  ont  une  organisation  bien  entendue, 
q«e  l'industrie  à  domicile  occupant  encore  beaucoup  de 
\êz»,  a  conservé  certaines  habitudes  d'apprentissage. 
Toutes  les  institutions  de  mutualité  et  de  prévoyance  sont 
sa  grand  honneur  et  les  travailleurs  qui  ne  veulent  pas 
vivre  dans  l'isolement  ont  généralement  le  choix  entre 
syndicats  plus  ou  moins  neutres,  syndicats  socialistes  et 
^ndicats  chrétiena 
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Tous  ne  profitent  pas  de  ces  secours  avec  le  même  zèle 
et  surtout  avec  la  même  sagesse.  Les  ouvriers  des  mines  et 
de  rhabillement  semblent  les  meilleurs,  suivis  de  près  par 
les  ouvriers  du  bois  et  par  ceux  de  la  construction.  Tova 
ceux-là  ont  des  syndicats  bien  organisés  où  se  maintient 
un  esprit  conservateur.  Les  employés  de  l'Etat,  particuliè- 
rement les  employés  de  chemins  de  fer,  s'agitent  beaucoup: 
le  bruit  fait  par  les  réclamations  récentes  des  tra- 
vailleurs de  l'Etat  français  ont  surexcité  leurs  préten- 
tions. Viennent  enfin  trois  corporations  dont  une  très  mi- 
sérable, celle  des  débardeurs,  et  deux  très  riches,  celle  des 
ouvriers  des  tabacs  et  surtout  celle  des  ouvriers  diaman- 
taires :  d'aucune  des  trois  ne  se  louent  ni  le  monde  patro- 
nal, ni  les  œuvres  religieuses,  ni  l'administration,  ni  la 
police,  ni  la  magistrature. 

Les  diilérences  d'aspect  sont  saillantes  :  d^un  côté  le 
débardeur  grossier,  toujours  misérable,  gagnant  15  francs 
par  jour  quand  il  travaille,  mais  travaillant  avec  des  in* 
tervalles  de  chômage  dont  il  est  souvent  seul  responsable; 
s'en  allant,  tout  de  suite  après  sa  paie,  faire  au  ca1>aret 
des  séances  qui  se  prolongent  tant  qu'on  ne  prend  pas  la 
peine  de  venir  le  chercher  pour  le  déchargement  d'un  na- 
vire; d'un  autre  côté  le  diamantaire  ne  gagnant  pas  moins 
de  70  frs,  quelquefois  250  à  300  francs  par  semaine,  vi- 
vant bien,  dépensant  tout,  allant  devant  lui  au  jour  le 
jour.  Il  y  en  a  ainsi  plusieurs  milliers  :  en  face  des  débar- 
deurs ils  sont  ce  que  les  beaux  verriers  de  Charleroy  6ont 
devant  les  houilleurs  habitant  les  maisons  de  logement; 
leur  action  sur  l'esprit  public  n'est  pas  meilleure.  Ils  ont 
la  haine  du  patron  et  de  la  société,  toujours  prêts  à  la 
lutte  et  entendant  le  socialisme  dans  le  sens  le  plus 
égoïste.  Quant  aux  plaintes  qui  se  répètent  le  plus  dans 
toute  la  Belgique,  on  pense  bien  qu'ici  elles  sont  loin  de 
se  taire.  L'ouvrier  d'Anvers  connaît  parfaitement  la 
caisse  d'épargne,  mais  beaucoup  n'épargnent  que  pour  dé- 
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penser  très  ^os  dans  un  jour  de  lête.  «  Et  le  style  de 
ceux  qui  répondent  à  mes  enquêtes  me  dispense  de  longues 
plirases.  A  la  suite  de  ma  question  :  Fréquente-t-on  beau- 
coup le  cabaret?  je  trouve  le  mot  court,  mais  cloquent: 
c  Hélas!  > 

Si  r  immoralité  se  développe^  et  elle  se  développe  incon- 
teiiableinenty  on  ne  doit  pas  s'en  prendre  uniquement  à 
Talcoolisiney  mais  aux  publications  liccncieus?s,  au  com- 
meice  des  cartes  obscènes,  à  la  multiplication  des  maisons 
de  débauche,  à  la  précocité  de  relations  entre  jeunes  gens 
des  deux  sexes,  à  la  diminution  de  la  fécondité  des  maria- 
ges, et  à  l'accroissement  des  divorces.  Cependant  le  vrai 
anversois  garde  toujours  au  fond  du  cœur  son  esprit  reli- 
^nx  et  c'est  surtout  dans  les  hommes  de  foi  qu'il  trouve 
des  soutiens,  et  des  guides  :  mais,  ces  derniers  mis  à  part, 
riudon  qui  existait  jadis  est  bien  compromise  par  des  dif- 
ficultés particulières.  Les  colonies  étrangères,  hollandaises 
et  surtout  allemandes,  se  développent  dans  des  proportions 
QUI    inquiètent    l'esprit    national.     Les    familles    riches 
qu'elles  soient  d'origine  exotique  ou  d'origine  belge,  sa- 
vent de  moins  en  moins  parler  flamand.  Or  le  peuple,  lui, 
ue  conaïaît  pas  d'autre  langue  :  les  rapports  deviennent 
donc  très  difficiles;  les  classe   inférieures  et  les  classes 
liciies  ne  s'entendent  plus  —  dans  tous  les  sens  du  mot, 
peut-on  dire.  —  Aussi  n'y  a-t-il  pas  lieu  d'être  surpris  de 
la  poussée  socialiste  qui  s'est  si  violemment  manifestée  à 
Anvers  dans  les  élections  législatives  de  mai  1906. 


J'ai  déjà  eu  occasion  de  dire  que  la  criminalité  de 
Bruxelles  n'a  rien  d'exceptionnel,  rien  du  moins  qui  rap- 
pelle la  criminalité,  de  certaines  grandes  capitales,  comme 
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Londres  ou  Paris.  Quoique  flamand,  le  x>euple  bruxellois 
n'est  pas  trop  batailleur;  après  avoir  crié  quelque  peu,  il 
s'adoucit  asses  vite  comme  toute  population  qui,  toujours 
exigeante  à  Tégard  de  sa  riche  cliipntèle,  sent  toujours,  au 
bout  du  compte,  la  nécessité  de  la  ménager.  Ici  comme 
ailleurs,  les  professiosifi  ont  leurs  daaigers  particuliers, 
leurs  tentations  spéciales.  Il  est  inévitable  qu'on  y  trouve 
beaucoup  de  faux  et  de  banqueroutes.  Mais  ici  comme 
dans  le  reste  du  royaume,  la  cause  par  excellence  de  la 
criminalité  reste  bien  l'alcoolisme  et  en  second  lieu,  im- 
moralité. Bien  au-dessous  vient  la  misère,  dont  la  part  est, 
aux  jreux  des  magistrats  les  plus  écoutés,  fort  peu  impor- 
tante. Les  jalousies  ou  haines  de  classes  ont  une  action 
plus  réduite  encore. 

Sans  doute  il  ne  faudrait  pas  exagérer  cet  effacement 
de  tout  caractère  local  ni  croire  que  tous  les  quartiers  de 
la  g^nde  ville  et  des  faubourgs  se  valent.  Moolenbeh 
Saint-Jean,  qui  est  la  commune  la  plus  pauvre  de  l'agglo- 
mération bruxelloise,  a  des  familles  nombreuses,  une  po- 
pulation très  dense  et  très  industrielle.  La  police  estime 
fc[ue  c'est  là  qu'il  y  a  le  plus  de  voleurs,  de  voleurs  à  la 
tire,  apparemment,  puisque  cette  spécialité  est,  paraît-il, 
celle  où  les  malfaiteurs  bruxellois  s'attribuent  une  cer- 
taine supériorité.  Dans  l'intérieur  même  de  la  ville,  le 
quartier  central  de  la  Bourse,  de  la  Grande  Place,  des  Ga- 
leries, de  la  rue  des  Bouchers,  sans  jamais  offrir  rien  de 
scandaleux  sur  les  trottoirs,  donnent  à  surveiller  beau- 
coup de  femmes  galantes,  de  souteneurs  surtout  et  d'entô- 
leuses.  Ce  personnel  devient  de  plus  en  plus  cosmopolite, 
n  s'y  réfugie  nombre  d'étrangères  qui  à  la  suite  de  rafles 
ou  de  poursuites  pour  entôlages  ont  émigré  et  font  la  na- 
vette entre   Bruxelles  et  Lille    (1)  par  exemple.    Depuis 


(1)  ]>oi»-je  dire  que  pour  la  police  centrale,  le  Lillois,    qui 
c  s'amufie  b  va  plutôt  à  Bruxellee  qu'à  Paris? 
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qtBlq[«eB  années  tontefoia,  rélément  allemand  y  domine 
Eifin,  oomme  il  f  aat  a  ce  monde  même  nn  domieile,  c'est 
à  Samt^m8ei>ei&-Nooâe   qa'il    en  cherche  un,  probable- 
mat  parce  que  c'est  là  la  partie  de  l'agglomératiou  où  la 
polioe  est  le  moins  bien  organisée. 

In  partie  rurale  de  l'arrondissement  passe  en  majorité, 
pMT  très  bonne,  mais  ayec  des  inégalités  ou  des 
Bsuces  qui  méritent  d'être  signalées. 

Lss    gens    que    les    trains    d  abonnement    amènent    à 

Bmzellee  s'y  dispersent  dans  une  multitude  de  métiers 

et  d'smplois,  dans  les  administrations,  dans  les  Banques. 

Di  fxmstitaent    eomuie    une   aristocratie   des   c  migra- 

isns  »,  mais  sans  prendre  particulièrement  les  uns  avec 

hs  avtres    aucun  contact   périlleux.  Il  n'en  est    pas  iê 

ttteie  de  ceux  qui  partent  du  sud  ou  du  sud-ouest  de  Tar* 

nadissement  pour  aller  travailler  dans  les  mines  du  Hai- 

assi  D'une  même  commune,  soit,  par  exemple,  ThoUen- 

bsk,  il  en  part  tous  les  matins  deux  ou  trois  cents  pour 

Qitte  destination.  Cette  population  est  renommée  pour  ses 

détestables    habitudes.  Les  garçons    deriennent    ouvriers 

sdgittbews  dès  l'âge  de  quinze  ans  :  ils  gagnœnt  tout  de 

snte  de  bons  salaires,  et  ils  les  dépensent  sans  venir  en 

aide  à  leurs  parents.  Leur  premier  argent  passe  à  l'achat 

d'vne  «nne  et  d'une  arme  dont  ils  ont  parfaitement  l'idée 

de  se  servir.  Aussi  les  honnêtes  gens  ont-ils  peur  d'eux 

à  va  point  tel  qu'il   a  fallu   renforcer  la   gendarmerie. 

Cette  fraction  est  la  plus  éloignée  de  la  capitale  ;  elle  fu- 

bit  une  attraction  plus  dangereuse  celle  du  bassin  houil- 

kr  de  Charleroy. 

Plus  près  de  Bruxelles,  le  canton  de  Lennick-Saint- 
Jean  compte  encore  quelques  communes  où  une  partie  de 
la  jeunesse  va  également  travailler  aux  usines,  c  Ces  der- 
miers  sont  aussi  mauvais  que  ceux  qui  restent  sont  bons  ». 
Ceux  qui  restent  sont  en  effet  de  ces  patients  petits  tra- 
▼ailleurs  de  la  terre  comme  il  en  abonde  depuis  Aasche 
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jusqu'Hal.  Là  domine  la  moyenne  et  surtout  la  petite  cul- 
ture. Les  grandes  propriétés  s'émiettent  pour  livrer  leurs 
parcelles  à  des  gens  qui  presque  tuus  les  paient  ou  en 
quatre  ou  cinq  ans  ou,  ce  qui  est  plus  fréquent  encore» 
tout  de  suite  sur  leurs  économies.  A  Schepdaël,  500  pro- 
priétaires se  partagent  les  821  hectares  du  territoire  de  la 
commune.  Il  va  sans  dire  que  ce  morcellement  ne  réussit 
que  par  les  cultures  intensives  et  par  les  produits  de  luxe^ 
par  les  fruits  et  particulièrement  par  la  fraise,  qui  peut 
rendre  jusqu'à  4.000  francs  par  hectare.  La  culture  du 
houblon  est  encore  une  culture  très  productive  à  la  condi- 
tion- de  demeurer  restreinte  et  familiale  :  et  dé  f  it,  elle 
ne  dépasse  pas  20  ou  25  ares  par  famille.  Toutes  ces  condi- 
tions supposent  chez  ceux  qui  demeurent  beaucoup  de 
travail,  beaucoup  d'union,  des  mœurs  simples.  Après  avoir 
donné  le  jour  à  la  terre,  il  faut  souvent  passer  la  nuit 
pour  s'assurer  une  bonne  place  sur  le  marché  bruxellois. 
De  telles  habitudes  sont  parfois,  en  d^autres  pays,  gâtées 
quelque  peu  par  une  âpreté  au  gain  qui  va  jusqu'à  Tava- 
rioe  et  à  l'oubli  de  tout  ce  qui  n'est  pas  matériel.  Une  in- 
téressante monographie  qui,  de  Schepdaël,  a  rayonné  sur 
les  cantons  que  j'ai  déjà  cités  de  Hal  et  de  Aasche,  nous 
montre  dans  ces  familles  un  grand  respect  de  la  religion  : 
dans  chacun  des  rustiques  logis,  un  grand  crucifix  tient 
la  place  d^honneur  :  dans  beaucoup  de  fermes  la  prière  du 
soir  se  fait  en  commun.  Les  quelques  grosses  fermes  du 
territoire  risquent  bien  un  peu  d'altérer  ces  traditions  par 
une  certaine  mobilité  des  jeunes  fermiers  et  des  jeunes 
domestiques  :  jusqu'ici  cependant  elles  résistent.  «T'ajoute 
que  l'harmonie  règne  entre  les  grands  et  petits  cultiva- 
teurs :  les  seconds  quand  ils  travaillent  pour  les  premiers» 
se  contentent  d'un  petit  salaire  qui  leur  est  un  simple  ap- 
point :  en  échange,  ils  sont  assurés  d'obtenir,  à  leur  tour, 
à  très  bas  prix,  le  concours  des  attelages  dont  ils  ont  be- 
soin à  certaines  époques  de  l'année. 


A 
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Aq  jugement  très  concordant  des  administrateurs  et  des 
hommes  d'œuvres,  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  dans  cette  par- 
tie rurale  de  l'arrondissement  est  le  canton  de  Aasciie; 
mais  Hal  offre  aussi  une  population  tièâ  morale,  particu- 
lièrement réputée  pour  son  patriotisme  et  sa  générosité 
Cest  à  Textrémité  de  ce  canton  que  j'ai  fait  remarquer 
une  sorte  de  point  de  fusion  entre  populations  flamandes 
et  populations  wallonnes.  On  y  trouve  deux  com- 
munes wallonnes.  Saintes  et  Bierghes.  Quelles  que 
puissent  être  ici  les  influences  de  race,  la  variété  des  occu- 
ltions et  des  habitudes  sociales  ont  une  action  prépon- 
dérante. A  Saintes,  pays  de  fermes  et  de  belles  cultures, 
population  très  bonne.  A  Bierghes,  nombreux  habitants 
occupés  aux  carrières,  natures  incomparablement  plus 
brutales. 

Le  canton  d'IJccle  plus  rapproché  de  la  grande  ville  a 
la  réputation  d'être  très  batailleur  et  l'on  y  désigne  une 
commune  (Shode-St-Gbenèse)  où  les  coups  et  blessures 
font  fréquents;  mais  la  prévoyance  y  est  en  honneur  et 
las  mutualités  catholiques  y  sont  très  prospères.  Quand 
on  va  enfin  du  côté  de  l'arrondissement  de  Louvain,  on 
trouve  un  sol  moins  morcelé  :  c'est  un  pays  de  graudo  c  1- 
tue^  produisant  surtout  de  la  chicorée. 

Si  maintenant,  après  avoir  recueilli  toutes  ces  données, 
nous  les  confrontons  avec  la  statistique  officielle  des  afEai- 
fes  de  police,  nous  trouvons  que  le  canton  le  moins  chargé 
de  tous  est  précisément  le  canton  d'Aasche,  qu'à  peu  de 
distance  viennent  les  cantons  de  Lennick-Saint-Quentin 
et  Hal  :  c'est  toute  la  région  de  la  petite  culture.  Le  can- 
ton de  Yilvorde,  il  faut  le  dire,  n'est  pas  moins  indemne. 
Ce  sont  —  comme  on  pouvait  s'y  attendre  —  les  cantons 
tout  à  fait  limitrophes  de  ceux  de  Bruxelles  qui  paient  le 
plus  gros  tribut.  En  une  année  où  Aasche  n'a  que  8  affai- 
res par  1.000  habitants  et  Hal  11,50,  ou  en  compte  32,15 
à  Molenbeke-Saint-Jean,  43,50  à  Saint-Gilles  et  120  dans 
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TeiiBemble  des  trois  cantons  proprement  bruxellois.  Té- 
moignages de  l'enqnête  et  chiffres  de  la  statistique  s^ac- 
cordent  donc  parfaitement.  Les  nns  et  les  antres  expli- 
quent bien  que,  malgré  ce  que  les  éléments  d'une  grande 
ville  et  d'une  ville  capitale  ont  toujours  de  si  mêlé,  de  si 
agité  (1),  de  si  facile  à  corrompre,  l'arrondissement  de 
Bruxelles  réusisse  toujours  à  n'être  placé  qu'après  les  trois 
que  nous  avons  dû  désigner  comme  les  plus  mauvais  du 
pays. 


CHAPITRE  XII 


CONCLUSION 

Telle  est,  dans  sa  complexité,  ce  qu'on  est  convenu  d'ai>- 
peler  le  milieu  belge... ,  le  milieu  social,  bien  entendu, 
c'est-à-dire  Tensemble  des  idées,  des  passions  et  surtout 
des  habitudes  nées  de  l'action  des  habitants  sur  les  condi- 
tions de  vie  qui  leur  sont  faites.  Dans  la  science  crimi- 
nelle en  effet,  le  milieu  physique  d'une  nation  n'imjwrte 
guère,  pas  plus  que  la  laideur  ou  la  beauté  d'un  individu. 
Cest  par  la  laideur  que  certains  aliénistes  expliquent  les 
penchants  vicieux,  haineux,  violents  de  certains  indivi- 
dus mal  conformés  :  mais  c'est  par  le  trop  de  beauté  ou 
le  trop  de  vigueur  qu'un  autre  expliquera  les  crimes  d'un 
imitateur  de  Don  Juan  ou  d'un  disciple  trop  conséquent 


(1)  Pour  renfance  notamment,  la  ville  de  Bruxelles  iau]9àt4d«1» 
xépres8i<m  ua  gns  oentmgeat.  Sur  environ  2,S00  enfanta  ae  tron- 
vant  dans  les  écoles  de  bienfaisance,  300  —  ou  la  onaième  partie  * 
scmt  originaires  de  Bruxelles,  quoique  la  population  de  Bruxelles 
ne  soit  que  la  trente^sixième  partie  de  la  population  totale  du 
royaume. 
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de  Nîetaelie.  Quand  les  statistiques  l^  mieux  faites  com- 
mentent un  accroissement  inusité  de  la  criminalité  d'an 
pays,  dans  une  année  donnée,  ils  Fattribuent  quelquefois 
à  la  pénurie,  mais  quelquefois  aussi  à  la  surabondance  des 
récoltes  :  car  si  la  pénurie  provoque  certains  délits, 
l'aboadance  en  amène  d'autres,  on  s'aperçoit  même,  quand 
on  y  regarde  attentivement,  qu'elle  en  amène  davantage. 
Om  vient  de  voir  enfin  par  la  précédente  étude  que  si  les 
Ws  salaires  peuvent  être  mauvais  pour  la  moralité  d'un 
honme  ou  d^une  femme,  les  gios  salaires  sont  plus  dan- 
gMfmx  encore  pour  ceux  qui  songent  à  jouir  de  n'importe 
quelle  manière  sans  se  préoccuper  de  jouir  correctement, 
i^ement  et  délicatement 

Pour  ce  qui  est  de  la  tentation  à  laquelle  cède  le  pdus 
facilement  le  peuplé  bedge,  je  ne  refuse  x)as  de  iieeonnaitre 
que  souvent  une  nourriture  insuffisante  ou  grossière  donne 
à  l'hcHnme,  peu  instruit  ou  peu  convaincu  des  derniers 
enseignements  de  la  science,  une  illusion  dangereuee;  il 
ciDÎt  q«e  l'alcool  lui  infmeia.  pilus  de  force  musculaiie 
et  au«si  plus  de  oontenteoient,  plus  d'oubli,  plus  d'eu- 
pkorie,  comme  le  dit  voilontiers  M.  Vandervelde  dans  sa 
défense  de  l'ouvrier.  Soit!  mais,  d'autre  part,  comment 
ne  pas  prêter  grande  attention  et  à  tous  les  faits  que 
nous  avons  rapportés  sur  Tinteaupérance  des  travailleurs 
les  mieux  payés  et  à  oette  observation  qui  se  lisait  en 
1891,  dans  les  pubilication^  de  VOffice  du  travuil  de 
BruxeOes?  Un  rédacteur,  assurément  bien  averti,  y  étu- 
diait l'industrie  armurièie  liégeoise  et  il  s'exprimait 
aussi  :  c  Quant  à  l'atLoodkane,  fléau  dont  l'intensité  est 
toujeuze  plus  ou  moins  pro^rtionneilllep  uLalheureusement, 
à  la  prospérité  même  de  la  cdaisse  ouvrière,  la  baisse  des 
pnx  a  notablement  oontribué  à  sa  décroissance,  paraît-il, 
ehes  les  tzavaiUeurs  des  rives  de  la  Meuse  et  du  pays 
de  Hervé.  C'est  dire  que  si  l'on  travaille  un  jour  au  relè- 
vement des  salaires,  il  faudra  se  mettre  en  mesure  d'évi- 
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ter»  s'il  est  poseibUe,  qu'une  recruideBoeiiice  d'aiLcoolifione 
s'eiiBuiye.  »  Eh  bien!  l'Office  du  travail  et  M.  Vander- 
velde  ont  toue  deux  raison»  dans  la  même  mesure,  laquelle 
est  toute  relative. 

Tout  dépend  donc  de  l'usage  fait  des  facilités  offertes 
et  de  la  lutte  entreprise  contre  les  difficultés.  Les  unes  et 
les  autres  ne  manqueront  jamais,  et  nous  voyons  tous  les 
jours  le  courage  ou  la  mollesse  des  gens  transformer  alter- 
nativement les  facilités  en  pièges  extrêmement  dangereux 
et  les  difficultés  en  occasions  de  triomphes  réconfortants. 

Pour  trouver  un  milieu  social  où  certains  courants 
exerceraient  une  action  dominatrice  et  tyrannique,  il  fau- 
drait en  trouver  où  les  hommes  eussent  une  égale  faiblesse 
ou  tme  égale  force  de  résistance  :  or,  c'est  ce  qu^on  ne  ren- 
contrera jamais. 

Dans  tout  milieu,  qu'il  soit  vaste  ou  qu'il  soit  restreint, 
que  ce  soit  un  milieu  national,  pris  dans  son  ensemble,  ou 
que  ce  soit  un  milieu  provincial,  que  ce  soit  un  milieu 
plus  étroit  encore  comme  celui  d'une  profession,  d'un  vil- 
lage, d'une  école,  d'un  régiment,  d'une  usine,  d'un  quar- 
tier, d'une  famille  je  dirai  même  d'une  prison  (car  il  y 
a  des  individualités  dont  la  vie  de  relation  ne  se  meut  et 
ne  se  modifie  que  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  cercles  secon- 
daires) les  faits  prouvent  que  les  gens  se  partagent  ton* 
jours  en  trois  groupes  principaux. 

Avant  tout,  il  y  a  ceux  qui  tirent  parti  de  ce  qui  s'offre 
à  eux,  s^en  accommodent  de  manière  à  éviter  les  plus  gros 
inconvénients,  cherchent  la  stabilité  et  se  la  procurent  par 
des  efforts  de  nature  à  exercer  leur  activité  sans  la  surme- 
ner et  à  se  soustraire  aux  difficultés  plus  qu'à  les  vaincre  : 
ils  recherchent  de  préférence  ceux  qui  ne  les  entraîneront 
pas  malgré  eux  hors  des  sentiers  battus  ;  ils  imiteront  ceux 
qui  leur  donneront  l'exemple  de  cette  régularité  amie  de 
la  paix;  et  si  les  circonstances  les  éprouvent,  ils  feront 
de  nécessité  vertu. 
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Les  hommes  qui  ne  se  résignent  point  ».  cette  condition 
moyenne  se  divisent  naturellement  en  deux  groupes.  En 
liant  Tont  ceux  qui  font  des  efforts  exceptionnels  pouf 
l'élever  à  plus  de  vertu  ou  à  plus  de  science  ou  à  plus  de 
bien-être  et  à  plus  d'action  extérieure  sur  les  destinées  de 
lenrs  semblables.  En  bas  tombent  ceux  qui  veulent  sim- 
plement jouir  davantage  sans  se  donner  la  peine  de  con- 
quérir par  des  efforts  soutenus  ce  qui  a  le  malheur  de  les 
tenter.  Si  ce  qui  les  tente  demande  ime  sorte  d'action  in- 
termittente et  fiévreuse,  qui  se  fasse  illusion  à  elle-même 
sur  ses  ressources  réelles,  ils  auront  recours  à  des  excita^ 
tiens  factices.  En  quelque  condition  qu'il  se  trouve,  en 
quelque  partie  du  territoire  qu  il  vive,  chacun  de  nous  se 
range  dans  l'une  ou  dans  l'autre  de  ces  trois  catégories, 
selon  oe  que  permettent  sa  première  ou  sa  seconde  nature 
et  son  penchant  à  imiter,  mais  à  imiter  surtout  ce  qui  ré- 
pond à  ses  secrets  désirs.  Souvent  enfin,  l'homme  va  de 
l'un  à  l'autre  de  ces  groupes.  Aussi  la  société  est-elle  pleine 
de  gens  qui  montent  et  de  gens  qui  descendent,  de  gens 
qui  ont  profité  de  leurs  épreuves  et  d^'autres  que  leurs  suc- 
cès mêmes  ont  plus  compromis  qu'affermis. 

Nous  venons  de  voir  ainsi  les  trois  catégories  de  fa- 
milles qui  subsistent  côte  à  côte  dans  le  même  milieu  des 
houillères  de  Mons  :  nous  venons  de  voir  comment,  dams 
des  cantons  agricoles,  les  uns  restent  aux  champs  et  réus- 
sissent à  transformer  les  conditions  de  la  culture,  tandis 
que  les  autres  s'en  vont  gagner  de  plus  hauts  salaires  et 
s'exposer  à  plus  d'écueik  dans  des  milieux  où  l'on  ne  sau- 
rait trop  dire  si  c^est  le  péril  même  ou  le  profit  qui  les  at- 
tire. On  a  vu  aussi  comment  bien  des  familles  émigrent 
des  ]>etit8  villages  à  la  grande  ville,  soit  parce  qu'elles 
pensent  y  trouver  im  travail  plus  facile,  soit  parce  qu'elles 
espèrent  y  rencontrer  plus  d'assistance  et  de  charité.  On  a 
vu  comment  des  ouvriers  d'tme  même  industrie  peuvent 
également  désirer  de  se  concerter  et  de  se  soutenir  en  for<^ 
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mamt  dei  ^^m^icats;  maii  lea  uns  reckerclieiit  le  syndicat 
bstaiUeur,  ks  autres  vealent  «a.  syndicat  pacifique;  et  em 
dduirs  des  uns  et  dea  autres,  il  n'est  pas  dit  que  la  masse 
ne  préfère  pas  encore  la  siniplicité  routinière  de  sa  vie 
xndiTidueUe  ou  familiale.  £n  Belgique,  les  facilités  peu 
ordinaires  o£Pertes  aux  déplacements  quotidiens  font  que 
chacun  choisit  presque  à  Tolonté  ootk  mode  de  travail  et  le 
heu  de  son  travail.  De  là  cette  mobilité  qui  fait  que  les 
gens  se  recherchent  ou  se  fuient,  se  groupent  et  se  séparent 
si  que  chacun  peut  modifier  lui-même,  sinon  toutes  lea 
conditions  de  sa  &>rtune,  eu  moins  les  conditions  les  pl«8 
importantes  de  sa  vie  sociale  et,  par  suite,  de  sa  vie 
morale. 

Disserter  sur  la  nadiure  profonde  de  ces  volontés  et  sur 
la  portée  de  la  responsahilité  des  uns  et  des  autres  est  peut* 
être,  pour  le  répéter  avec  Leibniz,  une  chose  plus  curieuse 
que  nécessaire.  Mais  ce  qui  importe  ici,  e*est  de  faire  at- 
tention à  l'instabilité  des  hommes;  c'est  de  réfléchir  amx 
dangers  que  leurs  concitoyens  leur  font  courir  ou  leur 
évitent  dans  l'un  ou  dans  l'autre  de  ces  milieux  divera 
auxquels  ils  mêlent  une  partie  si  considérable  d'eux- 
mêmes. 

Ceortes.  il  ne  faut  pas  croire  que  l'instabilité  soit  la  seule 
cause  du  délit.  Il  ne  faut  pas  nier  que  le  rapprochement 
continuel  des  mêmes  heaunes  en  un  même  milieu  n^amène 
beaucoup  de  concurrences,  de  rivalités  et  de  jalousies.  On 
pourrait  même  faire  ici  de  belles  hypothèses  sur  la  néces-> 
site  de  desserrer  les  liens  qui  rapprochent  trop  certaane» 
gens;  c^est  souvent  dira-t-on  le  moyen  le  plus  simple  pour 
que,  chacun  s'en  allant  là  ou  il  peut  le  mieux  vivre,  les 
flottements  diminuent  et  que  la  plaie  qui  est  résultée  perd 
son  caractère  envenime.  Tout  cela  est  spécieux  et  même 
vrai  àsms  uflote  mesure...  diffieilo  à  déterminer.  Mais  par- 
tout les  homoMis  sont  à  la  fois  des  afisociés  et  des  cencur^ 
rents.  Qn'ila  se  rappn>chent  ou  qu'ils  s^éloig^ent,  qu'ils  ae 
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connaifisent  de  la  veille  ou  qu'il»  se  {réquenteut  de  longue 
date^  c'est  toujours  d'eux  qu'il  dépend  de  se  considérer 
ions  rua  ou  l'autre  de  ces  deux  aspects  et  de  se  traiter  mu- 
toellement  en  conséquence.  Or  il  faut  bien  admettre 
comme  un  fait  que  dans  la  plupart  des  milieux  et  dans  le 
milieu  belge,  à  coup  sûr,  l'esprit  d^association  s'est  fort 
défelof>x>é  xiarmi  la  popuilation  stable  des  campa^pe^  et 
que  l'esprit  de^  concurrence  s'est  fort  exaspéré  paâmi  la 
lepulaition  mobile  des  centres  indurtriels  et  oommearçanta. 
Q^'il  nous  suffise  de  rappeler  le»  exem^iles  si  saillants  des 
«mions  de  Monscron,  d'Ortende,  de  Oiarleroy  et  de  quel- 
ques autres  cantons  placée  près  des  frontières  particulière- 
■lent  agitées;  ajoutona-y  l'a^gracv^ation  indéniable  signalée 
dans  Tarrondissement  de  Turnhout.  Toat  confirme  là  ce 
que  de  précédentes  observations  ont  révélé  sur  le  péril 
social  de  ces  déplacements,  au  cours  desquels  il  y  a  tou- 
jears  quelque  îrein  qiii  tombe  ou  qui  s'use  (1). 

A  côté  de  cette  mobilité  toute  ULatérielLe  et  toute  cor- 
pareUe,  il  y  en  a  une  autre  :  c'est  la  mobilité  de»  biens, 
des  comptions,  des  fortunes,  c'est  la  mobilité  des  habitu- 
des, des  méthodes  et  des  idées.  lUen,  dit^on,  n'est  plus 
néceasaire  au  progrès.  Soit!  pourvu  cependant  qu'on  n'ou- 
blie pas  que  la  mobilité  peut  aussi  bien  être  agitation, 
piétinement  sur  plaice  et  régressûm  que  véritablie  pro-» 
grès,  et  surtout  que  les  déplaœonents  incessanta  ne  pré- 
servent pas  plus  de  la  routine  (parfois  même  ilfi  la  favo- 
risent)  que  la  stabilité  n'exclut  le  progrès.   Le  décdassé 


(1)  Je  ne  puis  que  renvoyer  ici  ma  chapitre  II  de  la  France  cri- 
wûnâMe  et  à  oe  paragrai^e  empnii^Là  la  statistique  Irançuse.  En 
Bue  môme  année  «  on  conatato  qu^ur  100.000  habitants  n'ayant 
point  quitté  le  lieu  de  leor  naissance»  8  ont  été  traduits  en  coois 
d'assises  ;  que  sur  100.000  individus  domiciliés  dans  d'autres  dépar- 
tements, il  y  en  a  eu  29  ;  et  que  sur  100.000  étrangers  il  y  en  a 
cv  41  ». 
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qui  Ta  d'usine  en  usine  en  arrive  promptement  à  ne  faire 
qu'une  besogne  triste  et  mécanique,  toujours  la  même; 
le  paysan  flamand  ou  waililon  qui  a  voulu  rester  sur  le 
sol  héréditaire  a  compensé  le  mopoelilement  de  la  propriété 
par  les  succès  dus  à  la  variété  et  à  l'intensité  de  ses  nou- 
velles cultures. 

Mais,  dit-oUy  de  cette  mobilité  générale,  de  ces  dan« 
gers  —  où  beaucoup,  en  efEet  succombent  —  on  a  toujours 
quelque  chance  de  voir  sortir  une  élite  dont  toute  la  race 
bénéficiera.  En  effet  I  mais  encore  faut-il  ne  pas  aggraver 
ces  dangers;  car  cette  élite  même  en  souffrirait  de  deux 
façons. 

D'abord  la  division  plus  haut  esquissée  des  hommes  en 
trois  catégories  se  continue  partout  et  toujours  par  subdi' 
yisiens  conespondaintes  en  tous  les  groupements  sociaux 
quels  qu'ils  soient.  Comme  tout,  dans  les  choses  sociala^i 
est  relatif,  comme  chacun  apprécie  sa  situation  suivant 
la  place  qui  lui  est  faite  à  côté,  au-dessus  et  au-dessoua 
de  ses  pareils  en  son  milieu  particulier,  les  déceptions,  les 
rancunes,  les  ressentiments,  les  haines,  les  intrigues  et  les 
vengeances  se  retrouvent  en  haut  comme  en  bas,  et  les  cri- 
mes des  très  civilisés  ne  sont  souvent  pas  moins  redou- 
tables que  ceux  des  sauvages. 

En  second  lieu,  à  supposer  que  l'élite  demeure,  en  appa- 
rence, irréprochable  et  qu'elle  le  soit  en  effet  dans  ses  rap- 
ports avec  ses  pairs,  il  ne  lui  en  est  pas  moins  interdit  de 
s'isoler.  Si  elle  veut  jouir  seule  de  ©es  avantages,  elle 
les  compromet  gravement,  et  c'est  i'ci  le  lieu  de  rappeler 
le  grand  avertissement  de  Le  Play  :  c  Chaque  riche,  en 
brisant  le  lien  qui  devrait  l'unir  à  ses  ouvriers,  détruit 
lui-même  les  forces  matérielles  et  morales  qui  seules  pour- 
raient donner  la  durée  à  ses  créations  et  la  stabilité  à  ses 
descendants  ».  Oui,  tout  sera  remis  en  question,  tout  se 
discutera,  tout  s'ébranlera  sans  cesse,  si  ceux  d'en  haut 
et  ceux  d'en  bas  cessent  de  se  considérer  comme  des  alliés 
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et  si  cliacim  fb  réserve  de  pratiquer  la  solidarité  non 
comme  un  outil  pacifique  et  bon  à  tous^  mais  comme  une 
arme  de  guerre.  Or,  sous  ce  rapport,  la  Belgique  a  couru 
et  elle  court  encore  bien  des  périls  dont  le  caractère  si 
sociable  de  ses  habitants  a  de  la  peine  à  les  préserver. 

Des  trois  partis  qui  la  divisent  il  en  est  un  (je  le  dis 
avec  toute  la  discrétion  qui  s'impose  à  un  étranger,  mais 
à  im  étranger  qui  s'intéresse  de  tout  cœur  à  la  prospérité 
de  toute  la  nation  voisine  et  amie),  il  en  est  un  qui  paraît 
tendre  à  s'isoler  plus  que  les  autres  dans  la  jouissance 
des  avantages  conquis  ou  à  conquérir.  Il  abuse  de  ce  qu'il 
est  prêt  à  laisser  à  chacun  la  liberté  de  s'enrichir  et  de 
l'élever...  s'il  le  peut,  et  sous  prétexte  qu'il  a  été  ou  croit 
avoir  été*  pendant  longtemps  presque  seul  à  représenter 
Findépendance,  la  richesse,  la  force  nationale,  il  se  per- 
suade que  s'il  tient  de  nouveau  les  rênes,  il  n'aura  jamais 
trop  de  pouvoir,  il  croit  qu'on  ne  lui  déléguera  jamais 
assez  les  moyens  de  tout  centraliser,  de  tout  régler,  de 
tout  administrer  à  son  idée. 

n  en  est  un  second  qui  travaille  à  unir  tous  les  gens 
d'ime  même  condition  et  à  les  exciter  dans  leurs  efforts 
pour  Paméliorer.  Il  leur  donne  des  conseils  de  coopération, 
puis  de  modération  personnelle,  de  tempérance,  d'épar- 
gne même  auxquels  il  convient  de  rendre  justice.  On  re- 
grette qu'il  ne  les  unisse  ainsi  que  pour  les  armer  davan- 
tage contre  le  reste  de  la  société,  contre  des  droits  non 
moins  assis,  non  moins  dignes  de  respect  que  ceux  qu'ils 
revendiquent  pour  eux-mêmes.  On,  regrette  ses  préjugés 
contre  ceux  qui  n''ont  jamais  demandé  qu'à  assurer  le  bon- 
lieur  aux  plus  humbles.  On  regrette  enfin  les  illusions 
qu'il  se  fait  sur  la  valeur  morale  des  transformations 
économiques.  Ils  s'imaginent  trop  facilement  que  pour 
devenir  un  homme  très  cultivé,  très  tempérant,  très  par- 
cimonieux, très  respectueux  de  tous  les  droits,  il  suffira 
d'être    un  homme  très  bien   payé.  N'est-il  pas    singulier 
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d'attribuer  ainsi  d'avance  toutes  les  vertus  à  ceux  que  la 
future  organisation  sociale  aura  enrickies,  alors  qu'à  ceux 
qui  se  sont  enrichis  d'eux-mêmes  on  attribue  si  libérale* 
ment  tova  les  vices  P 

Reste  un  troisième  parti  qui  résiste  aux  erreurs  et  aux 
injustices  des  deux  autres,  ce  qui  amène  inévitablement 
les  deux  aiidxes  à  se  coaliser  contre  lui  quand  ila  se  trou- 
vent le  redouter  plus  encore  qu'ik  ne  se  redoutent  mutuel- 
lement. Ce  parti-là  détient  le  pouvoir,  et  je  ne  veux  point 
le  complimenter  ni  surtout  le  flatter.  Tout  le  monde  sait 
ce  qu'il  a  fait  pour  adoucir  les  conditions  du  travail  et 
ménager  l'accès  de  la  petite  propriété,  sans  léser  aucun 
intérêt  respectable,  sans  attenter  à  aucune  liberté  ni  dans 
la  commune,  ni  dans  la  i^rovince,  ni  dans  l'Etat.  Je  me 
contenterai  de  dire  que  les  socialistes  mêmes  admirent 
tout  ce  qu'il  a  fait  et  fait  seul  pour  la  coopération  des  tra- 
vailleurs de  la  terre.  S'ils  louent  moins  ce  qu'il  essaie 
tous  les  jours  de  faire  pour  la  coopération  des  travailleurs 
de  l'industrie,  c'est  que  là,  ils  se  prétendent  léséa  dans 
ce  qu''ilfi  s'étaient  habitués  à  considérer  comme  leur  do- 
maine propre  et  réservé.  Maintenant  je  me  permettrai  — 
ceci  est  plus  utile  que  les  compliments  —  de  chercher  quel 
eomseil  peut  donner  un  ami  sincère  qui  vient  de  faire  tout 
ce  qu'^il  a  pu  pour  acquérir  en  ces  matières  quelque  expé- 
rience. 

La  lutte  contre  le  crime  exige  des  mesures  spéciales  et 
immédiates:  elle  exige  aussi  des  mesures  générales  et 
d'une  application  persévérante. 

Dans  sa  c  politique  judiciaire  »  la  Belgique  doit  sur- 
tout faire  attention  ù  trois  systèmes  ou  trois  manières  ds 
procéder  que  les  hommes  les  plus  compétents  s'accordent, 
ee  me  semble,  à  regretter. 

Elle  poursuit  trop  de  petits  actes  insignifiants  ou  qui 
ne  méritent  pas  d'occuper  la  justice  répressive  d'un  paya. 
Dana  les  délits  sérieux  elle  abuse  ou  fait  un  usage  souvent 
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pea  rationnel  du  sursis,  ce  en  quoi  d'ailleurs  elle  imite 
Wvoonp  trop  la  magistrature  française.  Dans  des  délits 
ph»  grades  encore  elle  abuse  des  courtes  peines.  Un  de 
aes  jAub  distinipués  fonetkmnaiires*  M.  Frins  a  produit  à  ce 
rajet  des  observations  et  des  chiffres  qui  me  dispensent 
d'iiinsier. 

Sans  doute  le  premier  de  ces  trois  abus  est  provoqué  — 
f  e&  suis  conTaincu  —  par  le  caractère  même  de  la  crimi- 
kilité  du  royaume,  faite  aux  trois  quarts  de  crimes  ou 
iè  délits  occasionnels^  ne  dénotant  iioint  une  perrersiott 
profonde  et  obstinée.  A  son  tour,  cet  abus  entraîne  les 
deoi  autres  et  il  s'étend  même  (c'est  ici  le  grœ  danger) 
ft  quelques-uns  des  actes  qui  font  partie  du  quatrième 
qvart;  mais  s'il  est  explicable  que  la  magistrature  belge 
]Kiidie  de  ce  côté  encore  doit^le  être  avertie  (1)  qu'il  ne 
tilt  pas  s'exposer  à  faire  chute  trop  grave  du  côté  où  Ton 
iieline. 

M.  Prins  craint  que  cet  abus  des  courtes  peines  ne  soit 
àA  k  une  illusion  qu'il  regrette  sur  l'effet  moralisateur  de 
la  cellule  (car  la  Belgique  est,  par  excellence,  le  pays  du 
lyitème  cellulaire  porté  à  un  très  haut  degré  de  perfec- 
tion). Certes  si  l'on  s'imaginait  que  la  cellule  a  par  elle- 
aSme  un  pouvoir  positif  d'amélioration  et  d'amendement, 
on  commettrait  une  confusion  dangereuse.  Elle  empêche 


(1)  Elle  Ta  été  par  son  ministre,  M.  Van  den  Heuvel,  auquel  elle 

iïit  déjà  tant  dlieureuses  mesures.  Une  circulaire  du  12  août  1901 

•  rsppelé  les  magistrats  à  pins  de  prudence  dans  la  pratique  des 

nadaamatioiis  conditionnelles  :  car  le  sursis  était  devenu  si  habi- 

W  à  ]m  première    a£Faire   que    beaucoup  de  condamnés  croyaient 

>TQii  le  droit  de  le  revendiquer.  Depuis  lors  les  tribunaux  en  ont 

fait  un   usage  un   peu  plus  circonspect.   Ajoutons   quelle   nombre 

(te  rechutes   avant  l'expiration  du  sursis  a  toujours   été  en  aiig- 

imiinnf    Dana  les  condamnations  à  une  peine  correctionnelle  on 

•  compte  en  1895,  12,01  pour  100.  —  Eu  1900,  12,21.  —  En  11)01, 

13,^.  —  En  1902,  14,66. 
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le  mal  affreux  et  irréparable  que  produit  la  prison  com- 
mune; c'est  déjà  beaucoup.  Elle  est  comme  ces  paaisements 
antiseptiques  qui  — >  sans  posséder  précisément  aucun 
pouvoir  curatif  —  préservent  la  place  saignante  contre 
les  microbes  prêts  à  s'abattre  sur  sa  surface  et  à  l'infecter 
de  plus  en  plus  profondément.  Je  me  suis  expliqué  autre- 
fois sur  la  méthode  de  la  cellule  belge  que  je  venais  d'étu- 
dier attentivement  (1).  Après  plu-s  de  dix  ans,  je  viens  de 
revoir  ces  cellules  et  leur  hôtes  :  je  retrouve  ceux-ci  tels  que 
je  les  avais  vus,  d'un  caractère  adouci  jusqu'à  une  sorte 
d'enfantillage,  mais  s'habituant  assez  vite  à  cette  réclu- 
sion, elle  les  préserve  du  contact  avilissant  des  autres  mal- 
faiteurs et  elle  Tes  met  plusieurs  fois  par  jour  en  libre  et 
familière  communication  avec  les  représentants  de  la  so- 
ciété régulière.  Or,  autant  ces  derniers  doivent  être  raides 
et  fermés  devant  une  troupe  de  malfaiteurs  que  leur  pra- 
miscuité  continuelle  contraint,  en  quelque  sorte,  à  revê- 
tir une  mentalité  de  conjurés,  autant  ils  deviennent  hu- 
mains devant  chacun  de  ces  isolés  dont  les  grandes 
consolations  sont  le  travail  et  la  visite  reçue. 

Je  ne  m'étendrai  pas  plus  longtemps  sur  cette  question; 
elle  mériterait  une  étude  à  part,  une  étude  où  seraient 
reprises  aussi  les  questions  relatives  à  l'interven- 
tion de  l'Etat  dans  le  redressement  de  l'enfance  déjà  cou- 
pable, dans  le  patronage»  de  ces  enfants,  dans  Torganisa* 
tion  des  écoles  de  bienfaisance  et  enfin  dans  la  répression 
du  vagabondage.  Je  termine  en  rappelant  pour  la  dernière 
fois  quelle  est  la  cause  par  excellence  du  délit,  dans  le 
royaume  de  Belgique.  Ai-je  .besoin  de  nommer  une  fois 
de  plus  l'alcoolisme,  la  fréquentation  du  cabaret,  les 
grosses  dépenses  dans  les  jours  de  fête  et  dans  les  jeux... 


(1)  Voir  Le  combat  contre  le  crime,  où  j'ai  analysé  les  cas  d'un 
oertain  nombre  de  condamnés  à  de  longues  peines  dans  la  priBOB 
de  Louvain. 
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tontefl  choses  qui  se  tiennent  et  qui  aggravent  encore  cette 
déBorganisation  de  la  famille  à  laquelle  travaille  tant  la 
gaatàt  industrie?  Non!  Mais  en  constatant  tout  ce  que 
par  a  léipslation  a  déjà  fait,  non  sans  succès,  le  pouvoir 
actuel  pour  diminuer  la  consommation  de  Talcool,  je  for- 
mulend  un  dernier  vœu.  Dans  une  conférence  faite  à  Pa- 
ris sur  l'alcoolisme^  M.  Yandervelde  disait  courageuse- 
laeni  aux  ouvriers  :  si  vous  voulez  arriver  au  pouvoir, 
lojes-en  dignes...  et  il  les  avertissait  qu41s  avaient  beau- 
coup à  faire  pour  dominer  leurs  habitudes  d'intempé- 
zance.  Je  ne  doute  pas  qu'ail  ne  tienne  le  même  langage 
aux  ouvriers  de  sa  patrie,  car  ils  en  ont  grand  besoin; 
mais,  à  leur  tour,  ceux  qui  font  la  force  et  l'honneur  du 
gouvernement  actuel  ne  doivent-ils  pas  insister  auprès  de 
Irars  fidèles  x>cur  qu'ils  se  montrent  dignes  de  conserver 
k  pouvoir  si  chèrement  conquis?  Jouer  avec  le  délit,  fût- 
es même  avec  le  petit  délit,  est  un  jeu  dangereux!;  se  com- 
.  plaiie  dans  ce  qui  surexcite  toutes  les  formes  de  sensua- 
lilé  et  a&iblit  d'autant  les  contrepoids  habituels,  est  plus 
Aagereux  encore.  Avec  tout  le  dévouement,  toute  la 
kone  humeur,  tout  l'esprit  pratique  dont  il  a  donné  tant 
h  preuves,  le  clergé  belge  n'a  pas  eu  de  peine  à  faire 
de  son  troupeau  les  services  matériels  qu'il  lui 
d  lazigement  prodigués.  Lui  rendre  cet  autre  service  de 
inculquer  des  habitude^  de  tempérance,  est,  il  faut  le 
i«  plus  difficile,  mais  non  moins  nécessaire.  Je  ne 
dire  dans  quelle  mesure  les  hautes  classes  et  les 
moyennes  le  seconderont  ici  de  leurs  exemples; 
enfin  c'est  à  ce  prix  qui  se  dissiperont  les  ombres  pro- 
snr  la  prospérité  nationale,  sur  cet  ensemble  de  li- 
et  de  richesses  qui  méritent  à  un  si  haut  degré  l'ad- 
ktion  du  monde. 

Henri  Joly. 
Séance  du  16  juin  1906. 


NAPOLÉON  PRÉDIT  ET  JUGÉ 


PAR  GOUVERNEUR  MORRIS 


Morris  a  toujours  pensé  que  la  Révolutions  étant  don- 
née la  marcLe  qu'elle  avait  prise  dès  le  mois  de  septembre 
1789,  recelait  dans  ses  flancs  TEmpire,  tel  que  le  fit  Napo- 
léon. 

Il  a  donc  à  l'avance,  et  de  bonne  heure,  prédit  Napoléon  : 
les  preuves  abondent  à  cet  égard,  nous  en  avons  fourni 
en  passant  quelques-unes,  nous  produirons  bientôt  les  plus 
topiques.  Mais  la  prédiction  en  elle-même  n'a  rien  d'éton- 
nant et  Morris  n'est  point  le  seul  qui  l'ait  faite.  Dès  17S9 
Bivarol  annonçait  l'avènement  futur  d^un  Bonaparte  : 
<  Uue  n'attendent-ils  pas,  écrivait-il,  d'une  assemblée  qui 
a  renversé  le  trône?  Ils  demanderont  des  lois  agraires. 
Voilà  où  nous  mèneront  ceux  à  qui  vous  pajrlez  trop  d'^pa- 
lité.  Les  législateurs  ont  aussi  leurs  indiscrétions  et  le 
peuple  est  toujours  prêt  à  les  mettre  à  profit...  La  licence, 
ce  fantôme  effrayant  de  la  liberté,  vous  poursuivra  dans 
cette  même  salle,  sous  ces  mêmes  voûtes,  où,  comme  Sam- 
son,  vous  avez  assemblé  le  peuple,  et  vous  vous  ensevelires 
comme  lui  sous  les  débris  du  temple,  pour  en  avoir  ébramié 
les  plus  .fortes  colonnes  :  la  sûreté  individuelle  et  la  pro- 
priété. Déjà  même  où  en  seriez-vous  s'il  se  trouvait  dans 
les  provinces  un  Tartufe  politique  et  courageux?  Loi 
opposeriez-vous  ces  soldats  philosophes  et  patriotes  aux- 
quels vous  avez  appris  à  raisonner  sur  le  sermentf 
Cromwell  vous  accablerait  des  mêmes  arguments  dont  vous 
avez  accablé  la  royauté,  et  vous  ne  seriez  pas  le  premier 
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exemple  d'une  assemblée  lié^slative  qui  aurait  travaillé 
pour  un  usurpateur   (1).    »  C'était  prématuré,  mais  en 
même  temps  c'était  une  donnée  classique  de  la  science 
politique  y  telle  qu'elle  s'était  conâtituée  depuis  le   xvi'' 
siècle.  Elle  admettait  que  le  régime  de  la  démocratie  avait 
peu  de  chances  de  se  maintenir  dans  un  grand  pays,  qu'il 
aboutissait  aux  abus  multipliés  et  à  l'anarchie,  et  con- 
duisait ainsi  au  despotisme,  particulièrement  à  celui  d'un 
chef  militaire.  Au  xvi*  siècle,  dans  ses  Six  livres  de  la 
Etépvhlique^  Bodin  avait  une  thèse  très  nette  sur  ce  point  : 
c    Toutes  les  monarohies  nouvellement  establies   par   le 
changement  d'Aristocratie  ou  d'Ëstat  populaire  ont  quasi 
pris  cammencMuent  alors  que  l'un  des  magistrats,  ou  capi- 
taines ou  gouverneurs  ayans  force  en  mains  s'est  fait  le 
compagnon  maistre  ou  souverain.  »  Et  plus  loin  il  rattache 
paiticulièanement  à  la  démocratie   le   besoin   de   guerres 
perpétuelles,  dont  le  despotisme  militaire  est  la  suite  : 
c  Et  la  vraie  raison  de  ce  changement  est  l'inconstance 
et  témérité  d'un  populaire  sans  aucun  discours  ni  juge- 
aient et  muable  à  tous  vents  :  et  tout  ainsi  qu'il  s'estonne 
d'une  perte,   aiussi  est-il  insupportable  après  sa  victoire 
et  n'a  point  d'ennemi  plus  capital  que  le  succès  heureux 
de  ses  affaires,  ni  de  plus  sage  ministre  que  celuy  qui  le 
tient  fort  en  bride,  c'est  à  sçavoir  l'ennemi  vainqueur  ;  alors 
les  plus  sages  et  les  plus  riches  sur  lesquels  le  hasard  du 
danger  doit  tomber,   voyans  les  orages  et  tempestes  de 
tous  costes,  prennent  le  gouvernement  abandonné  du  peu- 
^e  :  de  sorte  que  le  seul  moyen  d'entretenir  Testât  popu- 
Isire  est  de  faire  guerre  et  forger  des  ennemis  s'il  n'y  en 
s  pas.   Ce  fut  la  raison  principale  qui  meut  Scipion  le 
jeune  d'empescher  tant  qu'il  peut  que  la  ville  de  Cai*thage 


(1)  Jawmal  politique  naiionul,  1"    série,  n»  8,  op.  cit.,  t.  H, 
p.  79. 
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ne  fut  rasée  :  prévoyant  sagement  que,  si  le  peuple  romain, 
guerrier  et  belliqueux,  n'avoit  plus  d'ennemis,  il  estoit 
forcé  qu'il  se  fist  guerre  à  luy-mesme...  Le  changement 
de  l'Estat  populaire  en  Monarchie  est  plus  ordinaire  s'il 
advient  par  guerre  civile  ou  par  l'ignorance  du  peuple  qui 
donne  trop  de  puissance  à  l'un  des  subjects  (1).  • 

Aussi  Mably,  lorsqu*en  1783  il  écrivait  ses  Observations 
sur  le  gouvernement  et  les  lois  des  Etats-Unis  d^Améri' 
que  sous  forme  de  lettres  à  M,  A  dams,  ministre  plénipo' 
tentiaire  des  Etats-Unis  en  Hollande,  signalait-il  ce  dan- 
ger classique  aux  Américains,  sortis  victorieux  de  la 
guerre  contre  les  Anglais  :  c  Combien  de  précautions 
ne  faut-il  pas  prendre  dans  un  état  libre  pour  que  les 
citoyens  soient  de  bons  soldats  et  cependant  n'abusent 
jamais  de  leurs  forces?  Négligez-les,  il  renaîtra  des  Sylla, 
des  Marins,  des  César,  des  Cromwell,  des  Walstein  (2).  » 
Et  malgré  toutes  les  précautions  prises,  il  considérait 
l'apparition  d'un  dictateur,  d'un  Cromwell,  comme  pres- 
que inévitable  pour  l'Amérique  :  c  La  République  romaine 
fut  perdue  dès  que  les  lois  et  les  mœurs  furent  en  contra- 
diction. Il  ne  vous  faudra  de  même  qu'un  Gracque,  c'est- 
à-dire  un  ambitieux  adroit  ou  un  orateur  emporté,  pour 
soulever  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres  et  les  jeter 
dans  une  anarchie,  d'où  l'on  ne  sort  trop  souvent  que  pour 
éprouver  les  rigueurs  du  despotisme.  Voilà,  Monsieur,  la 
catastrophe  que  je  redoute.  En  vain  ferez- vous  des  lois 
si  elles  ne  sont  étayéés  par  de  bonnes  mœurs...  Cette  vérilé 
fait  frémir  :  elle  est  d'autant  plus  terrible  que  peut-être 
les  vices,  les  préjugés  et  les  opinions  de  l'Europe  ont 
déjà  fait  d'assez  grands  progrès  en  Amérique,   pour  ne 

(1)  Liv.  IX,  ch.  1,  édit.  Genève,  1629,  p.  621,  525,  626. 

(2)  Lettre  m.  Œuvre  de  Mahly,  édit.  Paris,  1797,  t.  m, 
p.  279. 


GOUVEENEtTR    MOREIS  313 

pouvoir  plus  espérer  d'y  établir  la  liberté  sur  des  fonlde- 
meuts  inébranlables.   Que   n'avez-vous  dans  vos  républi- 
ques plusieurs  citoyens  semblables  à  ce  grand  homme  à 
qui  vous  devez  tant?  Sage  comme  Fabius,  quand  il  falloit 
temporiser,  entreprenant  comme  Marcellus  quand  il  falloit 
agir,  il   pouvoit  être  un  Cromwell,  mais,   touché  de'  la 
seule  gloire  qui  fait  les  héros,  il  s'est  démis  de  son  auto- 
rité, quand  vous  n'avez  plus  eu  besoin  de  son  épée  pour 
vous  défendre  et  s'est  retiré  dans  ses  possessions  en  nous 
montrant  encore  les  verius  antiques  de    la    République 
romaine  (1).  »  Sans  doute,  Mably  se  trompait;  la  prédic- 
tion était  fausse  et  le  péril  chimérique,  comme  l'histoire 
nous  l'a  montré.  Mais  le  philosophe  français  appliquait 
à  la  prédiction   de  l'avenir  la   science  politique   de   son 
temps.  Morris  lui-même,  revenu  en  Amérique,  et  alarmé 
par  certains  signes  qu'il  constate,  émettra  pour  son  pays 
unfft  prophétie   semblable,    d'après   les  mêmes   enseigne- 
ments de  la  science  politique  et  de  l'histoire  ancienne. 

N'en  était-il  pas  de  même  lorsque,  sous  l'Assemblée 
eonstituantê,^  il  montrait  le  despotisme  comme  le  terme 
naturel  et  fatal  de  la  Révolution  ?  Non,  car  il  n'est  point 
arrivé  au  résultat  prévu  d'un  seul  coup,  mais  par  degrés. 
Par  l'observation  des  faits  qui  se  succèdent,  il  précise 
peu  à  peu  son  hypothèse  et  la  serre  de  plus  près  à  mesure 
que  les  causes  multiples  se  dégagent  et  que  Ton  s'ache- 
mine vers  la  solution  finale. 

Au  début,  quand  il  ne  croit  plus  a  une  révolution  mo- 
dérée, bienfaisante,  aristocratique,  ce  qu'il  prévoit  c'est 
tout  simplement  le  rétablissement  du  pouvoir  royal  absolu, 
le  retour  à  l'ancien  régime.  Il  ne  songe  point  alors  à  une 
autre  sorte  de  monarchie,  ni  à  un  despotisme  militaire. 
n  écrit  à  Robert  Morris  en  octobre  1789  :  c   C'est  une 

(1)  Lettre  IV,  op.  cit.,  p.  296. 
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anarchie  qui  dépasse  tout  ce  qu'on  peut  imaginer  et  ils 
seront  obligés  de  reprendre  leurs  chaînes  pour  un  certain 
temps  à  venir,  tout  au  moins  (1).  >  Le  21  du  niBine  mois, 
après  le  meurtre  du  boulanger  François,  il  note  sur  son 
Journal  :  c  II  n'est  pas  dans  l'ordre  habituel  de  la  Divine 
Proyidence  de  laisser  impunies  de  pareilles  abomina- 
tions. Paris  est  peut-être  le  lieu  le  plus  dépravé  qui  existe. 
Inceste,  assassinat,  bestialité,  fraude,  rapine,  oppression, 
bassesse,  cruauté;  et  cependant  c'est  la  ville  qui  a  fait 
marcher  en  avant  la  cause  sacrée  de  la  liberté.  Une  fois 
écartée  la  pression  du  despotisme  qui  pesait  sur  eux,  cha- 
que passion  mauvaise  déploie  son  énergie  particulière.  Le 
ciel  sait  comment  finira  le  conflit.  Mal,  je  le  crains,  c'est- 
à-dire  en  esclavage  (2).  » 

C'est  seulement  en  novembre  1790  qu'il  laisse  entrevoir 
que  d'autres  pourraient  bien  profiter  de  l'anarchie  et  ea 
vecueillir  les  fruits  :  c  Ici  noe  conjectures  pentvent  ener 
dans  un  espace  sans  bornes.  Le  calcul  ne  peut  point  dé- 
tfirminfir  quelle  somme  de  misèi^  U  faudra  pour  chaneer 
la  volonté  du  peuple.  Quelles  cirocoDbstaoïoes  pouxTooii  ae 
produire  dans  l'ordre  dee  décrets  divins,  pour  donner  une 
direction  à  cette  volonté,  c'est  ce  que  la  vue  la  plus  per^ 
çante  ne  peut  découvrir.  Quels  talents  se  révéleront  pour 
ae  saisir  de  ces  oîrconfitaneefi  et  diriger  cette  volonté,  et 
surtout  pour  modérer  le  pouvoir  que  cette  volonté  con- 
férera nécessairement,  nous  l'ignorons  également  (3).  » 

Mais  c'est  en  1793  que  sa  vue  de  l'aveiiir  devient 
claire.  Le  16  mai  de  cette  anioée-là  il  écrit  ceite  nuoite, 
déjà  citée  en  partie  :  c  La  France  est  aur  le  girand  dbe- 


(1)  T.  I,  p.  198. 

(2)  T.  I,  p.  200. 

(3)  T.  I,  p.  360. 
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min  qvi  mène  au  despotisme...  Les  ayoeat»  les  plus  ar- 
dents de  la  BéTolution  appellent    maintenant    de    leurs 
vœox,   de  leun  prières  et  de  leurs  cris   TétabliftsemeAt 
dCn  pouvoir  despotique,  comme  le  seul  moyem  d'assurer 
la  vie  et  ht  propriété  des  iirens  <1).  v  Et  le  10  juin  sui- 
vant,  dans  une  lettre  officielle    à    JeflEerscm,    seorétaire 
d'Efaii»  il  établit  que  la  nBoontrchie  issue  de  la  Sévolu- 
tiott  sera  un  despotisme  militaire  :  c   II  est  notoire  que 
k  pprande  masse  de  la  nation  françaiseï   est    mioins   sou- 
cieuse de  maintenir  le  présent  ordre  de  choses  que  d'évi- 
ter le  letour  des  aociennes  oppressioiis  et  que,  par  suite, 
elfe  secait  dLE^xJsée  à  se  soumettre  à  un  despotisme  pur 
^utoi  qu*à  cette  forme  de  monsupcliie,  dont    les    seules 
Inûtes  se  trouvaient  dan£  les  corps  de  la  noblesse,  des 
tribuBMix  et  du  clergé  qui,  altemativemient,  opprimaient 
le  peuple  et  l'insultaient  :  et  cette  observaticai  nous  mèaoe 
ntmellement  au  but    que    paoïaruiveïni  ks     puissauoes 
aUîéss  et  qui  me  parait  être  rétaiblissetmjBrDi  d'ua  gouver- 
Bemeut  militaire  sur  les  ruines  du  système  monaorehique 
qui  existe  actuellement,   et   à    la     continuation     duquel 
personne  n'a  intérêt,  sauf  l'Angleterre  (2).   »  Là,  il  est 
nii,  Morris  attribue,  par  avaaoe,  aux:  puissances  alliées 
Quatre  la  France  et  dont  il  présume  le  succès,  rétabln- 
•MMBt  de  cette  mcnarohie  absolue  et  militaîne,   et,  en 
Qsla,  il  se  trompe  doubleukent.  Mais,  en  même  temps,  il 
■gaale  une  des  causes  profondes  qui  feront  l'Ëmipire  :  la 
Fraaee  sacrifiera  volontiers  à  I^apoléon  la  libeirté  poli- 
ti^ae,  et  sou  nouveau  maître  lai  assurera  «u  écàange  les 
conquêtes  civiles,  administratives  et  militazBBS  de  la  Be^ 
folutioB.  Notons  que  Morris  écrivait  ces  lignes  dans  un 
Lt  oùf  comme  nous  le  savons,  il  travaillait  et  cens- 


(1)  T.  I,  p.  633. 

(2)  T.  I,  p.  539. 
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pirait  pour  rétablir  l'autorité  royale  et  conserver  à  la 
France  un  monarque  constitutionnel  dans  la  personne  de 
Louis  XVI.  La  passion,  la  volonté  tendue  vers  un  but, 
n'empêchaient  pas  chez  lui  la  clairvoyance,  la  prévifiion 
des  événements  contraires  à  ses  espérances,  qui  ee  pré- 
paraient et  se  massaient  dans  Pavenir. 

Après  le  10  août  il  annonce  de  plus  belle  le  futur  des- 
potisme. Bappelons  ce  passage  d'une  lettre  à  Thomas 
Pinckney  :  c  La  tempête  qui  demièremeoit  faisait  rage 
est  maintenant  quelque  peu  abattue  ;  mais  les  vents  vont 
bientôt  s'élever  de  nouveau,  peut-être  du  même  côté,  peut- 
être  d'un  autre  :  mais  cela  importe  peu.  Tout  homme  at- 
taché à  ses  frères  en  humanité  doit  voir  avec  détresse  les 
maux  qu'ils  souffrent;  mais  un  Américain  a  pour  ce  pays 
une  sympathie  plus  forte  que  tout  autre  observateur,  et 
nourri,  comme  il  l'est,  sur  le  sein  de  la  liberté,  il  ne 
peut  qu'être  profondément  affecté  de  voir  que,  de  toute 
façon,  ces  convulsions  doivent  se  terminer  par  le  despo- 
tisme (1).  » 

Bientôt,  devant  l'immense  effort  et  les  succès  de  la 
France  oontre  l'étranger,  il  sent  que  ce  n'est  pas  de  là 
que  viendra  le  despote,  et  il  arrête  le  schéma  de  ses  pré- 
visions qui,  dès  lors,  ne  variera  plus,  si  ce  n'est  dans  les 
détails  de  sa  réalisation  :  il  y  aura  un  nouveau  pouvoir, 
le  pouvoir  absolu  d*u»n  seul,  dictateur  issu  de  la  Bévolu- 
tion  ou  général  républieiain,  puis  sera  rétablie  la  royauté 
légitime.  Alors  le  cycle  sera  clos  eit  l'équilibre  rétabK, 
car  nous  savons  qu'à  ses  yeux  les  Français  ont  un  teoipé- 
xament  irrémédiablement  monarchique. 

Le  1*'  juin  1793  il  écrit  à  M.  de  Monciel,  alore  réfugié 
à  Londtes  :  c  Tout  décèle  une  disposition  de  leur  part  à 


(1)  T.  I,  p.  671. 
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établir  en  France  un  despotisme  militaire  (!)•••  Hélas, 
Monfiieur,  si,  oomme  vous,  tout  le  monde  avait  voulu  le 
bien  de  la  France,  oe  seirait  eni  ce  moment  le  pays  le  plus 
libre  et  le  plus  heureux  de  l'univers  (2).  i  Le  7  mars 

1793  il  dit  dans  une  lettre  à  Jeffereon  :  c  Déjà  ils  oom* 
nmeent  à  appeler  un  dictateur  à  grands  cris  (3).  »  Au 
miEeu  du  mois  d'octobre  suivant,  après  l'exécution  de  la 
nine,  il  donne  à  Washington  la  formule  précise  de  sa 
pensée  :  c  Quel  que  soit  le  lot  de  la  France  dans  un  ave- 
nir lointain,  et  en  mettant  de  coté  les  événements  mili- 
taires, il  semble  évident  qu'elle  doit  bientôt  être  gouver- 
née par  un  despote  unique.  Pour  en  arriver  à  ce  jioint 
passerart-elle  par  Pintermédiaire  d'un  triumvirat  ou  d'un 
utre  peftit  corps  de  personnes,  cela  x)araît  incertain  (4).  » 

n  est  clair  que,  dans  l'ordi^  logique  de  ses  idées,  ce 
•eiait  la  dictature  militaire  qui  devrait  avoir  le  plus  de 
chances.  Il  le  dit  dans  une  lettre  à  Washington,  le  12  mai 

1794  :  €  Si  cependant  les  armées  de  la  République  étaient 
triomphantes,  à  mon  avis,  ellee  seraient  les  premières  à 
ranverser  la  Convention,  car  tel  est  le  cours  habituel  des 
diûoeB  (5).  »  On  reconnaît  là  la  doctrine  conditionnelle; 
on  trouve  dans  ces  lignes  Técho  des  paroles  de  Bodin  et 
de  Mably.  Mais  Morris,  dans  une  lettre  postérieure  du 
18  avril  1794,  celle  où  il  raconte  la  chute  de  Danton, 
constate  avec  surprise  que,  jusque-là,  la  Révolution  n'a 
lait  naître  aucun  usurpateur  :   c   C'est  une  chose  éton- 

U  Monsieur,  que  quatre  ans  de  convulsions  au  mi- 


(H  Parle-t-il  là  des  Français  ou  des  puissances  étrangères?  Nous 
b'stoqb  qa*un  fragment  de  la  lettre. 

(2)  T.  U.  p.  23.  Lettre  en  français. 

(3)  T.  n,  p.  41. 

(4)  T.  n,  p.  64. 
(6)  T.  n,  p.  60. 
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lien  de  vin^i-qtiatrB  milliioiMi  dliomineB  iL'aient  fait  6<ir- 
gir  personne  ni  dans  la  yie  civile  ni  dans  Farmée*  dont  La 
tête  puisse  coifieor  le  dkapeaa  que  kt  fortune  a  tissé  (1).  i 
Il  tenait  donc,  comme  plus  probable  alors,  l'hypothèse 
d'un  triumvirat  préalable.  En  cela  il  raisonnait  juste  : 
la  logique  des  injstitutions  le  voulait  ainsi.  Mais  il  allait 
iivfp  vite,  le  moment  psychologique  n'était  pas  encore  ar- 
rivé, bien  que  la  solution  que  Morris  croyait  probable  fut 
ééjà  dauns  l'air.  Le  21  septembre  1792,  le  jour  où  s^o^mt 
la  Gonventûm,  Couihon  s'écriait  :  c  J'ai  entendu  parler, 
non  ssns  horreur^  de  la  création  d'un  triumvirat,  d'une 
dictature,  d'un  protectorat...  Eh  bien!  jurons  tous  la  sou- 
veraineté du  peuT^e,  sa  souveraineté  entière  ;  vouons  une 
exécration  égale  à  la  royauté,  à  la  dictature,  au  triumvirai; 
et  à  toute  espèce  <ie  puissaonice  individuelle  qîselconque  qui 
tendorait  à  «ledifieir  et  à  restreindre  cette  souverai- 
neté (2).  » 

Bans  sa  lettre  à  Washington,  du  18  avril  1794,  Horrit 
expose  comment  il  entrevoyait  le  triumvirat»  oompoié 
de  Robespierre,  de  Dantoù  et  d'un  troisième  qu'il  ne 
nomme  i>a8  (peut-être  Gouthon  ou  Chabot  qui  est  men- 
tionné au  début  de  la  lettre),  et  comment  la  mort  de 
Danton  rend  cette  combinaison  impossible.  Il  semUe 
aussi  que  son  attente  se  soit  alors  reportée  sur  Robespiene, 
comme  pouvant  aspirer  au  pouvoir  unique  et  suprême; 
mais,  somme  toute,  il  ne  le  juge  pas  de  taille  à  tenter 
pareille  entreprise  :  c  Le  18  octobre,  je  vous  ai  àimaâ 
une  vue  succincte  de  la  nature  du  gouvernement  et  de 
ce  qui  semblait  devoir  être  la  solution  finale  et  probable. 
J'y  notais  qu'il  était  encore  incertain  si  la  France  arri- 
verait à  ce  point  en  passant  par  un  triumvirat  ou  tout 

(1)  T.  n,  p.  61. 

(2)  Réimpression  de  Vancien  Moniteur,  t.  XIV,  p.  8. 
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antre  petit  corps  de  personnes,  mais  que  je  considérais 
oetle  hypothèse  comme  la  plus  probable.  A  cette  époqne, 
Im  choses  étaient  monté  très  haut  et  depuis  lors  a  régné 
la  phis  grande  incertitude  quant  au  coup  qui  serait  porté. 
J«  joins  et  enferme  sous  cette  enveloppe  une  copie  de  ce  que 
je  TOUS  écrirais  le  12  du  mois  dernier  et,  depuis  cette  date, 
kl  Dantonistes  aussi  bien  que  les  Hébertistes  ont  été  écra- 
sés. Le  chef  qui,  dans  mon  hypothèse,  aurait  été  un  des 
trois  eoUègnes,  a  sagement  écarté  de  la  route  un  dange* 
reux  compétiteur.  Dès  lors,  il  eemble  qu'il  pourrait  s'ou- 
vrir le  grand  chemin  en  passant  par  le  Comité  de  salut 
public,    à    moins    que    l'armée    ne    s  en    môle.  Ce  grand 
cbemiBy  qui  passe  par  le  Comité  de  salut  public,  c'est  bien 
elthement  la'  route  qui  conduit  à  la  royauté  ou  à  quelque 
cltoio  comme  la  dignité  de  futur  premier  consul.  Robes- 
piene  n'a  qu'à  vouloir.  Mais  Morris  ajoute  :  «   On  dit 
que  l'ambition  est  son  idole  ;  pourtant,  je  crois,  tout  bien 
considéré,  que  l'établissement  de  la  République  serait  ce 
qiu  loi  conviendrait  le  mieux.  Mais  le  pense-t-il  ainsi  : 
c'est  une  autre  question  à  laquelle  je  ne  prétends  pas  ré- 
pondre, ni  jusqu'à  quel  point  cet  établissement  lui  paraît 
praticable.  Si  l'on  suppose  qu'un  homme  dans  sa  situa- 
tion désespère  absolument  de  la  République  et  se  défie 
wmeK  de  ses  talents  ou  de  son  influence  pour  désespérer 
d'atteindre  au  pouvoir  suprême  et  encore  plus  de  le  con- 
server, alors  on  peut  supposer  qu'une  telle  personne  met- 
trait   à    exécution    le   plan  de  Danton.  Mais  toute  cette 
supposition  n'est  que  le  fondement  conjectural  d'une  nou- 
velIiB  conjecture  (1).  » 

Ainsi,  Morris  paraît  avoir  cru  au  Roi-Robespierre, 
comme  à  une  transformation  possible  et  peut-être  désirée 
par  cet  homme  impénétrable.  Il  le  dit  même  clairement 


(1)  T.  II,  p.  61,  62. 
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après  Thermidor,  dans  une  autre  lettre  à  Washington,  datée 
de  Hambourg  13  décembre  1794  :  c  II  y  a  longtemps, 
TOUS  le  savez,  que  j'ai  prédit  le  despotisme  d'un  seul  et 
vous  avez  vu  combien  ils  ont  été  près  de  cette  catastro- 
phe. La  chance  ou  plutôt  la  trempe  insuffisante  de  l'usur- 
pateur les  a  seule  sauvés  pour  le  moment  présent,  mais 
je  suis  toujours  convaincu  qu'ils  doivent  finir  leur  voyage 
en  ce  port  là  et,  probablement,  s'ils  faisaient  la  paix 
avec  tous  leurs  ennemis  du  dehors,  ils  l'atteindraient  en 
pas&aiLt  par  une  guerre  civile  (1).  » 

Ce  n'est  donc  pour  lui  que  partie  remise  et,  en  juin 
1795,  il  écrit  à  Mme  de  Nadaillac  :  c  II  me  semble  que 
votre  malheureuse  patrie  doit  encore  subir  plusieurs  révo- 
lutions avant  qu'on  ne  puisse  compter  sur  un  ordre 
qfueloonque  (2).  »  Au  momeoit  où  se  prépare  la  Constitu- 
tion de  l'An  III,  il  confirme  ses  vues  dans  une  lettre 
déjà  citée  à  lady  Sutherland  :  «  Je  continue  à  être  per- 
suadé qu'ils  tomberont  sous  la  domination  d'un  despote 
unique;  mais  je  ne  vois  point  du  tout  clairement  quelle 
sera  la  personne  ni  comment  elle  conquerra  son  autorité. 
Si  le  parti  des  royalistes  l'emporte,  l'affaire  est  alors 
réglée  très  simplement  pour  un  temps;  autrement/  cela 
peut  être  le  résultat  d'une  commotion  civile  et,  dans  tous 
les  cas,  la  fatigue  de  si  violentes  commotions  amènera 
ce  peuple  turbulent  à  se  soumettre  au  joug  avec  une 
grande  docilité  (3).  9 

La  constatation  qu'il  a  faite,  que  le  gouvernement  sous 
le  Directoire  prend  véritablement  la  forme  d'un  gouver- 
nement militaire,  lui  permet  bientôt  d'arrêter  plus  étroiT 
tement  ees  prévisions  ;  un  despotisme  établi  par  l'armée 


(1)  S.  II,  p.  80. 

(2)  T.  II,  p.  85.  En  françaifil  da^ns  le  texte. 

(3)  T.  II,  p.  116. 
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précédera  le    rétablissement    de    la    monarchie    légitime. 
Le  2  floût  1797,  il  écrit  de  Wolfeoibutitel  au  maréchal  de 
Ciitries  qui,  sans  doute,  proposait  certains  moyens  d'ac- 
tim  en  faveur  de  la  cause  royaliste  :  c  Les  événements, 
en  vérité,  ont   été  si    rapides  et   extraordinaires  que  les 
etleids  sur  le  paasé  ne  peuvent  pluâ  s'appliquer  au  pré- 
sent; et,  quamt  à  l'avenir,  il  est  couveort  d'un  nuage  impé- 
nétrable. Si  j'osais  me  permettre  de  hasarder  un  conseil, 
ce  sernit  de  ne  rien  faire,  absolument  rien,  puisqu'alor& 
on  A  des  chances  pour  soi.   D'ailleurs,   on  peut  choisir 
librement  quand  on  ne  s*est  engagé  envers  personne.  Je 
msrqae  bien  ce  que  vous  me  faitex'  l'honneur  de  me  dire 
sur  le  changement  du  ministère  français.   Il  me  paraat 
nêtre  qu'un  sympttôme  dans  une  maladie  où  il  faut  s'at- 
tendre encore  à  des  crises  multipliées,  je  n'en  tire  donc 
anciB  indice.  En  général,  je  persiste  à  croire  que  le  defej- 
potiiiDe   d*un   usurpateur    doit    être    le  précurseur  d'une 
iHtorité  légitime.  Je  ne  suis  pas  même  persuadé  qu'il  ne 
•oit  pas  nécessaire  à  l'établissement  solide  d'une  pareille 
autorité.  L'homme  ajiimal  raisoamant  mais  non  pas  rai- 
sonnable, ne    s'instruit    que    par    l'expérience    et    no    se 
corrige  que  par  le  malheur.   Il  faut  donc  que  le  cercle 
soit  complet,  afin  de  démontrer  à  chaque  novateur  l'ineptie 
de  son  système  (1).  »  Un  peu  plus  tard,  après  Fructidor, 
il  écrit  au  baron  de  Groeslaer,  à  Tienne  :  «  Je  ne  vous 
parle  pas  de  la  dernière  révolution  parisienne,  puisqu'il 
leur  en  faudra  encore  et  encore,  jusqu'à  ce  qu'ils  retom- 
bent sons  le  gouvernement  d'un  seul.  C'est  leur  dernier 
espoir,  c'est  leur  unique  azazel;  après  de  longs  transports, 
c'est  un  sommeil  tranquille  (2).  » 


(1)  T.- II,  p.  297.  La  lettre  est  en  français. 
<2)  T.  11^  p.  300.  La  lettre  est  en  français. 
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Le  milieu  que  fonmissait  la  France  du  Directoire  était 
d'ailleurs  suggestif,  et  d'autre»  pouvaient  faire  à  peu  près 
les  mêmes  prédictions  que  Morris.  C'est  ce  que  nous  trou- 
vons dans  la  correspondance  reprise  de  Morellet  avec  lord 
Asbhume  à  la  date  du  13  février  1796  :  «  Les  gens  rai- 
sonnables prévoient  comme  très  prochaine  une  anarchie 
horrible  et  tous  les  maux  qu'elle  entraîne,  soit  que  la 
guerre  continue,  soit  que  la  paix  se  fasse.  Dans  tous  les 
cas,  le  peuple  ne  pourra  plus  être  contenu  que  par  le 
despotisme  militaire,  qui  achèvera  à  sa  manière  la  ruine 
de  notre  pays.  Quant  à  l'intervention  des  étrangers  et 
ses  effets,  je  n'ai  aucune  idée  sur  cela,  faute  de  connaître 
les  intentions  réelles  des  puissances  coalisées.  Ce  que  je 
crois  seulement,  c'est  qu'elles  seules  pourront  rétablir 
chez  nous,  tôt  ou  tard,  une  forme  de  gouvernement  qui 
ait  quelque  consistance  et  nous  donner,  sinon  le  bonheur 
et  la  richesse  qui  ont  fui  pour  longtemps  notre  malheu- 
reux pays,  au  moins  quelque  sûreté  individuelle  et  quel* 
que  lepoe  (1).  » 

Morris  a  donc  prédit,  pas  à  pas,  l'approche  du  Cou» 
sulat  et  de  l'Empire.  Mais,  chose  curieuse,  il  n'a  point 
reconnu  parmi  les  contemporains  celui  qui  devait  être 
l'Empereur  :  suivant  les  illusions  de  l'opinion  populaire, 
c'est  Barras,  nous  l'avons  vu,  qu'il  paraît  considérer 
comme  pouvant  atteindre  au  pouvoir  suprême  :  Bona- 
parte, l'ami  de  Barras,  serait  seulement  son  aide  et  ton 
conseil.  Il   signale   aussi   Dumouriez,    qui    en   août   1797 

• 

lui  parle,  en  Allemagne,  d'un  plan  de  descente  en  Angle- 
terre qu'il  veut  proposer  au  Directoire.  Cest  l'idée  du 
camp  de  Boulogne  et  l'ancien  ministre  de  1792,  le  général 
traître  à  la  Convention,  veut  sans  doute  rentrer  en 
France  pour  comploter  encore  une  fois   :  t   Cette  après- 


Ci  )  Op.  cit.,  p.  316. 
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(11  août)  je  ¥Gds  Bomouriez.  La  haine  de  TAngle- 
terre  semble  être  anjourd'hui  à  Tordre  du  jonr.  Il  dit 
qu'il  n'a  aucun  doute  d'être  capable  d'opérer  avec  suc- 
cès une  descente  en  Angleterre.  Il  a  beaucoup  de  lieux 
communs  sur  ce  sujet,  mais  les  particularités  de  son  plan 
iHÉBiit  secrètes.  Ce  secret  doit  consister  dans  la  connais- 
nace  d'un  lieu  convenable  pour  le  débarquement  et  dans 
les  moyens  de  tromper  la  Tigilance  des  croiseurs  anglais. 
Si  in  mot,  ce  doit  être  im  ctnip  de  main  et  qui  suppose 
(gniuitement)  le  débarquement  sans  encombre  d'une  force 
ooBiidérable  avec  l'artillerie  nécessaire,  etc.  Un  autre 
postalat  est  que  les  Anglais  ne  combattront  x>as  pour 
détendre  leur  pays.  II  dit  qu'il  a  offert  au  Directoire  de 
«Homuniquer  ce  plan  à  un  quelconque  de  leurs  affidésy 
mm  ils  ne  lui  ont  rien  demandé.  Ils  ont  formé  des  plans 
pour  agir  de  concert  avec  les  sociétés  révolutionnaires 
d'Angleterre.  Je  lui  glisse  quelques  insinuations,  dont  je 
siti  sûr  qm'il  profite»,  car  il  a  besoin  de  se  produire 
de  nouveau  sur  le  théâtre  de  la  France.  Comme  elles  ten- 
dront au  bien  de  l'humanité,  si  elles  sont  ramenées  à  effet, 
je  ne  serais  pas  fâché  de  les  voir  mises  en  action  (1).  » 

Poor  ce  qui  est  de  Bonaparte,  Morris,  dès  qu'il  signale 

mi  apparition  sur  la  scène,  le  critique  et  cherche,  .9em- 

Me-t-il,  à  le  déprécier.  Cest  d'abord  à  la  fin  du  mois  de 

i^  1796,  à  propos  de  sa  proclamation  aux  Tyroliens  : 

c  J'obserre  que  M.   Bonaparte,   dans  sa  récente  adresse 

aux   Tyroliens,    a    imité  dans  une  certaine  mesure  la 

fuieose  proclamation  du  duc  de  Brunswick.   Ceux  qui 

trouvaient  la  première   horrible   admirèrent   la   seconde 

pour  son  énergie.  Telles  sont  la  justice  et  l'impartialité 

des  hommes.  Si  je  ne  me  trompe  pas  sur  ces  montagnards, 

M.  Bonaparte  ne  trouvera  pas  près  d'eux  un  accueil  f  avo- 


(1)  T.  n,  p.  298. 
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rable  et,  après  s'être  compromis  par  cette  déclaration 
sanguinaire,  il  excitera  l'indignation  en  y  conformant  ses 
actes,  ou  le  mépris  en  s'en  désistant  (1).  i 

Le  14  novembre  1796,  il  commence  à  critiquer  vivement 
les  opérations  militaires  du  jeune  général,  car  il  prétend 
se  connaître  en  stratégie  comme  en  politique,  c  Hier, 
nous  avons  appris  que  les  armées  autrichiennes  s'étaient 
avancées  vers  l'Italie;  aujourd'hui,  arrivent  deux  cour- 
riers dont  l'un  apporte  la  nouvelle  que  Davidovitch  a  battu 
les  Français  le  7,  après  une  lutte  acharnée,  un  peu  au 
delà  de  Trente  et  leur  a  pris  un  millier  de  prisonniers  et 
cinq  pièces  de  canon.  L^autre,  annonce  qu'Alvinzi  (après 
avoir  battu  les  Français  le  7,  ce  qu'on  annonçait  dès  hier) 
marche  sur  Yicenza,  que  l'ennemi  avait  abandonné  en  se 
retirant  sur  Montebello  qui  est,  à  ce  que  je  comprends, 
un  point  très  important  et  où,  probablement,  M.  Bona- 
parte attendra  l'ennemi.  Si,  comme  il  est  probable  ses 
forces  sont  déjà  fort  diminuées  par  la  maladie,  il  aura 
probablement  le  sort  habituel  des  armées  françaises  au- 
delà  des  Alpes  (2).  »  Le  26  novembre  1796,  il  cherche 
à  diminuer  Timportance  et  le  mérite  de  la  victoire  rem- 
portée par  Bonaparte  sur  Alvinzi  (3).  Il  attribue  égale- 
ment la  victoire  de  Lodi  aux  fautes  de  ses  adversaires 
et  termine  ainsi  :  c  Bonaparte  commit  là  une  faute  capi- 
tale. Au  lieu  de  pousser  en  avant  à  la  poursuite  de  Beau- 
lieu,  il  tourna  à  sa  gauche  et  vint  humer  à  Milan  l'encens 
de  ses  victoires,  gagnées  en  réalité  non  par  l'habileté  du 
général,  ni  même  par  la  vigueur  de  ses  troupes,  mais  par 
la  faiblesse  et  la  poltronnerie  de  ses  adversaires  (4).   » 


(1)  T.  n,  p.  171. 

(2)  T.  II,  p.  227. 

(3)  T.  II,  p.  229,  230. 

(4)  T.  II,  p.  314. 
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Enfin,  il  produit  contre  Napoléon  une  accusation  formelle 
de  lâcheté.  Il  rapporte,  à  cet  égard,  une  conversation 
qu'il  eût  avec  le  comte  d'Aspre,  le  30  mars  1798.  Celui-ci, 
après  avoir  parlé  des  généraux  Werneck  et  Mack  en 
Tint  à  Bonaparte  :  c  II  me  dit  qu'il  a  été  assuré  par  des 
officiers  français  que  Bonaparte  manque  de  courage  et 
que,  dans  la  grande  affaire  où  il  remporta  sur  Alvinzi 
nne  si  miraculeuse  victoire,  il  avait  déjà  convoqué  un 
conseil  pour  considérer  si  son  armée  devait  mettre  bas 
les  armes,  lorsqu'un  nègre,  galopant  à  la  tête  de  quatre 
cents  cavaliers,  soit  par  l'effet  de  la  terreur,  soit  dans  un 
accès  de  désespoir,  jeta  la  panique  parmi  les  irréguliers 
autrichiens  qui  avaient  accompli  des  actes  de  bravoure 
héroïque  et  qui  déjà  chantaient  victoire.  La  panique  se 
répandit  sur  toute  la  ligne   (1).   » 

Yoici  encore  ses  quelques  notes  sur  la  campagne 
d'Egjrpte.  Il  apprend  la  nouvelle  à  Francfort,  le  29  mai 
1798.  c  Une  personne  au  service  de  la  France,  qui  dînait 
i  table  d'hâte,  est  entrée  en  conversation  avec  moi  et 
m'a  dit  que  Bonaparte,  à  la  tête  de  quarante  mille  hom- 
mes, va  prendre  possession  de  FEgypte  cédée  par  le  grand 
wigneur.  De  là,  par  l'Arabie  et  à  travers  le  désert,  il 
marchera  sur  Bassora,  à  l'entrée  du  golfe  Persique,  et  de 
là  sur  l'Inde,  par  la  Perse.  Il  «'est  assuré  sur  sa  route 
les  relations  nécessaires,  etc.  C'eet,  dans  l'opinion  publi- 
que, le  parallèle  des  campagnes  d'Alexandre  (2).  »  Le 
16  juin  1798  :  i  Le  bruit  court  en  ville  que  l'amiral 
Nelson  a  battu  la  flotte  française  dans  la  Méditerranée 
et  que  Bonaparte  est  prisonnier  (3).  »  —  20  août  :  t  II 
paraît  certain  que  Nelson  a  surpris  Bonaparte  et  a  rem- 


(1)  T.  n,  p.  349. 

(2)  T.  n,  p.  366 

(3)  T.  n,  p.  369. 
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porté  un  succès,  maie  les  détails  ne  sont  pas  encore  con- 
nus. 3  —  29  août  :  c  II  apparaît  maintenant  que  Bona- 
parte a  atteint  Alexandrie  sans  accident  et  en  a  piis 
possession  ('  ) .  »  Vient  enfin  (22  septembre-2  octobre  1798) 
la  nouvelle  de  la  grande  yictoire  de  Nelson,  à  laquelle 
il  n'ose  croire  d'abord,  mais  qui  est  bientôt  confirmée  par 
les  journaux  anglais  et  allemands  et  il  termine  ainsi  : 
c  L'attaque  a  été  l'une  des  plus  hardies  et  la  victoire 
une  des  plus  fçrandes!  qui  furent  jamais  (2).  b 

Le  4  octobre,  Morris  faisait  voile  pour  l'Amérique  et 
il  ne  parlera  à  nouveau  de  la  France  que  lorsque  le 
18  brumaire  sera  un  fait  accompli.  Malgré  les  diverses 
appréciations  qu'on  vient  de  lire,  peu  flatteuses  pour 
Napoléon,  il  a  prétendu  plus  tard  qu'il  a  non  seulement 
prédit  l'Empire  —  ce. qui  est  vrai  —  mais  encore  nette» 
ment  discerné  le  futur  empereur.  Le  13  déc^nbre  1803, 
il  écrivait  à  son  ami  James  Parish  :  c  A  propos  de  Bona- 
parte, la  position  à  laquelle  il  s'est  élevée  était  pour  moi 
une  preuve  suffisante  de  ses  talents,  mais,  même  l(x«qu'il 
était  en  Italie,  je  voyais  en  lui  le  futur  msdtre  de  la 
France.  Les  circonstances  rendaient  un  maître  non  seule* 
ment  nécessaire,  mais  certain.  Raisonnant  de  la  mêiae 
manière  sur  les  circonstances,  je  savais  que  son  joug  se«dt 
pénible  et  odieux  aux  pays  conquis.  En  vérité,  j'ai  non 
semlement  prévu  mais  prédit  l'état  présent  de  l'Europe 
dans  les  premières  pbases  de  la  Bévolution  française. 
Vingt  millions  d'hommes  jetés  dans  une  condition  si  dé- 
chaînée, après  s'être  fait  beaucoup  de  mal  à  eux-mêmes  et 
aofx  autres,  devaient  devenir  les  sujets  d'un  despote  mili- 
taire. Mais,  bien  que  le  résultat,  humainement  parlant, 
fût  inévitable,   il   ne  pouvait  être  complété  que  par  un 


(1)  T.  II,  p.  322. 

(2)  T.  n,  p.  372. 


GOUVERNEUR    MORRIS  S27 

gTBnd  homme.  Mais  de  tels  hommes  se  trouvent  toujouris 
en  de  pareilles  circonstances  ou,  pour  parler  pltts  «scac^ 
ifmtnty  de  leb  hommes  existent  toujouzB  et  de  pareiBes 
circonstances  leur  fournissent  les  moyens  et  les  occasions. 
Maintenant,  il  allait  de  soi  qu'un  grand  homme  à  la  tête 
d'une  nation  belliqueuse  et  élevé  au  pouvoir  par  son  épée, 
sentirait    la    nécessité    d'occuper    au    dehors   les  esprits 
ardents,  afin  de  les  empêcher  de  faire  du  mal  au  dedans. 
Anesî,  la  France  disciplinée  et  bien  commandée,  néces- 
niranent  en  guerre  avec  ses  voisins,  était  l'objet  toujours 
présent  à  mon  esprit  et  je  cherchais  en  vain  les  talents 
qoi  pourraient  lui  résister.  Ils  n'existaient  pfits  dans  les 
ctUneCe  de  l'Europe.  H  est  dans  la  nature  des  choses  que 
^  iaiblee  esprits  poursuivent  des  objets  vulgaires  par  de 
biïAes  moyens.   Je  crois  pourtant   que  l'Angleterre  est 
«nvée  par  une  série  de  bourdes  de  premier  ordre  (1).  » 
n  est  impossible,  certes,  de  dégager  plus  clairement  et 
«vec  «se  vue  plus  haute  l'une  des  grandes  lois  qui  pré- 
sident au  développement  de  Iliumanité.  Mais,  si  Morris, 
ims  le  «avons,  a  vu  d'avance  la  suite  entière  des  choees, 
il  n'iit  point  du  toat  certaîa  qu'il  ait  reconnu  l'homme 
fc  ÊOm  apparition. 

EiSMSIK. 


Siauce  du  t»  octobre  ÎSOg. 
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M.  Eduardo  de  Hinojosâ,  professeur  à  l'Université  de 
Madrid,  a  fait  hommage  à  l'Académie  de  quelques  ouvra- 
ges relatifs  à  l'histoire  du  droit  espagnol  et  a  exprimé  le 
désir  de  voir  ces  travaux  présentés  à  une  de  vos  séances. 
Je  me  suis,  volontiers^  chargé  de  ce  soin  par  une  double 
raison.  D'abord,  ces  travaiix  sont  intéressants  en  eux- 
mêmes  et  traitent  de  sujets  importants.  De  plus,  il  sont 
écrits  en  langue  espagnole  et  resteraient  peut-être  long- 
temps inconnus  en  France  si  personne  ne  prenait  la  peine 
d'appeler  sur  eux  l'attention  du  lecteur  français. 

Le  plus  ancien  est  le  tome  premier  d'une  histoire  du 
droit  espagnol,  publié  en  1887.  Ce  volume  remonte  à  l'an- 
tiquité la  plus  haute  et  réunit  ensuite  tout  ce  qu'on  sait 
sur  la  dominatioai  des  Romains  et  des  Wisigoths.  Depuis 
un  demi-siècle,  nous  sommes  infiniment  mieux  instruits 
de  l'une  et  de  l'autre.  Nous  lisons  dans  le  texte  les  lois 
municipales  de  Malaga,  de  Salpensa  et  d'Urso.  D'autre 
part,  nous  savons  discerner  dans  les  manuscrits  de  la  loi 
wisigothique  les  diverses  rédactions  qui  se  sont  succédées 
depuis  le  v*  siècle  jusqu'au  vni*.  Toute  cette  partie  de 
l'histoire  espagnole  a  donc  été  renouvelée  et  l'auteuï'  n'a 
pas  manqué  à  exposer  les  derniers  résultats  de  la  science. 
Il  a  aussi  mis  à  profit  tous  les  renseignements  qui  sont 
enfouis  dans  les  œuvres  des  canonistes  et  des  conciles 
espagnols.  Malheureusement,  l'auteur  s'arrête  au  moment 
où  l'Espagne  est  conquise  par  les  Maures.  C'est  une  nou- 
velle période  qui  commence  et  peut-être  la  plus  difficile 
de  toutes  à  bien  connaître  et  à  bien  exposer.  C'est  alors, 
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en  effet,  qu'ont  été  rédigés  pour  la  première  fois  les  fueros 
ou  coutumes  locales,  dont  la  publication  est  encore  plus 
arriérée  que  celle  de  nos  coutumes  françaises.  Pour  en 
parler,  il  convient  d'attendre  que  les  archives  aient  livré 
leurs  trésors  et  que  le  terrain  soit  ainsi  préparé.  Mais, 
tel  qu'il  est,  le  volume  publié  par  M.  de  Hinojosa  est  une 
excellente  introduction  à  l'histoire  qui  s'achèvera  quelque 
jour. 

D'ailleurs,  tout  en  renonçant,  au  moins  pour  le  moment, 
à  écrire  une  histoire  générale,  l'auteur  ne  s'est  pas  inter- 
dit de  traiter  certaines  questions  qui  se  rattachent  au 
même  sujet  dans  des  conférences  faites  à  l'Athénée  de 
Madrid,  de  1890  à  1903,  et  publiées  en  1903  à  Madrid, 
BOUS  le  titre  à! Etudes  sur  V histoire  du  droit  espagnol.  La 
première  des  ces  éludes  est  intitulée  :  Origine  du  droit 
municipal  en  Léon  et  en  Castiïle, 

CSette  origine,  dit  l'auteur,  ne  doit  être  recherchée  ni 
dans    les    restes    de    l'organisation  romaine,  ni  dans  un 
emprunt  fait  aux  institutions  des  Wisigoths  ou  à  celles 
d^  Maures,  conquérants  du  pays.  En  effet,  si  l'ancienne 
curie  romaine  survécut  encore  deux  ou  trois  siècles  après 
l'établissement  des  Wisigoths,  ce  ne  fut  que  sous  sa  der- 
mère  forme,  telle  que  nous  la  voyons  dans  les  codes  de 
Théodose  et  de  Justinien,   avec  des  attributions  presque 
Dominales.  Le  caractère  le  plus  important  de  l'institution, 
consistant  dans  la  séparation  de  la  population   en  deux 
classes,   celle  des  curiales  et  celle  des  simples  citoyens, 
a  disparu  sans  laisser  de  traces.   Quant  aux  Wisigoths, 
leurs  lois  ne  contiennent  aucune  allusion  à  certaines  ins- 
titutions municipales.  Telles  ne  sont  certainement  pas  les 
Conventus  vicinorum  dont  parle  une  constitution  du  roi 
Ervig.  Enfin,  si,  dans  les  fueros  d'après  la  conquête,  les 
autorités  locales  ont  pris  souvent  Te  nom  d'alcades  on  ne 
saurait  en  conclure  que  ces  agents  inférieur*»  de  l'admi- 
nistration fussent  des  autorités  dans  la  hiérarchie  muni- 
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cipale.  La  division  même  de  la  population  en  deux  classes 
est  fondée  non  sur  une  distinction  de  race  ni  de  religion, 
mais  uniquement  sur  l'attribution  de  droits  politiques 
différents  et  sur  l'organisation  militaire. 

Lorsqu'après  la  conquête  musulmane,  un  royaume  chré- 
tien se  fonda  dans  les  montagnes  des  Asturies  et  com- 
mença contre  les  conquérants  une  lutte  qui  devait  durer 
sept  cents  ans,  les  territoires  ainsi  affranchis  ne  reçurent 
pas  d'organisation  administrative.  Le  roi  gouverna  par 
ses  comtes.  L'église  reçut  dea  domaines  qui  paraissent 
avioir  été  constitués  comme  les  salins  de  l'empire  romain., 
et  où  les  agents  du  roi  furent  remplacés  par  ceux  de 
l'église  et  de  ses  feudataires,  en  vertu  de  concessions  d'im- 
munité ;  on  rencontre  pourtant  dans  les  chartes,  à  partir 
du  X®  siècle,  mention  d'un  concilium  ou  assemblée  canto- 
nale de  tous  les  hommes  libres  destinés  à  fournir  des 
assesseurs  aux  juges  royaux  ou  féodaux.  Peut-être,  ce 
concilium  se  rattache-t-il  au  conventus  publicus  vicinorum 
qui  paraît  avoir  existé  du  temps  des  Wisigoths  ;  quoi  qu'il 
en  soit,  ce  conseil  n'avait  par  lui-même  aucun  pouvoir. 
Cest  seulement  au  xi*  siècle  qu'on  le  voit  investi  d'une 
autorité  locale  qui,  dès  lors,  se  développe  rapidement  et 
régulièrement.  Les  conseils  qui  participaient  au  pouvoir 
judiciaire  ne  tardèrent  pas  à  exercer  un  véritable  pou- 
voir législatif  et  financier,  même  militaire.  Les  coutumes 
qu  ils  avaient  ainsi  créées  avec  l'assentiment  tacite  du^joi 
furent  rédigées  et  officiellement  confirmées  par  le  gou- 
vernement et,  ainsi,  naquirent  le^  fueros.  Chaque  fuero 
contient  une  législation  complète,  XK>litique  et  économique, 
droit  public,  droit  civil,  droit  x)éaial  et,  si  on  les  compare 
entre  eux,  on  voit  qu'il  s'en  dégage  un  droit  national  et 
populaire  qui  est  l'honneur  de  la  civilisation  espagnole. 

Pendant  longtemps,  toute  l'administration  locale  resta 
entre  les  mains  du  conseil  qui  élisait  dans  son  sein  ses 
fonctionnaires    annuels,    ou    tout  au  moins    dressait  une 
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liste  d'éligibles  parmi  lesquels  rautorité  supérieure  choi- 
sissait. Mais,  par  la  force  des  choses,  les  fonctions  muni- 
cipales se  multiplièrent,  surtout  dans  les  gr^i^des  villes. 
Ces  charges  devinrent,  à  partir  du  xrv*  siècle,  le  patri- 
moine exclusif  des  nobles,  cahclleros,  et  absorbèrent,  peu 
à  peu,  tous  les  pouvoirs  du  conseil,  qui  fut  bientôt  efEacé, 
sinon  remplacé,  par  un  corps  plus  étroit,  Vayuntainiento. 
La  démocratie  primitive  dégénéra  ainsi  en  aristocratie. 
Alom  commença  la  lutte  des  classes  entre  nobles  et  non 
nobles,  entre  citadins  et  manants.  Les  fonctionnaires  qui, 
dans  chaque  localité,  représentaient  le  Eoi  ou  le  seigneur, 
profitèrent  de  ces  dissensions  pour  étendre  leur  influence. 
Le  droit  même,  qui  appartenait  au  conseil,  d'envoyer  des 
députés  aux  Certes  devint  fatal  à  l'autonomie  locale,  en 
ce  que  les  élections,  envahies  par  la  corruption  et  la  bri- 
gue, fournirent  au  gouvernement  un  prétexte  pour  s^im- 
misoer  dans  l'administration  municipale.  Ainsi  périt 
l'institution  des  fueros. 

XJne  seconde  étude  est  intitulée  :  Le  droit  dans  le  poèvie 
i»  Cid.  Ce  poème  qui  paraît  avoir  été  écrit  dans  la  seconde 
moitié  du  xii''  siècle  est  le  chef-d'œuvre  de  la  poésie 
héroïque  espagnole.  Comme  toute  poésie  héroïque, 
œlle-ci  fournit,  siaiotn  un  tableau  complet,  du  moins  cer- 
tains traits  fidèles  et  précieux  des  mœurs  du  temps  où 
elle  a  été  composée.  L'auteur  y  rencontre  la  hiérarchie  de 
là  noblesse,  le  fonctionnement  de  la  cour  royale,  enfin  la 
constitution  de  la  famille  et,  en  particulier,  les  formalités 
du  mariage,  qui  s'y  trouvent  décrites  très  clairement. 

Les  paysans  de  rachat^  en  Catalogne  (Pagesia  di 
rem,eftça)y  tel  est  le  titre  de  la  troisième  étude.  L'insti- 
tution dont  il  s'agit  est  très  fréquente  en  Catalogne  et 
consiste  en  une  combinaison  très  remarquable  de  Tescla- 
vage  de  la  glèbe  et  du  contrat  de  vasselage  féodal.  Par 
la  première  convention,  le  cultivateur  s'engage  à  entrer 
sur  un  domaine  et  à  le  cultiver  héréditairement  à  part 
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de  fruits.  Il  ne  peut  quitter  le  domaine  qu'en  se  raclietant. 
Par  la  seconde  convention,  le  seigneur  reçoit  le  cultivateur, 
lui  fournit  de  la  terre  et  un  logement  et  s'engage  à  le 
protéger  envers  et  contre  tous.  A  part  cette  attache  à  la 
terre,  le  paysan  est  libre  et  il  a  le  domaine  utile  de  .ses 
biens,  la  directe  seule  appartenant  au  seigneur.  Il  y  a  eu, 
cependant,  des  redevances  extraordinaires,  mais  elles 
furent  toujours  confestées  comme  Tnauvais  usages  et,  fina- 
lement, supprimées  par  une  ordonnance  du  roi  d'Aragon 
en  1486. 

La  privation  de  sépulture  des  débiteurs  est  un  sujet  qui 
a  été  plusieurs  fois  traité,  dans  ces  dernières  années,  en 
Allemagne,  en  France  et  en  Italie.  Diverses  constitutions 
dee  Codes  et  des  Novelles  font  mention  de  cet  usage  pour 
l'interdire  et,  maigre  cetle  interdiction,  l'usage  reparaît 
au  moyen  âge  dans  certain»  pays  européens.  M.  de  Himo- 
josa  le  retrouve  aussi  en  Espagne  et,  à  cette  occasion,  il 
examine  comment  a  pu  se  former  une  coutume  aussi 
biza^rre.  On  a  quelquefois  soutenu  que  c'était  une  survi- 
vance d'une  pratique  remontant  h  une  très  haute  anti- 
quité et,  depuis  vm  temps  immémorial,  abrogée  ou  ou- 
bliée. Cette  explication  n'est  qu'une  hypothèse  qui  ne 
s'appuie  sur  aucun  fait,  même  sur  aucune  vraisemblajice. 
M.  de  Hinojosa,  qui  la  combat,  croit  qu'il  s'agit  simple- 
ment d'une  voie  de  fait  abusivement  employée  'par  des 
créanciers  qui,  dans  des  temps  troublés,  n'avaient  pas 
confiance  dan£'  les  tribunaux  pour  assurer  le  recouvre- 
ment de  leurs  créances. 

Une  autre  question,  intéressante  aussi,  quoique  plus 
facile  à  résoudre,  est  celle  de  la  fraternité  artificielle 
en  Espagne.  On  sait  que  la  fraternité  artificielle 
était  une  sorte  d'adoption  en  usage  chez  certaines  popu- 
lations pour  étendre  les  liens  de  famille.  H  y  en  a  un 
exemple  au  Code  de  Justinien.  Une  constitution  de  Dio- 
clétien,  de  l'an  285,  prononce  la  nullité  d'une  adoption 
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ainsi  faite.  L'usage  £e  perpétua  chez  les  Slaves  et  daas 
beaucoup  d'autres  pays.  M.  de  IliuojoBa  en  a  trouvé  de 
nombreux  exemples  en  Espagne  et  «en  Portugal.  Ce  qu'il 
y  a  de  plus  curieux  c'est  que  la  fraternité  artificielle 
créait  une  communauté  entre  les  deux  frères  et  en  gé- 
néral avec  accroissement  de  l'un  à  l'autre  en  cas  de  décès. 

H.  de  Hinojosa  donne  enfin  une  notice  sur  le  célèbre 
dominicain  Francisco  de  Yitoria  qui  fut  au  xvi"  siècle  une 
des  firloirefl  des  universités  de  Paris  et  de  Salamanque  et 
dont  le  nom  figure  encore  parmi  ceux  des  écrivains  et 
pfofesaeurs  qui  ont  contribué  à  la  formation  du  droit  in- 
tenuatioinal. 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  de  Ma- 
drid avait  mis  au  concours  pour  l'année  1889  la  question 
suivante  :  Quelle  influence  les  philosophes  et  théologiens 
antérieuiB  au  xix*  siècle  ont-ils  exercée  sur  le  droit  public 
et  notamment  sur  le  droit  pénal  de  leur  patrie?  M.  de  Hi- 
nojosa a  obtenu  le  prix.  Son  mémoire,  publié  à  Madrid  en 
1890,  est  un  très  bon  chapitre  d'histoire  littéraire  où  pa- 
laÎBsent  tour  à  tour  les  grands  noms  de  la  science  espa- 
gnole :  Yitoria,  Las  Casas,  qui  ont  combattu  l'esclavage 
alors  que  presque  tous  leurs  contemporains  Tacceptaient  ; 
Mariana,  un  de  ceux  qui  ont  cherché  à  poser  les  limites 
du  pouvoir  royal  ;  Vives  qui  a  combattu  énergiquement  la 

torture.  Toute  cette  littérature  a  le  défaut  d'être  trop 
volumineuse.  Les  autres  nation^s  de  l'Europe  en  auraient 
largement  profité  si  elle  avait  été  plus  accessible.  On  peut 
an  moinfl  s'en  former  quelque  idée  en  lisant  le  mémoire 
de  M.  de  Hinojosa. 

Le  dernier  ouvrage  de  M.  de  Hinojoea  a  paru  en  1905. 
C'est  un  volume  intitulé  :  Le  Régime  seigneurial  et  la 
question  agraire  en  Catalogne  y  au  moyen  âge.  Ce  sujet  a 
été  plus  ou  moins  traité  dans  un  grand  nombre  de  livres 
ou  d'articles  publiées  en  France,  en  Allemagne,  en  Rus- 
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•ie,  ce  qui  s'explique  par  rabondanoe  des  documents  ecp^ 
flrnols.  L'auteur  en  a  trouvé  beaucoup  de  ncaveaux  dans 
les  archives  locales.  Lorsqu'au  x'  siècle  les  musulman* 
furent  enfin  chassés  de  la  Catalogne^  le  pays  était  devenu 
un  dé6ert.  Il  fallut  le  repeupler  en  appelant  les  cultiva- 
teurs par  des  concessions  de  toutes  formes,  faites  soit  à  dee 
individus,  soit  à  des  familles  entières,  laissant  à  eellet-ci 
le  soin  de  répartir  la  terre  entre  leurs  membres.  Le  pre- 
mier venu  pouvait  s'installer  et  mettre  le  soi  en  caltnre, 
à  la  seule  condition  d'obtenir  une  charte  du  seigneur,  ee 
qui  n^était  pas  difficile  du  moment  où  il  apportait 
vail.  On  trouve  là  toue  les  types  de  concession 
L'auteur  renvoie,  pour  les  détails,  au  livre  bî«i  ecman  de 
Fustel  de  Coulangee,  et  aux  anciens  actes  recneOlû 
le  Aiarca  hispanica.  Il  a  joint  les  textes  les  iilns 
qu'il  a  trouvée  dans  les  arclûves  et  anssi  dans  le.iKjrllwl 
ouvraft^  de  Brutails  sur  la  cendition  des  popuiatîins  rmr^ 
les  du  Boussillon  au  moym  âge. 

Il  y  a  là  des  détaik  infinis  qui  ne  se  prêcent  gatii  m  à 
une  analyse,  ni  à  une  frénèralisation  scîentîfiqv^.  L 
tenr  signale  ce  qu*il  a  trouvé  de  plu>  important  au 
des  devoirs  du  paysan  envers  son  setgne^ir*  a«  i^ziea  ik  la 
famille  et  de  la  sucesasioii»  enàn  au  sujet  dfê 
ou  corvées.  Celles-ci  staieut  ordinaîiesBeax  lêi 
coutume,  mais  navaient  parfois  d^ausze  ^ci^àe 
abus  de  pouvoir  oommb  par  les  «eigvmsa.  C 
mauvaises  coutumes,  «a/es  m-^m.  qci 
longws  luttes  entre  seiiraeuis  es  pa: 
d'une  révolte  à  main  armée  ei  furext  f^Tia 
1486  par  une  ordonnance  du  let  c^Jov'^ra^ 

Ces  malos  usos  étiieul  au  sBsifee  «  «oc»  à 
remensa  ou  rachat,  dimt  j'ai  d^  ^s»^  :fs  lù  3 
tait  au  paysan  de  quitter  la  ssm  qf^^x  k 
racheta. 
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Jjintestia  :  dus  tonte  suocesaion  partagée  entre  l'époux 
Bamvmat  et  tm  ou  plusieurs  fila  le  seigneur  prenait  un 
tiers. 

Jjexorquia  :  le  seigneur  prenait  une  part  d'enfant  dans 
toute  succession  partagée  entre  Hes  fils. 

La  cugucia  ou  la  peine  de  l'épouse  adultère.  Ses  biens 
étaient  partagés  entre  le  seigneur  et  le  mari. 

Uarsina  :  amende  à  payer  au  seigneur  en  cas  d'incendie 
casuel,  ordinairement  le  tiers  des  meubles. 

Enfin  la  firma  de  spoli,  c'est-à-dire  le  droit  perçu  par  le 
seigneur  sur  l'acte  par  lequel  un  paysan  créait  au  profit 
de  sa  femme  une  hypothèque,  sur  les  biens  compprûs  dans 
la  concession  seigneuriale,  pour  sûreté  des  biens  person- 
mIb  et  du  sponsalitiufn  de  la  femme. 

M,  de  Hinojosa  a  fait  l'histoire  complète  de  la  lutte  qui 
e«i  lieu  en  Catalogne  entre  les  paysans  et  les  seigneurs. 
En  aucun  pays  elle  n'a  été  mieux  définie,  en  aucun  les 
documents  originaux  ne  sont  plus  nombreux  et  plus  pré- 
À.  L'auteur  en  a  tiré  un  volume  qui  paraît  être  un  des 
phs  précieux  de  sa  collection. 

B.  Dabeste. 


Séance  du  5  jcm/vier  1907. 


UNE  ÉLECTION  AH  COLLSGE  DE  FRANCE 


EN    1S30 


Lors  de  deux  électionfi  récentes  au  Collège  de  France, 
le  choix  fait  par  les  ministres  de  Tlnatruction  publique 
du  candidat  présenté  en  seconde  ligne  souleva  dans  la 
preese  et  dans  le  monde  savant  de  vives  protestatione. 
Ceet  une  histoire  assez  curieuse  que  celle  des  nomina- 
tions des  professeurs  au  Coiiege  de  France.  Elle  mérite 
d'être  écrite.  Je  ne  veux  pas  la  retracer  aujourd'hui,  ni 
rechercher  comment  et  pourquoi  s'est  introduit  l'usage 
des  doubles  présentations;  je  me  bornerai  à  raconter  les 
péripéties  d'une  des  élections  les  plus  discutées  qui  aient 
jamais  eu  lieu  au  Collège  de  France,  celle  de  Saint-Martin 
en  1830. 

Sous  l'ancien  régime,  jusqu'aux  lettres  patentes  du 
16  mai  1772,  enregistrées  le  26  mars  1773,  les  professeurs 
du  Collège  de  France  devaient,  en  théorie,  être  nommés 
par  le  Roi,  après  un  concours,  conformément  aux  lettres 
patentes  de  Charles  IX  du  24  janvier  et  du  6  mars  1566 
(ancien  style).  En  fait,  le  concours  n'eut  lieu  que  très 
irrégulièrement.  Les  lettres  patentes  du  16  mai  1772  sup- 
primèrent officiellement  le  concours  établi  par  Charles  IX 
et  laissèrent'  au  roi  le  soin  de  choisir  les  professeurs,  de 
préférence  parmi  les  professeurs  de  l'Université  ou  parmi 
les  membres  des  Académies. 

Ce  fut  Bonaparte  qui,  par  la  loi  du  11  floréal,  an  X 
(1"  mai  1802),  établit  régulièrement  le  système  des  pré- 
sentations pour  la  nomination  des  professeurs  de  toutes 
les  Ecoles  spéciales  : 
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c  Quand  il  y  vaquera  une  place  de  professeur,  dit  le 
<  titre  7,  article  24,  il  sera  nommé  par  le  Premier 
c  Coosul,  entre  trois  candidats,  qui  seront  présentés,  le 
c  premier  par  l'une  des  classes  de  l'Institut  national, 
c  le  second  par  les  inspecteurs  généraux  des  études,  le 
c  troisième  par  les  professeurs  de  l'Ecole.  » 

Ainâ,  c'était  le   gouvernement  qui   devait  choisir  le 
iitolain  sur  une  liste  de  trois  candidats,  mais  en   fait 
I     riiutitit  et  le  Collège  de  France  portèrent  leur  choix 
rai  les  mêmes  candidats,   auxquels  les  inspecteurs  don- 
aaient  aissi  leur  suffrage. 

Lonqui  l'Université  eut  été  créée  par  le  décret  du 
6  mars  1K)6  et  organisée  par  le  décret  du  17  mars  1808 
et  que  Ie&  inspecteurs  généraux  des  études  eurent  été 
remplacés  par  les  inspecteurs  généraux  de  l'Université, 
tf.  de  Fon\anes,  grand  maître  de  l'Université,  consulté 
par  M.  de  Montalivet  au  sujet  de  la  présentation  des 
candidats  auc  chaires  des  Ecoles  spéciales,  répondit  que 
le  Collège  de  France  et  le  Muséum  ne  faisant  pas  partie 
de  l'Université,  les  inspecteurs  généraux  ne  pouvaient 
conserver  le  dioit  de  présentation.  Et,  en  effet,  pendant 
la  fin  de  l'Empre  et  les  premières  années  de  la  Beetau- 
ration,  les  noninations  des  professeurs  au  Collège  de 
France  furent  fiites  par  l'empereur  ou  le  roi,  sur  .le 
Apport  du  minisM  de  l'Intérieur  et  sur  la  présentation 
de  l'Institut  et  du  Collège.  De  plus,  on  admit  qu'un  seul 
et  même  candidat  Ht  l'objet  de  la  présentation  de  chacun 
des  deux  corps. 

Mais,  lorsque  le  g)uvemement  de  la  Zlestauration  s'en- 
gagea en  1821  dana  a  politique  de  résistance  et  de  réac- 
tion, révoqua  Tissot  de  sa  chaire  de  poésie  latine  au 
Collège  de  France  et  chassa  Cousin  et  Guizot  de  leurs 
chaires  de  la  Sorbonne  il  se  préoccupa  de  s'assurer  léga- 
lement le  droit  de  f air«  prévaloir  ses  préférences  dans  le 
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choix  des  pToie^aenrê  dn  Collège  d«  France  et  du  Muséuu. 
Il  avait  été  vivement  ému,  lorsque,  le  23  déoembro  IflSl, 
Cousin,  obligé  de  renoncer  à  la  suppléance  de  Royer- 
Collard  à  la  Sorbonne,  avait  été  présenté  par  le  Collège 
de  France  par  13  voix  contre  ô  données  à  M.  de  Porteta 
et  2  à  M.  Manger  pour  succéder  à  Pastoret  dans  la  chaire 
du  Droit  des  gens.  L'Institut  avait  tiré  le  gouvernement 
d'embarras  en  donnant  la  majorité  à  M.  de  Porteis.  Une 
ordonnance  du  1***  juin  1822,  rendue  sur  la  proposition 
de  M.  Corbières,  conféra,  par  son  article  3,  am  grand 
maître  de  TUniversité,  créé  par  la  même  ordonnance, 
les  attributions  données  par  la  loi  du  11  floréal  aux  ins- 
pecteurs des  études,  en  ce  qui  concerne  les  présentations 
aux  places  vacantes  dans  les  Ecoles  spéciales.  L3  roi  nom- 
mait alors,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'Iitérieur  et 
sur  la  présentation  au  Collège  de  France,  de  ^Université 
et  de  rinstitut. 

Le  Gouvernement  usa  sans  ménagements  de  ce  droit 
d'intervention  du  grand  maître.  Il  ne  tint  (ucun  compte 
de  la  double  présentation  de  Mathieu  coiane  successeur 
de  Delambre  faite  par  le  Collège  de  France  et  l'Académie 
des  sciences;  le  roi  nomma  Binet,  professeir  d'astronomie, 
le  29  juin  1823.  Le  15  mars  1827,  Récanier  fut  nommé 
professeur  de  médecine,  bien  que  Mageidie  eût  été  pré- 
senté au  Collège  de  France  par  12  vax  contre  6  et  à 
l'Académie  des  sciences  par  44  voix  cintre  5.  Dans  les 
deux  cas,  c'était  l'influence  de  la  Ccar  et  de  ce  qu'on 
appelait  le  parti  prêtre  qui  l'avait  emporté,  au  grand 
scandale  de  l'opinion  libérale. 

Il  eut  été  naturel  qu'un  des  premérs  soins  du  gouver^ 
nement  issu  de  la  Eévolution  de  juillet  fût  d'abroger 
l'ordonnance  du  1"  juin  1822,  dont  ïgr  Frayssinous  avait 
fait  un  si  mauvais  usage  et,  en  eftt,  dès  le  mois  d'août, 
M.  Guizot  paraît  y  avoir  songé.  :\ai8  il  se  contenta  pour 
le  moment  de  réint^^r  Tissot  (ians  .sa  chaire  par  l'or- 


ï 
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donnance  du  31  août.  Le  rapport  préparé  en  vue  du  rap- 
pel de  rordonnance  du  1"  juin  1822  ne  devait  être  pré- 
senté au  Roi  et  prescrire  cette  abrogation  que  le  28  décem- 
bre. Entre  temps,  s'étaient  produits  des  incidents 
inattendus  qui  jetèrent  le  nouveau  gouvernement  dans 
un  embarras  tragi-comique. 

Daunou  avait  été  nommé  garde  général  des  Archives 
en  remplacement  du  chevalier  de  la  Rue,  qui  se  tua  de 
désespoir,  et,  le  13  novembre,  le  Collège  de  France  était 
prévenu  par  M.  de  Momtalivet,  ministare  de  l'Intérieur 
depuis  le  3  novembre,  que  ]a  désiission  de  M.  Daunou 
comme  titulaire  de  la  chaire  d'Histoire  et  Morale  était 
aoœptée  et  qu'il  y  avait  lieu  de  pourvoir  à  son  remplace- 
ment. 

Le  Collège  de  France  comptait  alors  21  chaires.  Les 
20  professeurs  qui  pouvaient  prendre  part  à  l'élection  se 
composaient  de  8  professeurs  de  sciences  (Portai,  Cuvier, 
Biot,  Thénard,  Lacroix,  Binet,  Ampère,  Récamier), 
6  orientalistes  (Caussin  de  Perceval,  Silvestre  de  Sacy, 
Abel  Rémusat,  Chézy,  Quatremère,  Kieffer),  6  littéra- 
teurs (Tissot,  Andrieux,  Thurot,  Bumouf,  Boissonade) 
et  un  juriste  (Portets).  Malgré  la  présence  de  quelques 
médiocrités,  l'enseignement  du  Collège  de  France  jetait 
à  cette  éx>oque  un  incomparable  éclat,  en  particulier  au 
point  de  vue  des  sciences  et  des  langues  orientales.  Les 
professeurs  appartenaient  pour  la  plupart  à  l'opinion  con- 
servatrice ;  plusieurs  étaient  attachés  à  la  dynastie  déchue, 
mais  surtout  ils  étaient  résolument  hostiles  aux  tendances 
intellectuelles  qui  jouissaient  alors  de  la  faveur  publique, 
aux  doctrinaires  qui  venaient  d'arriver  au  pouvoir  et  qui 
allaient  être  les  maîtres  de  TUniversité,  ainsi  qu'aux 
romantiques.  Pour  remplacer  l'idéologue  Daunou,  ils  vou- 
laient un  érudit,  non  un  poète,  un  philosophe  ou  un 
orateur. 
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Deux  savants  auraient  sans  doute  eu  de  grandes  chan- 
ces :  Letronne  et  Naudet;  mais  Letronne,  qui  était  ins- 
pecteur général  de  Tlnstruction  publique  et  directeur  de 
l'Ecole  des  Chartes,  étail  un  trop  grand  personnage  pour 
briguer  un  poste  sans  être  d'avance  sûr  du  succès;  il  se 
tenait  sur  la  réserve  ;  et  Naudet,  qui  avait  très  galamment 
Tendu  la  chaire  de  poésie  latine  à  Tiseot  pour  accepter 
un  poste  d'inspecteur  général,  ne  voulait  pas  paraître 
un  candidat  à  toutes  les  chaires.  Cinq  candidats  se  mirent 
sur  les  rangs  :  Artaud,  Poirson,  Victorin  Fabre,  Saint- 
Martin  et  J.  Michelet.  Les  deux  premiers  ne  comptaient 
guère.  Ij  Essai  sur  le  génie  poétique  du  XIX^  siècle  et  la 
traduction  des  Ballades  Ecossaises  de  W.  Scott  ne  parais- 
saient guère  désigner  Artaud  à  l'enseignement  de  l'his- 
toire, et  les  ternes  précis  historiques  de  Poirson,  publiés 
en  collaboration  avec  Cayx,  sa  médiocre  Histoire  romaine 
ne  s'élevaient  guère,  au-dessus  des  autres  professeurs  de 
collège.  On  s'étonne  aussi  de  voir  que  Victorin  Fabre  pût 
être  considéré  comme  un  candidat  sérieux,  lorsqu'on  lit 
aujourd'hui  ses  poèmes,  ses  éloges  couronnés  dans  les 
concours  académiques,  son  Tableau  littéraire  du  XVIIP 
siècle.  Mais  il  passait  alors  auprès  des  classiques  pour  une 
manière  de  génie;  il  avait  fait  partie  de  la  société  d'Au- 
teuil  et  les  idéologues  voyaient  en  lui  le  représentant 
des  idées  du  xviii*  siècle.  Le  cours  professé  par  lui  à 
l'Athénée  en  1810-1811,  sur  les  Principes  de  la  Société 
civile,  paraissait  un  titre  à  une  chaire  d'histoire  et  morale; 
il  était  le  candidat  libéral,  le  candidat  de  gauche. 
Antoine- Jean  Saint-Martin,  au  contraire,  était  bien  nette- 
ment un  candidat  de  droite,  un  candidat  d'opposition  au 
nouveau  gouvernement.  Il  s'était  montré  un  ardent  par- 
tisan de  la  monarchie  légitime,  avait  refusé  d'adhérer 
à  l'acte  additionnel  en  1816  et  en  avait  été  récompensé 
par  la  Sestauration  en  recevant  successivement  une  pen- 
sion de  3.000  francs  aux  Affaires  étrangères  où  il  servait 
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dmterprète  et  où,  dit-on,  il  poussa  à  Tcxpéditioii  d'Alger, 
le  poste  d'administrateur  de  la  Bibliothèque  de  l'Arsenal 
et  celui  d'inspecteur  à  l'Imprimerie  royale.   Le   1*'  jan- 
vier 1829,   il  avait    fondé,    avec    Rémusat,   VUniversel, 
jonmal  quotidien  de  l'a   littérature,   des  sciences  et  des 
artg,  qui  devint  politique  le  1""  décembre  et  mena  jusqu'au 
27  juillet  1830  une  campagne  frénétique  en  faveur  du 
ministère  Polignac.   c    C'était   un  spadassin  à  gage,    dit 
Victor  de  Nouvion,  procédant  par  le  dénigrement  et  T in- 
vective.   •  Un  des  premiers  actes  de  M.   de  Montalivet 
arait  été  la  révocation  de  Saint-Martin  comme  adminis- 
trateur de  l'Arsenal  et  il  était  menacé  de  perdre   aus^i 
ses  deux  autres  postes.  Cette  vengeance  politique  contre 
le  directeur   de    YUniversel   avait   naturellement   excité 
la  sympathie  de  tout  le  clan   des  orientalistes,   tant  au 
Collège   de  France  qu'à  l'Académie   des   Inscriptions   et 
Belles-Lettres.  Saint-Martin,  sans  mériter  d'être  comparé 
avec  Sylvestre  de   Sacy  ou  avec  Bémusat,   avait  acquis 
une   certaine  réputation   par   son    extraordinaire    facilité 
pour  les  langues  orientales.   C'est  dans  l'atelier  de  tail- 
leur de  «on  père  qu'il  s'était  mis  à  étudier  et,  dès  1811, 
à  20  ans,  il  s'attaquait  à  Champollion^  dans  un  livre  sur 
YEg^te  sous  les  Pharaons.  Il  apprenait  le  turc,  l'arabe, 
le  persan,  l'arménien,  le  zend,  le  sanscrit,   publiait,   en 
1818,  des  mémoires  historiques  et  géographiques  sur  l'Ar- 
ménie, donnait  une  édition  annotée  de  VHistoire  du  Bas- 
Empire  de  Le  Beau,  et  surtout  montrait  une  remarquable 
activité   pratique.   Il    contribuait,    comme    secrétaire   de 
l'Académie  Celtique,  à  sa  transformation  en  Société  des 
Antiquaires;  il  créait  en  1822,   avec  Ghézjj   Eaoul  Ro- 
ehette,    Silvestre   de   Sacy,   la  Société   Asiatique.    L'Aca- 
démie des  Inscriptions    l'avait    élu    membre,   dès   1820, 
lorsqu'il  n'avait  que  29  ans.  On  ne  devait  pas  s'étonner 
ri  des  amitiés   anciennes,   l'esprit  de  corps,   le   désir  de 
donner  une  compensation  à  une  victime  de.s  révolutions 
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politiques,  assuraient  à  Saint-Martin  une  majorité  à  l'Aca- 
démie  comme  au  Collège  de  'France. 

Jules  Michelet  cependant  crut  un  instant,  et  ses  amis 
crurent  avec  lui,  qu'il  pourrait  l'emporter  sur  Saint- 
Martin.  Il  était  le  plus  jeune  des  candidats;  il  n'avait 
que  trente-deux  ans,  tandis  que  Poirson  en  avait  trente- 
cinq,  Artaud  trente-six,  Saint-Martin  trente-neuf  et  Yic- 
torin  Fabre  quarante-cinq.  Il  n'avait  encore  publié  qu'un 
seul  ouvrage  original,  le  Précis  d'histoire  moderne^  et  ce 
livre,  quelle  que  fût  sa  valeur,  par  la  nouveauté  des 
idées  et  l'éclat  du  style,  se  présentait  comme  un  livre 
de  classe,  non  comme  un  travail  d'érudition.  Mais  Miche- 
let, bien  qu'il  vécût  très  retiré,  presque  à  la  campagne, 
au  fond  du  faubourg  Saint-Antoine,  avait  déjà  une  répu- 
tation qui  justifiait  sa  candidature.  Professeur,  d'abord 
à  Sainte-Barbe,  puis  à  l'Ecole  préparatoire,  il  avait 
excité  l'admiration  enthousiaste  de  ses  élèves  et  fait 
reconnaître  sa  supériorité  par  tous  ses  collègues.  Sa  tra- 
duction de  Yico  et  son  introduction  aux  œuvres  du  phi- 
losophe napolitain  témoignaient  de  l'étendue  de  ses  con- 
naissances et  de  la  curiosité  de  son  esprit.  Il  avait  des 
amis  et  des  admirateurs  dans  tous  les  partis.  Il  avait 
eu  pour  patrons  les  abbés  NicoUe  et  M.  Guéneau  de  Mussy 
en  même  temps  que  Yillemain,  Guizot  et  Cousin;  il  était 
lié  avec  le  baron  d'Ëckstein,  en  même  temps  qu'avec 
Quinet  et  Sainte-Beuve.  Il  n'avait  cessé  d'être  le  profes- 
seur de  la  princesse  Louisse  de  Bourbon  que  pour  devenir 
celui  de  la  princesse  Clémentine  d'Orléans,  et  M.  Guiaot 
l'avait  placé,  comme  chef  de  section,  aux  Archives  du 
Boyaume,  à  côté  de  Daunou,  qu'il  aspirait  à  remplacer 
au  Collège  de  France. 

Michelet,  chez  qui  un  esprit  pratique  très  avisé  s'alliait 
aux  élans  de  la  sensibilité  et  de  l'imagination,  se  mit 
en  campagne  avec  ardeur.  U  exposait  ses  titres  aux  pro- 
fesseurs du  Collège  de  France  dans  une  série  de  lettres 


XrSTE  ÉLECTION  AU  COUiSGE  DE  FRANCE  EN  1830         343 

habilement  nuancées  où  il  se  rendait  pleinement  justice, 
sans  vanité  comme  «ans  fausse  modestie.  Il  cherchait  à 
atténuer  le  fait  qu'il  était  le  plus  jeune  des  candidate 
(il  disait  :  c  J^ai  bientôt  trente-trois  ans  »,  bien  qu'il 
n'eût  que  trente-deux  ans  et  trois  mois)  en  rappelant 
qu'il  professait  depuis  1816.  Il  énumérait  son  discours 
sur  l'unité  de  la  science  de  1825,  qu'il  datait  de  1824, 
des  traductions  de  Beid  et  de  Dugald-Stewart  encore  iné- 
dites (en  réalité  à  peine  commencées),  sa  traduction  de 
la  Scienza  Nnova,  dont  il  disait  avec  justesse  : 

c  Ceux  qui  connaissent  la  confusion  et  l'obscurité  de 
c  l'original  savent  ce  qu'a  pu  coûter  un  pareil  travail, 
c  Les  Italiens  eux-mêmes  m'ont  dit  qu'ils  lisaient  de 
€  préférence  la  traduction  française.  J'ai  réuni  les  mêmes 
c  témoignages  en  Allemagne.  » 

Il  rappelle  que  ses  Tableaitx  chronologiques  et  synchro^ 
niques  ont  été  adoptés  par  le  Conseil  Boyal  et  il  juge 
aom  Précis  d'histoire  vwderne  avec  une  aussi  juste  fierté 
que  son  Vico  : 

€  Je  m'étais  proposé  un  grand  but  dans  ce  petit  livre  ; 

<  marquer,  dans  une  division  large  et  simple,  l'unité  dra- 

€  matique  de  l'histoire  des  trois  derniers  siècles,  répré- 

€  senter  les  idées  intermédiaires  par  des  faits  assez  bien 

c  choisis  pour  servir  de  symboles  à  tous  les  autres,   de 

€!  aorte  que,  les  mêmes  faits  offrissent  au  jeune  homme 

€  une  suite  d'images,  à  l'homme  mûr  une  chaîne  d'idées.  » 

De  plus,  il  distribuait  à  ses  électeurs  les  premières 
feuilles  de  son  Histoire  de  la  Formation  et  de  la  Dissolu- 
tion de  V Empire  RomaiTi,  qui  devait  former  trois  volumes, 
dont  le  premier  était  annoncé  pour  janvier  1831.' 
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c  Cette  histoire^  disait-il,  sur  un  plan  tout  nouveau, 
c  doit  faire  connaître,  en  les  adoptant  ou  en  les  combat- 
c  tant,  les  résultats  de  la  critique  allemande  L'auteur  a 
c  fondu  dans  cet  ouvrage  les  observations  qu'il  a  lui- 
c  mêmes  recueillies  en  Italie;  il  augmente  Tintérêt  du 
c  récit  par  le  tableau  fidèle  des  localités.   » 

Micbelet  rappelait  aussi  son  enseignement  à  Sainte- 
Barbe  et  son  double  enseignement  d'histoire  et  de  philo- 
sophie morale  à  l'école  préparatoire. 

c  Cette  variété  d'études  et  d'enseignements,  ajoutait-il, 
c  répond  précisément  au  titre  de  la  chaire  vacante  :  Mo- 
c   raie  et  histoire.  » 

Enfin,  tout  en  n'hésitant  pas  à  faire  valoir,  comme 
un  titre  d'honneur,  qu'il  avait  été  appelé  à  enseigner 
l'histoire  à  Mademoiselle,  fille  de  la  duchesse  de  Berry, 
il  indiquait,  avec  une  discrétion  assez  fine,  dans  les  lettres 
destinées  aux  électeurs  de  gauche,  qu'il  appartenait  par 
ses  idées  au  parti  libéral  : 

€  Mes  principes  politiques  n'ont  point  varié.  Mon  Précis 
c  d'histoire  moderne  prouve  avec  quelle  liberté  j'ai  tou- 
c  jours  avoué  mes  opinions.   » 

L'ordonnance  de  1822  étant  toujours  en  vigueur, 
M.  Mérilhou,  ministre  de  l'Instruction  publique,  avait 
droit  de  présentation.  Michelet  lui  écrit  aussi  pour  poser 
sa  candidature  et  il  se  prévaut  auprès  de  lui  de  Tappui  de 
la  Reine,  qui  prenait  en  effet  un  vif  intérêt  au  succès 
du  professeur  de  sa  fille   : 

€  Monsieur  le  Ministre,  écrit  Michelet,  encouragé  par 
€  une  auguste  protection,  j'ai  sollicité  votre  bienveillance 


k. 
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c  pour  être  désigné  à  la  chaire  d'histoire  et  de  morale 

c  vacante  par  la  démission  de  M.  Daunou.  Depuis  long- 

«  temps  professeur   à   l'Ecole  normale,    j'ai   peut-être   à 

€  e9pérer  quelque  faveur  auprès  du  chef  de  l'Instruction 

€  publique.    » 

n  énumère  ses  titres  professionnels  et  littéraires,  ses 
fonctions  auprès  de  la  princesse,  sa  place  aux  Archives, 
à  laquelle  il  est  prêt  à  renoncer,  s'il  est  nommé  au  Collège 
de  France. 

Les  amis  de  Michelet  mettaient  tout  en  œuvre  pour  le 
faire  réussir,  et  ils  se  faisaient  de  grandes  illusions  sur 
ses  chances.  L'helléniste  Charles  Alexandre,  alors  pro- 
fesseur au  collège  Saint-Louis,  lui  écrivait  le  9  décembre  : 

I  Les  concurrents  ne  sont  pas  très  nombreux.  Le  plus 
formidable  est  M.  de  Saint-Martin  (1),  qui,  depuis 
notre  dernière  Bévolution  joue  le  rôle  de  victime  après 
avoir  aidé  les  oppresseurs  du  Collège  de  France.  Il  fati- 
gue de  visites  et  de  sollicitations  les  professeurs  du 
Collège  de  France,  dont  il  a  déjà  ébranlé  quelques-uns. 
n  a  même  circonvenu  le  ministre.  Et  pourtant  ces  Mes- 
sieurs du  Collège  ne  le  présenteront  qu'à  leur  corps 
défendant.  Ils  seraient  enchantés,  pour  la  plupart,  qu'on 
lui  opposât  un  concurrent  plus  honorable.  On  vous 
engage  particulièrement  à  faire  des  démarches  auprès 
de  M.  de  Sacy.  » 

Le  plus  actif  des  amis  de  Michelet  fut  son  ancien  cama- 
rade de  Charlemagne,  Eichhoff,  qui  avait  dû  à  sa  recom- 
mandation d'être  appelé  au  Palais  Royal,  d'abord  comme 

(1)  Saint-Martin  eifwréquemment  appelé  de  Saint-Martin  dans 
les  documenta  du  temps,  même  officiels.  Il  signait  ses  livres  : 
J.  Saint-Martin. 

NOUVXLLB  sian.  —  Lxvn.  23 


346        ACADEMIE  BXS  SCIEVCES  MOBALES  ET  POLITIQUES 

professeur  d'allemand  des  princes  d'Orléans,  puis  comme 
bibliothéoaire.  D  écrit  de  tons  côtés,  multiplie  les  démar- 
ches personnelles  et  oblige  Michelet  à  faire  visites  sur 
visites,  n  lui  laisse  un  soir  cette  note^  qui  montre  la 
fièvre  dont  il  est  animé  : 

€  Je  vais  ce  soir  cbez  M.  KiefFer,  qu'il  faudra  égale- 
c  ment  voir  et  qui  ne  me  re(fu3era  pas  sa  voix.  Voir 
«  MM.  Lacroix,  Biot,  Thénard,  Cuvier,  Quatremère  (à 
«  qui  M.  Chézy  doit  parler),  Kieffer,  de  Sacy,  de  Ché£y, 
«  Boifisonnade,  Thurot,  Bumouf ,  Tissot,  Andrieux.  Tous 
«  les  professeurs  du  Collège  de  France  qui  sont  opposés 
c  à  M.  de  Saint-Martin  ne  demanderont  pas  mieux  que 
ff  de  réunir  leurs  voix  sur  M.  Micbelet,  dès  qu'ils  sauront 
«  qu'il  a  des  chances  de  succès  d'un  autre  côté.  M.  Gar- 
«  oin  de  Tassy,  élève  et  ami  de  M.  de  Sacy,  prend  le 
«  plus  vii  intérêt  à  M.  Michelet.  Il  faut  aller  le  ^voir 
€  et  lui  porter  la  feuille  (de  V Histoire  Romaine),  M.  de 
«  Chézy  m'a  promis  sa  voix  pour  M.  Michelet.  Il  faut  k 
«  voir.  Il  faut  revoir  M.  de  Sacy,  à  qui  M.  Garcin  par- 
c  lera  demain  matin.  M.  de  Saint-Sulpice,  connu  de 
«  Mme  Angelet  (gouvernante  des  princesses)  et  ami  de 
€  M.  Thurot,  le  verra  demain  matin  en  faveur  de  M.  Mi- 
«  chelet,  et  pour  qu'il  renonce  à  M.  Fabre,  qui  n'a  pas 
c  de  chances.   > 

Le  D'  Edwards,  qui  était  le  médecin  et  l'ami  de  Miche- 
let, et  qui  jouissait  comme  naturaliste,  ethnographe  et 
linguiste,  d'ime  grande  autorité  dans  le  monde  savant, 
n'était  pas  moins  empressé  à  harceler  de  sollicitations 
les  professeurs  du  Collège.  Il  écrit  à  Sécamier,  à  Ampère 
le  physicien.  Il  se  porte  garant  que  Michelet  fera  honneur 
au  GçUège.  Il  annonce  l'apparition  de  VHistoire  Romains 
conuoe  d'une  œuvre  au^si  remarquable  par  la  garandeur 
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des  vues  et  Tesprit  philosophique  que  par  la  beauté  du 
style. 

Eugène  Bumouf ,  collègue  de  Michelet  à  TEcole  nor- 
male et  lié  avec  lui  de  la  plus  tendre  amitié,  avait  moins 
d'illusions  qu'Eichhoff  et  Edwards.  Par  son  père,  pro- 
fesseur d'éloquence  latine  au  Collège  de  France,  et  par 
ses  relations  personnelles,  il  savait  la  puissance  du  clan 
des  orientalistes. 

f  Cher  ami,  écrivait-il  à  Michelet,  j'ai  vu  il  mandarino 
«  (Abel  Bémusat);  il  m'a  été  impossible,  physiquement 
f  et  moralement  pariant,  de  rien  savoir  de  ce  qu'il  veut, 
c  Je  doute  fort  que  Fabre  ait  des  chances,  si  ce  n'est 
f  auprès  de  Tiasot,  Andrieux  et  je  ne  sais  qui.   Beste 

c  Poirson,    qui   pourrait   bien    être  soutenu   par je 

i  n'ose  le  dire,  car  cela  serait  pitoyable  qu'un  homme 
t  d'esprit  s'égarât  volontairement  à  ce  point.  Mais  je  crois 
t  que  ce  n'est  ni  Poirson,  ni  tout  autre,  gui  est  en  jeu. 
t  Letronne  a  laissé  en  partant,  vraisemblablement,  une 
«  acceptation.  J'ai 'entendu  dire,  il  y  a  quelques  joui», 

<  que  l'élection  ne  serait  pas  à  la  satisfaction  des  doc- 

<  trinaires,  que  le  Collège  de  France  est  une  institution 
c  scientifique  et  non  poétique  et  que  la  rhétorique  y  abon- 

<  dait  déjà  a£sez.  Vous  comxyrenez  de  reste  ce  langage. 
(  C'est  un   terrible   abuA  des    mots.    Je    verrai    encore 

<  Matâtchia  (Chézy)  et  je  vous  tiendrai  an  courant.  Je 
c  vais  écrire  à  mon  père  qui  est  déjà  à  Cahors.  Si  loin, 
f  je  doute  qu'il  puisse  se  faire  entendre  de  M.  de  Sacy 

<  qui  l'estime,  mais  ne  fait  que  oe  qu'ij  veut.  Presses 

<  fort  de  votre  côté.  Bien  n'est  moins  sûr  que  la  candi- 

<  dature  de  Letronne,  ou  tout  au  moins  elle  est  bien 
c  secrète.  Tout  à  vous  de  cœur,  Eug.  Bubnoitf.  b 

Une  réunion  préparatoire  eut  lieu  au  Collège  de  France 
le   7  décembre,   Le  lendemain   Michelet   écrivait  à   L# 
tronne  : 


k 
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€  Monsieur,  la  réunion  préparatoire,  qui  a  eu  lieu  au 
€  Collège  de  France,  a  été  boaucoup  plus  favorable  à 
«  M.  de  Saint-Martin  qu'on  ne  le  pensait.  Il  sera  vrai- 
«  sem])lablement  présenté.  Vous  ne  trouverez  pas  mauvais 
«.que  je  soutienne  mes  prétentions  contre  lui.  C'est  à 
«  vous  seul  que  je  voulais  les  sacrifier.  Je  regrette  que 
€  VOUS  n'insistiez  pas  davantage.  Recevez  l'assurance  de 
«  mon  attachement  sincère.  Votre  dévoué  serviteur,  Mi- 
«  chelet.  Ai-je  besoin  de  dire  que  si  vous  avez  la  présen- 
€  tation  d'un  des  deux  corps  je  me  retirerai.  » 

Les  prévisions  de  Michelet  étaient  justes,  Le  12  décem- 
bre, Saint-Martin  fut  présenté  par  le  Collège  de  France 
avec  10  voix  contre  4  à  Victorin  Fabre,  une  à  Michelet, 
une  à  Naudét,  qui  n'était  pas  candidat,  et  un  bulletin 
blanc. 

Le  24  décembre,  rA<mdémie  des  Inscriptions  présenta 
aussi  Saint-Martin  à  une  très  forte  majorité  (les  procès- 
verbaux  ne  fournissent  pas  le  détail  du  scrutin).  Les  can- 
didats malheureux  n'avaient  plus  d'espoir  que  dans  la 
présentation  du  ministre  de  l'Instruction  publique.  Il  était 
à  prévoir  qu'elle  ne  serait  pas  favorable  à  Saint-Martin, 
dont  l'élection  pouvait  passer  pour  une  protestation  contre 
les  actes  du  gouvernement. 

Le  National,  dès  le  12  décembre,  le  matin  même  de 
l'élection,  avait  fait  paraître  un  article  virulent  contre 
Saint-Martin  et  avait  présenté  son  élection  probable 
comme  le  résultat  d'une  intrigue  contre  le  ministre  de 
l'Intérieur,  M.  de  Montalivet,  qui  lui  avait  enlevé,  un 
mois  plus  tôt,  la  place  d'administrateur  de  l'Arsenal. 

«  Il  s'ourdit,  disaif  lé  National,  une  intrigue  dont  le 
c  succès  réjouirait  extrêmement  tous  les  bons  Français 
«  qui  habitent  Turin,  Modène  et  les  environs  d'HoIy- 
«  Bood.  La  faction  dé  VUniiyersel,  qui  avait  prudemment 
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€  fait  le  plongeon  depuis  les  événements  de  juillet,  com- 

€  mence  à  relever  la  tête  et  se  dispose  à  reprendre  l'offen- 

c  sive.  Cette  coterie,  qui  a  si  longtemps  dominé  TAcadé- 

c  mie  des  Inscriptions  et  le  Collège  Royal,  a  choisi  un 

€  terrain  pour  livrer  bataille  au  ministre  de  l'Intérieur,  • 

Le  journaliste  déclare  qu'on  a  voulu  obliger  le  ministre 
à  faire  amende  honorable  de  la  mesure  prise  contre 
Saint-Martin  en  le  replaçant  dans  un  poète  supérieur  à 
celui  qu'il  a  perdu. 

c  Nous  ne  savons  si  l'Académie  et  le  Collège  de  France 

c  «ont  demeurés  aussi  soumis  que  par  le  passé  à  la  verge 

c  asiatique;  mais  si  un  choix  inconvenant  avait  lieu,  ce 

c  ne  serait  pas  seulement  un  grand  scandale  politique, 

c  ce  serait  un  détestable  choix  littéraire. 

€    Saint-Martin   n'est  qu'un   orientaliste   de    troisième 

c  ordre  et  ses  dissertations  arides  et  scolastiques  ne  lui 

€  donnent  pas  le  droit  de  prétendre  à  la    première    des 

c  chaires  d'histoire.  S'il  se  plaint  des  vicissitudes  de  la 

€  fortune,   il  ne  doit  pas  oublier    qu'il    est    entré    aux 

c  Affaires  étrangères  au  détriment  de  M.  de  Montlosieîr 

c  et   à  l'Imprimerie   Nationale  au   détrlmeoit   de   M.   de 

€  Sacy  (1).  » 

Le  scandale  avait  eu  lieu  ;  Saint-Martin  avait  été  choisi 
et  l'on  attendait  que  M.  de  Montalivet  relevât  le  gant 
en  se  servant  du  droit  de  présentation  conféré  au  ministre 
de  l'Instruction  publique,  lorsqu'à  la  surprise  universelle 
parut,  dans  le  Moniteur  du  30  décembre,  une  ordonnance 
du  roi,  qui  abrogeait  l'article  3  de  l'ordonnance  du  1*'  juin 


(1)  Michelet  se  crut  obligé  d'écrire  à  Guizot  pour  assurer  qu*il 
n'était  pour  rien  dans  cet  article. 
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1822.  A  l'avenir,  la  nomination  aux  chaires  devenues 
vacantes  dans  les  Ecoles  spéciales  se  ferait  sur  la  seule 
présentation  de  l'Instiîut  et  de  l'Ecole  spéciale.  Le  rap- 
port de  M.  de  Montalivet,  qui  précédait  l'ordonnance, 
disait  en  propres  termes  : 

€  Qu'il  ne  pouvait  êïie  permis  à  des  ministres  d'an- 
«  nuler,  pour  ainsi  dire,  par  une  connivence  blâmable, 
c  les  suffrages  des  deux  corps  les  plus  compétents  en 
<  pareille  matière.    » 

Ce  coup  de  tbéâtre  provoqua  une  explosion  de  cdière 
dans  la  presse  libérale.  Par  une  de  ces  volte-faces  dont  nos 
révolutions  nous  ont  fait  plus  d'une  fois  les  spectateurs, 
les  libéraux  se  mirent  à  protester  contre  l'abrogation  d'une 
ordonnance  qu'ils  avaient  toujours  maudite  comme  inven- 
tée par  la  c  Congrégation  »  pour  remplir  de  ses  créa- 
tures les  chaires  des  grandes  écoles.  Le  National  du  2  jan- 
vier déclare  que  c  MM.  Saint-Martin,  Abel  Bémusat, 
Binet  et  Cie,  ont  porté  Tart  de  l'intrigue  à  ce  point 
suprême  de  xierfection  où  il  force  le  respect...  •  «  Ce 
sont  les  Napoléon  de  l'intrigue;  l'ordonnance  qu'ils  vien- 
nent de  surprendre  à  M.  de  Montalivet  est  leur  Montmi- 
rail.  n  Le  journal  suppose  qu'on  s'est  servi  de  quelque 
sous-chef  de  division  pour  jouer  par  dessous  jambe  un 
jeune  ministre  peu  congnréganiste. 

€  La  coterie  asiatique  avait  lance  une  déclaration  de 
€  guerre  à  M.  de  Montalivet,  presque  une  insulte  person- 
€  nelle.  Celui-ci  avait  un  moyen  très  simple  de  repousser 
€  cette  attaque  en  se  servant  des  lois  existantes.  Au  lieu 
«  de  cela,  il  retire  au  ministre  le  droit  de  présenter  un 
«  troisième  candidat.  C'est  une  amende  honorable  qu'il 
€  s'impose.  En  vérité,  ce  sont  là  de  ces  traita  à  mettre 
c  dans  la  vie  des  saints.    » 


UNE  XLECnON  AU  COLLEGE,  DE  FRANCE  EN  1^0         351 

L'ordonnance  est  illégale,  car  elle  réduit  à  deux  les 
présentations  qui,  d'après  la  loi  du  11  floréal,  devaient 
être  au  n(»nbre  de  trois.  L'élection  faite  par  le  Collège 
de  France  est  elle-même  illégale,  car  le  IK  Béoamier, 
qui  est  démissionnaire  par  refus  de  serment,  y  a  pris 
l>art,  et  ne  sait-on  pas  que  M.  Cuvier  n'a  voté  pour 
M.  Saint-Martin  que  pour  se  faire  nommer  à  l'Académie 
des  Inscriptions  par  la  coterie  asiatique  F  «  Yoilà  d'étran- 
ges turpitudes  après  notre  glorieuse  révolution.   » 

Le  Moniteur  du  3  janvier  présenta,  avec  dignité  et 
modération,  la  justification  de  M.  de  Montalivet,  en  fai- 
sant observer,  du  reste,  que  l'ordonnance  et  le  rapport 
avaient  été  pr^mrés  au  mois  d'août  par  M.  Guizot  et  que, 
s'ils  avaient  paru  au  moment  de  l'élection  de  M.  Saint- 
Martin,  celui-ci  et  ses  amis  n'y  étaient  pour  rien. 

c  Par  la  seule  raison  que  l'ordonnance  de  1822  avait 
«  été  le  prétexte  d'abus  révoltants,  disait  cet  article  (qui 

<  est  sans  doute  de  la  plume  de  M.  de  Montalivet  lui- 
t  même),  il  était  du  devoir  du  Gfouvernement  d'en  annuler 
«  les  dispositions...  Cette  ordonnance  qui  fit  jeter  tant 
«  de  cris  et  excita  jadis  tant  de  ju«tes  réclamations,  c'est 

<  elle  qu^on  invoque  aujourd'hui  comme  une  ordonnance 
•  libérale  et  conservatrice...  Avant  tout,  il  est  des  règles 
«  de  justice  qui  doivent  de  tout  temps  recevoir  leur  appli- 

<  cation  et  le  ministre  serait  bien  coupable,  qui  n'oserait 
€  réformer  un  abus  criant  dans  la  crainte  d'un  homme 
«  dont  la  loi  a  mie  la  nomination  entre  ses  maihs.   » 

3£.  de  Montalivet,  il  est  vrai,  reconnaissait  que  le  choix 
des  deux  corps  savants  était  fâcheux  et  donnait  beaucoup 
à  penser  au  Gouvernement.  Le  National  revint  à  la  charge 
le  4,  avec  plus  de  violence  que  dans  son  premier  article  : 
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c  C'est,  de  la  part  du  ministre,  niaiserie  ou  trahison. 
€  Nous  penchons  de  grand  cœur  vers  l'inculpation  la 
€  moins  grave...  Les  semblants  de  légalité  qui  figurent 
c  dans  les  rapports  au  roi  ne  sont  qu'un  prétexte.  L'ordon- 
€  nance  de  1822,  rendue  tout  exprès  pour  introduire  la 
c  congrégation  dans  nos  principales  écoles,  était  au  mo- 
«  ment  de  tourner  contre  elle.  La  congrégation  a  eu 
c  l'adresse  de  retirer  cet  instrument  des  mains  du  pou- 
«  voir.  » 

Et  le  journal  déplorait  de  voir  le  choix  des  professeurs 
abandonné  à  une  double  oligarchie. 

M.  de  Montalivet  n'eut  pas  assez  d'énergie  ou  assez  de 
crédit  pour  donner  au  rapport  et  à  l'ordonnance  du 
28  décembre  leur  sanction  naturelle  et  faire  nommer 
Saint-Martin  par  le  Roi.  Les  amis  de  Victorin  Fabre  et 
de  Michelet  s'ingéniaient  à  trouver  quelque  biais  pour 
permettre  au  gouvernement  de  nommer  leur  candidat  sans 
tenir  compte  des  présentations.  Le  fougueux  Eichhoff 
écrivait  à  Michelet  le  20  janvier  1831  : 

€  Mon  cher  ami,  je  viens  d'apprendre  de  bonne  source 
«  qu'un  professeur  respectable  sous  tous  les  rapports  a 
«  fait  connaître  au  ministre  de  l'Intérieur  tout  ce  qui 
c  avait  été  fait  pour  préparer  et  nécessiter  la  nomination 
«  du  candidat  proposé  par  le  Collège  de  France  et  l'Institut, 
c  que  le  ministre  en  a  paru  très  fâché,  mais  qu'il  était 

<  très  embarrassé  sur  le  parti  à  prendre.  Il  n'a  pas  oublié 

<  la  recommandation  de  la  Heine,  et  vous  êtes  encore 
c  présent  à  sa  mémoire.  Il  ne  demanderait  pas  mieux 
a  que  de  vous  nommer,  s'il  croyait  pouvoir  le  faire  léga- 
«  lement.  Ne  négligez  aucun  moyen.  Votre  cause  est 
€  encore  bonne  et  vous  pouvez  réussir.  Faites  agir  tous 
€  vos  amis  et  tirez  le  ministre  d'embarras  en  lui  offrant 

<  la  possibilité  de  vous  nommer.   Dans  tous  les  cas,  il 
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c  a   déclaré  formellement   qu'il    ne   désire   pas   nommer 
f  votre  antagoniste,  i 

M.  de  Montalivet  ne  pouvait  se  résoudre  ni  à  nommer 
Saint-Martin,  ni  à  commettre  une  illégalité  en  choisis- 
sant d'autorité  un  de  ses  concurrents.  Le  changement  de 
ministère,  le  13  mars  1831,  qui  donna  à  Casimir  Périer 
la  présidence  du  Conseil  avec  le  portefeuille  de  l'Inté- 
rieur, et  à  Montalivet  le  portefeuille  de  Tlnstruction 
publique,  permit  à  celui-ci  de  tirer  son  épingle  du  jeu. 
Ni  lui,  ni  Casimir  Périer  ne  désirèrent  avoir  le  Collège 
de  France  dans  leurs  attributions.  On  le  donna  à  M.  d' Ar- 
gent, ministre  du  Commerce,  dont  la  souplesse  saurait 
trouver  une  solution  aux  difficultés  actuelles,  sans  trop 
se  préoccuper  de  scrupules  de  légalité  ou  de  conscience. 
Fonctionnaire  de  l'Empire,  préfet  pendant  les  Cent  Jours, 
préfet  de  la  Restauration,  pair  de  France,  puis  après  la 
Révolution  de  Juillet  successivement  ministre  de  la  Ma- 
rine, de  la  Justice,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics, 
ce  caméléon  politique  allait  inventer  quelque  bon  tour 
pour  évincer  le  candidat  redoute.  En  effet,  le  30  avril 
1831,  le  ministre  du  Commerce  et  des  Travaux  publics 
adressa  à  M.  de  Sacy,  administrateur  du  Collège  de 
France,  une  lettre  par  laquelle  il  déclarait  que  les  suffra- 
ges du  Collège  de  France  et  ceux  de  l'Académie 

c  s'étant  également  porté  sur  M.  de  Saint-Martin,  il 
•  résulte  de  cette  conformité  de  désignation  que  le  Gou- 
f  vernement  n'a  aucune  liberté  pour  la  nomination  et 
€  que,  par  conséquent,  le  vœu  de  la  loi  ne  se  trouve  pas 
t  rempli.  Le  Gouvernement,  n'étant  pas  dans  l'intention 
c  de  nommer  M.  de  Saint-Martin,  il  devient  nécessaire 
c  de  procéder  à  une  nouvelle  présentation.  » 
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Le  Collège  de  France  était  donc  inTité  à  procéder  à 
un  nouveau  vote  et,  aussitôt,  le  ministre  prierait  €  MM.  les 
membres  de  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres 
de  vouloir  bien  se  réunir,  à  leur  tour,  afin  de  présenter 
on  autre  candidat  que  celui  qui  aura  été  choisi  par  le 
Collège  de  France.   > 

Le  procédé  imaginé  par  M.  d'Argout  pour  échapper  à 
la  nécessité  de  nommer  Saint-Martin  n'était  pas  aussi 
arbitraire  qu'il  peut  paraître  à  première  vue.  H  était 
conforme  à  la  loi  du  11  floréal  qui  supposait  l'établisse- 
ment d'une  liste  de  trois  candidats,  désignés,  le  pre- 
mier par  l'Institut,  le  second  par  les  inspecteurs,  le  troi- 
sième par  le  Collège  de  France,  et  entre  lesquds  le 
pouvoir  exécutif  était  libre  de  choisir.  Mais  en  fait,  nous 
l'avons  dit,  on  n'avait  jamais  tenu  la  main  à  TétaULisse- 
ment  d'une. liste  et  le  plus  souvent  les  suffrages  de  rixis- 
titut  et  du  Collège  s'étaient  portés  sur  le  même  nom. 
L^ Assemblée  des  professeurs,  réunie  le  14  mai,  reçut  aases 
mal  la  lettre  du  ministre,  déclara  que,  vu  la  clôture  pro- 
chaine des  cours,  l'affaire  n'offrait  pas  d'urgence  et  invita 
l'administrateur  à  négocier  avec  M.  d' Argent.  Deux  jours 
après,  Ëichhoff,  toujours  en  mouvement  pour  son  ami, 
écrit  à  Michelet  qu'il  a  rencontré  dans  la  voiture  publi- 
que de  Saint-Cloud  à  Paris  un  professeur  du  Collège  de 
France  qui  l'a  assuré  que  Michelet  avait  toujours  des 
chances. 

c  M.  Saint-Martin  ne  serait  pas  nommé  par  le  ministre; 
c  MM.  Naudet  et  Letronne  ne  .se  présenteraient  pas; 
c  M.  Fabre  était  d'une  santé  trop  faible,  le  candidat 
c  actuel  était  M.  Poirson.  Dans  tous  les  cas,  s'il  avait  à 
€  voter  encore,  il  vous  donnerait  sa  voix.  Te  nova  puçna 
€  vocat...  Vous  pouvez  réussir,  si  vous  le  voulex.  M.  d'Ar- 
«  goût,  de  qui  dépend  le  choix,  est  le  plus,  équitable  et 
€  le  plus  éclairé  des  hommes;  vous  connaissez,  du  reste, 
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I  tout  rintérêt  que  vous  jporte  une  famille  qu'il  respecte, 
t  intérêt  que  vos  publications  augmentent  tous  les  jours, 
f  à  Saint-Cloud  comme  à  Paris.  Ne  négligez  pas  une 
I  aosai  belle  occasion  de  rendre  service  à  vous-même  et 
f  au  public,   qui   trouve  que   les  bons  professeurs  sont 


Le  26  mai,  nouvelle  lettre  plus  pressante  d'Eiclihoft'. 
Il  aimonce  que  les  professeurs  sont  convoqués  pour  le 
dimanche  29  mai  à  une  réunion  préparatoire.  Il  faut 
d'ici  là  que  Michelet  ait  vu  tous  les  professeurs  ou  leur 
ait  éciit  et  leur  ait  remi^  ses  ouvrage^:.  Il  s  ofEre  à  raccom- 
pagner cbez  certains  professeurs.  Il  le  presse  de  s'en- 
tendre avec  M.  Garcin  de  Tassy,  qui  peut  lui  assurer  le 
saccèft. 


c  L'instant  est  favorable,  ne  le  négligez  pas.  Vous  avez 
pour  vous  la  bienveillance  de  la  Beine  et  des  Prin- 
œasesy  la  justice  et  la  droiture  du  comte  d'Argout,  le 
mérite  et  la  réputation  de  vos  ouvrages,  qui  ont  tout 
l'attrait  de  la  nouveauté  et  de  l'à-propos  ;  voua  avez  le 
jugement  impartial  de  plusieurs  professeurs  du  Collège 
de  France,  le  désir  de  voir  un  jeune  talent  attaché  à 
one  institution  qui  commence  à  vieillir.  Vous  n'avez 
contre  vous  que  l'esprit  de  corps  de  quelques  membres 
de  l'Institut,  et  les  liaisons  pai'ticulières  de  quelques 
antres.  Si  vous  ne  faites  pas  de  démarches  promptes, 
immédiates,  M.  Victorien  Fabre  sera  nommé,  car  il  ne 
s'agit  ni  de  M.  Letronne,  ni  de  M.  JN^audet...  Bemar- 
qiies  bien  que  tous  les  professeurs  modérés  et  impartiaux 
ne  donneront  leurs  voix  à  Fabre  que  par  esprit  de  con- 
ciliation, parce  qu'ils  ne  connaissent  encore  ni  vous,  ni 
vos  ouvrages.  Dès  qu'il  connaîtront  l'un  et  les  autres, 
ils   n'iiésiteront  plus,   parce   qu'ils  pensent   bien   qu'il 
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c  est  de  leur  intérêt  que  le  Collège  de  France  ne  re^ 
c  pas   désert.    » 

Le  Collège  de  France  ne  se  réunît  le  29  mai  que  po 
apprendre  la  mort  de  Victorin  Fabre,  décédé  ce  je 
même.  On  se  sépara  sans  rien  décider.  D'Argout,  mécc 
tent,  écrit  le  1"  et  le  6  juin  à  M.  de  Sacy  des  lett] 
pressantes  pour  l'inviter  à  faire  procéder  à  un  nouve 
vote.  En  même  temps,  il  avait  prévenu  oralement  Tadii 
nistrateur  qu'il  renonçait  à  exiger  que  l'Institut  et 
Collège  présentassent  deux  noms  différents,  le  nom 
Saint-Martin  se  trouvant  déjà  en  ligne.  La  candidati: 
de  Letronne,  qui  aurait  eu  déjà  en  décembre  les  pi 
grandes  chances  s'il  s'était  présenté,  vint  tirer  tout 
monde  d'embarras,  et  éviter  aux  deux  corps  savants  l'c 
nui  d'une  palinodie  trop  humiliante,  comme  l'eût  été 
désignation  d'un  des  candidats  évincés  cinq  mois  aupai 
vant.  Letronne  n'avait  plus  d'espoir  d'être  appelé  à 
chaire  d'archéologie,  créée  en  1830,  puisque  Champolli 
y  avait  été  nommé  le  12  mars  1831;  il  était  égaleme 
bien  vu  des  partisans  de  l'ancien  régime  et  de  ceux  < 
nouveau.  Il  n'était  suspect  ni  de  poésie  ni  de  rhétoriqi 
et  en  le  faisant  entrer  au  Collège  de  France  en  mêi 
temps  que  ChampoUion,  on  faisait  place  à  rarchéolo| 
hellénique  à  côté  de  l'archéologie  orientale.  Le  12  jui 
M.  de  Sacy  communiqua  à  l'Assemblée  des  professeï 
les  lettres  du  ministre,  la  lettre  de  candidature  de  I 
tronne,  une  lettre  de  candidature  d'Alexis  Monteil  et  u 
lettre  par  laquelle  Michelet  retirait  sa  candidature 
cas  où  MM.  Letronne  ou  Naudet  seraient  candida 
Letronne  était  présenté  le  14  juin  par  le  Collège  de  Fran< 
à  l'unanimité,  le  5  août  par  l'Académie  des  Inscriptio] 
à  une  forte  majorité,  et  le  19  août  sa  nomination  et 
signiée  par  le  Roi,  sur  la  proposition  de  M.  d'Argout. 
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Les  amis  de  Michelet  virent  avec  dépit  le  succès  de 
Letronne.  Un  article  du  Constitutionnel,  du  30  juin, 
regrette  qu'on  n'ait  pas  appelé  à  la  chaire  d'histoire  et 
de  morale  c  un  littérateur  familiarisé  avec  notre  histoire 
nationale,  politique,  religieuse,  littéraire  et  avec  ces  doc- 
trines généreuses  qui  ont  régénéré  le  monde...  >  Il  fallait 
réserver  cette  chaire  comme  une  conquête  de  notre  révo- 
lution sur  l'érudition  antique. 

f  M.  Letronne  est  un  habile  helléniste;  personne  ne 
sait  mieux  que  lui  décomposer  une  phrase  et  relever 
finalement  les  erreurs  de  ses  confrères.  Mais  ses  études 
hahituelles  n'ont  eu  jusqu'ici  rien  de  commun  avec  le 
large  et  profond  enseignement  de  l'histoire.  Il  saura 
mieux  qu'un  autre  écrire  un  savant  mémoire  sur  les 
dimensions,  la  composition  et  le  poids  des  armes  avec 
lesquelles  Léonidas  a  défendu  la  liberté  aux  Thermo- 
pyles;  mais  non  faire  jaillir  de  cette  lutte  d'hier  les 
leçons  animées  qui  peuvent  réveiller  un  jour  d'autres 
Léonidas  à  présenter  à  d'autres  Xerxès.   » 

Michelet,  lui,  se  résigna  sans  peine  à  un  échec  qu'il 
avait  prévu.  Il  avait  d'ailleurs  mené  assez  mollement  sa 
candidature.  Il  s'était  refusé  à  faire  les  démarches  multi- 
idiées  que  demandait  Eichhoff,  et  qu'il  jugeait  indis- 
erètes.  Il  ne  songea  plus  qu'à  se  créer  des  titres  nouveaux 
à  une  chaire  ou'il  ambitionnait  toujours.  On  savait  que 
CbampoUion  n  occuperait  pas  longtemps  la  chaire  d'ar- 
ehéologie  créée  pour  lui,  et  que  Letronne  était  tout  dési- 
gné pour  le  remplacer.  En  s'effaçant  respectueusement 
devant  Letronne,  Michelet  avait  préparé  les  voies  à  sa 
fature  élection  comme  titulaire  de  la  chaire  d'Histoire. 

Quant  au  pauvre  Saint-Martin,  après  cette  cruelle  décon- 
venue, il  languissait  quelques  mois  et  était  enlevé  par 
le  choléra  en  juillet  1832,  quelques  jours  après  .son  ami 
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Abel  Rémusat.  Ije  11  octobre  1832,  Gnizot  prenait  en 
main»  le  ministère  de  Tlnstruction  publique  et  y  ratta- 
chait le  Collège  de  France  et  le  Muséum,  comme  il  étai^ 
rationnel  de  le  faire.  Pendant  tout  le  règne  de  Loms- 
Philîppe,  les  présentations  et  les  nominations  aux  cbairw 
de  ces  Ecoles  spéciales  ne  donnèrent  lieu  h  aucune  diffi- 
culté, bien  que  chacun  des  corps  savants  ne  présentât 
qu'un  seul  candidat  qui  pouvait  être  le  même.  Mais,  h 
la  fin  du  rogne  de  Louis-Philippe  et  sous  la  République 
de  1848,  le  pouvoir  exécutif  intervint  plus  d'une  fois 
dans  la  vie  intérieure  du  Collège  de  France  à  la  suite 
des  troubles  survenus  dans  les  cours  de  Lerminier,  Qui- 
net,  Michelet,  Mickie^picz.  Louis-Napoléon,  devenu  pré- 
sident à  vie,  rendit,  par  le  décret  du  9  mars  1852,  au  pou- 
voir exécutif  une  part  dans  le  choix  des  professeurs,  en 
exigeant  du  Collège  de  France  et  de  Tlnstitut  la  présen- 
tation non  plus  d'un,  mais  de  deux  candidats  et  en  auto- 
risant le  ministre  à  ajouter  aux  candidats  présentés  par 
les  corps  compétents  un  c  autre  candidat  recommandé 
par  ses  travaux  i.  C'était  le  rétablissement  du  décret  de 
floréal,  légèrement  modifié.  Dans  la  pratique,  les  deux 
corps  présentèrent  chacun  deux  candidats,  et  ces  deux 
candidats  furent  d'ordmaire  les  mêmes. 

C'est  sous  le  régime  de  ce  décret  du  9  mars  1852  que 
se  font  encore  aujourd'hui  les  présentations. 

Grabriel  Moncw. 
Séance  du  7  novembre  1906. 


■Bi 


LE   PRIX  TRIENNAL 

D'APRÈS  DES  DOCUMENTS  INÉDITS 


A  e6té  de  ees  rigueurs,  le  décret  du  R  avril  1866  (1) 
contonait  une  disposition  destinée  à  en  ecHrriger  l'amer- 
tme.  n  instituait  un  prix  d'une  valeur  annuelle  de 
dix  xiille  francs  que,  c  toue  les  trois  ans,  Tlnstitut  devait 
djeerser  à  Touvrage  ou  à  la  découverte  que  les  cinq 
claoaee  auraient  jugé  le  plus  propre  à  servir  ou  à  honorer 
le  pajB  (2)  ». 

Ce  prix  «  devait  c^lre  décerné,  pour  la  première  fois, 
le  15  août  1856,  entre  tous  les  auteurs  des  travaux  signa- 
lés dans  les  cinq  dernières  années  ». 

Le  jugement  en  était  déféré  à  une  commission  choisie 
dans  le  sein  de  Flnstitut  par  le  gouvernement,  et  qui, 
de  concert  avec  les  membres  du  bureau,  devait  proposer 
à  rassemblée  g«érale  Tœuvre  jugée  digne  d'^re  ^rou- 
nmnée  (3). 

Cetmit.  par  l'importance  du  prix,  par  le  carac^^rre 
aatioBal  qui  y  était  attaché,  la  plus  haute  récompense 
que  llnstitut  eût  jamais  eu  à  décerner.  Elle  était  de 
nature  à  stimuler  les  énergies  et  à  susciter  de  grandé<{ 
flpuvres.  A  première  vue.  Tattribution  en  paraissait  simple 


il}  Cm  décret  cféaû  à  l'Accuiamie  dft»  Sciflncet  narslcft  une  mc- 
tkm  noareOe  et  eo  aommait  la»  meubres  df office.  Il  «tikn-alt  k 
rittrtitttt  la  Bominatiftn  de  *i^  officiers,  et  limitait  yen  pi^rog2iriv«». 

rSj  Décret  do  14  arrii  18S5. 

<3>  ]>écTet  do  14  arnî  H>j.  art,  4. 


r\ 
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et  facile.  En  réalité,  elle  était  d'une  difficulté  très  grande 
et  allait  provoquer  de  nombreuses  controverses  et  un  con- 
flit prolongé. 

Les  dispositions  du  décret  motivèrent  immédiatement, 
de  la  part  de  l'Institut,  une  double  réclamation.  Le  bureau 
commença  par  protester  en  son  nom  contre  une  mesure 
qui  lui  enlevait,  pour  l'attribuer  au  gouvernement,  le 
choix  de  la  commission  chargée  de  proposer  l'œuvre  à 
couronner.  Puis  il  fit  remarquer  combien  le  jugement 
d'un  pareil  concours  était  difficile,  combien  il  était 
malaisé  de  choisir  entre  des  œuvres  aussi  dissemblables 
qu'un  livre,  un  objet  d'art  ou  ime  découverte  scientifique. 
Le  ministre  consentit  à  faire  droit  à  la  première  de  ces 
deux  réclamations  et  à  rendre  à  l'Institut  le  choix  de  la 
commission  mixte  chargée  de  choisir,  de  concert  avec  les 
oftLciers  du  bureau,  l'œuvre  à  proposer  pour  le  prix.  Mais, 
sur  le  second  point,  il  maintint  les  termes  du  décret. 


c  Le  véritable  caractère  du  prix  triennal,  disait-il,  est 
de  mettre  en  présence,  comme  juges,  les  cinq  classes 
de  l'Institut  et  comme  rivaux  tous  les  gendres  de  mérite 
qu'elles  résument;  et  quoique,  au  premier  aspect,  il 
semble  difficile  de  rapporter  à  une  mesure  commune 
les  œuvres  si  profondément  différentes  de  l'intelligence 
humaine,  il  est  des  signes  auxquels  la  vigueur  d'esprit, 
l'effort  d'invention,  la  supériorité  du  génie  savent  se 
faire  reconnaître  par  tous  les  yeux;  c'est  par  ces  qua- 
lités, c'est  sous  cette  forme  qu'il  convient  que  le  con- 
cours du  prix  triennal  soit  d'abord  jugé  (1).  i 


L'Institut  était  mis  en  demeure  de  décerner  le  prix  dans 
les  conditions  qui  lui  était  imparties.  Il  ne  put  s'y  rési- 

(1)  Décision  du  28  juin  1855. 
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gner  et,  le  2  avril  ISôC,  après  une  discussion  longue  et 
animée  dans  laquelle  plujsieura  membres  avaient  fait  re9<^ 
sortir  avec  force  c  la  difficulté  de  comparer  une  grande 
découverte  scientifique,  un  livre  important  de  littérature, 
d'histoire  ou  de  législation,  un  bel  ouvrage  d'art  », 
l'assemblée  générale  décida  que  c  le  prix  triennal  serait 
décerné  par  l'Institut,  sur  le  rapport  de  chaque  académie, 
appelée  tour  à  tour  à  désigner  dans  l'ordre  de  ses  tra- 
vaux, et  avec  le  concours  des  membres  du  bureau,  la 
découverte  ou  l'ouvrage  qui  en  papraatrait  digne  (1)  ». 

Mis  au  courant  des  difficultés  que  rencontrait,  au  sein 
de  rinstitut,  l'interprétation  de  l'article  4  du  décret  du 
14  avril,  le  ministre  manda  le  président  à  son  cabinet 
pour  lui  fournir  quelques  éclaircissements  sur  la  pensée 
qui  avait  dicté  cet  article  et  en  donner  l'interprétation. 
Dans  la  pensée  du  (ministre,  le  prix  triennal  était  des- 
tiné à  récompenser  les  travaux  et  les  découvertes  des 
personnes  qui  ne  seraient  pas  membres  de  l'Institut,  mais 
pouvait  être  attribué  aux  découvertes  et  aux  ouvrages 
déjà  couronnés. 

Chaque  académie  devait  nommer  une  commission  qui 
proposerait  l'ouvrage  ou  la  découverte  qu'elle  jugerait 
digne  du  prix  ;  les  cinq  commissions  réunies  en  assemblée 
générale  feraient  leur  choix,  et,  sur  leur  rapport,  l'Ins- 
titut déciderait. 

Communiquée  à  l'assemblée  générale  dans  la  séance  du 
9  avril,  cette  interprétation  ne  satisfit  pas  tout  le  monde. 
Néanmoins,  la  majorité  finit  par  s'y  rallier,  en  adjoignant 
à  la  commission  centrale  les  membres  du  bureau  de  l'Ins- 
titut. 

Conformément  à  cette  décision,  les  académies  nommè- 
rent leurs  commissions  qui  se  mirent  à  l'œuvre. 

(1)  Archives  de  l'Institut.  Procèis^verbai  de  la  séance  du  2  avril 
1856. 
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La  curiosité  était  fort  éTeillée  '  dans  le  inonde  acadé^ 
mique.  Qui  obtiendrait  cette  récompense  nationale  qu'on 
allait  décerner  pour  la  première  fois  P  Le  théâtre,  la 
poésie,  l'histoire,  l'archéologie,  la  science  se  la  disputaient 
a  1  envi. 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  ne  fit  pac 
de  présentation.  Aucuii  des  ouvragée  traitant,  dam?  les 
cinq  dernières  années,  des  matièrea  qui  sont  l'objet  habi- 
tuel de  aes  travaux,  ne  Itd  parut  offrir  c  ce  caractère  de 
supériorité  qui  seul  pouvait  le  recommander  pour  me 
aufti  haute  récompense  (1)  ». 

L'Académie  des  scientces  choisit  pouir  son  candidat 
H.  FizeaUy  auteur  de  deux  espériences  fondamentales 
sur  la  vitesse  de  la  lumière. 

L'Académie  des  inscriptioQ€i  et  belles-lettres  demanda 
à  rizLstitut  de  couronner  les  découvertes  aflS3rrieinnes  de 
MM.  JBotta  et  Place. 

L'Académie  des  beaux*ari«  proposa  comme  digne  du 
prix  le  livre  de  M.  Beulé  «or  l'Acroiwle  d'Athènes. 

A  l'Académie  fraaiçaise,  la  lutte  fut  chaude,  dana  la 
oommissioin  d'abord,  puis  devant  rAcadémie  entière, 
entre  les  partisans  de  Hienri  Martin»  et  ceux  de  MM.  de 
Lapiade  et  Beulé.  La  commission,  composée  de  MM.  Oui- 
zot,  Yitet  et  Lebxun,  s'était  adjoint  le  isecrétaire  perpé- 
tuel, M.  Villemain.  Elle  tint  plusieurs  réunions,  et,  enfin, 
le  8  mai,  elle  fit  ooiinaître  à  l'Académie  ses  résolutions 
et  6on.  dioîx. 

Elle  écartait,  d'aboid,  l'histoire  de  EraAce  de  Henri 
Martin,  à  raison  de  l'exa^ii^éxaitian  des  influences  druidi- 
ques, des  erreurs  historiques  et  des  fautes  de  goût  litté* 
raire.  Elle  louait  le  livre  de  M.  Beulé  qu'elle  dedaiait 
c   savant  pour  le  fond,  pittoresque  et  agréable  pofur  la 


<1)  Procès-verbal  de  la  séance  du  16  avril. 


LE   PRIX  TBIEKKAL  363 

forme  w,  mai«  ne  le  prétentaift  pfi£  et  fixait  «on  choix  sur 
les  poèmes  de  M.  de  Laprade,  c  œuvre  btrillante  et  pure 
d'un  cœur  nobie  et  d'un  noble  talent,  qui,  par 
son  caractère  chaste,  Tobjet,  Tacoent  de  la  poésie,  pouvait 
être  honorablement  désignée  pour  la  distinction  éminente 
du  prix  triennal  (1)   »• 

Quelques  jour^  après,  le  13  mai,  l'Académie  était  appe- 
lée à  discuter  ces  conclusions.  Devant  elle,  le  livre  de 
M.  Seule  fut,  tour  à  tour,  énergiquement  attaqué  et 
▼igomreusement  défendu. 

€  L'auteur,  dit*on,  à  force  de  savoir  et  de  sagacité,  a 
découvert,  sous  les  ruines  et  l'oubli  des  siècles,  l'eAcalier 
ialérieur  de  l'Acropole  ;  il  a  montré  cet  escalier,  il  a 
fait  la  description  du  monument  ;  il  s'en  est  servi  pour 
peindre  et  mieux  expliquer  tout  l'horizon  d'alentour; 
il  a  rattaché  l'histoire  des  hommes  aux  œuvres  de  l'art, 
les  letres  à  l'histoire;  il  a  étendu  au  Péloponèee  ce 
qu'il  a  fait  pour  Athènes,  en  partant  de  sa  glorieuse 
eitadelle...  Sa  découverte  est  un  titre  pour  la  France 
et^  désormais,  une  inscription  la  rappelle  au  bas  de 
l'Acropole  (2).  » 

L'Académie  décida  qu'il  serait  porté  à  la  commission 
oentcale  de  l'Lastitut,  au  nom  de  l'Académie  française, 
QBe  double  présentation  :  les  i^oèmes  évangéliques  et  les 
Symphonies  de  M.  de  Laprade  et  les  trois  volumes  de 
M.  Beulé  sur  l'Acropole  d'Athènes  et  la  description  du 
Pélopanèse  (3). 

(IT  Prooès-verbal  de  la  liéanoe  du  8  mai. 

(2)  Séance  du  13  mu. 

(8)  Elle  délégua  iK>ur  la  représenter  dans  la  commission  contraJe 
de  rinstitnt  sa  oommission  de  trois  membres;  mais  Guizot,  qui 
était  déjà  désigné  par  TAcadémie  des  sciences  morales,  fut  rem- 
placé  par  Mérimée. 
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Partout,  dana  les  diverses  sections  de  l'Institut^  dans 
les  réunions  littéraires  et  dans  les  salons,  les  propositions 
des  académies  étaient  commentées  avec  animation  et  dis- 
cutées avec  passion  (1). 

Les  commissaires  x>^rti'culier8  des  cinq  académies  (2) 
se  réunirent  aux  membres  du  bureau  de  l'Institut  et, 
dans  deux  séances,  tenues  les  18  et  25  juin,  «entendirent 
les  rapports  faits  sur  les  œuvres  proposées  pour  concourir 
au  prix  et  discutèrent  les  mérites  de  ces  œuvres  avec 
une  entière  liberté  d'esprit,  sans  se  croire  liés  par  des 
mandats  impératifs,  mais  non  sans  reconnaître  c  la  diffi- 
culté extrême  de  les  comparer  et  d'établir  entre  elles  une 
préférence  motivée  (3).  »  Cette  discussion  fut  longue  et 
approfondie.  Des  défenseurs  habiles  et  éloquents  firent 
ressortir,  tour  à  tour,  les  hautes  pensées  religieuses,  le 
beau  talent  littéraire  et  le  grand  caractère  moral  qui 
distinguaient  les  œuvres  de  M.  de  Laprade;  l'importance 
des  découvertes  de  MM.  Botta  et  Place  qui  avaient 
retrouvé,  après  tant  de  siècles,  les  archives  d'un  grand 
empire  et  expliqué  les  antiquités  assyriennes;  le  génie 
d'invention  dont  témoignaient  les  travaux  de  M.  Fizeau; 


(1)  Le  18  juin,  dans  une  soirée,  chez  Villemain,  Tattribution  du 
prix  triennal  étaib  l'objet  de  toutes  les  controverses,  et  une  dis- 
cussion des  plus  animées  eut  lieu  entre  Villemain,  Dupin  et  Dubois, 
sur  Tœuvre  à  couronner. 

(2)  Ces  commissaires  étaient,  pour  l'Académie  française  : 
MM.  Lebnui,  Mérimée,  Cousin.  Pour  l'Académie  des  Inscriptions  : 
MM.  Lenonnant,  Mohl,  Guigniaud;  —  pour  l'Académie  des  Scien- 
ces :  MM.  Pouillet,  Senarmont,  Despretz;  —  pour  l'Académie  des 
Beaux-Arts  :  MM.  Halévy,  Le  Bas,  Gatteaux;  —  pour  l'Académie 
des  Sciences  morales  et  politiques!  :  MM.  Portalis,  Guisot,  Charles 
Dupin.  Le  bureau  de  Tlnstitut  comprenait  MM.  Bérangw,  Ville- 
main, Laboulaye,  Geoffroy-Saint-Hilaire,  Lemaire  et  Mignet. 

(8)  Procès-verbal  de  la  séance  du  25  juin  1856. 
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€  la  sagacité  ingénieuse  qui  avait  permis  à  M.  Beulé  de 
retrouver  la  porte  de  TAcropole  et  l'escalier  de  marbre 
blanc,  de  rétablir  le  plan  primitif  du  monument  et  de 
signaler,  soua  les  débris  du  temps,  la  pensée  du  grand 
siècle  de  Périclès.  i 

c  Après  avoir  épuisé  une  discussion  dans  laquelle  les 
travaux  des  divers  candidats  avaient  été  encore  plus  exa- 
minés en  eux-mêmes  que  comparés  les  uns  aux  autres, 
puisqu'étant  de  nature  différente,  il  n'y  avait  pas  entre 
evx.  de  termes  communs  »,  la  commission  centrale  pro- 
céda au  vote.  Sur  19  votants,  M.  Fizeau  eut  8  voix; 
M.  Beulé,  4;  MM.  Boita  et  Place,  4;  et  il  y  eut  3  bul- 
letins blancs.  Au  second  tour,  13  voix  se  prononcèrent  en 
fiiveur  de  M.  Fizeau,  qui  se  trouva  ainsi  présenté  à  l'as- 
semblée générale  de  l'Institut  par  la  majorité  des  suf- 
frages de  la  commission  centrale. 

Le  9  juillet,  l'assemblée  générale  était  réunie  pour  déli- 
bérer sur  ces  conclusions. 

Le  président  commença  par  résumer,  c  d'une  façon 
aussi  exacte  et  intéressante  que  lumineuse  et  complète  », 
les  travaux  des  commissions  et  spécialement  les  débats 
qui  avaient  eu  lieu  dans  le  sein  de  la  commission  centrale. 
Puis  il  déclara  la  discussion  ouverte.  Leverrier  demanda 
le  premier  la  parole  :  c  Je  prie  l'Institut  de  m'excuser 
si  je  ne  parle  pas  avec  ma  facilité  ordinaire.  Mais  j'ai 
mal  à  la  gorge.  »  TJn  rire  général  accueille  cet  exorde. 
€  Je  voudrais,  continue  l'orateur,  relever  quelques  inexac- 
titudes qui  se  sont  glissées  dans  le  rapport  que  nous 
venons  d'entendre  »;  et,  aussitôt,  il  attaque  à  fond  la 
décision  de  la  commission  et  cherche  à  rabaisser  le  mérite 
de  la  découverte  de  M.  Fizeau.  c  C'était  une  manœuvre 
pour  jeter  le  trouble  dans  les  esprits  qui,  n'ayant  pas 
de  compétence  spéciale,  sont  forcés  d'accepter  de  confiance 
les  rapports  des  experts.  Yillemain  semble  appuyer  Le  ver- 
rier par  ses  remarques  et  ses  interruptions  impatientes. 
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U  voulait,  sans  dottte,  profiter  de  la  division  des  esprits 
pattr  pousser  Beulé  ou  empêclier  qi»e  le  prix  ne  fut  dé- 
cerné (1).  » 

A  son  tour^  M.  Feuillet  demande  la  parole  et  explique 
clairement  la  découverte  de  M.  Fizeau.  En  entendant  une 
de  ses  assertions  astronomique»,  Leverrier  s'écrie  :  t  C'est 
là  un  fait  qu'on  ne  peu^  affirmer  que  devant  l'Institut 
tout  entier!  •  c  Manière  gracieuse  et  polie  de  rappeler 
à  l'immense  majorité  de  l'assemblée  son  incompétenee. 
Aussi,  eette  phrase  est-elle  saluée  par  un  murmure  uni- 
versel. M.  de  Salvandy  en  relève,  avec  esprit  et  à  propoe, 
la  gaucherie  insolente,  et  le  pauvre  Leverrier,  tout  à 
l'heure  si  haïutain,  est  obligé  de  faire  des  excuses  (2).  > 
On  vote,  et  61  voix  attribuent  le  prix  à  M.  Fiaeau; 
29  s'étaient  prononcées  en  faveur  de  M.  Beulé  et  17  pimr 
M.  Botta. 


Trois  années  après,  le  prix  devait  être  décerné,  de  nou* 
veau,  le  15  août  1859. 

Les  difficultés  qui  s'étaient  produites  en  1856  étaient 
encore  présentes  à  tous  les  esprits,  et  les  académies  s'en 
préoccupèrent  longtemps  avant  l'échéance. 

Dès  le  15  janvier,  à  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  le  président  rappelait  les  dispositions  du  décret 
de  1855,  les  précédents  de  1856,  et  invitait  l'Académie  à 
désigner  les  membres  de  sa  commission. 


<1)  Souvenirs  inédits  de  M.  Dubois,  de  la  Loire-Infériecire. 
(2)  Sowve^wrs  de  Dubois. 
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c  Youâ  VOUS  rappelez,  dit-il,  les  grandes  et  presque 
infiurmontables  difficultés  que  rencontra,  en  18ô6,  Texé- 
cution  du  décret,  et,  suivant  le  mode  de  procéder  indi- 
qué par  l'article  4,  l'impossibilité  de  comparer  entre 
elles  des  œuvres  et  des  découvertes  tout  à  fait  diffé- 
rentes de  nature  et  de  forme,  et  d'accorder  à  l'une 
d'elles  une  préférence  motivée,  vu  le  défaut  d'analogie 
des  matières  et  le  défaut  de  compétence  des  juges.  Je 
pense  que  les  mêmes  difficultés  ae  reproduiront  cette 
année,  et  il  serait  certainement  désirable,  et  peut-être, 
cette  fois,  facile,  d'obtenir  que  le  prix  triennal  fût, 
ainsi  que  l'avait  demandé  le  bureau  de  l'Institut,  dans 
l'assemblée  générale  du  2  avril  1806,  décerné  par  l'Ins- 
titut tout  entier,  sur  la  proposition  successive  de  cha- 
que académie  qui,  à  tour  de  rôle,  le  ferait  accorder  à 
des  ouvrages  ou  à  des  découvertes  dignes  de  cette  haute 
récompense  et  placés  sous  sa  compétence  comme  dans  ses 
attributions  (1).  » 


Presque  à  la  même  date,  les  mêmes  préoccupations  ae 
fusaient  jour  et  les  mêmes  réflexions  s'échangeaient  à 
l'Académie  française  (2).  La  majorité  y  protestait  cooitre 
I  la  comparaison  directe  entre  les  produits  les  plus  divers 
de  l'esprit  humain  i  que  demandait  le  décret. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  n'ignorait  pas  les 
difficultés  que  rencontrait,  dans  les  différentes  académies, 
l'attribution  du  prix  triennal.  A  l'irritable  M.  Fortoul 
trait  succédé  M.  Bouland,  ancien  magistrat,  esprit  grave 
el  réfléchi,  plus  désireux  que  son  prédécesseur  de  m'enager 
itt  susceptibilités  de  l'Institut  et  de  tenir  compte  de  ses 
lentiments.    Il   pria   le   président  de   l'Institut   de   venir 


(1)  Procès- verbal  de  la  séance  du  9  janvier  1859. 

(2)  Séances  des  11  et  13  janvier. 
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conférer  avec  lui  et  réclama  le  concours  des  académies 
pour  l'étude  des  modifications  qui  seraient  de  nature  à 
simplifier  l'application  du  décret  du  14  avril.  Il  émit 
d'abord  l'avis  que  le  prix  devînt  de  triennal  annuel  et  fût 
décerné  chaque  année,  sur  la  proposition  successive  de 
chaque  académie.  Mais  cette  pensée,  acceptée  par  l'Ins- 
titut, le  ministre  l'abandonna  et  proposa  définitivement 
de  rendre  le  prix  biennal  et  de  le  décerner  alternativement 
c  aux  trois  grandes  directions  qui  se  partagent  les  œuvres 
de  l'intelligence  humaine  :  les  lettres,  les  sciences,  lès 
beaux-arts  ». 

En  conséquence,  dans  une  période  de  six  années,  il 
devait  être  décerné  une  fois  par  l'Académie  des  beaux- 
arts,  une  fois  par  l'Académie  des  «ciences,  et  une  troi- 
sième fois  par  l'Académie  française,  l'Académie  des  ins- 
criptions et  belles-lettres  et  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques  réunies. 

Mais  l'Institut  pensa  que  ce  mode  de  procéder  serait 
contraire  à  la  nature  des  choses,  porterait  atteinte  à  l'éga- 
lité des  académies  et  jetterait,  d'ailleurs,  c  dans  les  mêmes 
impossibilités  de  comparaison  et  les  mêmes  difficultés  de 
jugement  les  trois  académies  arbitrairement  confondues 
ensemble,  et  il  demanda  que  le  prix,  porté  à  20.000  francs, 
fût  décerné  tous  les  deux  ans  par  lui,  sur  la  désignation 
de  chaque  académie  (1)  ». 

Devant  cette  résistance,  le  ministre  ajourna  le  concours 
et  en  prorogea  le  jugement  au  15  août  1860.  Puis,  per- 
sistaint  dans  sa  x>^n8ée  première,  il  fit  décider  par  un 
décret  impérial,  que  le  prix  devenu  biennal  serait  attri- 
bué, tout  à  tour,  au  nom  de  l'Empereur,  dans  l'ordre 
des  lettres,  des  sciences  et  des  arts. 


(1)  Procès-verbal    de   la   séance  du  27  avril   1859.    Rapport  de 
M.  Mignet. 
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La  décision  impériale  donnait  une  certaine  satisfaction 
BOX  réclamations  des  académies.  Mais  cette  satisfaction 
n'était  qu'incomplète.  Aussi,  Tln^titut  ne  se  tint-il  pas 
peur  battu;  et,  dans  une  lettre  au  ministre  rédigée  par 
Yillemain,  qui  faisait  ressortir  les  inconvénients  divers 
du  projet,  il  demanda  de  nouveau,  à  Tunanimité,  que  le 
prix  fût  décerné  tous  les  deux  ans  c  sur  l'initiative  égale 
et  successive  des  cinq  grandes  divisions  dont  se  compose 
rinstitut,  sous  l'assentiment  et  la  sanction  dés  autres 
classes  ». 

Cette  fois,  le  minislire  n'hésita  plus  à  demander  à  TEm- 
peretir  de  céder  aux  désirs  de  l'Institut.  Un  décret  du 
22  décembre  1860  portait  les  dispositions  suivantes  : 

c   Le  prix  biennal   de  20.000  francs,   institué  par  le 

c  décret  du  11  août  1859,  sera  attribué  tour  à  tour,  à 

•  partir  de  1861,  à  l'œuvre  ou  à  la  découverte  la  plu* 

c  propre  à  honorer  du  à  servir  le  pays,  qui  se  sera  pro- 

f  duite,  pendant  les  dix  dernières  années,   dans  l'ordre 

f  spécial  des  travaux  que  représente  chacune  des  classes 

c  de  l'Institut  de  France.  Il  sera  décerné,  en  notre  nom, 

i  par  l'Institut  dans  sa  séance  publique  du  15  août,  sur 

t  la    désignation    successive   de  l'Académie  française,  de 

t  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  de  l'Aca^ 

i  demie  des  sciences,  de  l'Académie  des  beaux-arts,  de 

t  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

c  Cette  désignation  devra  être  sanctionnée  par  la  ma- 
«  jorité  des  suffrages  des  cinq  académies  réunies, 
i  Le  prix  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  partagé, 
t  Je  me  plais  à  peneer,  c  écrivait  le  ministre  au  prési- 

<  dent,    en    lui    transmettant  l'ampliation  du  décret,    » 

<  que  l'Institut  verra,  dans  cette  décision,  un  nouveau 

<  témoignage  de  la  haute  bienveillance  de  Sa  Majesté 
«  pour  la  savante  et  illustre  assemblée  que  vous  prési- 
«  dez,  » 
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L'Institut  se  montra,  en  effet,  reconnaissant,  et  il 
décida  c  que  son  président  «e  rendrait,  près  du  ministre 
d'Etat,  rinterprète  des  sentiments  de  gratitude  et  de 
satisfaction  arec  lesquels  l'Institut,  réuni  en  assemblée 
générale,  ayaii  accueilli  une  décision  conforme  aux  Tœux 
qu'il  avait  exprimés,  et  qui  lui  offrait  non  seulement 
la  possibilité  de  décerner  le  prix,  mais  encore  le  vrai 
moyen  de  le  décerner  avec  équité  et  avec  éclat  en  l'accor- 
dant à  des  oeuvres  variées»  tour  à  tour  dignes  d'une  aussi 
haute  récompense  et  répondant  ainsi  à  la  haute  pensée  de 
sa  fondation  (1)  »• 

Aux  termes  du  décret  du  22  décembre,  c'était  l'Aca- 
démie française  qui  devait',  la  première,  désigner  l'cBUvre 
à  laquelle  serait  décerné  le  prix.  On  l'invita  à  hâter  son 
examen.  Il  n'y  avait  plue  cette  fois  de  compétition  entre 
les  lettres  et  la  science.  La  lutte  n'en  fut  pas  moins  vive. 
De  nombreux  ouvrages  furent  proposés  (2).  Mais  trois 
écrivaina  seulement  disputèrent  sérieusement  le  prix  :  Jules 
Simon,  Henri  Martin,  George  Sand;  et,  chacun  des  con- 
currents pouvait  se  recommander  de  patrons  de  marque. 
Celui  de  Jules  Simon  n'était  autre  que  Guizot.  Mignet 
tenait  pour  Henri  Martin;  et  c'était  Cousin  lui-même, 
l'historien  de  Mme  de  Longueville,  qui  soutenait  les  titres 
de  George  Sand. 

Chacun  des  trois  partis  entendait  disputer  chaudement 
la  victoire.  La  commission  comprenait  MM.  Gnizot,  Cou- 
sin, Mignet  et  Sainte-Beuve,  désignés  par  l'Académie  et 
les  membres  du  bureau.  Guizot  y  proposa  d'attribuer  le 
prix  à  Jules  Simon,  et  fit  ressortir  <  le  caractère  moral 
et  sympathique,  le  spiritualisme  élevé  de  ses  œuvres   ». 


(1)  Procèa-Terbal  de  la  séance  du  9  janvier  1861. 

(2)  L'Œnvre  de  Nettement,   la  Béunion  de  la  Lorrcnne  à  la 
France,  par  M.  d'Haussonville,  plusieurs  pièces  de  théâtre,  etc. 
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Il  n'eut  pas  de  peine  à  démontrer  que  moralement, 
hittoiiquement,  Thistoire  de  France  de  Henri  Martin 
n'était  qn'nn  livre  médiocre,  c  Elle  n'a  rien  de  supérieur, 
dit-il  ayec  autorité.  Elle  est  pleine  d'erreurs,  de  vues 
fausses,  de  déclamations  stériles,  de  passion  démocratique, 
de  «ophismes  et  de  chimèrea.  Ce  n'est  pas  une  grande 
histoire.  »  Et,  en  regard,  il  mit  en  relief  les  principes,  le 
talent,  le  succès  populaire  et  utile  des  livres  de  Jules 
Simon. 

Mignet  insista  vivement  en  faveur  de  Henri  Martin, 
c  malgré  les  fautes  qu'on  pouvait  relever  dans  son  (Buvre, 
à  raison,  dit-ôn,  d'un  vieil  engagement  pris  vis-à-vis  de 
la  princesse  Belgiojoso,  pevt-ètre  aussi,  par  prédilection 
pour  les  travaux  historiques,  même  de  pure  compilation 
et  de  patience.  Legouvé  le  suivit  par  fraternité  d'opinion 
et  d'agitation  italienne  (I).  » 

Sainte-Beuve  fit  valoir  le  grand  talent  d'écrire  et  l'élo- 
quence de  Mme  Sand  :  il  cita  soit  les  romans  champêtres, 
soit  d'autres  peintures  plus  récentes,  également  supé- 
rieures d'invention  et  de  style,  et  à  l'abri  de  tout  reproche 
moral  (2). 

Quant  à  Cousin,  il  était  toujours  guidé  par  sa  malveil- 
lance contre  Jules  Sunon,  et  poursuivait  à  l'Académie 
française  la  campagne  qu'il  avait  déjà  menée  contre  lui 
à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  Il  se 
prononça  pour  George  Sand  et  plaida  chaudement  sa  cause. 
U  réclama  le  privilège  du  grand  talent,  sauf  à  la  philoso- 
phie à  en  corriger  parfois  l'influence,  c  II  faut,  dit-il, 
combattre  partout  les  erreurs  et  les  faux  systèmes,  mais 
il  faut  choisir  dans  les  ouvrages  de  Mme  Sand  ce  qui, 
pour  l'imagination  et  l'art,  peut  honorer  le  génie  fran- 
çais, «ans  craindre  aloEs  de  couronner  l'auteur.  » 

(1)  Souvenirs  de  Dubois, 

(2)  Séance  du  21  mars  1861. 
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€  Le  talent  d'écrire  ne  suffit  pas  i,  répliqua  Guizot. 
c  Si  ce  talent  a  attaqué  les  bases  mêmes  de  la  civilisa- 
tion, la  foi  religieuse  et  sociale,  le  culte  public,  Tinstitu- 
tion  du  mariage,  la  propriété,  on  ne  peut  le  réserver  pour 
un  honneur  tel  qu'un  prix  extraordinaire,  décerné  par  le 
chef  de  l'Etat,  âur  la  présentation  de  l'Académie,  avec 
la  sanction  de  l'Institut  tout  entier  (1).  » 

George  Sand  n'avait  trouvé  dans  la  commission  que 
deux  défenseurs.  Voyant  qu'il  ne  pouvait  faire  prévaloir 
ses  idées.  Cousin  se  rallia  à  Mignet  pour  appuyer  Henri 
Martin.  Yillemain  se  rangea  du  côté  de  Guizot,  mais  sans 
rien  dire.  Sainte-Beuve  en  fit  autant,  et  ne  pouvant  faire 
triompher  Mme  Sand,  se  prononça  pour  Simon.  Quelles 
raisons  avaient  pu  le  faire  pencher  de  ce  côté  ? 

€  En  ce  moment,  écrit  Dubois,  il  est  aux  craintes  de 
l'avenir.  Il  voit  les  libéraux  redevenir  hardis  dans  les 
salons  et  dans  la  presse.  Simon  est  jeune  encore,  il  a 
des  relations  de  presse  et  d'Université  parmi  les  très 
jeunes  gens.  Il  a  déjà  joué  un  rôle  politique,  il  peut 
rencontrer  prochainement  des  chances  qui  le  relèvent. 
Etre  bien  avec  lui  peut  n'être  pas  sans  importance. 
Puis,  ce  n'est  qu'un  premier  vote  bubordonné  à  mille 
chances.  La  preuve  de  bonne  volonté  aura  été  donnée 
et  la  faculté  de  se  tourner  où  on  voudra,  réservée.  Je 
soupçonne  aussi  qu'il  est  en  voie  de  réconciliaition  avec 
la  Revue  des  Deux-M ondes.  Il  y  paraît  des  rédacteurs 
nouveaux...  A  mesure  que  les  vieux  écrivains  dispa- 
raissent, le  recrutement  ne  peut  se  faire  que  parmi  les 
hommes  nouveaux,  et  Sainte-Beuve,  avec  son  fin  et 
perspicace  discernement,  avec  le  souci  bien  naturel  de 
son   autorité  à*  conserver,   se  fait  partout  des   clients 

(1)  Procès-verbaux  de  rinstâtut. 
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c  parmi  les  jeunes  talents.  Il  aime,  comme  il  le  dit  lui- 
c  même,  à  sonner  le  premier  coup  de  cloche.  Cela  doit 
c  maintenir,  un  jour,  les  dévots  à  sa  chapelle  (1).  » 

Par  quatre  voix  contre  trois  donnéea  à  Henri  Martin, 
la  commission  se  prononça  en  faveur  de  Jules  Simon, 
et  Guizot  fut  chargé  du  rapport. 

Quand  vint  la  discussion  du  rapport  en  séance  plé- 
nière  (2),  c  jamais,  au  témoignage  unanime  des  membres 
qui  étaient  présents,  on  n'avait  vu,  dans  Télégant  et  pai- 
sible aéropage,  une  animation,  un  entrain,  un  éclat  de 
parole  semblables  >. 

Quizot  ouvrit  le  débat  par  c  un  discours  d'une  mesure, 
d'une  adresse  et  d'une  autorité  admirables  »,  et  fit  con- 
naître les  raisons  qui  avaient  déterminé  la  Commission 
à  écarter  Mme  Sand  et  Henri  Martin,  et  à  proposer  de 
décerner  le  prix  à  M.  Julee  Simon. 

Mais,  aussitôt,  des  chevaliers  se  levèrent  pour  défendre 
Mme  Sahd,  Sainte-Beuve  en  tête,  c  Et  lui,  dont  jusque-là 
on  n'avait  guère  loué  le  talent  de  parole,  se  montra, 
cette  fois,  ardent  et  spirituel;  fort  dégagé,  d'ailleurs,  sur 
l'objection  morale  qu'on  élevait  contre  Mme  Sand  (3)». 
—  c  Cette  objection,  dit-il,  n'est-elle  pas  exagérée  P  Nous 
plus  timides  que  nos  pères.  Quelle  liberté  de  jugement 
et  de  langage  dans  de  grands  auteur»  du  seizième  et 
même  du  dix-septième  siècle!  Ce  qu'on  nomme  vérités 
sociales  et  morales  ne  change-t-il  pas  avec  le  temps  P  Que 
de  changements  survenus  dans  les  principes  réputés  fon- 
damentaux! On  l'a  vu  pour  l'origine  comme  pour  les 
formes  du  pouvoir;  on  l'a  vu  dans  la  législation  sur  la 

(1)  Souvenirs  inédits  de  Dubois. 

(2)  11  avril  1861. 

(3)  Souvenirs  de  Dubois. 
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famille,  sur  la  pn^iriétâ.  Bien  d'autres  changements  sont 
possibles  encore.  En  avoir  deraaoé  quelques-uns  par  .une 
libre  conviction  peut  devenir  un  jour  ua  titre  de  plus 
pour  le  talent  !...  L'Académie  s'honorerait  en  étant  au 
moins  impartiale  pour  un  talent  supérieur  qu'elle  ne  peut» 
dès  aujourd'hui^  méeoniiaître,  tk  dont,  peut-être,  dans  cin- 
quante ans,  les  opinions  n'auront  pas  moins  de  crédit  que 
le  talent  n'aura  conservé  d'éclat  (1).  »  —  c  Cette  fran- 
chise de  scepticisme  sembla  lui  porter  bonheur,  et  tout 
le  monde  convint  qu'on  ne  l'avait  point  encore  entendu 
si  Heureux  en  parole  (2).  » 

Cousin  parla  dans  le  même  sens,  c  avec  ses  finesses 
dangereuses,  ses  sauts  de  gauche  à  droite  ».  c  Je  m'étonne, 
dit-il,  qu'on  écarte  le  premier  nom  et  le  plus  grand,  et 
cela  par  un  scrupule  moral.  Si,  en  effet,  on  retranche  de 
ce  talent  supérieur,  signalé  par  tant  d'ouvrages,  ce  qu'on 
peut  appeler  les  erreurs  anti-sociales,  il  reste  encore  à 
l'auteur  un  titre  hors  de  comparaison...  Les  deux  concur- 
rents de  Mme  Sand  sont-ils  donc  eux-mêmes  exempts  de 
fausses  doctrines  ?  C'est  dans  un  autre  ordre  bien  plus 
haut  que  se  place  l'œuvre  de  Mme  Sand;  cette  grande 
œuvre  d'imagination  et  de  talent  est  bien  autrement  faite 
pour  honorer  le  pays.  C'eet  un  musée  de  créations  fran- 
çaises. Quelques  erreurs  d'opinion  n'en  altèrent  pas  l'en- 
semble, et  parmi  ces  erreurs  peut-on  compter  la  plainte 
contre  les  inégalités  sociales,  si  présente  à  tant  d'écrivains 
de  génie,  et  jusqu'au  paisible  Bernardin  de  Saint-Pierre«  » 

Mais,  reprit  Guizot,  «  le  talent  n'est  pas  tout.  U  n'est 
qu'au  second  rang.  U  faut  y  prendre  garde  :  il  y  va  de 
l'honneur  de  l'Académie.  Loin  de  servir  et  d'honorer  te 
pays,    telle    erreur    de    .sophisme,  tel    scandale  d'opinion 

(1)  Séance  du  11  avril  1861. 

(2)  SoytMtnirz  inédita  de  Dubois. 
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paraîtraient  porter  alteinte  à  la  dignité  d«  pays,  en  fai- 
sant douter  de  sa  morale.  Mme  Sand  fait  de  la  passion  le 
droit  suprême  et  la  vériHL  Bans  «es  Mémoires,  elle  défend 
Babœuf.  Le  talent  littéraire  n'est  pas  une  excnse  qni 
eouTre  tont,  séparé  de  la  justice  et  de  la  vérité.  Il  n'est 
pis  un  titre  absolu,  et  la  récompense  solennelle  qui  lui 
tarait  décernée  semblerait  la  dérision  ou  le  doute  des 
conditions  mêmes  de  la  société  civile  ». 

Les  défenseurs  de  Mme  Sand  ne  désertaient  pas  la  lutte. 
Be  Vigny  déclara  que  c  tout  ce  qui  profite  à  la  pureté  du 
goût  profite  à  Tordre  et  aux  mœurs,  et  que  l'Académie 
ferait  bien  d'opposer  à  la  perturbation  du  go^,  au  désor- 
dre du  style,  au  luke  des  images,  l'élégance  simple  et 
forte,  le  style  natuisel  et  pur  de  Mme  Sand  ». 

Un  autre  membre  cita  les  variations  d'idées,  rappela 
Oarat  louant  Pamy,  l'auteur  de  la  Guerre  des  dieux,  le 
négateur  de  la  foi  chrétienne;  il  signala  des  passages 
analogues  dans  les  écrits  de  Jules  Simon  :  c  La  CSommis- 
«ion,  s'écria-t-il,  n'a-t-«lle  donc  de  scrupules  que  contre 
les  témérités  éloquentes  ?  > 

c  Mme  Sand,  reprit  un  troisième,  s'épure  à  mesure 
qu'elle  avance  dans  la  vie.  Elle  a  réformé  son  art  sans 
Taffaiblir.  Elle  a  conservé  tout  l'éclat  du  talent  en  en 
renouvelant  et  épurant  la  puissance.  N'y  a-t-il  pas  dans 
cet  effort  et  'c(é  succès  quelque  cbose  qui  commande  le 
respect  et  que  l'on  doit  honorer  P  > 

m  Mme  Sand  revient  à  Dieu,  ajouta  un  dernier  cham- 
pion. D'ailleurs,  ce  que  l'Académie  doit  faire,  c'est  d'ai- 
mer les  lettres  et  d'honorer  les  grands  talents.  Elle  ne 
doit  pas  faire  de  politique.  Elle  rapprochera  Mme  Saad 
en  l'honorant.  Bien  ne  calme  un  front  révolutionnaire 
comme  une  couronne.  » 

Ouizot  revint  à  la  charge,  et,  t  avec  une  force  que 
l'exactitude  littérale  pourrait  seule  reproduire,  »  il  reprit  : 
€  L'auteur  a  pour  principes  favoris  que  ce  sont  les  lois 
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qui  font  le  mal  de  la  société  ;  qu'il  faut  que  tous  soient 
heureux  9  que  le  droit  au  bonheur  se  consomme  dans  les 
limites  de  cette  vie  et  doit  s'exercer  à  tout  prix  en  sup- 
primant les  obstacles  de  la  loi  et  de  la  morale.  Il  ne 
s'agit  pas  là  de  réformes  légales,  de  principes  plus  ou 
moins  démocratiques;  il  s'agit  du  fond  des  idées  sociales 
et  des  sentiments  moraux  dont  l'anéantissement  est  pro- 
posé au  nom  de  l'instinct,  de  la  passion  et  de  la  force. 
C'est  cette  utopie  de  négation  et  de  violence  que  nul  Etat 
constitué,  que  nul  pouvoir  social  ne  peut  recomman- 
der (1).  • 

La  désignation  'du  candidat  était  devenue,  comme  s'il 
se  fût  agi  d'une  élection  à  l'Académie,  une  question  poli- 
tique. Le  gouvernement  ne  s'en  désintéressait  pas.*  Il 
s'agissait  d'un  prix  fondé  par  l'Empereur.  Tout  en  parais- 
sant rester  neutre,  il  travaillait  pour  George  Sand.  Sur 
ces  entrefaites,  le  Journal  des  Débats  venait  lui  prêter 
un  appui  inattendu  dans  un  article,  qui  n'était  €  qu'une 
apologie  ingénieuse,  quoiqu'un  peu  subtile  et  dogmatique, 
des  romans  de  Mme  Sand  (2)  i. 

La  motion  qui,  par  voie  d'amendement,  proposait  de 
substituer  Mme  Sand  à  Jules  Simon,  que  la  Commisaiosn 
présentait,  fut  mise  aux  voix  et  écartée  par  18  voix 
contre  7.  Les  amis  les  plus  décidés  ou  les  plus  obligés  du 
gouvernement,  Sainte-Beuve,  Kisard,  Mérimée,  de  Sacy 
n'avaient  rallié  que  le  clan  littéraire  qui  met  la  forme 
au-dessus  de  tout;  Sandeau,  Ponsard,  de  Yigny,  Henri 
Martin  et  Jules  Simon  restaient  seuls  en  présence  (3). 

c  Le  livre  de  Henri  Martin,  dit  Mignet,  est  un  livre 
national,  écrit  dans  un  esprit  national.  C'est  l'histoire  de 

(1)  Procès-verbaux  de  Tlnstitut. 

(2)  Cet  article  était  signé  Claveau. 

(3)  Séance  du  18  avril  1861. 
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France  la  plus  complète  que  nous  ayons,  malgré  quelques 
excès  celtiques  et  quelques  taches  de  style.  »  —  c  II  a 
pris  place  dans  le  cœur  de  la  nation  i,  dit  un  autre 
membre  :  c  Augustin  Thierry  le  cite.  »  —  c  C'est  une 
grande  œuvre  »,  s'écrie  un  troisième. 

Cette  fois  encore,  ce  fut  de  Ouizot  que  vint  la  réponse, 
c  L'esprit  du  livre  est  faux,  dit-il,  il  rompt  avec  le 
passé  :  il  ne  voit  que  l'influence  celtique  et  oublie  la 
romaine  et  la  chrétienne.  H  contient  de  graves  erreurs. 
Il  fait  de  Jeanne  d'Arc  une  3ruidesse  et  ne  craint  pas 
de  la  rapprocher  de  Jésus-Ch^ist.  L'ouvrage  n'est  pas  bon 
historiquement,  pas  utile  politiquement,  pas  vrai  philo- 
sophiquement (1).  » 

c  Victorieux  d'argumentation  et,  par  suite,  serein, 
comme  toujours,  il  se  croyait  sûr  de  la  victoire  (2).  » 

Cependant,  Nisard  portait  à  son  candidat  un  coup  dan- 
gereux en  déclarant  que,  pour  les  idées,  les  livres  de 
M.  Simon  étaient  vieux  de  trente  ans.  c  Ce  n'est,  dit-il, 
que  M.  Cousin  traduit  comme  dans  ime  foule  de  livres 
'^s  élf-veA  de  l'Ecole  normale,  dont  beaucoup  sont  meil- 
leurs, au  moins  pour  le  style.  »  Et  il  cita  quelques  phrases 
malheureuses.  «  Et  puis,  ajouta-t^il,  comment  des  cons- 
ciences catholiques  sévères  peuvent-elles  voter  pour  l'au- 
teur de  la  Religion  naturelle  ?  » 

C'était  provoquer  Montalembert.  Il  releva  le  gant, 
c  J'ai  tout  respect,  dit-il,  pour  les  catholiques  qui  ne 
votent  que  pour  des  catholiques;  mais  pas  autant  pour 
oeux  qui,  n'étant  pas  catholiques,  veulent  leur  donner 
des  scrupules.  Quant  à  moi,  ma  conscience  est  bien  à 
Taise.  Je  le  dis  tout  haut  :  M.  Simon  n'est  pas  catho- 
lique, paâ  même  chrétien,  si  l'on  veut,  mais  il  est  du 

(1)  Procèa-verbauz  de  llnstitut. 

(2)  Souvenirs  de  Dubois. 

KOirvsLLB  ïïkaa,  —  lxvu.  26 
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même  oaté  que  le  christianisme.  Il  ne  f&it  pas  de  thécdo- 
gie,  sans  doute,  mais  il  a,  en  philosophie  et  en  morale, 
de  ces  doctrines  qu'il  ne  faut  pas  délaisser,  car  elles  ne 
sont  que  trop  désertées.  Il  a  iru  que,  dans  l'état  actuel  du 
monde,  la  tendance  est  à  l'athéisme.  Il  a  entrepris  la 
pleine  revendication  des  grands  principes  qui  couvrent  la 
religion  chrétienne,  de  la  Providence  divine,  de  l'immor- 
talité de  l'àmoi  de  la  nécessité  de  la  loi  morale;  et,  ces 
grandes  choses,  il  les  a  démontrées  dans  l'ordre  le  plus 
accessible  à  tous;  il  les  a  fortifiées  de  preuves  immuables 
plus  puissantes  de  la  conviction  sentie  qui  les  exprime. 
Et  puis,  ses  livres  s'adressent  au  grand  public  ;  ils  répon- 
dent à  un  besoin  moral  du  temps,  à  cette  anxiété  curieuse, 
à  cette  fatigue  -du  doute  que  laisse  l'absence  d'une  règle 
de  croyance.  L'auteur  a  mis  dans  l'expression  des  vérités 
premières,  avec  la  puissance  du  raisonnement,  la  chaleur 
de  l'âme;  il  est  passé,  naturellement,  des  plus  hautes 
pensées  aux  plus  utiles  ooneeik  de  prudence  et  de  bien- 
être  populaire.  On  ne  peut  lire  sans  émotion  les  pages 
philosophiques  et  les  détails  ée  charité  qui  remplissent 
les  livres  de  M.  Simon  (1).  Quant  aux  phrases  malheu- 
reuses qu'on  a  citées,  qui,  parmi  les  plus  grands  écrivains 
n'en  a  pas  commis  ?  M.  Simon  en  a  aussi  de  belles,  d'ext^el- 
lentes  et  de  très  éloquentes.  »  Et  il  en  cita  une  qui  enleva 
tous  les  suffrages  (2). 

Itémuaat  se  lève  à  son  tour  :  €  Qu'on  regarde,  dit-il, 
l'état  des  esprits  dans  le  monde,  le  scepticisme  sur  le  droit, 
les  passions  violentes  excitéee  dans  les  masses  ;  le  sophisme 
et  l'indifférenoe  attaquant  les  vérités  religieuses;  la  civi- 
lisation si  puissante  sur  la  matière  menacée  dans  son  prin- 
cipe moral.  €ontre  un  tel  mal,  toute  dissidence  absolue 

(1)  Séance  du  7  mai. 

(2)  Souvenirs  de  Dubois. 
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est  Tin  grand  bien.  Il  faut  qu'en  avant  des  commnnionB 
chrétiennes  et  prête  à  rentrer  dans  leur  sein,  s'élève  comme 
une  sauvegarde  commune  cette  première  croyance  à  une 
Providence,  ce  premier  sentiment  de  Dieu  qui  est  la  vie 
morale  de  Thumanité.  Deux  choses  ont  été  fort  ébranlées 
dans  ce  siècle  :  le  bons  sens  et  le  sens  moral.  Les  livrée 
qui  tendent  à  raffermir  ces  deux  choses  sont  ce  qui  sert 
le  mieux  la  société  (1).  »  Puis,  se  tournant  vers  Nisard, 
il  lui  adresse  une  verte  réplique,  trop  verte  même,  crai- 
gnait-il après.  —  €  Je  n'aime  pas  l'ordinaire  manière*  de 
Bémusat,  dit  Montalambert.  Il  tourne  et  retourne  *es 
él^ances,  sans  décisive  vérité.  Mais,  cette  fois,  il  a  été 
droit  et  très  éloquent  (2) .  » 

La  bataille  durait  depuis  plus  d'un  mois.  Elle  avait 
occupé  six  séances  (3)  et  elle  semblait  encore  indécise. 
Guizot  se  disait  toujours  sûr  du  succès,  c  avec  cette  intré« 
pidité  d'affirmation  si  souvent  démentie  par  les  faits;  et 
il  le  croyait  comme  il  le  disait,  c'est  le  fait  de 
l'homme  (4).  i  II  avait  promis  à  Simon  les  voix  de 
Flourens  et  de  Philippe  de  Ségur;  et  voici  que  Flourehs 
se  prononçait  pour  George  Sand;  Ségur  déclarait  que, 
comme  catholique,  il  ne  voterait  jamais  pour  l'auteur  de 
la  Religion  naturelle;  et  Patin  qui,  d'abord  favorable  à 
Mme  Sand,  n'osait  voter  pour  elle  c  par  pudeur  morale  » 
86  ralliait  à  Henri  Martin.  A  côté  de  Mignet  et  de  Legouvé, 
le  camp  de  Henri  Martin  comptait  Lebrun,  Pongerville, 
Dupin  aîné,  c  par  ressouvenir  de  l'ancien  constituant 
qu'avait  été  Simon,  et  par  antipathie  pour  ses  nouveaux 
amis  1,  Cousin,  toujours  hostile  à  Simon.  Malgré  le  rejet 


(1)  Séanœ  du  7  mai . 

(2)  Mémoires  de  Dnbois. 

(3)  Séances  des  11,  Id,  25,  30  avrif,  2  et  7  ma!, 

(4)  Mémoires  de  Dubois. 
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de  ramendement,  le  partisans  de  Mme  Sand  ne  désertaient 
pas  sa  canse.  Ghiizot  avait  avec  lui  le  duc  de  Broglie. 
Yitety  Bémusaty  Saint-Marc  Girardin,  de  Barante,  puis 
le  parti  des  ducs,  comme  on  disait  :  c  Mpntalembert  tou- 
jours à  l'avant-garde,  de  Noailles  traîné  un  peu  à  la  remor- 
que. 1  II  comptait  sur  M.  de  Falioux  et  sur  le  P.  Lacor- 
daire,  enfin  sur  Laprade.  Mjo^r  Bupanloup  s'abstenait. 

Le  7  mai,  on  alla  aux  voix.  Il  y  avait  21  votants;  7  se 
prononcèrent  pour  Simon,  6  pour  Mme  Sand,  6  pour  Henri 
Martin.  H  y  avait  2  bulletins  blancs. 

Les  partisans  de  Simon  obtinrent  que  le  second  tour 
de  scrutin  fût  remis  à  la  séance  suivante.  Ils  espéraient 

•  

d'ici  là  rallier  leurs  troupes.  En  effet,  le  duc  de^  Broglie 
et  Berryer  malades  n'étaient  pas  venus.  Lacordaire,  récem- 
ment élu,  n'était  pas  à  Paris.  On  espérait  l'y  amener. 
Yiennet  avait  ostensiblement  écrit  sur  son  bulletin  :  Per- 
sonne.  On  voulait  le  chapitrer.  M.  de  Parieu,  très  hostile 
à  la  candidature  de  Simon,  avait  persuadé  à  de  Laprade, 
qui  était  son  parent,  de  retourner  à  Lyon.  On  le  fit  revenir, 
et,  dans  une  soirée  qui  avait  lieu  chez  Mohl,  et  où  l'on 
se  remuait  bea\icoup  pour  Simon,  on  travailla  à  conqué- 
rir à  celui-ci  la  voix  du  poète  (1). 

Le  16  mai,  29  membres  étaient'  présents.  Au  premier 
tour  de  scrutin,  Mme  Sand  et  Jules  Simon  obtinrent 
chacun  8  voix;  Henri  Martin,  7;  Thiers,  1.  Il  y  avait 
5  bulletins  blancs. 

A  un  second  tour,  le  chiffre  des  voix  données  à 
Mme  Sand,  à  Jules  Simon  et  à  Henri  Martin  resta  le 


(1)  Si  le  fait  raconté  par  Dubois  eet  eza>ct,  et  rî  réellement  de 
Laprade  revint  de  Lyon  avant  la  séance  du  16  mai,  les  efforts 
tentés  prëe  de  lui  dans  Fintérèt  de  Simon  ne  réussirent  pas  et  il 
B^abstint  d'assister  à  la  séance,  car  il  n'a  pas  plus  pris  part  an 
scrutin  du  16  qu'à  celui  du  7  mai. 


fn*. 
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même.  Tliîers  avait  3  voix,  il  n'y  avait  plus  que  3  bulle- 
tins blancs. 

Même  résultat  à  un  3*  tour,  sauf  une  voix  de  plus  pour 
Thiers.  Un  4*  tour  ne  change  pas  la  situation,  seulement 
Thiers  a  encore  gagné  une  voix. 

T7n  membre  demande  alors  la  parole  :  c  L'Académie, 
dit-il,  ne  peut  se  donner  le  tort  de  Timpuifisance.  Le 
public  s'intéresse  aux  discussions  dont  elle  .s'occupe  avec 
tant  de  zèle  depuis  plus  d'un  mois.  Les  journaux  en  par- 
lent, et,  par  une  disposition  insolite,  ses  premiers  votes 
sont  insérés  au  Moniteur,  Il  faut  sortir  d'une  voie  sans 
issue.  On  n'a  pu  trouver  en  dehors  de  Flnstitut  toutes 
les  conditions  d'une  grande  œuvre  qui  honore  le  pays. 
Il  faut  chercher  ici  même,  dans  la  représentation  des 
lettres.  Le  décret  d'institution  n'entrave  en  rien  notre 
libre  choix  i.  Et  il  propose  de  couronner  VHistoire  du 
Consulat  et,  de  V  Empire  y  par  M.  Thiers. 

On  objecte  que,  dans  une  de  ses  réunions,  l'Institut  a 
décidé  que  ses  membres  ne  seraient  pas  admis  à  concourir 
pour  le  prix  triennal. 

c  Une  résolution  prise  en  assemblée  générale  de  l'Ins- 
titut, répond  un  autre  membre,  ne  saurait  le  lier.  Hien 
ne  peut  circonscrire  ses  votes.  Ce  principe  invoqué  par 
M.  Boyer-CoUard  fut  appliqué  dans  un  grand  nombre  de 
scrutins. 

c  Le  nom  de  M.  Thiers  est  attaché  à  un  ouvrage  natio- 
nal par  le  sujet,  par  la  pensée,  par  le  talent.  Le  choisir, 
c'est  couronner  une  œuvre  qui  honore  et  sert  la  France, 
en  montrant  avec  éclat  sa  grandeur  au  monde  (1).   » 

On  procède  au  scrutin  :  18  voix  se  prononcent  en  faveur 
de  Thiers,  5  étaient  restées  fidèles  à  Mme  Sand  et  4  à 
Henri  Martin.  En  conséquence,  VHistoire  du  Consulat  et 

(1)  Proc^-verbal  de  la  séance  du»  16  mai. 
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lie  VEmpire  est  désignée  par  TAcadémie  française  à  la 
sanction  de  l'Institut  pour  le  prix  à  décerner  d'après  le 
décret  du  22  décembre  1860. 

Le  Tote  était  acquis.  K^éanmoins»  dans  les  séances  des 
23  et  28  mai,  il  fut  violemment  discuté.  Un  membre 
le  déclara  c  contraire  à  la  justice  comme  à  la  dignité  de 
l'Institut  >,  Finalement,  l'Académie  adopta  la  rédaction 
suivante  : 

c  L'Académie  française,  par  dérogation  à  la  règle  qu'elle 
l'est  prescrite,  de  concert  avec  les  autres  académies^  dans 
a  délibération   du   9   avril    1856,    désigne  l'ouvrage   de 
U.  Thiers.  > 

c  Pauvre  Simon!  »  écrit  Dubcns,  en  enregistrant  œ 
lésultat.  €  Quant  à  la, décision  de  l'Académie,  je  crains 
qu'il  y  ait  force  lazsd  sur  sa  charité  bien  ordonnée.  » 

L'Institut  fut  convoqué  en  séance  générale  extraordi- 
naire le  29  mai  1861  pour  statuer  sur  la  proposition  de 
l'Académie  française.  Yillemain,  dans  un  rapport  él^^nt 
et  fin,  exposa  l'impossibilité  où  s'était  trouvée  l'Acad^oiie 
de  désigner,  en  dehors  des  membres  de  l'Institut,  une 
œuvre  digne  de  la  haute  récompense  du  prix  biennal  et 
la  nécessité  qui  s'était  imposée  à  elle  de  déroger  à  la  règle 
que  l'Institut  s'était  prescrite,  c  ItHùtoire  du  Cansulmi 
et  de  VEmjnre,  ajouta  le  président,  est  une  oeuvre  grande 
et  nationale  qu'un  succès  universel  a  consacrée  et  qvi  a 
leçu  une  publicité  universelle  et  glorieuse,  et,  malgré  Top- 
position  très  vive  d'un  des  membres,  96  voix  sur  163  vo- 
yants ratifièrent  la  proposition  de  l'Académie  française  et 
décidèrent  que  le  prix  biennal  serait  solennellement 
âécemé  à  VHistoire  du  Consulat  et  de  VEinpirty  par 
K.  Thiers,  dans  la  séance  du  15  août  1861  (1).    » 


*  • 


(1)  Proc^-yerbal  de  la  séance  du  29  mai  1861. 


LE    PRIX   TRIENNAL  383 

Ainsi  se  termina  ce  débat  mémorable,  l'un  des  plus 
grades  et  des  plus  retentissants  qui  se  soioait  jamaiâ  pro- 
duits au  sein  des  académies.  A  partir  de  cette  date,  les 
membres  de  l'Institut  oeesèrent  d'être  exclus  du  concours. 
Deux  ans  après,  en  1863,  la  compétition  de  M.  Mariette 
et  de  M.  Oppert  donna  lieu  encore  à  use  discussion  très 
vive.  Depuis,  le  prix  biennal  a  été  décerné  quinze  fois 
avec  la  même  procédure  et  sans  difficultés  sérieuses  jus- 
qu'au jour  où  une  misérable  économie  budgétaire  (1), 
en  réduisant  de  10.000  francs  le  crédit  alloué  à  l'Institut, 
a  indirectement  supprimé  cette  baute  récompense  natio- 
nale (2). 

Adolphe  La.ib« 


Séance  du  10  novembre  1906. 


(1)  DéciBion  ministérielle  du  27  février  1896,  communiquée  à  la 
<ïommi6sion  administrative  de  rinstiiut,  le  25  mars  de  la  même 
année. 

(2)  Voioi  quela  ont  été  depuis  les  lauréats  du  prix  hiennal  : 
En  1865,  MM.  Wurtz;  en  1867,  Félicien  David;  en  1869,  Henri 

Martin;  en  1871,  Qaizot;  en  1873,  Mariette;  mx  1875,  Paul  Bcai^; 
en  1877,  Ghapu;  en  1879,  Demolombe;  en  1881,  Nisard  (Désiré); 
en  1883,  Paul  Meyer;  en  1885,  Brown-Se^uard  ;  en  1887,  Mercié 
(Antonin)  ;  en  1889,  Mbm  veuve  Caro  (pour  ressemble  des  travaux 
de  son  mari)  ;  en  1891,  Mme  veuve  Fustel  de  Conlanges  (pour  Ten^ 
semble  des  travaux  de  son  mari)  ;  en  1893,  Darmesteter. 


I 


nmU  DE  J.-A.  TIIRRËTTINI 

(1691-1693) 

d'afbès  xjne  coeebspondancb  inédite 


(i) 


On  sait  que  J.-A.  Turrettiiii  avait  fait  à  T Académie  de 
Genève  de  brillantes  études.  Il  étonnait  ses  maîtres  eux- 
mêmes,  et  l'un  d'eux  s'écriait,  après  avoir  entendu  un  de 
ses  sermons  de  proposant  (2)  :  c  II  commence  par  où 
les  autres  finissent  ». 

Mais  ce  n'est  pas  sur  les  bancs  de  l'école  qu'un  jeune 
homme  acquiert  son  entier  développement.  Il  est  bon  de 
perdre  de  vue  son  clocher  pendant  quelque  temps.  Sans 
doute,  au  xvii*  siècle,  le  grand  livre  de  la  nature  était 
enicore  fermé,  —  Rousseau  ne  devait  que  plus  tard  en 
tourner  les  feuillets.  Mais  il  y  avait,  pour  les  jeunes 
voyageurs,  beaucoup  à  apprendre  dans  cet  autre  grand 
livre  qui,  sur  le  sol  étranger,  nous  initie  aux  mœur»  et 
aux  coutumes  des  hommes  et  nous  apprend  ce  que  nous 
ne  saurions  jamais  nous  approprier  par  les  leçons  ou  par 
les  livres.  D'ailleurs,  dans  la  famille  de  Turrettini,  le 
voyage  comme  complément  de  l'enseignement  académique» 


(1)  J.-A.  Turrettini,  d'une  famille  de  Lucquee  qui  avait  émigré 
à  Gtenèye  (1672-1737),  ^  oonsacra  au  ministère  évangélique,  fut 
professeur  d'histoire  ecclésiastique,  tenta,  sans  y  réussir,  de  rap- 
procher les  diverses  branches  de  l'Eglise  réformée.  Il  laissa  plu- 
sieurs ouvrages  importants,  entre  autres  Pyrrhonisinus  prolifie%u, 
oh  il  prétend  réfuter  VHistoire  des  Variations,  de  Bossuet. 

(2)  Proposant  :  jeune  étudiant  en  théologie. 
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était  de  tradition.  Son  grand-père  Bénédict,  aea  exameni 
théologiques  terminés,  partit,  selon  la  volonté  de  son  père, 
ponr  la  France  où  il  demeura  deux  ans.  Son  père  Fran- 
çois, après  de  fortes  études  faites  dans  sa  ville  natale, 
alla  visiter  les  plus  célèbres  universités  étrangères.  Béné- 
dict  Pictet,  son  parent,  ayant  terminé  ses  cours  acadé- 
miques, séjourna  en  Hollande,  en  France  et  en  Angle- 
terre. 

c  Les  Genevois  ooitt  naîturellement  de  l'esprit  »,  dit  Ckap- 
puceau,  Fauteur  de  VEurope  vivante,  c  et  ils  le  savent 
polir  dans  leurs  voyages  d'où  ils  retournent  avec  de 
belles  lumières  pour  la  conduite  de  la  vie  et  pour  la 
société.  > 

J.-A.  Turrettini  se  soumit  sans  aucune  répugnance  à 
cette  règle  familiale.  Il  savait  d'ailleurs  que,  dans  les 
pays  où  il  allait  se  rendre,  le  souvenir  de  son  père  lui 
ouvrirait  toutes  les  portes. 

Le  pasteur  Isnard  lui  écrivait  de  Lausanne,  le  15  jan- 
vier 1691  :  €  Je  conviens  avec  vous  et  avec  Messieurs 
vos  parents  qu'il  est  nécessaire  que  vous  voyiez  la  Hol- 
lande et  l'Angleterre  et  que  vous  vous  rendiez  accompli 
de  toutes  les  manières.  Après  avoir  si  parfaitement  réussi 
dans  l'étude,  qu'on  ne  peut  plus  rien  vous  enseigner,  il 
me  semble  que  la  pratique  et  la  connaissance  des  mœurs 
des  étrangers  vous  doit  être  grandement  utile  et,. surtout, 
quand  on  est  très  capable  d'en  profiter,  comme  vous  l'êtes, 
par  les  talents  naturels.  » 

Les  parents  die  J.-A.  Turrettini,  sa  bonne  mère,  son 
oncle  Bénédict,  sa  chère  tante  Marie,  qui  veillaient  avec 
tant  de  sollicitude  sur  le  jeune  homme  encore  mineur, 
étaient  d'accord  sur  la  nécessité  de  ce  voyage,  tout  en 
regrettant  de  se  séparer  de  lui. 

J.-A.  Turrettini  n'avait  qoie  dix-neuf  ans  et  demi  lors- 
qu'il quitta  Genève,  le  3  février  1691.  Il  partait  en  com- 
pagnie d'amis  de  sa  famille  qui  voyageaient  pour  leurs 
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affaires.  Il  devait  être  rejoint  en  roate  poi'  f»on  préeeptenr, 
le  ministre  Dautnn  (1). 

On  se  dirigea  sur  Paris,  en  faisant  un  détour  par  Lyon. 
Le  premier  jour,  le  jeune  liomme  eut  un  peu  de  nostal- 
gie. D  faut  dire  que  la  première  étape  n'avait  rien  de 
bien  réjouissant.  On  alla  seulement  jusqu'au  pied  du  Jura, 
à  CoUonges.  t  J^étais  si  étourdi  et  si  embarrassé  »,  écrit 
Turrettini  à  son  oncle  Bénédiot,  «  lorsque  je  parti»,  que 
je  ne  pus  rien  dire  à  personne.  On  me  pa^oimBisu.  Je 
ne  puis  vous  témoigner  à  vous,  Monsieur  et  très  lumoré 
oncle,  et  à  ma  tante,  le  ressentiment  que  j'ai  de  toutes 
les  bontés  que  vous  avez  pour  moi.  Mais  j'espère  que 
vous  suppléerez  à  mon  défaut  et  que  je  vous  montrerai  par 
ma  conduite  combien  je  souhaite  de  me  rendre  digne  de 
votre  tendresse. 

c  Nous  arrivâmes  ici  (à  Collonires)  hier  à  trois  hemvee, 
c'est-à-dire  que  nous  eûmes  encore  trois  grandes  heures 
de  jour,  et  que  nous  aurions  pu  partir  de  Genève  beameoup 
plus  tard...  Je  commence  à  sentir  que  je  suis  loin  de  la 
chambre  de  Plainpalais  (2).  Mais  je  le  sentirai  toujours 
plus...   9 

A  Lyon,  le  mal  du  pays  semble  céder  le  pas  à  l'intérêt 
du  voyage  et  aux  distractions  variées.  Après  avoir  visité 
THôtel-de- Ville  et  le  couvent  des  dames  de  Saint-Pierre, 
Tuarrettini  se  rend  chea  les  Jésuites,  où  il  entend  une 
pjnédication  c  laquelle  >,  dit-il,  c  me  satisfait  assea.  Le 
prédicateur  me  parut  homme  de  fort  bon  sens  et,  d'ail- 
leurs, assez  agréable  dans  son  action.  Après  la  prédication, 


(1)  Jean-Antoine  Dautun  (1646-1714),  natif  du  Gard,  ^aWrd 
pasteur  en  France,  puis  réfugié  à  Genèf«,  où  il  fut  préoeptenr  de 
J.-Â.  Turrettini.  Termina  sa  carrière  comme  pasteur  do  PBglise 
française  de  Frarkcfort-sur-le-Mein. 

(3)  Faubourg  de  Oeo^e. 
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on  nous  fit  voir  la  Biblîotlièqtie,  qui  est  fort  grande  et 
fort  bien  rangée.  Je  ne  crois  pas  qn'il  y  ait  rien  de  par- 
ticulier pour  les  livres.  Et,  quant  aux  manuscrits,  ils  n  en 
ont  point,  à  ce  qu'ils  nous  dirent.  On  me  jetta  sur  ma 
profession.  Je  m'en  démêlai  comme  si  j'avais  lu  H3rppa- 
erate  et  Oalien.  Heureusement  que  yd  n'avais  pas  affaire 
à  d'habiles  gens.  Nous  finissons  la  journée  à  l'Opéra»  qui 
me  plot  extrêmement,  comme  vous  pouvez  juger.  Cepen- 
dant» je  compris  fort  bien  que  le  machiniste  n'est  pas 
un  fort  habile  homme.  Et,  de  la  manière  dont  j'ai  ouï 
parier  de  l'Opéra  de  Paris,  je  juge  que  c'est  tout  autre 
chose.  9 

Après  le  spectacle,  Turrettini  rentre  sagement  chez  lui, 
tandis  que  ses  compagnons  vont  souper  chez  un  ami.  c  Ils 
me  dirent,  »  écrit-il,  c  que  le  régal  avait  été  magnifique 
et  «itivi  d'une  mascarade  fort  réjouissante.  Voilà  pour  le 
dimanche.  > 

Turrettini  resta  quelques  jours  à  Ljon.  Un  peu  embar- 
é  de  sa  personne,  il  allait  et  venait,  et  visitait  les 
où  il  acheta,  dii-il,  Dom  Quichotte  xx>ur  se  di- 


Nous  le  retrouvons  ensuite  à  Châlons,  où  la  caravane 
est  arrivée  après  une  halte  à  Toumus. 

c  Noue  avons  couché  cette  nuit  dans  une  petite  ville, 
à  cinq  lieues  d'ici,  nommée  Tomu.  Nous  y  avons  trouvé 
le  prévôt  et  les  archers  qui  conduisaient  à  Dijon  une 
comtesse,  disait-on,  de  la  Beligion,  accusée  d'avoir  fait 
prêcher  chez  elle.  Je  me  Bnis  informé  qui  elle  était.  Et 
j'ai  su  que  c'était  la  poure  Madame  d'Anière  (d'une 
famille  bressanne).  D'abord  que  j'ai  su  cela,  j'ai  demandé  à 
la  voir.  Mais  on  ne  l'a  pas  voulu.  J'ai  chargé  sa  fille  de 
chambre  que  j'ai  vue  de  l'assurer  de  mes  respects  et  de 
lui   témoigner  la  part  que  je  prenais  à  son  malheur,   i 

Après  avoir  quitté  Toumus,  les  voyageurs  passèrent  à 
l'abbaye  cistercienne  de  la  Ferté  et  admirèrent  le  grand 
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et  beau  bois  de  haute  futaie  qui  l'entoure,  c  II  y  a,  »  dit 
Turrettini,  t  une  magnifique  allée  aune  bonne  lieue  de 
longueur  qui  aboutit  à  l'abbaye.  Il  ne  se  peut  rien  de  plus 
beau  que  cette  entrée  et  que.  cette  perspective.  Voilà  pour 
ce  qui  regarde  les  curiosités  de  notre  route.  > 

A  peine  arrivé  à  Paris,  Turrettini  s'empresse  d'écorire  à 
sa  tante  Marie  ses  premières  impressions,  c  Quand  vous 
me  disiez,  avant  mon  départ,  que  je  serais  bien  surpris  à 
la  vue  de  tant  de  grandes  et  belles  choses  qu'on  trouve 
ici,  vous  aviez  raison.  Je  l'ai  été  beaucoup  en  effet.  C'est 
un  nouveau  monde  que  Paris  :  monde  par  sa  vaste  éten- 
due, et  nouveau  monde  par  la  prodigieuse  différence  qu'il 
y  a  entre  Paris  et  tout  ce  que  j'avais  vu  jusqu'ici.  Cexïen- 
damt,  je  n'ai  enooore  rien  vu.  A  peine  avons-nous  le  temps 
de  nous  reconnaître.  > 

Quant  aux  détails  de  leur  installation,  c'est  à  son  oncle 
Bénédict  (1)  qu'il  en  fait  part,  c  Nous  vînmes  tous  à 
la  Ville  de  Lyon  où  nous  sommes  logés.  D'abord,  nous 
fîmes  nos  conditions  avec  Thoste  pour  pouvoir  manger 
de  la  chair  pendant  le  carême,  ce  qui  nous  fut  accordé. 
Nous  sommes  fort  bien.  Nous  payons  45  sols  par  jour  et 
20  sols  pour  les  valets  par  tête.  Ce  n'est  pas  trop  pour 
Paris  où  tout  est  cher.  » 

Les  voyageurs  ne  comptaient  guère  que  traverser  Paris 
et  se  diriger  immédiatement  vers  la  Hollande.  Us  se  déci- 
dèrent pour  la  route  de  Lille,  qui  leur  était  indiquée 
comme  la  plus  sûre,  et  arrêtèrent  des  places,  à  raison  de 
26  francs  par  tête,  pour  la  diligence  qui  devait  partir 
le  6  mars.  Lee  campagmons  de  Turrettini  qui,  vraisembla»- 
blement,  connaissaient  la  capitale,  eussent  voulu  par- 
tir déjà  le  lendemain  de  leur  arrivée,   c    Heureusement 


(1)  Négociant,  qui  vouait  à  J.-A.  Turrettini  une  grande  afféo- 
tioa. 
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pcnir  moiy  »  écsrit  Turrettini,  #  ils  sont  ôaiitraints  à  &ire 
«L  séjour  de  cinq  à  six  jours.  > 

_  9 

Il  profite  de  son  temps.  Il  visite  les  principaux  édifices, 
entr'autares  le  Palais  de  justice.  Ce  qui  lui  plaît  infini- 
ment, ce  sont  les  promenades  dans  les  rues,  c  Assuré- 
ment, 3  dit-il,  €  il  y  a  plaisir  de  voir  tout  cet  étalage  et 
toutes  ces  boutiques  où  l'on  trouve  tout  ce  qu'on  veut.  > 
Les  hôtels  particuliers  sont  également  pour  lui  un  objet 
d'admiration,  c  En  général,  »  dit-il,  c  on  voit  à  Paris, 
et  même  dans  les  maisons  particulières,  un  certain  air  de 
grandeur  et  de  magnifiance  qu'on  ne  peut  s'empêcher 
d'admirer.  Ce  sera  bien  autre  chose  quand  nous  verrons 
Versailles.  Toute  cette  variété  de  choses  et  de  grandes 
choses  que  nous  voyons  et  que  nous  avons  à  voir  ne  m'em- 
pêche pas  de  penser  et  de  penser  souvent  à  la  douce  vie 
de  la  Casa  que  je  regrette  plus  que  je  ne  saurais  l'ex- 
primer. > 

Parmi  les  personnes  illustres  qu'il  vit  alors  à  Paris, 
citons  le  P.  Malebranche.  c  Cest,  i  dit-il,  c  un  grand 
homme  assez  maigre,  portant  sur  son  visage  et  dans  ses 
manières  des  marques  de  ses  grandes  et  profondes  médita- 
tions. Il  me  fit  beaucoup  d'honnêtetés.  Nous  nous  entre- 
tinmes  ensemble  de  bien  des  choses  et  assez  longtemps. 
Nous  parlâmes  même  de  controverse  et,  entr'autres,  de 
ces  deux  grands  articles  de  l'Infaillibilité  de  l'Eglise  et 
de  la  Transubstantiation.  Il  me  parla  en  politique,  mais 
je  ne  laissai  pas  de  sentir,  nonobstant  sa  dissimulation, 
ce  qu'il  pensait  effectivement  sur  ces  matières.  C'est  encore 
mi  homme  qu'il  ne  me  sera  pas  inutile  de  voir  quelque- 
fois. » 

n  visita  aussi  l'académicien  Pavillon,  c  Je  vis  aussi,  » 
poursuit-il,  t  l'illustre  M.  Pavillon,  qui  me  reçut  le  plus 
obligeamment  du  monde  et  avec  des  témoignages  extraor- 
dinaires de  bonté  et  de  bienveillance.  Je  fus  assez  long* 
temps  avec  lui  têt^à^tête.  Il  me  fit  prendre  du  thé.  Nous 
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nous  entretînmes  de  bien  des  choses.  Mais,  assurément, 
je  n'ai  pas  vu  d'homme  encore  qui  soit  plus  judicieux 
et  plus  philosoplie.  J'entends  de  cette  philosophie  qui 
apprend  à  vivre  et  qui,  en  effet,  est  la  seule  nécesBaire.  > 

Et,  ailleurs,  parlant  du  même  personnage  :  c  Que  œt 
homme  est  aimable  et  que  je  trouvai  courts  les  moments 
que  je  passai  avec  lui!  U  me  reviennent  sans  œsse  dans 
Teaprit  et  je  votas  avo^e  que  je  serais  xK>rté  à  revenir  jMieser 
quelques  mois  à  Paris,  quand  ce  ne  aérait  que  pour  profiter 
de  son  ofEre;  je  n'ai  point  vu  d'homme  qui  raisonnât 
mieux  sur  la  véritable  philosophie,  ni  qui  accompagaât 
son  jugement  exquis  «d'une  délicatesse  d'esprit  égale  à  1a 
sienne.  Je  ne  sais  comment  il  se  fait,  mais  quand  om  est 
avec  lui,  on  a  de  l'esprit  malgré  qu'on  en  ait.  » 

Turrettini  veut  tout  voir  et  se  lendre  compte  de  to«t. 
Il  porte  un  jugement  sur  chaque  chose.  Il  se  mentie 
peut-être  quelquefois  un  peu  tranchant,  mais  souv^mmuH 
nous  de  son  âge. 

Parlant  des  prédicateurs  :  c  i^i  je  n'avais  pas  trouvé,  i 
dit-il,  c  un  goût  extrêmement  fin  dans  tontes  les  mafrai- 
fioen/^es  du  Palais  [de  Versailles],  je  le  trouvai  moiiia 
encore  à  l'égard  des  choses  de  l'esprit,  quand  j'emtendis 
le  semuon  dams  la  chapelle  du  Boi.  C^était  un  Père  de 
l^ratoire  qui  prêchait  et  qui  devait  prêcher  tout  le 
Oarême  devant  le  Roi;  mais  c'était  un  des  plus  miiéffaHea 
hommes  que  fsie  jamais  ouïs  ;  chétif  déclamateur^  diseur 
de  grands  mets  et  de  pompeux  galimatias  qu'il  déhîtait 
pourtant  avec  une  confiance  inconcevable  et,  au  reste, 
assez  désagréable  dans  sa  voix  et  dans  son  action  qmique 
fort  bien  fait  de  sa  personne.  » 

De  la  prédicatioB  il  passe  aux  théâtres  : 

c  De  tout  ce  que  j'ai  vu  à  Paris,  il  ne  me  reste  pl«B 
rien  à  vous  réciter,  »  écrit-il  à  bob  onde,  «  que  ce  qui 
regarde  la  comédie,  car  je  n'ai  point  vu  i^Opéra.  Vous 
avez  raison  de  dire  que  la  comédie  italienne  ne  vaut  pas 
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grand  chose.  Arlequin  ef'  Scaramonche  n'y  sont  pins,  et 
oenx  qnî  les  avaient  vns  disent  que  leurs  successeurs  ne 
les  approchent  pas,  La  pièce  qu'ils  jouaient  était  toute 
française,  et  tout  oe  qu'il  y  avait  d'italien,  étaient  quel- 
ques scènes  presque  hors  d'œuvre  et  comme  enchâssées. 
C'était  une  comédie  intitulée  Esope,  différente  de  l'Esope 
des  comédiens  français  qui  est  imprimé  et  qui  n'est  pas 
grand  chose.  » 

c  JLes  comédiens  français  valent  mieux  sans  contredit. 
n  y  en  a  surtout  deux  ou  trois  qui  sont  très  hons  acteurs. 
Baron,  pour  le  tragique;  Kaisin,  qu'on  appelle  le  petit 
Molière,  pour  le  comique,  et  la  Champmeslé.  Ces  trois 
•eteurs  sont  très  natureils  dans  leurs  manières  et  leur 
récitation.  Je  leur  vis  représenter  deux  pièces  nouvelles  : 
la  tragédie  de  Tiridate  (1)  et  la  comédie  du  Grondeur. 
Ob  disait  que  la  seconde  était  d'un  certain  Bruyeis,  jadis 
a'^Fooat  à  Montpellier  et  qui  avait  changé  de  religion  avant 
In  malheurs,  i 

ÏJBS  Suisses  de  passage  à  Paris  ne  manquaient  pas  d'al- 
ler i^ésenter  leurs  lettres  de  recommandation  aux  frères 
Stoppa  ou  Stouppa;  l'aîné,  Pierre,  lieulenant-général, 
oolonel  d'un  régiment  sruisse  en  France,  était  un  militaire 
dictingiié  et  en  grande  faveur,  puisqu'il  fut  nommé  admi- 
nislaateur-généra}  des  Suisses  en  France  pendant  la  mino- 
rifté  du  duc  du  Maine.  Il  s'était  fait  catholique.  Son  frère 
#e«n-Baptiste,  après  avoir  été  pasteur  de  l'église  réformée 
de  Savoie  à  Londres,  s'était  retiré  en  "Hollande,  puis  en 
France,  où  il  devint  colonel  d'un  régiment  suisse  et  bri- 
gadier. 

c  Avant-hier,  »  écrit  Turrettini,  t  je  vis  MM.  Stouppa, 
qui  me  firent  l^un  et  l'autre  mille  amitiés.  Le  lieutenant- 
général  m'ofcit  de  l'emploi  si  j'en  voulais.  Je  lui  répondis 


(1)  De  Oampistron. 


392        ACADÉlilE  DES  SCIENCES  HOEALES  ET  POLITIQUES 

que  j'étais  trop  poltron  pour  accepter  l'offre  et  qu'à  moins 
que  l'emploi  que  Fon  m'offrait  me  mit  à  couvert  du  inous- 
quet  et  du  canon,  ce  n'était  pas  mon  affaire.  Le  brigadier 
étai't  alors  chez  son  frère  et  me  mena  de  là  dîner  chez  lui. 
Le  lieutenant-général  me  promit  une  lettre  pour  un  offi- 
cier suisse  à  Yersailles  qui  nous  ferait  voir  tout  ce  qu'il 
y  avait  à  voir.  Je  l'en  remerciai  et  je  l'irai  prendre  ce  soir 
chez  lui  pour  m'en  servir  demain.   » 

Turrettimi  fit,  en  effet,  une  excursion  à  Yersailles,  mais 
il  ne  semble  pas  en  avoir  été  émerveillé.  «  Je  ne  vis  là,  > 
dit-il,  €  rien  de  fort  rare  ni  de  fort  curieux.  J'y  vis  de 
grands  et  vastes  appartements  bien  dorés,  bien  garnis  de 
tous  cotés  de  miroirs,  mais  je  ne  trouvais  points,  dans  toute 
cette  magnificence,  une  certaine  délicatesse  et  un  certieiin 
goût  sans  quoi  toute  la  magnificence  est  fade.  S'il  ne 
s'agit  que  d'entasser  dé  l'or  et  des  richesses,  j'aimerais 
autant  qu'on  me  fit  voir  une  grande  chambre  pleine  de 
pièces  de  quatre  (1).  Avec  tout  cela,  je  ne  veux  pas  nier, 
qu'il  n'y  ait  dans  le  Palais  un  air  de  grandeur  qui  inspîore 
du  respect  et  qui'  est  digne  d'un  puissant  monarque,    i 

Il  va  sans  dire  qu'avant  de  quitter  Paris,  Turcettini  ne 
manqua  pas  de  voir  tous  les  monuments  importants  qu^il 
énumère  lui-même  :  c  Les  églises,  les  plus  considérables 
bâtiments,  le  cheval  de  bronze  du  Pont-Neuf,  la  statue  de 
la  place  des  Victoires,  la  salle  et  les  galeries  du  Palais, 
tout  cela  sont  des  choses  qu'il  faut  voir  à  Paris  et  que 
j'y  ai  vues,  de  même  que  les  galeries,  les  cabinets  et  les 
appartements  du  Louvre.  9 

Mais  le  moment  du  départ  était  arrivé.  Nos  voyageurs, 
bien  que  prenant  la  route  la  plus  sûre,  ne  négligèrent  pas 
de  s'entourer  des  précautions  que  ces  temps  troublés  ren- 
daient nécessaires.   Ils  s'étaient  munis  de  passeports  en 


(1)  Quadruples  d'Espagne. 
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règle  et  n'emportaient  que  le  strict  nécessaire  en  fait  de 
bagages,  c  Au  reste,  écrivait  Turrettini,  nous  nous  dispo- 
son49  à  tout  événement  et  nous  ne  nous  chargeons  pas  de 
beaucoup  de  choses  afin  de  n'avoir  pas  à  regretter  beau- 
ooup  en  cas  que  nous  fussions  détroussés.  » 

Heureusement  que  le  voyage  se  fit  sans  encombre.  De 
Lille,  ila  se  rendent  à  Anvers,  puis  à  Bruxelles  et  de  là 
à  Bréda,  d'où  ils  vont,  par  eau,  à  Rotterdam.  Ils  n'y 
firent  pas  un  long  séjour,  voulant  gagner  La  Haye  sans 
retard. 

Les  premières  impressions  de  Turrettini  sur  la  Hollande 
se  ressentent  un  peu  du  souvenir  qu'il  gardait  de  Paris. 

€  Après  être  sorti  de  Paris,  »  dit-il,  t  je  n'ai  rien  trouvé 
qui  en  égaie  la  beauté,  ni  qui  approche  de  cet  air  de 
grandeur  qu'on  y  remarque  partout.  Les  villes  de  Flan- 
dre sont  très  belles.  Celles  de  Hollande  renchérissent 
encore  par-dessus.  On  remarque  dans  les  unes  et  dans  les 
autres  une  propreté  charmante  et  un  air  qui  en  rend  le 
séjour  fort  agréable,  mais  ce  n'est  pas  Paris!  i  Puis, 
comparant  les  différentes  capitales  entre  elles,  il  ajoute  : 
c  S*il  fallait  en  choisir  une  pour  la  demeure  d'un  prince, 
je  choisirais  Paris,  i  II  éprouve  un  juste  regret  d'être 
arrivé  à  La  Haye  juste  une  demi-heure  après  le  départ 
du  roi  pour  le  Brabant.  c  Jugez,  >  dit-il,  c  si  nous  n'avons 
pas  été  bien  mortifiés  de  ce  contretemps  et  si  nous  ne 
regrettons  pas  de  nous  être  arrêtés  trop  longtemps  en 
Flandre,  b  On  sait  que  Guillaume  d'Orange  partait  pour 
secourir  Mons  menacé  par  les  Français,  c  Ceux  qui  ont 
▼u  partir  le  Roi,  •  i)oursuit-il,  c  disent  qu'il  est  parti 
paraissant  toH  gai  et  fort  content.  Dieu  veuille  qu'il 
revienne  de  même!  On  ne  sait  guère  ce  qu'on  doit  croire 
du  succès  de  cette  expédition.  Car,  d'un  côté,  les  Français 
ont  apparemment  bien  pris  leurs  mesures  et,  le  Dauphin 
y  étante  il  est  à  présumer  qu'ils  comptent  sur  la  prise  de 
Mons  comme  étant  une  chose  assurée  et,  de  l'autre,  les 
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îés  amaasesi  quanitité  de  É^oa^s  pour  sller  aeccHirir  la 
pLice.  • 

Il  trou^ne  pourtant  que  la  manière  dont  les  alliés  sont 
iBiiseignéfi  est  inquiétante,  c  On  dit  qu'ils  sont  dans  nmt 
ignorance  profonde  de  ce  qui  se  pa»e  dans  l'armée  de 
France.  Quant  aux  AnglaiB,  ils  ont  nne  si  grande  pré- 
somption de  leurs  forces,  qu'ils  croient  que  leur  flotte 
n'a  qu'à  paraître  pour  faire  fuir  les  Français.   > 

Turreitini  s'arrête  quelque  temps  à  Amsterdam  qu'il 
visite  avec  curiosité.  «  Je  commence,  »  dit-il,  «  à  «m- 
naître  un  peu  les  monnaies  et  leur  Tmleur.  Hgv^  aUons 
presque  tous  les  jours  à  la  Bourse.  Je  prends  plaisir  à  Totr 
tout  cet  embarras  et  tout  ce  grand  nombre  de  mmrebands 
qui  iont  des  affaires  entre  eux.  » 

De  Paris,  il  «rait  fait  exx>édier  see  bagages  en  Hol- 
lan<^  par  une  autre  veie  tfue  oelle  qu'il  prenait  luî-mêoie 
et  ne  les  ai  pas  encore  reçus.  «  Pour  ma  balle,  •  dit-il, 
c  on  me  fait  apprendre  qii'elle  ne  tarde  encore  fort  lon^p- 
temps  à  venir.  Si  eela  est,  je  serai  contraint  de  ne  pas 
en^i:«r  dans  TAcadémie,  car  sans  babit  noir  on  m'y  peut 
pas  paraître.  » 

A  Amsiterdam,  Turrettini  assiste  à  différents  cultes  ; 
c  Nous  communiâmes  bîer  avec  les  Talions  et  nous 
ouïmes  trois  prêches  pour  nos  dédommager  du  temps  pw^u 
en  France.  M.  Gautier,  de  Berlin,  qui  est  ici,  en  fit  un, 
et  le  bonbomme  Bernard  {!)  en  fit  nn  autre.  On  a  peine 
à  Tentendre,  mais  ce  que  l'on  entend  ne  fait  pas  trop 
regretter  oe  que  l'on  perd.  • 


(1)  Jacques  Bernard  (165B-1716),  né  on  Banphiné.  Pasteur  et 
profieneur  à  La  Haye,  pais  à  Leyâ»,  Publia  tes  denûen  ▼ohimei 
da  la  BMiothèque  TJn%v€T»elle,  et  continua  jusqu'en  1710  iei  N\ 
véUts  de  la  République  des  LeHrts. 
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Eatue  tenifïSy  DattivuiL,  som  préeepteiur,  qui  avait  psns 
une  aiibne  route  pou-  se  renidre  en  Hollande,  re^gnit 
Tnrrettîni  à  Amsterdam.  Ils  pairtiient  bientôt  ponr  heyàjè^ 
d*où  le  jeune  voyage!iir  écrivit  à  son  oncde  :  c  Nous  Boizir 
Mes  fort  bien  ici.  'SUmM  avons  <3bacun  notre  chambre,  bon 
liiat  bonne  tnUe.  Im  peasion  est  un  peu  chère  à  la  vérité^ 
car  j'en  suis  pour  54  florins  par  moi»,  tant  pour  M.  Dau-^ 
tan  et  pour  Yinoenit  (son  domestiqme)  qtie  p^ur  moi;  et 
eela  «ans  compter  le  vin  «que  j'achète  à  part  et  domt  je 
bfliB  teujours  un  petit  verre  à  la  fln  du  repas,  suivant 
Tavifl  de  ma  tante  Marie.  « 

BratureUement,  Tnirrettini  rend  visite  ie  plus  tôt  i^os- 
iihfa  aux  théologiens  à  qui  il  apporte  des  lettres  ■àe  reoon^ 
mandations,  f  rédéric''  Spaaiheim  {l)  le  reçoit  d'une  façon 
très  obligeante,  de  même  que  Drelincourt  (2).  «  J'ai 
a«fliî>  9  ditril,  c  visité  M.  TrifgljGndiufi,  qui  est  un  autre 
piofesseur  en  théologie,  et  de  qui  j'ai  aussi  reçu  beaucoup 
cHonnêietés,  de  même  que  'de  M.  Yôtriairîua  (3)  qui  m'est 
défà  venu  rendre  une  visite  avec  Mlle  ea  femme.  » 

Piendant  son  séjour  à  Leyde,  Turrettini  donna  une  pro- 
position (4).  c  J'ai  io^t  sujet,  »  dit-il  à  son  oncle,  en 
date  du  24  mai,  c  d'être  content  de  la  manière  dont 
M.  SpaBheim  en  a  usé  avec  moi  et  dont  il  a  agréé  mes 
petits  efforts  qui  n'étaient  que  trèâ  peu  de  chose  au  fond. 


(1)  Frédéric  Spanbeim  (1600-1648),  natif  du  Palatinat.  Célèbre 
érudit,  professeur  de  philosophie  et  de  théologie  à  Genève,  puis  à 
Leyde,  auteur  de  nombreux  et  importants  ouvragée. 

12)  ABtoine  Drelincourt,  né  en  1641,  étudia  la  médecine  et  la 
pratiqua  à  Genève,  où  il  reçut  la  bourgeoisie,  puis  à  Orbe  (canton 
de  Vaud) . 

(8)  Vitrifias,  alori  professeur  de  droit  à  Leyde,  et  qui  parta- 
geait cet  enseigpemeat  avec  Voet  et  Nooet. 

(4)  Proposition  :  sermon  d'épreuve. 
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mais  dont  il  voulut  bien  témoigner  qu'il  était  content. 
Le  texte  qu'il  m'avait  donné  était  Romains  IV,  25. 
MM.  Got  (1)  et  de  Vaux  (2)  étaient  venus  à  Leyde  pour 
assister  à  sa  proposition,  c  Je  tâchai,  en  sortant  de 
chaire,  »  dit  Turrettini,  t  de  les  régaler  le  mieux  que  je 
pus  dans  ma  chambre.  Nous  bûmes  solennellement  à  votre 
santé  et  à  celle  de  toute  la  famille.  > 

Dans  une  autre  lettre  écrite  à  M.  Micheli  du  Crest  (3)^ 
il  donne  quelques  détails  sur  les  professeurs.  En  parlant 
de  l'hébreu  qu'il  voudrait  étudier  à  fond  :  «  Je  m*y  atta- 
che autant  que  je  peux,  »  écrit-il,  c  en  mon  particulier  et 
pour  l'amour  de  vous  je  tâcherai  d'aller  du  moins  jus- 
qu'aux frontières  de  l'Arabie.  Mais,  par  malheur,  kloub 
n'avons  ici,  dans  le  grand  nombre  de  Docteurs  dont  <tout 
est  plein,  aucun  Professeur  aux  Langues.  J'ai  été  foirt 
surpris  que  cela  manquât  dans  une  université  aussi  célè- 
bre que  celle-ci  ». 

«   Vous  avez  raison  de  dire  que  ce  grand  nombre  de 

docteurs  me  ferait  peua*.  Effectivement,  ce  sont  des  gens 
à  effrayer.  On  a  toutes  les  peines  du  monde  à  les  aborder. 
Et,  quand  on  les  a  abordés,  on  ne  peut  jamais  s'affran- 
chir avec  eux...  Leur  vue  seule  m'a  servi  de  leçon  sur 
l'importance  qu'il  y  avait  d'acquérir  des  manières  aisées 
et  commodes  à  l'égard  de  ceux  que  nous  voyons.  Le  grand 
M.  Spanheim  est  (entre  nious)   un  peu  de  ce  caractère. 


(1)  Got,  banquier  hollandais,  homme  fort  érudit,  avec  lequel 
J.-A.  Turrettini  était  en  relatiomi  d'affaires. 

(2)  Réfugié  français  en  Hollande,  qui  prit  part  aux  polémiques   -^ 
de  Bayle. 

(3)  Jacques  Micheli  (1642-1723).  Par  sa  graud'mère,  Louise 
Micheli,  épouse  de  Bénédict  Turrettini,  J.-A.  Turrettini  était  le 
neveu  à  la  mode  de  Bretagne  de  Jacques  Micheli.  Ce  dernier  6*en- 
gagea  au  service  de  la  France. 
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Mais,  pour  lui^  il  est  excusable  à  cause  de  ses  graindes  oc- 
cupatiooifi.  Il  a  pourtant  daigné  s'abaisser  fort  obligeam- 
meoit  jusqu'à  m'ofErir  toutes  sortes  de  services  et  une  en- 
trée libre  dans  sa  maison.  Il  ne  fait  qu'un  collège  (1) 
dliifltoire  qui  est  presque  achevé.  Ainsi,  je  ne  pourrai 
guère  profiter  de  ses  lumières  que  par  la  conversation  où  il 
est  un  peu  dur  et  réservé. 

c  Nous  Touîmes  prêcher  un  dimanche  fort  savamment, 
suivant  sa  coutume,  et  avec  beaucoup  de  feu. 

c  Le  petit  M.  Drelincourt  est  plus  abordable  et  sa 
conversation  est  extrêmement  agréable  et  instructive.  Mais, 
avec  son  bénin  suport  (soit  dit  emtre  nous),  je  le  trouve  un 
peu  pédant  et  Tenvie  qu'il  a  de  faire  paraître  tout  ce 
qu'il  sait  en  est  cause.  Il  est  un  peu  malade;  s'il  se  por- 
tait bien,  je  comprends  que  je  serais  obligé  d'aller  quel- 
quefois à  ses  leçons,  car  il  ressemble  un  peu  à  ces  ministres 
dont  on  ne  saurait  être  amie  si  l'on  ne  va  à  leurs  prêches. 
Je  n'aime  point  ce  caractère.  Mais  n'en  disons  point  de 
mal  :  il  me  prête  des  livres  et,  dans  cette  ville,  il  est 
assez  difficile  d'en  avoir.    » 

De  toutes  les  villes  de  la  Hollande,  c'est  Rotterdam  qui 
attire  le  plus  Turrettini.  C'est  là  qu'il  désire  se  fixer  pour 
quelque  temps.  Déjà,  au  mois  d'avril,  il  écrivait  de  Leyde 
à  fion  oncle  :  c  Je  suis  toujours  dans  le  sentiment  que  le 
fléjour  de  Rotterdam  est  plus  propre  pour  moi  que  celui  de 
toutes  les  autres  villes  de  la  Hollande.  Les  leçons  de 
M.  Jurieu  (2)  et  de  M.  Bayle  (3)  que  j'ai  ouïes,  et  les 


(1)  Collège  :  cours. 

(2)  Pierre  Jurieu  (1639-1713),  né  dans  TOrléanais,  professeur  à 
fiedan,  puis  pasteur  de  TEglicie  wallonne,  à  Rotterdam  ;  théologien 
connu  par  la  vivacité  de  sa  polémique. 

(3)  Pierre  Bayle  (1647-1706).  Professeur  à  Sedan,  plue  tard  à 
Rotterdam,  antagoniste  du  précédent. 
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pvêckés  de  M.  Subose  (1)  et  de  l'inGompaTable  M.  de 
S^perville  (2)  que  j'ai  entendhifl,  aie  confirineiit  dans  ccfkte 
pensée.  Ainsi,  si  je  ne  vads  pa»  cet  été  en  Angletemy 
je  suis  résolu  d'aller,  daas  un  bioîs  ou  deux,  ids^ter  le 
pôqjuet  à  Rotterdam^  où  m9tÊ!^  auiotts  un  peu  pdu»  de  anor 
mereo'  ainsc  les  giens  qput  nous  n'em  swons  ici,  et  no«B  troo- 
verons  tant  de  bibliothèques  que  noo»  Taudi^ons,  qm  liea 
cpi^ici  noflo»  aamanca,.  pour  aimisï  dive^  aihumiés  de  Uive».  » 
En  effet,  dans  une  ùxbbm  lettre,  Turrettini  parle  de  ta 
difâeulté  qu'il  éprcvofTaît  à  troonev  des  lî^ree^  les  bîbKo- 
tkèques  et  les  prolesaeozsr  se  refusant  à  en  prêter  aus 

étudiaflts. 

Turrettini  fit,  entre  temps,  un  vojag«  dans  Iw  BoQaxde 
sepèentrionale  et  les  pcovinces  de  Fri»»  et  de*  GraBiB|^u« 
anFec  M.  Sautun  et  aes  anciens^  eompa^on».  ils  pafftijwl 
le  10  juillet  pour  Scurdaoi;.  Il»  y  Tisîtèrewt  Farsenat  ef  les 
chantiers  où  se  construisent  les  navires,  c  le»  clltaieinrs 
flottants  IV  cammie  liée  appelle  Turrettini,  Ils  adauMràreAt 
osfcte  viUe  si  bien  teuAve  et  b&tie  avec  tant  de  réguhinté^ 
€  Aux  environs,  il  y  a,  •  dit  Tnrrettiiii,  t  un  petit  bois 
phuni»  en  écbiqider,  qpoi  serait  fort  propre  pour  Jaroriser 
de»  méditations  de  philosophie,  i  Sur  une  diee  portes  de 
la  ville,  nos  voyageurs  lisent  une  inscription  httine  (3> 
célébrant  la  victixire  lempoirtée  sur  les  Ëspa^nela  es 
1573. 


(1)  Dubosc,  célèbre  ministre  protestant  du  xvii*  siècle.  Exerça 
le  ministère  à  Caen,  Châlons  et  Rotterdam,  où  il  mourut.  Il  a  laissé 
de  beaux  sermons,  entre  autres  la  Censure  et  la  condamnation  des 
tièdes  et  les  Etoiles  du  ciel  et  de  VEglise, 

(2>  Daniel  de  S^tperritle  (1667-1728),  célèbre  prédîeatear  pro- 
toitaBt,  réfugié  en  HbHandëj  «nteifr  âé-  divers  écrits  théelegîqoes 

estimée. 

^>  Qispcum»  hoc  puisas  iooo  cives  docet  niti  Deo  parvae  sanc- 
torum  manu  fundi  impiorum  oepWHk  Anno-MBLXXHi,  uepieuiP^  ?8l 
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lyAlemar,  la  oorapagziie  gngne  Hom.  c  De  là,  »  AH 
TurrettÎM,  c  bous  allâines  à  EiHîbiiiee  dans  un  chariot  de 
poflte.  Je  vous  aToue  que  ee  trajet  de  deux  à  trois  lieues 
est  im  dee  plus  agréable?  morceaiEr  de  voyage  qu'on  puisse 
{«ire.  Le  cbemin  n'eel  qtfnn  village  coBtinuel,  et  Tinter- 
▼alle  des  makons  est  garai  de  grandes  et  belles  allées 
d'arbres.  Les  maisons  mêmes  sont  extrêmement  propres 
àtLnê^  leur  simplicité.  » 

Us  s'embarquent  pour  Vorkum,  puis  se  rendent  à  Har*- 
linge  et  Francker  dont  l'Université  passait  alors  pour  la 
meilleure  de  toutes  les  provinces  et  qui  était,  en  effet, 
F»  phts  fréquentée.  «  Ceux  qui  ne  sont  pas  amis  des  pro- 
fesseurs, 3  dit  Turrettinî,  t  qui  sont  bons  Cartésiens  ou 
Coecéîens  (1),  disent  que  c'est  la  nouveauté  qui  attire 
cette  foule  d'écoliers.  Maïs  la  vérité  est  que  les  professeurs 
sont  dTiabiles  gens.  Nous  en  vîmes  trois  ou  quatre  des 
principaux,  et  nous  les  vîmes  même  fort  au  long.  Ce 
sont  des  gens  extrêmement  bonnêtes  et  accueillants,  pre- 
nant plaisir  à  discourir  sur  des  matières  de  science  et  qui 
raisonnent,  autant  que  j'^en  puis  juger,  d'une  manièi^e 
très  juste  et  très  sensée.  Si  je  vous  disais  qu^  roccasion  de 
l'afiaire  de  M.  Bayle  et  de  VAvis  aux  Réfugiés^  nous 
parlâmes  de  l'autorifé  des  rois  et  que  ces  Messieurs  lex- 
pUquaient  précisément  comme  nous  le  faisions  quelquefois 
dans  la  cbambre  de  ma  tante,  vous  n'auriez  pas  bonne 
opinion  d'eux!  i  Puis  il  rend  compte  d'une  visite  qu'il  a 
faite  au  célèbre  Polizonîus  (2).  «  îfous  le  trouvâmes,  s 
dît-îl,  c  écrivant  une  grande  épitre  à  M.  Ezéchiel  Spanheîm 
sur  d'antiques   inscriptions.   Il  nous  fit  voir  de  quoi   il 

(1)  Disciples  de  Cocoéius,  célèbre  théologien  hoUsundais,  repré- 
aestaxt  la  tendanfiB'  iftnctflncni  faibliqiMi^ 

(9>  Feliaonii»,  philologne  hoflandait  •  (1651-1715).  Etait  paM^ 
«n  168»,  d»]fAfiadémMi  de  Franeoka  à  ceûe  de  La^^d». 
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s'agissait  et  il  nous  fit  remarquer  diverses  fautes  dans  des 
observations  de  M.  Patin,  lesquelles  assurément  parais- 
feeat  fort  ffrossiëres.  Tant  il  est  vrai  que  :  c  Aliquando 
f  bonus  dormitat  Homerus  ».  Nous  prenions  tant  de  plaisir 
dans  la  conversation  de  tous  ces  Messieuns  qui  joignaient 
la  bonté  des  choEes  avec  une  manière  infiniment  honnête 
de  les  diTe,  que  noue  y  serions  encore  s'il  ne  fallait  boire 
perpétuellement  avec  eux.  Mais  leur  vin  nous  fit  peur  et 
nous  partîmes  pour  Leuwaxden,  lieu  de  la  cour  du  Prince 
de  Nassau.  > 

Ils  visitent  les  fortifications,  et  les  magnifiques  arbres 
qui  recouvrent  les  bastions  produisent  sur  nos  voyageurs 
une  vive  impression.  Après  Francker  qui  n'est,  dit  Tuiret- 
tini,  c  qu'un  médiant  petit  trou  »,  ils  goûtent  d'autant 
mieux  les  charmes  de  Leuwarden. 

De  Leuwacden  ils  vont  à  Groningue  ;  ils  y  trouvent  une 
Université  assez  délabrée,  mais  qu'on  cherche  à  rétablir 
en  y  appelant  de  nouveaux  professeurs  de  philosophie  et 
de  théologie. 

Ils  quittèrent  Groningue  le  17,  couchèrent  à  Herlingue 
d'où  ils  s'embarquèrent  le  18  pour  arriver  à  Amsterdam 
ien  moins  de  douze  heures. 

t  On  ne  peut  paa  être  plus  content  que  je  le  suis  », 
écrit  Turrettini,  t  d'avoir  fait  ce  petit  voyage,  quand  ce 
ne  serait  que  pour  m'être  accoutumé  à  la  mer,  sur  la- 
quelle je  n'ai  été  incommodé  en  aucune  manière.  J'ai  pris 
aussi  un  fort  grand  plaisir  de  voir  dans  tous  ces  lieux  les 
véritables  descendants  des  anciens  Bataves,  gens  simples, 
laborieux  et  sincères  : 

c  Ut  prisca  gens  mortcdiunm 

c  Cela  parait  surtout  dans  la  Northollande  où  il  y  a  très 
peu  de  gens  de  condition  et  où  tout  le  monde  est  occupé 
de  ses  troupeaux  et  de  la  culture  de  ses  jardins.  Les  Fri- 
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Bons  ont  quelque  chose  de  plus  à  faire^  car  ils  ont  beau- 
coup de  champs.  Chez  les  uns  et  chez  les  autres  je  me 
serais  imaginé  de  voir  Tâge  d'or,  si  l'on,  ne  m'avait  dit 
qu'ils  sont  charj^  d'un  prodigieux  nombre  d'impôts,  au 
Heu  qu'il  me  semble  que  les  poètes  n'en  mettent  point 
0OU8  le  règne  de  Saturne  x . 

Au  mois  d'août  Turrettini  va  s'établir  à  Botterdam.  Il 
s'y  trouve  fort  bien.  Mais  il  est  obligé,  bon  gré  mal  gré, 
de  s'occuper  des  démêlés  qu'ont  entre  eux  les  réfugiés 
françaU,  particulièrement  Bayle  et  Juxieu.  c  Ce  qui  me 
ffipdie  »,  dit-il,  c  ^e  sont  les  démêlés  de  ces  Messieurs,  car 
ils  sont  tous  présentement  le  couteau  à  la  gorge.  M.  Ju- 
rieu  est  brouillé  avec  presque  tou^  les  autres.  H  es^t  mal 
avec  M.  Basnage  (1),  son  beau-frère.  Il  est  ennemi  juré 
de  Bayle  et  a  juré  sa  perte.  Il  y  a  bien  de  Thomme  parmi 
tout  cela.  » 

Et  ailleurs  :  t  H  y  a  longtemps:  qu'on  a  dit  de  M.  Ju» 
rieu  ce  que  l'Ecri'ture  dit  d'Esaù,  que  sa  main  est  sur  tout 
le  monde  et  que  la  nuaîn  de  tout  le  monde  est  sur  lui.  9 
Puis  il  explique  à  «on  oncle  comment  Jurieu  attaque  vio- 
lemment Bayle  à  propoe  d'un  livre  qu'il  lui  attribue, 
l'Avis  aux  réfugiés,  et  comment  t  Genève  y  entre  pour 
quelque  chose  ».  c  M.  Jurieu,  »  dit-il,  c  prétend  d'abord 
que  dans  les  pays  protestants  il  y  a  une  cabale  vendue 
aux  intérêts  de  la  Firance,  qui  s'étend  du  midi  au  nord, 
c'est-à-dire  de  Genève  en  Hollande.  Que  dans  cette  cabale 
il  y  a  des  plumes  gagées  par  la  couo:  de  France,  x>our 
écrire  ou  dans  la  vue  de  désunir  les  alliés,,  ou  dans  la  vue 
de  les  porter  à  une  paix  avantageuse  à  la  France.  C'est 
de  cette  cabale  que  sont  sortis  les  Entretiens  sur  la  paix 


(1)  Jacques  Basnage  (1653-1723),  Français  d'origine,  pasteur  à 
Rouen,  plus  tard  en  Hollande,  célèbre  théologien  et  historiographe 
des  Etats-Oénéraux  des  Provinces-Unies. 
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an  sietnr  Oimiide^  (I),  lesqueLi  il  prétend  avoir  été  dreaaéi 
à  Gneiiè?«  p«r  la  participatîofiL  du  Bésident  ei  du  psoii 
&aikQaÎ9  qui  se  couve  à  GeikèTe  0OU9  ses  «ileft,  ei  reviia.  %j^ 
Bftite  par  le  Bai  «I  paor  Mme  àt  MainteiKMk.  w 

Turrettini,  avec  uoe  «ageste  qu'il  fftut  admirer  à  aom 
âf^e,  &e  refuse  à  prendre  parti  pour  Tun  ou  l'autse  des 
adverBMTes.  «  BaBA  toutes  ces  a&ôiefl,  b  dit-il,  c  je  me 
tieoidfai  toujaurs  uieutre,  et  je  ne  me  mettrai  pas  sur  le 
pied  de  témoin  et  de  rapporteur,  eomjne  M.  le  ministre 
FraiMX>u<îs.  CelA  soit  dît  entre  nwmy  a*H  tous  plak.  »  Et 
ailleui«  :  •  Bans  tous  ces  démêlés^  vovs  pouvez  être  per- 
suade que  je  me  ooudmrai  d'une  manière  à  ne  désoUiger 
personne,  ocnnmie  j'avais  de»  lettres  de  recommandalkm 
pour  les  uns  et  jxxur  les  aoartres.  Mais  je  n'entm:ai  iaBttit 
dans  aueun  de  lettrs  chagrins.  Je  dis  cela  à  cause  de  Favtt' 
que  M.  Du  Cré  et  ma  tante  Marie  me  donnent  là-dessus 
dans  leurs  dernières  lettres.  » 

A  Botterdam,  Turzettini  prêchs  pour  Ihibosc.  H  ne  &'en 
tira  pas*  mal  pour  un  débutant,  c  J'ai  fait  ee  qiK  j'ai  pu 
pour  m'en  dispenser,  y  ayant  un  règlemeni  oontiaix^. 
M.  Dubosc  l'a  voulu  absolument,  malgré  le  règleimat  et 
malgré  ma  rësîstanee. 

«  Pour  moi  je  ne  sais  si  on  fut  content  de  mes  cCorts. 
Je  me  iiraî  passablement  d'affaire  pour  la  réeitatiaA,  car 
jamais  je  n'avais  poussé  ma  voix  avec  tast  de  force.  Et 
eAeetivement  cm  m'en^sendit  dans  tout  le  temple  qui  est 
assez  grand  et^  asses  diffikîile  à  remplir.  Les  efforts  que  je 
fis  et  le  feu  Que  je  tâchai  d'avoir  ne  m'ont  poîiyt  inoom- 
modé  et  je  juge  par  là  que  ma  poitrine  ee  pourra  fortifier 


(1)  Goudet,  négociant  à  Genève.  Il  a  composé  ©t  publié  en  1690 
un  Projet  de  Paix,  en  huit  parties.  Les  six  premières  ont  seules 
paru.  Ce  Irvre  a  été  sttribtré  par  Jurieu  à  Bajie,  qu'il  voulait 
rwKTre  o<Sem  et  faire  passer  comme  traître  h  FEtat.  Mais  Bsyis 

n*en  ©tait  que  l'éditeur. 
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arec  le  teraps  et  par  Texercioe.  Je  n'eua  pas  poux  audi- 
teur M.  Jurien  qui  était  parti  âeuJL  jours  avant  poux  le 
synode  de  Nardes.  Maia  j'éuB  le  bon  M.  Ihiboec  qui  fie  fit 
porter  au  temple  tout  goûteux  qu'il  est  et  qui  me  ai  enr 
suite  beaucoup  d'amitiés.  M.  Baguage  iioufait  que  mous 
allassionfi  nous  délasser  le  soir,  ches  lui.  Il  noua  rég^ala 
magviifiquement  et  le  lendemain  nous  «.U&mes  encore  aux 
restes.  On  se  souvint  fort  des  amis  de  Grenève.  » 

CSomme  il  est  installé  conJortablemeaLt  âaais  son  Icgis 
de  Botterdam,  voici  l'automne.  Ses  petites  pro^siona  de 
bois  sont  faites.  Il  paase  de  bonnes  heures  dans  sa  cham- 
breltte  dont  il  aura  peine  à  sortir,  dit-il.  Qitand  il  se  ré- 
aoud  à  la  quitter,  il  entend  de  bons  prèches,  il  voit  d'ba* 
biles  et  d'honnêtes  gens.  Il  est  parfaitement  heuareux. 
Mais  le  po4nt  noir  c*e&t  Jurieu. 

c  M.  Jurien,  écrit-il  à  son  oncle,  c  me  dit,  comme 
je  me  promenais  avec  lui,  qu'il  avait  appris  que  je  voyais 
tel  et  tel  de  ses  adversaires,  que  cela  me  faisait  du  tort. 
Qu'il  avait  em  devoir  m'en  avertir.  Je  lui  répondis  le  plus 
kumblemeint  que  je  pus  ee&  Messieurs  ayant  été' les  amis 
de  feu  mon  père,  et  moi-même  ayant  été  reeranmandé  à 
eux,  j'avais  été  obligé  de  leur  faire  civilité.  La  chose  en 
demeura  là.  Cet  homme  est  en  furie  quand  on  n'entre  pas 
dans  tous  ses  difiérends,  et  la  neutralité  est  chez  lui  un 
crinote  impardonnable. 

c  Cependant  qu'il  dise  ce  qu'il  voudra.  Je  lui  rendrai 
tous  lee  devoirs  possibles.  Je  lui  rendrai  tout  le  respect  et 
l'attachement  que  je  lui  dois.  Mais  je  n'ai  pas  envie  de 
rompre  avec  les  antree  dont  je  reçois  mille  fois  plus  d'koa- 
nètetéa  que  de  lui  et  avec  qui  l'on  peut  infiniment  pro- 
fiter. Si  je  VMS  qu'il  est  assez  peu  raisonnable  pour  s'en 
formaliser  et  m'inqiiiéter  je  pourrai  bien  quitter  Botter- 
daaoa  et  chercher  ailleurs  un  séjour  plus  tranquille.  A  cela 
prèa,  je  suie  ianès  bien  ici  et  j'ai  tout  sujet  d'être  content 
de  ceux  que  je  vois.  • 
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Il  semble  que  les  disputes  tliéologiques  se  calmèrent  un 
peu  ou  du  moins  que  Jurieu  laissa  le  jeune  Turrettini  en 
paix.  Ce  dernier  acheva  Tannée  à  Eotterdam.  Il  s'occupa 
d'apprendre  l'anglais  en  vue  d'un  séjour  qu'il  allait  faire 
etn  Orande-Bretagne. 

Suivons^le  dans  ce  pays. 

Chez  les  Anglais  Tunettini  se  trouvait  dans  e^on  élé- 
ment. Tout  jeune  il  avait  appris  à  les  aimer.  Le  docteur 
Bumet,  depuis  évêque  de  Salsbury,  demeura  longtemps  à 
Gtenève  et  visitait  souvent  François  Turrettini,  H  conçut 
beaucoup  d'aSection  pou/r  son  ûl&  dont  il  admirait  les  tar 
lents,  naissant.    Il    prenait    même  plaisir   à    s'entretenir 

avec  lui  des  heures  entières  pour  lui  faire  rendre  compte 
de  ses  études.  A  l'instigation  de  Burnet,  J.-A.  Turrettini, 
tout  jeune,  lisait  des  livres  anglais.  Ce  fut  là  le  commen- 
cement de  l'étroite  liaison  qui  s'établit  entre  eux  et  qui 
s'affermit  encore  lorsque  Burnet  reçut  Turrettini  à  Lon- 
d»res,  ainsi  que  nous  allons  le  voir. 

Les  parents  de  Turrettini  n'étaient  pa«  sans  inquiétude 
sur  la  santé  du  jeune  homme.  Le  climat  de  Londres  n'est 
guère  favorable  à  ceux  qui  souffrent  de  la  poitrine.  Tur- 
rettini, au  débotté,  en  1692,  cherche  à  ras&urer  son  oncle  : 
c  A  l'égard  de  ma  santé,  3  dit-il,  c  je  puis  vous  assurer 
que  je  suis  toujours  les  avis  que  vous  me  donnez  et  que 
j'en  ai  tout  le  soin  pofisible,  me  tenant  clos  et  couvert 
quand  il  fait  mauvais  temps,  ayant  toujours  un  bon  feu 
de  bois  et  ayant  soin  de  ne  me  nourrir  que  de  bonnes  cho- 
ses. Enfin  je  prends  plus  de  soin  que  je  n'en  vaux  la 
peine.  »  Et  il  ajoute  :  c  Nous  n'avons  pas  à  nous  plaindore, 
du  moins  dians  ce  pay«-ci,  de  la  rigueur  de  la  saison,  car 
jusqu'ici  nous  n'avons  vu  ni  glace  ni  neige.  Nous  avons 
eu  même  souvent  de  beaux  jours,  de  vrais  jours  de  prin- 
temps. Il  semble  que  le  temps  veuille  un  peu  changer  et 
se  tourner  à  la  gelée.  Mais  avec  tout  cela  on  nous  fait  es- 
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pérer  de  n'en  avoir  pas  beaucoup,  les  hivers  étant  toujours 
très  doux  en.  Angleterre.  » 

Au  point  de  vue  de  son  régime,  et  nous  pensons  pour 
rassurer  le  vieux  docteur  Chenaud  qui,  à  son  départ  de 
Genève,  lui  avait  remis  des  prescriptions  si  gévères,  il 
écrit  à  son  oncle  :  t  Vous  aviez  raison  de  dire  que  nous 
serions  en  fête  dans  ce  temps-ci.  C'ebt  en  effet  le  temjM 
des  festins  et  des  réjouissances.  J'en  ai  eu  ma  part,  mais 
je  me  suis  gardé  de  tout  ce  qui  aurait  pu  me  faire  du 
mal.  1  lËrR  tous  cas,  il  ne  semble  pas  affecte  de  la  x>oi- 
trîne,  qui  était  le  point  sensible,  car  on  le  fait  prêcher,  à 
peine  débarqué,  c  Après  bien  des  sollicitations  et  des 
refus,  »  dit-il,  c  <m  m'a  enfin  forcé  à  donner  une 
action  (1),  le  lendemain  de  Noël,  pour  laquelle  je  me 
prépaire  et  de  laquelle  j'esiière  que  je  ne  me  trouverai  pa* 
mal.  » 

Bumet,  qui  avait  conçu  tant  d'amitié  pour  Turreftini 
à  Oenève,  ne  se  lassait  point  de  lui  en  donner  des  mar- 
ques en  Angleterre.  Non  content  de  le  «recevoir  familiè- 
rement dans  son  évêché  de  Salsbury,  il  lui  fit  faire  la 
connaissance  dn  docteur  Whitby  et  du  savant  Allix,  sur- 
nommé en  Angleterre  Galliae  reformatae  decus,  Burnet 
ne  manqua  pas  de  l'introduire  auprès  de  ses  illustres 
amis:  Tillotson,  archevêque  de  Canterbury;  Compton,  évê- 
que  de  Londres,  —  Tennyson,  alors  évêque  de  Lincoln,  — 
Floyd,  qui  l'avait  été  de  Saint-Asaph,  —  Wake,  alors 
recteur  d'une  paroisse  de  Londres  et  qui  devait  occuper 
plus  tard  le  premier  siège  d'Angleterre,  conservant  tou- 
joxirB  avec  Turrettini  des  relations  d'amitié  fort  étroites. 
Ce  fut  aussi  Burnet  qui  présenta  Turrettini  à  La  Bastide, 
à  Saint-Evremond  et  à  Fatio  de  Duillier. 


(1)  Prédication. 
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La  Baatîde,  bien  oubiié  aujou/rd^hui,  était  alors  une  cé^ 
lébrité.  Diplomate  et  publiciéte,  il  avait  fait  paraître  en 
1672  une  excellente  réponse  au  livre  die  Boaauet  sur  l'ex- 
position de  la  doctrine  catholique.  On  cannait  mieux 
Saint-Evremondy  riic»nmâ  d'esprit,  le  philosophe  épicu- 
rien, qui,  après  avoir  charmé  les  salons  et  les  ruelles  de 
Paris,  fréquenté  les  souperii  de  Ninon  de  l'Enclc»,  se  ré- 
fugia eu  Aniçleterre,  où  le  roi  lui  fit  une  pension.  Quant 
à  Fatio  de  Duillier,  notre  compatriote,  que  Genève  cher- 
chait alors  à  attirer  comme  professeur,  il  avait  fait  son 
chemin  en  Angleterre.  Membre  de  la  Société  royale  de 
Lond^s,  il  aui^enta  aa  réputation  de  mathématicien  et 
d'astronome,  par  d'heareuses  applications  de  ces  scieneec» 
à  la  navii^tkm  et  à  l'industrie. 

Turrettini  parle  de  toutes  ses  relations  avec  beaucoup 
de  modestie.  Il  avait  été  introduit  à  la  cour  par  un  gen- 
tilhomme français,  Henri  de  Buvigny. 

c  Comme  vous  preneas  part  à  dout  ce  qui  me  touche^  > 
écril^il  à  son  oncle  Bénédicte  «  je  vous  dirai  ce  qui  m'est 
arrivé  cette  semaine  et  qui  vous  surprendra  autant  qu'il 
m'a  surpris  moi-même.  L'évêque  de  Salisburj,  qui  doit 
partir  demain  de  Londres,  me  força  à  donner  une  action 
dimanche  dernier  dans  une  église  française.  U  me  força 
à  cela  parce  qu'il  voulait  absolument  m'entendj».  Dieu 
me  &t  la  grâce  de  m'en  tirer  d'une  manière  qui  satisfit  et 
lui  et  quantité  de  gens  qui  s'y  trouvaient.  Bref,  mention 
en  fut  faite  dès  le  jour  même  à  la  cour.  L'évêque  de  Salis- 
bury  su/rtout  ne  put  6'empêcher  d'en  parler  à  la  reine^ 
mais  d'en  parler  en  des  termes  que  je  n'oserais  vous  dire  ; 
jusque-là  que  la  reine  lui  témoigna  qu'elle  souhaitait  que 
je  lui  fisse  la  révérence.  L'évêque  me  le  fit  d'abord  Bavoir 
et  m'obligea  à  me  rendre  hier  au  soir  à  la  couar  avec  my- 
lord  GaJloway.  (C'est  ce  M.  de  Ruvigny  qui  s'était  obli- 
geamment chargé  de  me  présenter  au  roi  et  à  la  reine.) 
M.  de  Ruvigny  me  présenta  donc  au  roi  qui  me  reçut  de 
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b  manière  eu  monde  la  i^Tts  obligeaaie.  li*  me  dit  d'abocwl 
en  propres  termes  ;  J'ai  fort  connu  Monsieur  votre  père  ; 
3'at  été  fort  des  amis  de  Monsie'CBr  votre  père.  Il  répéta 
encore  :  Oui,  j'étais  fort  de  ses  ami«.  Il  «jouta  qu'il  ap- 
prenait que  je  surfBis  ses  traces,  et  qu'il  en  était  fort  adsi». 
Je  répoîidÎB  là-deseus  que»  je  tâcberaî  du  moinB  de  lui  res- 
semUer  dans  le  pn»fond  respect  et  dans  rattachemisnt 
inviolable  qu'il  avait  tofijours  eu  pour  la  per.soDiiie  sacrée 
de  Sa  Majei^é.  Après  cela,  M.  de  Buvigny  demajida  à  la. 
reine  si  elle  voulait  permettre  que  je  lui  fisse  la  reTO- 
renoe.  Elle  lui  répondît  qu'il  y  asvait  trop  de  monde  et 
qu'elle  souhaitait  de  m«  parler  en  particulier  et  à  loisir. 
Et  c'est  demain  que  -cela  <loit  ^ïe.  • 

L'entnevue  d©  Turrei^inî  avec  la  leine  ne  maoqwa  x»* 
d'avoir  lieu  le  jour  indiqm.  <  Elle  me  leçut,  »  dit-il,  «  wvec 
«a  bonté  csdinaiie  et  me  fit  bien  des  questions  :  Depuis 
quand  j'étais  en  Angleterre.  —  Coqnment  je  m'étais  trouvé 
de  l'air.  —  Si  j'avais  appris  la  langue.  —  Si  j'en  savais 
assez  pour  prêcher  en  Anglais.  Après  cela  elle  me  fit  l'ho»- 
n&mar  de  parler  deis  actions  que  j'avais  faites  à  liondire^. 
^Ule  me  parla  aman  46  mon  père  et  me  confirma  que  le  roi 
ee  flouvenait  fort  de  l'a^mr  connu  en  Hollande.  La  multi^ 
tude  des  questions  de  la  rdine  «Ufrprit  un  peu  les  a^sis- 
taAtB,  paêToe  que,  quoiqu'elle  reçoive  tout  le  numde  avec 
uae  extrême  bonté,  elle  parle  très  peu,  aussi  bien  que  le 
roi.  J^ai  tout  sujet  d'être  satisfeiit  de  la  mianière  dont  cette 
affaire  s'eât  passée.  » 

Avec  sa  modestie  liafcitueDe,  le  jeune  voyageur  qui 
^vntt  trop  d'esprit  pour  tomber  dans  le  snobisme  n'attacha 
^aii  une  importance  exjoessive  aux  paroles  bienveillantes 
que  les  princesi  ont  cc^itume  d'adresser  aux  personnes  qui 
leur  aont  présentées.  Auesi  passe-t-îl  très  rapidement  sur 
ce  qui,  po«»r  beaucoup  d'autres,  serait  un  grand  honneur 
et  une  occasion  de  «e  rengorger.  H  préféra,  nous  le  pen- 
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a(mB,  aux  oamplimen^   princiers,    Tentretien    qu'il    eut 
avec  Newton. 

€  Un  des  plus  grands  hommes  que  nous  ayoois  ici,  i 
écrit-il,  €  est  M.  Newton,  le  premier  mathématicien  de  ce 
temps-ci,  mais  même  de  ce  siècle,  au  jugement  de  M.  Fa- 
tio.  Mais  son  mérite  n'est  pas  borné  aux  mathémati- 
ques. Il  est  avec  cela  grand  historien  et  grand  chrono- 
logue,  et  son  humeur  est  avec  cela  très  aisée  et  très  agréa- 
ble. J'ai  passé  cette  après-dinée  avec  lui  avec  un  très 
grand  plaisir. 

c  Quel  contraste  entre  la  hauteur  du  génie  de  cet  hom- 
me et  sa  modestie,  sa  naive  simplicité  !  Il  faut  être  soi- 
même  très  habile  en  mathématiquesi  pour  l'apprécier  à 
sa  valeur,  mais  j'emporte  de  mon  entretien  avec  lui  les 
plus  belles  idées  sur  les  grandeurs  des  œuvres  de  Dieu, 
sur  la  profonde  vénération  qu'om  doit  conserver  pour  cet 
Etre  suprême,  sur  l'immortalité  de  l'âme  et  l'excellence 
du  christianisme  pris  dans  sa  pureté  et  tourné  en  pra- 
tique. » 

c  Tuwettini,  »  dit  Vemet  dans  l'article  biographique 
qoi'il  lui  a  consacré,  c  n'était  pas  géomètre  et  il  se  conten- 
tait de  métaphysique  et  de  logique  cartésienne,  mais  il 
tira  de  Newton  des  idées  nouvelles  et  fut  charmé  de  sa 
conversation.  3  Nous  croyons  que  dans  l'entretien  qu'il 
eut  avec  son  jeune  visiteur,  le  grand  ma)thématicien  sut 
l'intéresser  autrement  que  par  le  binôme  et  le  calcul  dif- 
fé(reîntiel. 

N'oublions  pas  qu'il  était  aussi  théologien  et  l'auteur 
des  Observations  sur  les  prophéties  de  Daniel  et  sttr  V Apo- 
calypse. Turrettini  n'était  pas  installé  depuis  un  mois  à 
Londres,  qu'il  fut  sollicité  de  revenir  à  Genève  pour  y 
occuper  une  place  de  professeur.  Quelque  flatteuse  que 
fût  cette  proposition  adressée  à  un  jeune  homme  de  vingt 
et  un  ans,  elle  ne  le  tenta  point,  t  Mon  état,  »  écrit-il  à 
son  oncle,  t  ne  me  permet  pas  d'y  penser,  et  quand  il  me 
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le  permettrait,  je  ne  me  trouve  ni  'la  barbe  a&sez  longue, 
ni  les  épaules  assez  fortes.  9  II  voulait  achever  ses  études, 
séjourner  encore  en  Angleterre  et  à  Paris,  —  aussi,  lors- 
que sa  mère  revient  plus  tard  à  la  charge,  il  lui  répond  : 
€  Je  n'entends  pas  qu'on  m'estropie  mes  voyages  ».  Tur- 
rettini  reprit  donc  ses  occupations  et  notamment  ses  lec- 
tures don^  il  entretient  son  oncle.   C'est  ainsi  qu'il  lui 
parle  du  livre  que  venait  de  publier  le  chevalier  Temple. 
Ce  célèbre  diplomate,  comme  on  le  sait,  avait,  un  quart 
de  siècle  auparavant,  joué  un  rôle  politique  imi>ortant  et 
déterminé  la  triple  alliance  contre  la  France.  «  Vous  avez 
Tu,  3  écrit-il,  t  les  mémoires  du  chevalier  Temple.  Qu'en 
dites-vous  ?  Ne  trouvez-vous  pas  que  je  le  définisEais  bien 
quand  je  disais  que  c'est  l'éloge  du  prince  d^Orange  et  de 
M.  Temple,  ou  plutôt  de  M.  Temple  et  du  prince  d'Orange? 
Cet  homme  est  insupportable  par  sa  vanité.  Pour  sa  fidé- 
lité, bien  des  gens  la  contestent.  Nous  avons  depuis  peu 
une  petite  réponse  d'un  certain  du  Cros,  qui  promet  de 
réfuter  plus  amplement  les  mémoires  et  montrer  que  M. 
Temple  n'a  jamais  connu  le  fin  des    affaires  et  qu'il  n'a 
junais  eu  de  part,  comme  il  s'en  vante,  dans  la  confidence 
du  roi  Charles.  9  Ailleurs  il  parle  de  l'illustre  théologien 
Abbadie  qui  nous  a  donné  une  longue  et  ample  réponse  à 
YAviê  aux  réfugiés^  sous  le  titre  de  Défense  de  la  nation 
hritannique.  —  On  sait  qu' Abbadie,  auteur  de  la  Vérité 
de  la  religion  chrétienne,  avait  alors  des  démêlés   avec 
Jurieu.  €   Malheureusement,   i  dit  Turrettini,  «   c'est  le 
titre  de  Milton  (Défense  de  la  nation  anglaise)^  qui  a  fait 
un  peu  de  tort  au  livre  de  M.  Abbadie.  Dans  ce  livre  il 
établit  le  droit  de  déposer  les  rois,  chose  qui  ne  plait  x>as 
à  tout  le  monde.  Bien  des  gens  trouvent  que  ces  matières 
sont  si  délicates,  qu'on  n'y  doit  pas  toucher,  surtout  un 
théologien.  La  cour  même,  à  qui  ces  maximes  oiyt  servi 
daais  le  temps  de  la  révolution,  n'aime  i>as  qu'on  remue 
présentement  ces  matières.  Après  toiit^  répondre  comme 
Kouvnut  sisn.  —  lxvii.  27 
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fait  M.  AUwdie^  disent  quelques  gens,  ce  n'est  pas  réfu- 
ter VAvU  (tuai  réfugiés^  c'est  prouver  qu'il  ^  raison.  Ce 
qu'il  y  a  de  oertain»  c'est  que  ce  n'était  pas  le  principe  de 
no6  théolofciens  de  Fiance  avant  la  dernière  persécution.  » 

Ali  bout  de  queiquee»  mois  de  séjour  à  Londres^  Turret- 
tini  ne  mainqua  pas  d'aller  visiter  les  universités  d'Qxioid 
et.de  Cambridfire  où  il  désirait  faire  personnellement  con- 
naissance avec  les  nombreux  savants  dont  il  appréciait  les 
ouvra^pes.  Il  avait  en  poche  les  meilleures  recommanda- 
tiona  ;  en  particulier,  à  Cambridge,  il  fut  ioitroduit  auprès 
du  bibliothécaire  qui  faisait  profession  d'introduire  les 
étmn^ers  et  de  leur  £aire  voir  tout  ce  qu'ils  souhaitaient. 
Il  put  voir  ainsi  plusieurs  collectiosbs  xurivées  renfenuant 
des  manuscrits  curieux  et  rares.  Il  se  lia  aussi  avec  le  doc- 
teur Sprotcer,  helléniate  distingué  qui  rachetais  par  un 
prdond  savoir  l'originalité  de  ses  opinions,  et  vit  aussi 
M.  Covel^  savaoït  voyageur  qud  possédait  un  graad  nombie 
de  curiosité»  et  manuscrits  Eappoa'tés  des  pays  lodntaijMi. 

c  Me  vdei  depuis  deux  ou  trois  jours  dans  la  f ameose 
Université  de  Cambric^,  »  écrit-il,  c  où  je  ne  voudrais 
pa6i  n'être  pas  venu.  Il  n'est  pas  vrai^  comme  bien  des  gCB* 
se  l'imagiaient,  qu'elle  soît  beaucoup  inférieure  à  Oxford. 
Tout  bien  compté,  ces  deux  sœurs  se  valent  bien  l'ooe 
l'autre,  soit  pour  la  beauté  des  collèges,  soit  poux  là  ri- 
chesse des  fondaitions.  Le  seul  avantage  d'Oxford  eti  la 
bibliothèque  publique  qui  y  est  incomparablement  plus 
belle  et  plus  grande  que  celk  d'iei.  Maie,  en  revanche,  ott 
tient  pour  constant  qu'il  y  a  beaucoup  plua  d'habUes  gens 
ici  qu'à  Oxford.  Je  n'y  ai  pae  eniooire  fait  assez  de  séjour 
pour  en  juger,  maia  j'en  ai  fait  asses  pour  pouvoir  dire 
que  eeux  d'ici  soiii  beaucoup  plus  honnêtes  gens. 

c  Sans  ce  paysr^i  ce  n'est  po»  fort  difâcile  d^tre  doo 
teur.  n  n'y  a  pour  cela  qu'à  avoir  vécu  tant  d'années  dan 
l'Académie,  et  même,   quoique  vous  ayez  vécu    hors    d 
l'Académie,  il  suffit  que  vous  vwis  y  soyea  immatricu 
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depuis  tant  d'annéee.  Du  reste  plus  d'examen.  On  vous 
puppoee  capable.  J'oubliaisi  pourtant  qu'il  y  a  un  article 
un  peu  difficile  pour  bien  des  gens,  c'est  que  poux  être  doc- 
teur il  vous  en  coûte  cenit  pièces.  Telles  g«ai9  qui  pour- 
raient se  tirer  avec  succès  d'un  examen  sur  le  «savoir,  n'ont 
pas  une  bourse  à  l'épreuve  d'un  examen  comme  celui-là. 
Mais  si  c'est  une  difficulté  pour  bien  dés  gens,  ce  n'en 
est  pa«  une  pour' le  doyen  de  Winchester.  » 

Tnrrettini  laissa  en  An^eterre  un  durable  fKMivenîr,  noua 
n'en  voulons  7)Our  preuve  que  l'anecdote  suivante  :  Le 
jeune  Lullin  se  rendit  à  Londres  en  1714,  an  oompoignie 
du  pasteur  BaulaiCire.  Ce  dernier,  comme  la  plupart  des 
Oesieyois  qui  travefrsaient  la  Manche,  avait  en  poche  des 
lettres  de  recommandation  de  J.-A.  Turrettini  pour  les 
Ânfi^iais  de  marque,  lord  Sohresbury,  Bumet  et  tant  d'au- 
tres. Baulaore  alla  visiter  Bumet  soos  la  conduite  d'un 
ami  commun,  le  réfugié  ^«mçais  Majson.  Oelui-ci  voulut 
ajouter  quelque  chose  à  la  recommandation  de  Turrettlni: 
HUiîs  S'  avait  à  peine  ouvert  la  bouche,  que  Bumet  l'inter- 
lempit  avec  la  vivacité  qui  lui  était  propre  :  €  Taisez- 
vo!M,  Monsieur  Masson,  »  lui  dît-il.  €  De  quoi  vous  me- 
fec-vtMis  do  dire  du  bien  d'un  homme  que  M.  Turrettrnt 
WB  présente  comme  âon  ami.  Gela  dit  tout,  je  ne  veux  pas 
en  «ivinr  davantage.  Yous  qui  êtes  ecclésiastique,  n'avez- 
vous  pas  vu  ce  passage  des  Proverbes  :  Quand  le  roi  parle^ 
<pêB  personne  ne  parle  après  lui.  Quand  M.  Turrettini  a 
parié  chee  moi,  c'est  le  roi  qui  a  parlé,  n 

Torrettini  quitta  Lotndres  «u  oommencement  d'avril  et 
i^agna  Paxis  en  traversant  la  Hollande.  Au  mois  de  mars, 
lorsqu'il  fait  ses  préparatifs  de  départ,  il  annonce  à  t»es 
TMOenis  qu'il  prendra  le  moins  de  bagage  possible.  «  H  est 
^fcon,  »  <dit-il,  «  en  passaoït  par  les  Flandres,  d'avoir  sur 
«sî  le  moins  qu'il  se  peut,  en  cas  qu'on  «oit  volé,  ce  qui 
^tnri^e  quelquefois,  t 
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Le  trois  avril  il  débao-qua  à  Rotterdam.  «  Enfin  je  puis 
voua  ai>p(reiidre,  3  écrit-il,  t  que  j'ai  très  heureusement 
passé  la  mer,  et  je  crois  que  vous  l'apprendrez  presque 
aussitôt  que  mon  embaj'quement,  car  la  lettre  que  je  vous 
écrivais,  il  y  a  quinze  jours,  est  veoiue  avec  nous  en  Hol- 
lande et  vous  ne  la  recevrez  qu'avec  celle-ci.  Je  vous  disais 
dans  cette  lettre  que  nous  devions  partir  le  lendemain,  le 
31  mars,  pour  Harwick  afin  d'y  attendre  le  roi.  Mais  le 
même  jour  que  le  roi  y  vint,  le  vent  devint  contraire  et 
si  conJtraire  qu'on  désespéra  de  l'avoir  bon  de  longtemps. 
Cependant  le  roi  voulait  attendre  là  quatre  jours.  Mais 
comme  il  vit  enfin  qu'il  n'y  avait  pas  d'espérance  que  le 
vent  changeât  si  tôt,  il  prit  le  parti  de  retourner  à  Lon- 
dres et  d'ordonner  aux  yachts  et  aux  vaisseaux  de  guerre 
de  8e  rendre  à  Gravesend  où  il  pourrait  plus  facilement 
s'embarquer  au  premier  bon  vent.  Nous  fûmes  d'abord 
fort  irrésolus  si  nou«  retournerions  à  Londres  avec  tout  le 
reete,  ou  si  no\is  attendrions  le  po-emier  packeUhoat  qui 
profiterait  selon  les  apparences  du  premier  bon  vent  plus 
promptement  que  le  train  du  roi.  Enfin  nous  prîmes  ce 
dernier  parti  qui  nous  a  très  bien  réussi,  car,  nous  étant 
embarqués  jeudi  dernier,  30  mars,  9  avril,  à  trois  heures 
après-midi,  nous  arrivions  samedi,  11  avril,  à  la  même 
heuîre,  après  avoir  été  sur  mer  deux  fois  vingt-quatre  heu- 
res, le  plus  doucement  du  monde.  » 

Turrettini  passa  quelques  jours  en  Hollande,  à  Amster- 
dam, où  il  s'occupa  des  intérêts  de  sa  famille.  H  trouve 
aussi  le  temps  de  cueillir  ici  et  là  quelques  anecdotes  de 
nature  à  intéresser  ses  oorresiMWidants.  C'est  ainsi  qu'il 
leur  parle  de  Gregorio  Léti,  ce  fameux  Milanais  qui, 
après  avoir  dissipé  sa  fortune  dama  les  plaisirs,  avait  em- 
brassé le  protestantisme  et  s'était  fixé  en  Hollande.  Tur- 
rettini  mentionne  le  pamphlet  composé  par  ce  misérable 
sur  la  reine  Elisabeth  d'Angleterre  qu'il  représente  com- 
me la  plus  infâme  princesse  qui  ait  existé,  c  Autre  non- 
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velle,  mais  d'un  tout  autre  genre,  »  écrit-il  :  t  On  dît  que 
la  terre  a  changé  de  place.  Au  moins  c'est  ce  que  prétend 
le  célèbre  Caflsmî  qui  a  présenté  au  roi  des  observations 
là-dessus.  > 

Tuirettini  arriva  à  Pairifl  les  tout  premiers  jours  de  mai 
et  descendit  avec  ses  compagnons  à  lliôtel  de  la  Ville  de 
MontpeïtieTy  a«u  faubourg  Saint-Germain,  hôtel  qui  lui 
ccmveînait  sous  tous  les  rapports  et  qui  comptait  parmi 
ses  hôtes  des  personnages  de  distinction,  entr'auttres  le 
comte  d'Entr'aigues.  Cet  hôtel  était  bien  situé,  rue  de 
Seine.  C'est  un  quartier  où  tous  les  étrangers  logent  et 
qui  lui  plaît  beaucoup,  —  à  deux  pas  des  Tuileries,  du 
PoniUNeuf ,  du  Palais  et  assez  rapproché  des  résidences  où 
habitaient  ses  amis.  Aussi  reste>-tr-il  à  la  Ville  de  MonU 
pellierl  La  pension  n'est  pas  chère,  quarante  sols  par 
jioutr,  malgré  la  liausse  des  prix  et  la  disette. 

Turrettini  éprouva  beaucoup  de  plaisir  à  revoir  ses  an- 
ciens amis  et  à  faire  de  nouvelles  conmaissainces.  Le  jour 
il  faisait  dee  visites  et  passait  ses  soirées  dans  le  cercle 
des  beaux  esprits.  Grâce  aux  lettres  de  recommandation 
qu'il  tenait  de  l'abbé  Nicaise,  il  fut  accueilli  très  favora- 
blement par  toutee  les  illustrations  d'alors.  Il  vit  Bos- 
suet,  Huet,  anciem  évêque  d'Avranches,  M.  l'abbé  Bi- 
fnM>n,  le  père  Mabillon,  le  père  Mallebranche,  les  pères 
Commiire  et  Hardoin,  M.  Baillet,  M.  de  Fon«tenelle,  M. 
Pavillon,  l'abbé  de  Saint-Pierre  et  surtout  l'abbé  de  Lon- 
guerue,  qui  était,  comme  l'on  sait,  un  prodige  d'érudi- 
tion, mais  un  misanthrope  consommé. 

Avec  quelle  joie  Turreittini  retrouva  le  bon  homme  Par 
Villon,  comme  il  l'appelle,  cet  aimable  poète,  membre  de 
l  Académie,  qu'il  avait  vu  à  son  premier  passage  à  Paris, 
en  1691.  c  Mais,  3  écrilt  Turrettini,  c  celui  dont  je  dois 
surtout  vous  rendre  compte,  est  l'illustre  if.  Pavillon, 
«lue  ]  ai  trouvé  encore  bien  goutteux,  mais  d^ailleurs  aussi 
agréable  et  aussi  obligeant  qu'il  m'avait  paru  autrefois. 
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Qnel  firéêto'  que  cet  homme^à  et  quel  boabeur  pour  moi 
d'asTQÎr  aïke  entrée  libre  auprès  de  lui  l  Yous  pouvez  comp- 
ter que  j'en  profiterai  autant  qu'il  me  sera  possible,  i 
€  Je  continue  aussi,  »  éorit-il  ailleurs,  «  à  voir  le  bon 
iMxnune  Pavillon  qui  m'a  déjà  fait  quelques  propositions 
pour  aller  loger  dans  son  voisinage.  Je  ne  sais  i>as  emcore 
R  j'y  docnmerai  les  mains.  Il  est  bien  caduque  aussi,  et  la 
goivi±e  qui  le  maltraite  aebève  le  rapx>ort  que  j'ai  trouvé 
depuis  longtemps  entre  lui  et  M.  du  Crest.   » 

Les  obligeantes  sollicitations  de  Pavillon  en  vue  de,  dé- 
cider Turrettini  à  pnendre  un  logement  dan«  son  voiti- 
nage  n'aboutirent  pas.  Turrettini  eut  beaucoup  de  suoeès 
dans  les  cercle»  littéraires  de  Pépoque^  coonme  l'arttes- 
tent  ses  contemporains. 

Mlle  de  l'Eiiiolos  nous  le  confirme  d&ns  une  lettre  à 
M.  de  Saint-Evremond,  qiri  lui  avait  écrit  une  missive 
remplie  de  Louanges  sur  Turrettini  qu'il  avait  vu  en  An- 
gleterre. Yoici  en  quels  termes  Mlle  de  l'Enclos  rend 
compte  de  la  visite  du  jeune  théologien  genevois  : 

c  J'étais  dans  ma  chambie,  toute  seule  et  très  lasse  de 
lecture»  lorsqu'on  me  dit  :  Voilà  un  homme  de  la  part 
de  M.  de  Saint-Evremond.  Jugez  si  tout  mon  eouim  ne 
s'est  pefi  dissipé  dans  le  moment.  J'ai  eu  le  plaisir  de 
parler  de  vous  et  j'en  ai  appris  des  cbœes  que  les  lettres 
ne  disenit  point  ;  votre  santé  parfaite  et  vos  occupatioos... 
Je  souhaiterais  que  le  jeutne  prédicateur  m'eût  trouvée 
dans  la  gloire  de  Niquée  où  l'on  ine  chaaigeeit  xwint  ;  car 
il  parait  que  vous  m'y  croyea  des  premières  end&antées. 
Ne  chaaigez  point  vos  idées  sur  cdk,  elles  m'ont  toujours 
été  favorables. 

*  J'ai  (ténuoigné  à  M,  Turretin  la  joye  que  j'avois  de 
lui  être  bonne  à  quelque  chose  ;  il  a  trouvé  ici  de  mes  amis 
qui  l'ont  jugé  digne  des  louanges  que  vous  lui  donnes. 
S'il  veut  profiter  de  ce  qui  nous  reste  d'honnêtes  abbés, 
en  l'absence  de  la  cour,  il  sera  traité  comme  un  homme::::^ 
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qm  TOUS  estimée.  J'ai  lu,  derant  lui,  votre  lettre  avec  das 
lunettes;  mais  elles  ne  me  siéent  pas  mal;  j'ai  toujours 
eu  la  mine  grave.  S'il  est  amoureux  du  mérite  qu'on 
appelle  ici  distin^é,  peut-être  que  votre  «oufaait  sera 
accompli,  car,  tous  les  jours,  on  veut  me  consoler  de  mes 
pertes  par  ce  Iseau  moi.   » 

n  semble  que  Turrettini  se  soit  fort  bien  trouvé  du 
salon  de  ITlle  de  l'Enclos,  à  qui  Saînt*Evremond  dit  dans 
nne  de  ses  lettres  : 

c  M.  Turre^  m'a  une  grande  obligation  de  lui  avoir 
donné  votre  connaissance  ;  je  ne  lui  en  ai  pas  une  médiocre 
d'avcûr  servi  de  sujet  à  la  belle  lettre  que  je  viens  de  rece- 
voir. Je  ne  doute  point  qu'il  ne  vous  ai  trouvé  avec  les 
mêmes  yeux  que  je  vous  ai  vus;  ces  yeux  par  lesquels  je 
eonnaissais  toujours  la  nouvelle  conquête  d'un  amant, 
quand  ils  brillaient  «n  peu  pl«s  qxxb  de  coutume  et  qui 
acms  faisaient  dire  :  Telle  n'est  point  la  Cithérée.  i 

On  conçoit  l'agrément  que  Turrettini  devait  ressentir 
éaiùB  ce  centre  littéraire,  où  sa  curioeité  l'avait  poussé  et 
où  le  charme  d*une  conversation  raffinée,  plus  qtie  les 
beaux  yeux  de  Ninon,  alors  septuagénaire,  lui  fit  passer 
d'agréables  moments.   Son  esprit  délicat  ne  pouvait  que 
jouir  dans  un  cercle  qui  avait  compté  pour  habitués  les 
de  Maintenon,  les  Sablièie  et  les  Fontenelle.   Voici  en 
tpaeh  termes  Turrettini  parle  des  salons  qu'il  fréquentait  : 
«  J'ai  appris  des  nouvelles  de  M.  du  Boulai,  »  écrit-il 
à  «OB  oncle,  «  par  une  vieille  demoiselle  de  sa  connais- 
sance pour  laquelle  M.  de  Saint-Evremond  m'avait  donné 
des  recommandations.  C'est  une  nommée  Mlle  de  l'Encloe. 
Elle  a  infiniment  d'esprit  et  il  se  rend  tous  les  jours  chez 
elle  quantité  de  gens  distingués.  J'y  vais  quelquefois  et 
fy  ai  vu  enfere  autres  l'abbé  de  Châteauneuf .  M.  Minutoli 
entretint  avec  lui  commerce  de  lettres  et  lui  a  écrit,  à  ce 
<V^^  ]  ai  su,  fort  obligeamment  sur  mon  sujet.  Quand  ma 


L. 
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tante  le  verra,  je  la  prie  de  lui  faire  un  petit  reme 
ment.   J'ai  fait  connaissance,  dans  le  même  lieu, 
l'agréable  M.   de  Fontanelle,   auteur  des  Dialogues 
morts,  et  avec  M.  de  la  Loubère,  le  nouvel  académicic 

A  Paris  même,  Turrettini  ne  manque  pas  de  voii 
bibliothèques  publiques  et  privées.  Parmi  ces  demi* 
celle  de  l'abbé  Caumartin  qu'il  a  le  privilège  de  vk 
grâce  à  la  recommandation  d'un  ecclésiastique  de  sa 
naissance,  paraît  avoir  produit  sur  lui  une  grande  im] 
sion.  Il  va  fureter  aussi  chez  les  antiquaires,  les  box 
nistes,  les  libraires  où  il  fit  des  emplettes  pour  lui  e 
amis,  c  J'écrirai  au  premier  jour,  »  dit-il,  c  à  M.  Cl 
et  lui  enverrai  certains  mémoires  de  V Académie 
Sciences  qui  lui  feront  plaisir.  » 

Dans  le  milieif  otf  vivait  Turrettini,  on  était  for 
courant  de  ce  qui  se  passait  à  l'Académie,  aussi  ne  : 
que-t-il  pas  de  donner,  à  ses  correspondants  de  Gtei 
des  nouvelles  de  l'illustre  comipagnie.  c  A  propos  d' 
demie  (1),  i  écrit-il  en  date  du  1^  juillet,  «  je  suis  i 
que  M.  Jalabert  se  soit  désisté.  Quoique  il  n'eût  ri 
espérer,  je  voudrais  qu'il  eût  au  moins  fait  connaîtn 
mérite.  Entre  nous,  je  crois  qu'il  a  voulu  épargner  i 
Messieurs  le  péché  qu'ils  auraient  commis  en  le  rejeta 

Ailleurs,  il  parle  du  choix  qu'on  a  fait  de  La  Loti 
que  son  ambassade  dans  l'Extrême-Orient  avait  i 
célèbre  et  qui  devait  sa  nomination  à  Tinfluence  de  ] 
chartrain.  c  On  a  élu,  b  dit-il,  c  un  nouvel  académ 
en  la  place  de  M.  l'abbé  Tallemant.  C'est  M.  de  La 
bère  qui  avait  été  envoyé  à  Siam.  Je  le  connais  un 


(1)  A  propos  de  rAcadémie  française  Turrettini  parle  i 
rAoadémie  de  Qenève.  Cette  petite  difi^eesion  se  rapporte  ai 
cours  ouvert  en  1698  à  l'Académie  genevoise  pour  la  chairo  d 
kMophie. 
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C'est  xm  très  lumnète  homme.  Il  hairaoïguera  au  premier 
jour.  1 

Plus  loin,  en  date  du  17  juin  :  €  On  reçut  avant-hier, 
à   r Académie    française,    deux    nouveaux    académiciens, 
l'abbé  Bignon  et  M.  de  la  Bruyère,  auteur  des  caractères 
de  Théophraste.  J'allai  leur  entendre  faire  leur  compli- 
ment. Le  premier  fit  très  bien,  le  second  assez  mal.  Il 
y  avait,  à  cette  cérémonie,  quantité  de  gens  et  il  y  fit 
fort  chaud.  »  Et,  revenant  sur  La  Bruyère  :  c  M.  de  La 
Loubère  fera,  dans  peu  de  jours,  la  harangue  qui  vaudra 
mieux  apparemment  que  celle  du  bon  homme  La  Bruyère, 
lequel  n'est  plus  allé  à  l'Académie   depuis  la   première 
fois.  On  continue  à  être  fort  en  colère  contre  lui  et  on 
hi  a  refusé  d'insérer  son  discours  dans  les  registres  de 
l'Académie,  affront  qu'on  n'avait  encore  fait  à  personne.  » 
Et  plus  loin,   revenant  sur  le   discours   prononcé  par 
l'auteur  des  Caractères,  il  ajoute  : 

c  On  a  été  si  peu  content  de  la  harangue  de  M.  de  La 
Bruyère  qu'on  lui  a  défendu  de  la  faire  imprimer.  Elle 
n'était  pas  seulement  mauvaise  en  elle-même,  mais  cho- 
quante pour  plusieurs  académiciens  (1).  > 


(1)  Le  récit  de  Turrettini  est  tout  à  fait  conforme  à  l'opinion 
de  Charpentier,  de  Fontenelle  et  de  leurs  amis  :  on  fit  grand  bruit 
de  l'échec  de  La  Bruyère  et  le  Mercure  osa  dire  que  t  toute  rassem- 
blée avoit  jugé  que  son  discours  étoit  directement  au-dessous  do 
rien  i.  La  cabale  était  si  vive  que  les  adversaire^  de  La  Bruyère 
voulurent  s'opposer  à  l'impression  du  discours  et  l'exclure  du  recueil 
des  harangues  académiques.  N'ayant  pu  y  parvenir,  ils  se  rabat- 
tirent sur  la  suppression  du  parallèle  entre  Corneille  et  Racine. 
Les  amis  de  La  Bruyère,  Boileau,  Bossuet,  Racine,  firent  si  bien 
qu'aucune  défense  no  fut  faite.  Un  mois  après,  en  juillet  1693, 
paraissaient  chez  Coignard,  le  libraire  de  l'Académie,  les  «  Dis- 
cours de  réception  prononcéii  dans  l'Académie  françoise  à  la  récep- 
tion de  M.  l'abbé  Bignon  et  do  M.  de  La  Bruyère  ».  C'était  la 
première  édition  d'un  discours  que  la  postérité  devait  mettre  au 
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Enfin,  en  d«te  du  26  août  :  c  Hier,  il  y  eut  une  câèbre 
action  à  T Académie  française.  M.  de  La  Loubère  y  fut 
reçu  et  y  fit  un  très  beau  discours.  Après  cela,  on  distribua 
le  prix  d'éloquence  et  de  poésie.   » 

Turrettini  faisait  beaucoup  d'excursions  dans  les  envi- 
rons de  Paris.  Il  visita  de  nouveau  Versailles.  Cette  fois- 
ci,  il  eut  la  bomi6>  fortune  d'assister  à  une  cérémonie  assez 
remarquable.  C'était  la  procession  de  l'ordre  des  Cheva- 
liers du  Saint-Esprit,  tous  vêtus  de  noir.  C  est  une  solen- 
nité qui  a  lieu  trois  ou  quatre  fois  par  an,  entr'autres 
le  jour  de  la  Pentecôte.  «  Le  lendemain,  »  dit  Turrettini, 
c  se  fit  l'institution  de  Tordre  de  Saint-Louis,  dont  vwès 
aurez  vu  sans  doute  les  r^les  qui  sont  imprimées.  La 
marque  est  une  étoile  comme  celle  du  Saint-Esprit,  mais 
plus  petite,  où  il  y  a  d'un  côté  un  Saint-Louis  et  à  i'en- 
tour  :  Louis-le-Grand,  1693,  et  de  l'autre  ces  mots  :  (Belli 
virtutis  prœmiumj.  Tous  ceux  qui  avaient  l'ordre  de  Saint- 
liazare  ont  celui-ci  qui  n'est  que  pour  ceux  qui  ont  servi.  » 

Turrettini  fait  une  tournée  de  châteaux.  «  Je  reviens 
de  Yinoennee,  »  écrit-il  en  date  du  8  juillet,  c  où  je  suis 
allé  me  promener  avec  quelques  amis.  C'est  un  fort  beau 
lieu  et  j'aime  fort  ce  bois.  Je  crois  vous  avoir,  rendu 
compte  de  la  promenade  que  nous  fîmes  il  y  a  quelques 
semaines  à  Saint-Germain  et  à  Marli.  Nous  avons  encore 
à  voir  Saint-Clou  qui  est  à  Monsieur.  » 

Au  mois  de  septembre,  il  visite  Chantilly  où  il  passa 
deux  jours  le  plus  agréablement  du  monde,  c  C'est  un 
lieu  enchanté,  i  dit-il,  c  et  pour  la  situation  et  pour  les 


inmiier  rang  des  harangnes  académiques.  (Voir  i'éditi(Hi  de  La 
Bruyère,  dans  la  Collection  des  Grands  Ecrivains,  pubbée  ckes 
Hachette.  La  Notice  biographique  de  M.  Qervois  donne  les  détaife 
ks  plus  précis.  Voir  également,  t.  II,  p.  435,  le  Discouia  ei  leB 
notes.  Cf.  Rebelliau.  Revue  d'Histoire  littéraire  de  la  France.  1901, 
p.  675.)  [Note  de  M.  Georges  Picot  lue  à  V Académie.] 
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eaux  qui  j  sont  en  graoule  abondance  et  cela  sans  faire  tîo- 
lence  à  la  nature.  Monsieiir  le  Prince  y  est  presque  ton- 
jours  et  en  prend  beaucoup  de  soin.  En  revenant,  nous 
avons  pâmé  par  Saioit-Benis  où  les  tombeaux  des  ixhs  de 
FoLute  méritent  d*être  vus.   Ce  qu'on   appelle   le   trésor 
est  aussi  une  chose  à  voir.  Si  ce  n'est  pas  pour  y  révérer 
les  reliques,  c'est  du  moins  pour  en  admirer  la  richesse.  > 
Nous  avons  mentionné  plus  haut  les  visites  de  Turrettini 
aux  bibliothèques.  Tout  ce  qui  concemaii  les  livres  l'in- 
téresBait.   Quelles  préoccupations  ik  lui  causaient!  A  la 
aoinelle  de  l'interruption  du  commerce  avec  l'Allemagne, 
il  craint  pour  les  acquisitions  qu'il  a  faites  en  Hollande 
et  qui  sont  en  route  pour  Genève.  Il  songe  à  emprunter, 
pour  faire  passer  ses  ballots,   le   nom  de  quelques  per- 
lonnes  illustres  et  non  suspectes,  et  il  est  certain  d'en 
tnMi?er  plusieurs  disposées  à  lui  rendre  ce  service.   £t, 
<{08iid  il  fait  venir  de  Genève  ses  thèses  pour  les  donner 
^  ses  amis,  il  use  de  subterfuge  pour  les  faire   passer 
nas  difficulté,  soit  au  point  de  vue  des  droits,  soit  à  celui 
^  la  censure,  c   Que  l'on  me  les  envoie  en  feuilles,   b 
£t4i,  «   je  ne  crains  pas  qu'une   bagatelle   comme  cela 
fit  aucune  peine,  cela  se  pouvant  mettre  comme  des  macu- 
Ittuies.  1 

ïais  ce  qui  est  le  plus  piquant,   c'est  de  voir  à  quel 

point  l'amour  des  livres  lui  fait  envisager  la  politique  pai* 

ie  petit  coté,  c  Je  viens  de  voir,  »  dit-il,  c  une  lettre  du 

pocuieur  général  au  Parlement  de  Dijon  qui  marque  que 

ks  Genevois,  Icxrcéa  par  de  nouvelles  avanies  des  ministres 

de  l'Empereur»  ourt  résolu  de  n'avoir  plus  aucun  commerce 

avec  rSimpire,   l'Angleterre  et  la   Hollande.   Apprenez- 

mci  si  cela  est  vr^i,  car  cela  me  met  dans  une  terrible 

peine  pour  mes  livres.  > 

Turrettini  avait  acheté  à  Paris  bon  nombre  de  livres 
de  prix  et  fort  rares.  Il  fit  entr'autres  l'acquisition  d^ou- 
en  langues  orientales  dans  la  bibliothèque   d'un 
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professeur  d'arabe  qui  fut  mise  en  vente,  c  L'occasion 
me  séduit,!  dit-il,  t  et  pour  me  tirer  de  tentation,  il 
faut  que  je  m'en  aille  au  plus  yite.   )» 

La  vraie  raison  qui  engageait  Turrettini  à  quitter  Paris 
et  à  rentrer  dans  ses  foyers  c'était  la  crainte  de  l'hiver. 
Bien  qu'ail  fût  alors  dans  un  état  de  santé  -satisfaisant, 
il  craignait  que  le  froid  n'occasionnât  quelque  retour  de 
l'asthme  dont  il  souffrait.  D'ailleurs,  il  disait  avoir  fait 
à  Paris  ce  qu'il  avait  de  principal  à  y  faire,  c  Je  dis 
principal  car,  quand  on  y  serait  dix  ans,  on  y  trouverait 
toujours  à  s'occuper  très  utilement,  surtout  en  matière 
d'étude.  » 

Les  dernières  lettres  qu'il  adresse  à  sa  famille  sont 
pleimes  de  réflexions  attristées  sur  l'état  intérieur  du 
royaume  et  sur  les  guerres  qui  désolent  l'Europe.  Il 
entend  dans  la  rue  des  propos  inquiétants.  Depuis  plu- 
sieurs mois,  les  bourgeois  disent  sans  déguiser  qu'on  ne 
peut  plus  rire  que  du  bout  des  lèvres.  On  ne  parle  que 
de  désastres  et,  faisant  allusion  aux  nombreux  blessés 
qui  couvrent  les  champs  de  bataille  en  ce  temps  de 
guerre  :  «  Il  y  a  une  autre  personne,  »  dit  Turrettini, 
€  que  je  plains  beaucoup.  Elle  a  été  souvent  blessée  et  Ta 
été  dangereusement...  Je  ne  me  rappelle  pas  comment 
elle  s'appelle  en  français,  mais,  en  latin,  on  l'appelle 
Libertas  Europœ.  » 

Et,  à  Paris,  la  famine  augmente  d'une  manière  terrible, 
c  La  disette,  »  dit  Turrettini,  c  est  aussi  très  grande  ici, 
quelque  mesure  qu'on  prenne  pour  y  remédier.  Et  il  s'est 
passé,  à  cet  égard,  certaines  choses  que  je  pourrai  vous 
dire  de  bouche,  mais  que  je  n'oserai  confier  au  papier. 
Yous  ne  sauriez  croire  quelle  est  la  misère.  Elle  va  si 
loin  que  le  roi  sera  obligé  de  cuire  du  pain  au  Louvre 
pour  en  vendre  aux  artisans  à  un  prix  raisonnable,   i 

On  fut  bien  vite  contraint  d'en  venir  là,  comme  noua 
le  voyons  dans  le  passage  suivant  :  c  On  fait  cuire  du  iMÔn 


à 
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au  Louvre  pour  les  pauvres  sur  le  pied  de  deux  sols  la 
livre.  La  presse  est  si  grande  et  les  ordres  y  sont  si  mal 
donnés,  qu'il  y  périt  tous  les  jours  plusieurs  personnes. 

Bien  des  geaiB  croient  que  si  Ton  voulait  faire  du  bien 
au  peuple  il  faudrait  s'y  prendre  d'une  autre  manière. 
Mais  les  grands  ont  toujours  leuTs  vues  quand  ils  agissent 
et  ce  n'est  pas  aux  particuliers  d'y  trouver  à  redire.  » 

A  la  fin  de  novembre,  Turrettini  se  mit  en  route  pour 
Genève  faisant,  en  sens  inverse,  le  même  chemin  que  trois 
ans  auparavant.  Il  retint  une  place  dans  une  diligence 
qui  devait  le  conduire  rapidement  à  Lyon  pour  le  prix 
de  cent  livres.  Il  dit  que  la  fatigue  du  voyage  ne  sera 
pas  grande  à  présent  qu'on  est  en  chemin  seulement  six 
jours  et  demi,  c  L'important,  »  dit-il,  c  est  que  je  puisse 
trouver,  à  mon  arrivée  à  Lyon,  une  voiture  propre  pour 
achever  le  voyage,  car  je  ne  prétends  pa^  m'y  arrêter  si 
je  puia.  » 

A  défaut  de  carrosse,  il  prendra  une  litière.  Il  trouva 
apparemment  ce  qui  lui  convenait  et,  au  commencenlent 
de  décembre,  il  rentrait  dans  sa  chère  Qenève,  heureux 
de  revoir  les  siens  et  chaorgé  d'un  riche  bagage  de  connais- 
sanoes  utiles  et  de  beaux  souvenirs. 

E.  de  BuDÉ. 


Séances  de  4  août,  8  et  15  septembre,  24  novembre 
1906. 


RAPPORTS  VËRBÂIIX  ET  GOMHillOM  MWSES 


Traité  élémentaire  de  droit  administratif 

Par  M.  Bbkthxlbmt. 

M.  Aucoc.  —  M.  Berthélemy,  professeur  de  droit  admiaiBtntlf 
s  la  FaouHé  de  droit  de  rUnÎTersité  de  Paris»  m'a  demandé  è» 
faire  hommage,  en  aoa  nom,  à  l'Académie,  de  la  4*  éditdon  d»  toa 
Traité  élémentaire  de  droit  administratif. 

Ce  livre  a  obtenu  im  rapide  succès  ;  c*est  en  1900  qu*a  para  U 
1«  édition.  Le  succès  est  mérité. 

L'auteur  met  bien  en  lumière  les  théories  générâtes  qui  domineBt 
rorgasisation  des  pouvoirs  psblica  et  la  compétoBoe  des  jviiiO' 
tiDiifi'  qui  donnent  aux  citoyens  des  garanties  contre  les  actes  a^ 
bitraires  ou  les  préjudices  qu'ils  sont  exposés  à  subir  à  roocaôfls 
des  mesures  prises  dans  l'intérêt  public.  D  expose  très  claireinetti 
la  législation  et  la  jurisprudence  sur  les  diverses  matières  où  fsd^ 
ministration  est  appelée  à  agir.  H  ne  se  borne  pas  à  exposer»  i 
discute  et  critique  les  lois'  et  les  doctrines  avec  une  sagacité  et  us 
indépendance  que  je  signale,  sans  garantir  que  je  partage  son.  S|ir 
nion  sur  toutes  les  questions  qu'il  a  traitées  dans  un  volume  de 
mille  pages. 

Pour  parler  spécialement  des  parties  de  ce  livre  qui  sont  ooii- 
velles,  je  dois  faire  remarquer  que  dans  Tétude  des  changements  n 
graves  qui  résultent  de  la  législation  sur  la  séparation  dea  Eglise» 
et  de  l'Etat,   M.  BertïïSIemy  montre  une  sincère  impartialité  «i 
la  préoccupation  constante  de  défendre  la  justice  et  la  liberté. 


Séance  du  27  octobre  1906. 
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Gode  pénal  russe  de   1903 
Traduit  par  M.  EBSKLiNy  li^eBcié  en  droit  (1). 

Lyon-Gaen.  —  La  révision  compfôto  de  la  législation  pénale 
entreprise  en  1881,  a  abouti  en  1903  à  la  confection  d'un 
lu  Godet,  qui  modifie  profondément  dans  certaines  parties 
dation  ancienne  et  réalise  de  notables  progrès,,  sans,  cepen- 
[u'on  puisse  dire  que  le  droit  pénal  russe  est,  sous  tous  les 
ta,  au  niveau  des  lois  pénales  des  autres  Etats  du  continecuL 
ae  toute  œuvre  législative  ayant  le  même  objet,  le  Code 
usse  de  1903  se  compose  d'une  partie  qui  renferme  toutes 
•ries  générales,  ainsi  que  Féchelle  des  peines,  et  d^une  partie 
I  dans  laquelle  sont  prévues  et  punies  les  différentes  infrac- 

irtie  générale  est  la  plus  remarquable,  celle  où  le  nouveau 
îur  russe  a  le  plus  innové.  Ainsi,  Ton  trouve  des  dispo- 
conformes  aux  idées  de^  meilleurs  criminalistes  de  TOcci- 
r  la  tentative,  sur  le  crime  impossible,  sur  Tétat  de  con- 

ou  de  nécessité,  sur  l'aliéné  criminel  et  sur  le  mineur 
mt.  La  Kbération  anticipée  est  admise  pour  les  condamnés 

montré  lemr  repentir  ou  oBt  donné  des  preuves  d'amen- 

L'imputation  de  la  prison  préventive  a  lieu  sur  la  durée 
eine.  —  Les  châtisients  corporels  sont  abolis.  La  peine  de 
t  supprimée  pour  les  crimes  de  droit  commun;  si  elle  est 
Lue  pour  les  attentats  contre  la  personne  du  Gzar  et  des 
•  de  la  famille  impériale  ou  d^attentats  ayant  pour  but  de 

la  forme  du  gouvernement  ou  de  mei^es  séparatistes,  la 
sion  qui  a  préparé  le  projet  de  Code  pénal  avait  émis  un 
orable  à  la  suppression  complète  de  la  peine  capitale.  L'em- 
emeat  cellulaire  est  admis  pour  les  courtes  peinesi,  mais, 
s  prisons  appropriées,  il  n'y  a  là  qu'un  principe  théorique, 
•rtie  spéciale,  au  contraire,  est  remplie  de  dispositions  qui 
ichent  étroitement  au  earaeière  autocratique  et  théocra- 
i  gouvernement  russe.  25  articles  sont  oonsacrés  aux  infrac- 
ntre  la  religion.  On  y  trouve  le  sacrilège  sova  les  fermes 

variées  et  lea  aiêmes  faits  sont  punie  piw  ou  moins  sévè- 


réface  de  M.  Garçon,  professeur  de  Droit  criminel  et  de 
ion  pénale  comparée  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris. 
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rement  selon  qu41s  s'attaquent  à  l'Eglise  orthodoxe  ou  à  d^autres 
cultes  et  parmi  ces  cultes  deux  distinctions  sont  encore  faites  entre 
les  ouïtes  chrétiens  et  les  autres. 

Les  événements  qui  se  déroulent  en  Russie  auront  leur  contre- 
coup sur  la  législation  pénale  et  amèneront  sans  doute  des  progrès 
nouveaux. 

M.  Eberlin  a  rendu  un  réel  service  en  traduisant  le  Code  pénal 
russe  de  1903,  peu  connu  jusqu'ici  en  dehors  de  la  Russie.  On  peut 
seulement  regretter  que  l'absence  complète  de  notes  rende  parfois 
difficile  l'intelligence  do  certaines  dispositions  et  ne  permette  pas 
de  constater  et  de  comprendre  Les  diverses  modifications  apportées 
à  la  législation  antérieure. 

Séance  du  S4  novembre  1906, 


L'Inquisition,  ses  origines  et  sa  prooédnre 

Par  Mgr  Douais,  évoque  de  Beanvais. 

M.  Georges  Picot.  —  J*ai  Thonneur  d'offrir  de  la  part  de  Mg>' 
Poi^ais,  évêque  de  Beauvais,  un  livre  qu'il  vient  de  consacrer  à 
VInquUition,  ses  origines  et  sa  procédure.  L'auteur  avait  déjà,  de  1886 
à  1900,  publié  sur  cette  question  une  série  d'études  et,  en  1900,  il 
avait  édité,  pour  la  Société  de  l'Histoire  de  France,  deux  volumes 
de  Documents  pour  servir  à  VMstoire  de  VInquisition  dans  le  Lan- 
guedoc au  XIll*  siècle.  L'ouvrage  que  l'auteur  présente  aujourd'hui 
à  l'Académie  est  donc  le  fruit  de  longues  années  de  travail.  Ce 
n'est  pas  une  histoire  de  rinquis&tion.  L'auteur  se  défend  d'une 
telle  ambition.  Ce  sont,  en  réalité,  deux  études  sur  l'origine  et 
sur  la  procédure.  H  émet  une  opinion  nouvelle,  très  digne  de  pro- 
voquer l'examen  sur  les  origines  de  l'Inquisition,  qu'il  rattache  aux 
rapports  de  la  Papauté  et  de  l'Empire,  et  il  entre  dans  des  détails 
sur  la  procédure  qu'il  justifie  par  une  ensemble  de  pièces  inédites. 
Ce  volume  est  à  la  hauteur  des  savants  travaux  d'érudition  que 
Tauteur  a  poursuivis  depuis  de  longues  années. 

Séance  du  24  novembre  1906, 
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Le  sens  de  Tari 
Par  M.  Paul  Gaultub.  (Préface  de  M.  Emile  Boittboux.) 

Bf.  Bergson.  —  J'ai  rhonneur  d'offrir  à  FAcadémie,  au  nom  de 
l'autear,  M.  Paul  Gaultier,  un  Tolume  intitulé  :  Le  sens  de  Vari, 
Cet  ourrage  représente  une  remarquable  tentative  pour  dé- 
terminer la  nature,  le  rôle  et  la  valeur  de  Fart,  en  serrant  d'aussi 
près  que  possible  Fémotion  qu'il  provoque  en  nous.  D'ordinaire, 
on  s'attache  surtout  à  la  forme  visible  de  l'œuvre,  aux  idées  qu'elle 
nous  suggère  ou  à  l'intention  d'où  elle  émane.  Que  si,  au  con« 
traire,  on  réagit  contre  cette  esthétique  intellectualiste,  on  est 
trop  porté  à  faire  de  Fémotion  esthétique  un  je  ne  sais  quoi,  dont 
on  a  tout  dit  quand  on  Fa  déclaré  intraduisible  en  idées  ou  en 
mots.  Une  des  principales  originalités  du  livre  de  M.  Gaultier 
est  que,  d'une  part,  il  fait  de  Fémotion  éprouvée  par  l'artiste  Fes- 
sence  même  de  l'œuvre  à  laquelle  l'artiste  aboutit,  et  de  Fémotion 
éprouvée  par  nous  l'origine  même  de  la  beauté  que  nous  attri- 
buons à  l'œuvre,  mais  que  d'autre  part  il  traite  cette  émotion 
comme  Festhétique  classique  traitait  les  idées,  s'efforçant  de  la 
résoudre  en  ses  éléments  et  d'en  apprécier  la  valeur. 

L'art  consiste  avant  tout  dans  la  production  du  beau.  Mais 
qa*e8t-oe  que  la  beauté?  Ce  n'est  pas  une  réalité  indépendante  de 
nous,  donnée  telle  quelle  dans  un  monde  suprasensible  ou  même 
simplement  dans  la  nature.  La  beauté  est  en  nous  ;  elle  est  Fémo- 
tion que  nous  ressentons  en  présence  de  certains  objets.  Elle  est 
chose  d'intuition  et  non  de  «  discours  »  ;  elle  ne  s'adresse  à  Fin- 
telligence  que  par  Fintermédiaire  de  la  sensibilité.  Mais  suit-il 
de  là  qu'il  ne  faille  pas  disputer  des  goûts  et  que  le  jugement  es- 
thétique soit  purement  individuel?  L'auteur  ne  le  pense  pas.  Les 
CBUvres  d'art  eztérioriseîil,  sans  doute,  une  émotion  de  l'artiste; 
elles  ont  donc  une  plus  ou  moins  grande  valeur,  selon  la  nature 
de  rémotion  exprimée,  c'est-à-dire  selon  la  personnalité  même  de 
l'artiste,  et  aussi  selon  la  plus  ou  moins  grande  force  avec  laquelle 
il  a  objectivé  son  émotidn.  Quant  à  la  nature,  elle  n'est  belle  que 
par  reflet,  et  en  tant  que  nous  la  regardons  à  travers  Fart.  On 
s'en  convaincra,  dit  l'auteur,  en  consultant  l'histoire  du  sentiment 
de  la  nature.  "Soué  avons  appris  à  admirer  la  nature  au  fur  et  à 
mesure  que  les  artistes  Finlerprétaient. 

Il  suit  de  là  que  la  valeur  de  l'œuvre  d'art  est  indépendante  de 
l'intérêt  du  sujet,  et  que,  le  sujet  traité  restant  le  même,  Fart 
peut  se  renouveler  indéfiniment.  Le  renouvellement  vient  du  style, 

NomrxLLB  sisa.  —  lxvu.  28 
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c'est-à-dire  de  la  personne  de  l'artiste,  c'est-à-dire,  enfin,  de  son 
idéal,  pourvu  qu*on  entende  par  là  un  idéal  senti  par  l'âme  et 
non  pas  conçu  par  l'intelligence.  Mais  il  ne  faut  pas  oonclure  de  là 
que  le  choix  du  sujet  soit  absolument  indifférent,  comme  le  veu- 
lent certains  esthètes.  La  sensibilité  de  l'artiste  ne  peut  pas  s'exer- 
cer à  vide,  et  l'émotion  qu'il  éprouve,  qu'il  essaie  de  rendre,  dé- 
pend en  partie  du  sujet  qu'il  traite.  Ainsi,  indirectement,  le  choix 
du  sujet  influe  sur  la  valeur  de  l'œuvre. 

L'art  ne  noue  révèle  pas  seulement  l'âme  de  Tartiste,  m^is 
encore  celle  de  la  société  où  l'artiste  a  vécu.  Il  est  plein  d'ensei- 
gnemente,  en  ce  qu'il  nous  fait  toucher  du  doigt,  au-dessous  des 
modifications  enregistrées  par  l'histoire,  ce  que  le  caractère  d'un 
peuple  a  de  permanent  et  aussi  d'inexprimable  en  paroles.  En 
nous  faisant  revivre  la  vie  intérieure  des  sociétés  ^i  même  temps 
que  celle  des  grands  artistes,  l'art  élargit  notre  âme  indéfiniment. 

n  a  un  effet  moral,  non  pas  tant  par  le  sujet  traité  (à  la  mo- 
ralité duquel  il  est  indifférent)  que  par  la  nature  de  l'émotion 
qu'il  provoque,  et  qui  est  une  proche  parente  du  sentiment  moraL 
n  a  aussi  un  rôle  social,  car  l'œuvre  d'art  rayonne  de  la  sympathie 
tout  autour  d*elle. 

Telles  sont  les  idées  générales  auxquelles  l'auteur  a  rattaché  beau- 
coup d'observations  pénétrantes  et  fines.  Son  livre  est  deiAiné  à 
faire  mieux  comprendre  l'art  et  aussi  à  le  faire  aimer.  H  est  jpré- 
cédé  d'une  préface,  sur  la  profondeur  et  l'élévation  de  laquelle 
nous  n'insisterons  pas,  parce  qu'il  suffit  d'en  nommer  Tauteur, 
M.  Boutroux. 

Séance  du  ^4  novemhre  1906. 


Philosophie  des  sciences  sociales.  — 
III.  —  Conclusions  des   sciences    sociales 

Par  M.  René  Wobmi.  ' 

M.  Boutroux.  —  M.  René  Worms  offre  à  l'Académie  le  troisième 
et  dernier  volume  de  Tœuvre  d'ensemble  qu'il  a  entreprise  sous  le 
titre  de  :  Philosophie  des  Sciences  sociales.  Comme  l'indique  ce 
titre  même,  M.  Worms  ne  conçoit  pas  la  sociologie  comme  une 
science  abstraite  et  distincte,  qui  aurait  une  existence  en  dehors 
des  sciences  sociales  particulières.  Il  s'agit  bien  plutôt  pour  lui 
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de  coordonner  et  de  définir  philosophiquement  les  idées  essentielles 
qui  se  dégagent  de  chacune  des  sciences  sociales  prise  isolément. 
Les  deux  premiers  volumes  traitaient  de  Tobjet  et  de  la  méthode 
des  soienoes  sociales.  Celui-ci  est  une  revue  sommaire  des  conclu- 
sions qu'elles  fournissent  actuellement  :  conclusions  relatives,  d'ail- 
leurs, car  en  toute  science  objective  et  désintéressée,  il  est  impos- 
sible de  parler  de  conclusions  définitives. 

Le  présent  volume  expose  les  résultat»  obtenus  jusqu'ici  tou- 
chant :  P  Les  éléments  sociaux  :  milieu,  race,  population,  grou- 
pements sociaux,  moment,  individu;  29  La  vie  sociale  :  vie  éco- 
nomique, vie  familiale,  mœurs,  religion,  science,  art,  droit,  poli- 
tique; 3^  L'évolution  sociale  :  forme,  moteur,  processus,  résultat  de 
cette  évolution.  Les  qualités  qui  distinguaient  les  précédents 
volumes  se  retrouvent  dans  celui-ci  :  méthode,  simplicité,  clarté, 
objectivité,  esprit  de  modération,  de  libéralisme  et  de  progrès 
moral.  La  société,  dans  cette  philosophie  sociale,  demeure  une 
chose  humaine,  qui  ne  peut  maintenir  et  accroître  sa  dignité 
propre  que  par  Pexercice  et  le  déploiement  des  vertus  proprement 
humaines,  telles  que  La  science,  la  moralité,  la  liberté.  Traçant, 
dans  les  dernières  pages,  l'idéal  que  nous  amène  à  concevoir  la 
réflexion  sur  les  formes  les  plus  élevées  de  la  civilisation  auxquelles 
llramanité  est  déjà  parvenue,  M.  Worms  se  demande  si  cet  idéal 
n'esi  qu'un  mot,  et  si  des  lois  fatales  condamnent  les  peuples, 
OMune  les  individus,  à  mourir  quand  ils  sont  anciens,  quelle  que 
soit  la  splendeur  de  leurs  rêves  et  la  force  de  leur  ambition.  Mais 
il  rejette  cette  vue  pessimiste.  Rien,  dans  les  faits,  dit-il,  ne  la 
JBStifie.  Les  peuples,  qui  disposent  du  renouvellement  inhérent 
à  la  génération,  peuvent,  comme  nations,  subsister  indéfiniment. 
n  leur  suffit  de  le  vouloir.  Il  suffit  que  la  raison  continue  d'agir, 
de  découvrir  et  d^inventer,  et  que  son  empire  soit  de  plus  en  plus 
reconnu  par  les  volontés  humaines.  En  somme,  conclut  M.  Worms, 
le  sort  de  la  société  est  entre  ses  mains.  Et  pourquoi  ne  voudrait- 
elle  pas  durer?  De  ce  qui  sera  on  ne  peut  rien  dire  avec  certitude, 
touchant  l'avenir  on  ne  peut  que  conjecturer.  Mais,  selon  le  mot 
dé  Platon,  l'immortalité,  pour  les  nations  conmie  pour  les  indi- 
vidus, est  un  risque  beau  à  courir  et  dont  il  faut  s'enchanter  fioi- 
même. 

Séance  du  29  décembre  1906. 
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Séance  du  5.  —  Présidence  de  M.  Lt7Chaibb,  président,  -^ 
Il  est  fait  hommage  à  l'Aoadémie  des  publicationc^  suivantes  :  — 
1/ ouvrière  de  V aiguille,  k  Toulouse;  étude  d'économie  sociale.  Pa- 
ris, Auguste  Picard,  1907,  in-8°,  par  M.  R.  Espinasse,  docteur  en 
droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Toulouse.  —  Una  vendetta  di 
Dante  et  II  pregiudizio  di  una  lingua  universale,  par  M.  Giuseppe 
Castelli.  Boma,  Societa  éditrice  «  Dante  Alighieri  >,  1906  et  1907, 
deux  fasc.,  in-S**. 

Lord  Beay,  élu  associé  étranger  de  l'Académie,  dans  la  séance 
du  28  juillet  1906,  est  introduit  par  le  Secrétaire  perpétuel,  et 
M.  le  Président  l'invita  à  prendre  place  parmi  ses  confrères. 

M.  Gebhao't,  arrivé  au  terme  de  sa  présidence,  souhaite  la  bien- 
venue à  son  successeur  et  invite  M.  de  Fo ville,  élu  en  la  précé- 
dente séance  Vice-Présidenf  de  l'Académie,  à  siéger  au  bureau. 

M.  Luchaire,  Président  de  l'Académie  en  1907,  prononce  une 
allocuticm  en  prenant  poesesdion  du  fauteuil.  (Y.  p.  265.) 

Le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  décret  par  lequel  le 
Président  de  la  République  autorise  le  Secrétaire  perpétuel  à  ac- 
cepter la  donation  faite  par  M.  Tanesse. 

DECRET 

Le  Président  de  la  République  Française, 

Sur  le  Rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- 
Arts  et  des  Cultes, 

Vu  l'expédition  de  l'acte  de  donation  passé  par  M.  Tanesse 
(Claude-François-Vivant),  le  16  novembre  1906; 

Vu  la  délibération  de  l'Académie  des  Sciences  Morales  et  Poli- 
tiques du  17  novembre  1906; 

Vu  l'article  910  du  Code  civil  et  la  loi  du  4  février  1901, 

La  Section  de  l'Intérieur,  des  Cultes  et  de  l'Instruction  publi- 
que et  des  Beaux- Arts  du  Conseil  d'Etat  entendue; 
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Âm/noLB  FBXiaBB.  —  Le  Secrétaire  perpétuel  de  rAoadémie  des 
Sciences  Morales  et  Politiques  de  Tlnstitut  de  France  est  autorisé 
à  acoepter,  aux  clauses  et  conditions  imposées^  la  donation  d'un 
titre  de  mille  francs  au  porteur  (1.000  francs)  de  rente  S  ,%  sur 
l*Etat  français,  faite  au  profit  de  cette  Académie,  suivant  acte  au- 
thentique, en  date  du  16  novembre  1906,  par  M.  Tanesse  (Glaude- 
Prançoifi^Vivant),  professeur  agrégé  de  TUniversité,  en  retraite. 

I^it  titre  de  rente  aéra  immatriculé  au  nom  de  FAcadémie, 
avec  mention  de  la  destination  des  arrérages  telle  qu'elle  va  être 
déterminée. 

Les  arrérages  de  ce  titre  seront  affectés  à  la  création  d'un  prix 
triennal  de  trois  mille  francs,  décerné  à  la  personne  ayant,  dans 
les  trois  dernières  années  précédant  le  concours,  le  plus  contribué 
à  améliorer  la  condilîon  de  la  femme  dans  une  classe  de  la  Société 
ou  dans  la  Société  tout  entière,  eoit  par  des  écrits,  soit  par  des 
dons,  soit  par  rétablissement  de  certaines  institutions  auxiliaires 
de  Fassistance  publique,  par^  exemple  pour  l'allaitement,  l'éduca- 
tion, l'apprentissage,  le  patronage,  etc....,  prix  toujours  intégra- 
lement décerné,  s'il  est  décerné;  s'il  ne  l'était  pas,  les  trois  mille 
francs  réservés  pour  un  concours  ultérieur  (toujours  triennal). 

Dans  oe  cas,  l'Académie  serait  libre  de  décerner  un  prix  de  la 
somme  totale,  ou  plusieurs  prix  de  trois  mille  francs  (sous  forme 
d'argent  ou  de  médailles)  ou  bien  de  proroger  encore  le  concours 
de  trois  ans. 

La  Fondation  prendra  le  nom  du  donateur. 

Abs.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- 
Arts  et  des  Cultes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  28  décembre  1906. 

Signé  :  A.  FALLiiBM. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

le  MinUtre  de  Vlnstruction  puhliq^te, 
des  BeauX'ArU  ei  des  Ovltet, 

Signé  :  Aristide  BIulind. 

Par  ampliation  : 
Le  Chef  de  Bureau  au  Cabinet, 
Signé  :  Libot. 
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M.  Boutroux  présente  un  ouvrage  intitulé  : 

A  History  of  Diplomacy  in  thc  international  devclopment  of 
Europe,  by  David  Jayne  Hill  L.  L.  D.  Tomes  I  et  II.  London  and 
BiHnbay  and  New-Torck,  Longmans,  Green  and  O,  1905  et  1906, 
2  vol.  in-80. 

Le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  à  l'Académie  de  la  no- 
menclature suivante  dee  mémoires  manuscrits  et  des  ouvrages  im- 
primés déposés,  le  81  décembre  1906,  pour  les  divers  concours  de 
l'Académie  de  Ta&née  1907. 


En  1907,  l'Académie  aura  à  juger  vingt  concours,  plus  l'attri- 
bution des  bourses  triennales  et  des  secours  des  fondations  Camot 
et  Gasne. 

Pour  ces  vingt  concours,  cent  vingt-fiix  concurrente  présentent  : 
cinquante-deux  mémoires  manuscrite,  quatre-vingt  deux  ouvrages 
imprimés,  deux  œuvres. 

SBOIION    DB    PBILOSOPHIB 

!•  Prix  Gegner , 8.800  fraaos. 

(Aucun  ouvrage  n'a  été  envoyé  pour  ce  concours.) 

20  Prix  du  Budget 2.000  francs. 

Sujet  :  La  Philosophie  de  Schopenhauer, 
Un  mémoire. 

8»  Prix  du  Budget 2.000  francs. 

Sujet  :  Etudier  le$  principales  théories  de  la  logique  ton- 
temporaine^ 
Un  mémoire. 

4«  Prix  Le  Dissez  de  Penanrun 2.000  francs. 

Neuf  concurrents  présentent  onze  ouvrages. 

8B0TION  DB  MORALB 

La  section  n'a  aucun  prix  à  décerner  en  1907. 

SBOTION  DB   IJOXSLATION 

5*  Prix  Bordin 2.600  franct. 

Sujet  :  Etude  critique  sur  le  casier  judiciaire  en  Francs  et 
dans  les  pays  étrangers. 
Deux  mémoires. 
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f^Prix  Sftintour 3.000  francs. 

Sujet  :  Des  Tnodifications  ù  apporter  à  la  législation  fran- 
çaise SUT  les  aliénés  au  double  point  de  vue  de  la  liberté  indi- 
viduelle et  de  la  sécurité  des  personnes. 
Dix-huit  ipémoires. 

»  Prix  Odilon  Barrot 6.000  francs. 

Sujet  :  Des  lettres  missives. 
Qnatre  mémoiree. 

SBCnON  D'iOONOMIE  FOLITIQUB 

►  Prix  Rossi 4.000  francs. 

Sujet  :  Etude  sur  les  ventes  des  biens  nationaux  pendant  la 
Bévottttûm  française  et  sur  leurs  conséquences  économiques  et 
toeiales. 

Neuf  mémoires. 

SBOnON  d'hmtoibi 

Prix  du  Budget 2.000  francs. 

Sujet  :  Le  Concordat  de  1516.  Ses  origines,  son  histoire  au 
xn*  sièele. 

Trois  mémoires. 

Prix  Saintour 8.000  francs. 

Sujet  :  Histoire  de  la  liberté  d*écrire  en  France  aux  XTm* 
et  ziz*  siècles. 

Trois  mémoires. 

[•  Prix  Drouyn  de  Lhuys 3.000  francs. 

Six  concurrents  présentent  six  ouvrages. 

h  Prix  Paul-Michel  Perret 2.000  francs. 

Douae  concurrents  présentent  douze  ouvrages. 

OOMMIBSIONB   MIXT18 

►  Prix  Félix  de  Beaujour 6.000  francs. 

Sujet  :  De  renseignement  professionnel  et  de  son  efficacité 
comme  moyen  de  prévenir  la  misère.  Son  histoire,  ses  diverses 
formes,  ses  résultats. 

Cinq  mémoires. 
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14»  Prix  Biaise  des  Vosges 1.600  francs.  ^ 

Sujet  :  Des  Ecoles  ménagères  en  France  et  à  V étranger  et  de^E- 
fMyyens  de  propager  en  France  cette  instit^ktion. 
Trois  mémoires. 

160  Prix  F.-J.  Audiffred  (ouvrages) 10.000  francs.  - 

Quarante  concurrents  présentent  quarante-trois  oaTrages. 

160  Prix  Carlier 1.000  francs^ 

Un  ouvrage  présenté. 

170  Prix  Maisandieu  3.000  francs  _ 

Cinq  concurrents  présentent  :  deux  ouvrages  manmcr.  ;  uik 
ouvtage  imprimé;  deux  œuvres. 

180  Prix  J.-B.   Chevallier 3.000  francs. 

Trois  concurrents  présentent  :  un  mémoire  manuscrit;  deux 
ouvrages  imprimés. 

190  Prix  Corbay 260  francs  de  rente  viag^. 

Deux  concurrents  présentent  neuf  ouvragesi  imprimés. 

200  Prix  Audiffred  (dévouement) 16.000  francs. 

Aucune  présentation. 

M.  Dareste  donne  lecture  d'une  rwte  consacrée  aux  trava/ust 
de  3/.  Eduardo  de  Hinojosa,  professeur  à  TUniversité  de  Madrid. 

M.  Levasseur  commence  la  lecture  d'une  étude  sur  le  livre  oot^ 
sacré  par  lord  Avehwry  (sir  John  Luhhock)  aux  opérations  eom- 
merdales  et  industrielles  des  tnunicipaiités. 


Séance  du  12.—  Présidence  de  M.  Luohaibb,  présideni.  —  L'ordre 
du  jour  appelle  Félection  d'un  académicien  libre  pour  remplir,  la 
place  précédemment  occupée  par  M.  Doniol,  décédé  le  19  juin  1906. 

Les  candidats  présentés  sont  : 
Au  premier  rang  :  M.  Félix  Voisin. 

Au  deuxième  rang  ex-œquo,  par  ordre  alphabétique  :  MM.  Gombea 
de  Lestrade;  Muteau;  Paul  Robiqnet. 
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Votante^ 39.  —  Majorité  absolue 20. 

Au  premifer  tour  de  sbrutin  : 

MM.  Voisin  obtient  18  suffrages. 

Muteau   1        — 

Bobiquet  11        — 

Combes  de  Lestrade 8        — 

Bulletin  blanc   1        — 


39       — 

Au  deuxitae  tour  de  scrutin  : 

MM.  Voisin  obtient  24  suffrages. 

Robiquet 13       — 

Combes  de  Lestrade 2       — 

39       — 

M.  Félix  Voisin  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages 
fltt  proclamé  élu  par  M.  le  Président. 

Son  élection  sera  soumise  à  l'approbation  de  M.  le  Président  de 
la  République. 

M.  le  Président  rend  compte  des  funérailles  de  M.  Glasson,  qui 
ont  eu  lieu  le  mercredi  9;  il  exprime  les  sentiments  douloureux 
qu'ont  éprouvés^  les  membres  de  TAcadémie  en  apprenant  la  mort 
mbite  de  leur  confrère  et  propose  de  lever  la  séance  en  signe  de 
denil. 

La  propositicm  est  adoptée. 


Séanoa  du  19. —  Présidence  de  M.  Luchaisb,  préndent.  —  Il  est 
lait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Monde 
jAyfigve,  les  ordres  des  idées  et  des  âmes,  par  M.  Henry  Lagré- 
«lie.  Paris,  Fischbacher,  1906,  in-8<^.  —  Ministère  de  VAgriculture. 
Annales  de  l'Institut  national  agronomique  (Ecole  supérieure  de 
l'AgrieultureJf  2*  série,  tome  V,  fascicule  2^.  Baillière  et  fils,  Paris, 
1906,  in-^.  —  Archiv  fur  ôsterreichische  Oeschichte  herausgegeben 
▼on  der  hiétoricben  Konunission  der  keiserlichen  akadémie  der 
Wiflsensohaften.  Ftinfundneunzigster  Band,  Zweite  Halfte,  mit  6. 
Stammtafeln,  Wîen,  1906,  in-S^ 
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Siatistick  vanden  kandel,  de  scheepvaart  en  de  in-en  uitvoer- 
rechten  in  Nederlandsch-Indië  over  1905.  Deel  I-II  et  m.  Batavia, 
1906,  3  vol.  in-40. 

Le  secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  décret  suivant   : 


DECRET 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'Instruction  publique,  dee  Beaux- 
Arts  et  des  Cultes, 

Vu  le  proc^-verbal  de  la  séance  tenue  le  12  janvier  1907  par 
FAcadémie  des  Sciences  morales  et  politiques  de  Tlnstitiit  de 
France, 

DâorIetb  : 

A&TiOLE  PREioBB.  —  Est  approuvée  l'élection  faite  par  l'Acadé- 
mie des  Sciences  morales  et  politiques  de  M.  Félix  Yoîéixi»  pô%r 
remplir  la  place  de  membre  libre  devenue  vacante  par  «uite  da 
décès  de  M.  Doniol. 

Abt.  2.  • —  Le  ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- 
Arts  et  des  Cultes  est  chargé  dé  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  16  janvier  1907. 

Signé  :  A.   FALLiteBS. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  VInstruction  publique, 
des  Beaux-Arts  et  des  Cultes, 

Signé  :   Aristide  Bbiand. 

Pour   ampliatùon    : 
Le  Chef  de  Bureau  au  Cabinet, 
Signé   :  LntOT. 


Après  la  lecture  de  ce  décret,  M.  le  Secrétaire  perpétuel  introduit 
M.  Félix  Voisin  dans  la  salle  des  séanoes. 

M.  le  Président  lui  souhaite  la  bienvenue  et  Finvite  à  prendra 
place  parmi  ses  confrères. 
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M.  de  Foville  fait  hommage  du  volume  qu'il  vient  de  publier 
daos  la  Bibliothèque  d'Economie  sociale  et  qui  est  consacré  à  La 
Monnaie.  Paris,  Victor  Leooffre,  1007,  in-12. 

M.  de  Foville  présente  au  nom  de  M.  Amauné,  directeur  de 
Padministration  des  Monnaies  et  Médailles,  le  rapport  ali  Ministre 
des  Finances;  11«  année,  1906.  Paris,  Imprimerie  Nationale,  1906, 
in-8». 

M.  Stourm  prâ^iente  un  volume  intitulé  :  Le  docteur  Quesnciy, 
chirurgien,  médecin  de  Mme  de  Pompadour  et  de  Louis  XV, 
physiocrate,  par  M.  O.  Schelle.  Paris,  F.  Alcan,  1907,  in-12. 

M.  Chuqnet  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Histoire  du  Dépar- 
tement des  Forêts  (Le  Duché  de  Luxembourg,  de  1795  à  1814), 
par  M.  Alfred  Lefort,  membre  titulaire  de  l'Académie  Nationale 
de  Reims.  Paris,  A.  Picard,  1906,  in-8<^. 

M.  A.  Leroy-Beaulieu  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  : 
Xa  France  moderne  et  le  problème  colonial  (1815-1830),  par 
M.  Christian  Schefer,  professeur  à  FEoole  des  Sciences  Politiques. 
Paris,  Félix  Alcan,  1907,  in-8^ 

Le  Secrétaire  perpétuel  communique  un  télégramme  de  Lisbonne 
p€r  lequel  M.  Beirao,  ancien  ministre  de  la  Justice,  envoie  à 
FAcadémie  l'expression  de  see  regrets  à  l'occasion  de  la  mort  de 
M.  OlassoQ.  Des  remerciements  seront  adressés  à  M.  Beirao. 

11.  Bérenger  lit  Vlntroduetion  au  Compte  pendu  du  Congrès 
tenu  à  Paris  en  octobre  dernier  pour  la  répression  de  la  Traite  des 
Blanches. 

M.  le  Préflâdent  remercie  M.  Bérenger  de  sa  communication. 

M.  Levasseur  achève  la  lecture  de  son  rapport  sur  le  livre  de 
lord  Aveburg  (Sir  John  Lubbock). 

La  discussion  à  laquelle  doivent  prendre  part  plusieurs  membres 
de  FAcadémie  s'ouvrira  à  la  prochaine  séance. 


Séance  du  26. —  Présidence  de  M.  Luchaibb,  président.  —  Le 
Secrétaire  perpétuel  n'ayant  pu  assister  à  la  séance  a  désigné  pour 
le  remplacer  M.  de  Foville  qui  prend  sa  place  au  bureau. 

n  est  fait  hommage  à  l'Académie  d'un  fascicule  intitulé  :  Le 
due  Jean  de  Berry,  seigneur  de  la  Basse  Marche  (1390-1397). 
Bourges,  Tardy-Pigelet,  1906,  fasc.  in-d"". 
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M.  de  FoYille  présente  deux  ouvrages  : 

l**  Georges  Mareschalj  seigneur  de  Bièvre,  chirurgien  et  can- 
fident  de  Louis  XIV  (1658-1736)^  par  le  comte  Gabriel  Mareschal 
de  Biëvre.  Paris,  Pion,  1906,  in-8o. 

2f*  La  Coutellerie  depuis  Vorigine  jusqu'à  nos  jours,  par  M.  Ca- 
bille  Page.  Chatellerault,  imp.  H.  Rivière,  1896,  1898,  1900,  1904, 
1905,  6  vol.  iii-4«. 

M.  Boutrouz  présente  un  volume  intitulé  :  Descartes,  Hiè  Life 
and  Times  by  Elizaheth  Haldane.  London,  John,  Murray,  1905, 
in-8«. 

M.  Chuquet  présente  un  volume  ayant  pour  titre  :  Un  grand 
aventurier  du  XIX*  sihde,  —  Oordon  Pacha,  par  M.  Achille  BioTès. 
Parii^,  A.  Fontemoing,  1907,  in-8<*. 

M.  Henri  Joly  fait  hommage  du  volume  qu'il  vient  de  publier 
sous  ce  titre  :  La  Belgique  criminelle.  Paris,  Gabalda,  1907,  in-12. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  socialisme  industriel 
(industries  d'Etat,  et  industrieit  municipales),  comme  suite  a« 
compte  rendu  que  M.  Levasseur  a  fait  du  livre  de  lord  Avebury. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  développe  ses  vues  sur  la  question.  Il 
montre  quels  sont,  au  point  de  vue  financier,  au  point  de  vu* 
économique,  au  point  de  vue  politique  aussi,  les  dangers  des  inter- 
Tentions  de  l'Etat  ou  de  la  commune  en  matière  industrielle. 

La  suite  de  la  discussion  est  remise  à  une  séance  ultérieure^ 
Sont  inscrits  pour  y*  prendre  part  MM.  Gheysson  et  Stourm. 

Le  CHrant  responsabU, 

Henrt  Vergé 


FUNERAILLES 


DE 


M.  ERNEST  GLASSON 


Le  mepcpedi  9  janvier  1907 


DISCOURS 

PRONONCÉ   PAR 

M.  LUCHAIRE 

PRÉSIDENT    DE    L*ACADÉMIE 


Messieurs, 

Samedi  dernier,  l'Académie  des   Sciences  morales  et 
politiques  installait  le  bureau  qu'elle  avait  élu  pour  l'année 
1907.  M.  Glasson,  fidèle,  comme  toujours,  à  son  devoir 
icadémiquey  assistait  à  cette   cérémonie,  et  il  entendait 
le  nouveau  président  exprimer  le  souhait  de  n'avoir   pas 
d'antre  discours  à  faire  que  celui  de  la  séance  publique  où 
Dotre  Compagnie  distribue  ses   récompenses.  Jamais  ce 
rœn  traditionnel  n'a  reçu  un  si  prompt  et  si  cruel    dé- 
menti. Le  lendemain  même,  la  mort  nous   enlevait  brus- 
quement M.  Glasson. 
Sous  perdons  en  lui  un  de  ces  savants  qui  sont  l'hon- 
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neur  et  la  force  d'une  Académie,  un  de  ces  Français  de 
race  laborieuse  et  d'esprit  solide,  comme  il  en  faudrait 
beaucoup  à  la  France.  Notre  regrette  confrère  emporte 
avec  lui  la  sympathie  et  Testime  qui  s'attachent  forcément 
à  la  supériorité  intellectuelle  quand  elle  est  servie  par  une 
conscience  délicate  et  une  haute  moralité. 

Il  était  l'orgueil  et  la  joie  d'une  famille  chez  qui  la 
science  du  droit  et  la  pratique  de  l'enseignement  juri- 
dique se  transmettent  comme  un  patrimoine.  En  elle 
comme  en  lui  semblaient  revivre  les  lumières  et  les  vertus 
de  ces  grandes  dynasties  parlementaires  de  l'ancien  ré- 
gime, de  ces  magistrats  de  fière  envergure  qui  osèrent 
souvent  tenir  tête,  même  à  la  toute-puissance  des  rois, 
au  profit  de  la  justice  et  de  la  liberté.  M.  Glasson  était 
plein  du  souvenir  de  cette  magistrature  qu'il  admirait,  et 
dont  il  aimait  à  nous  faire  connaître,  jusque  dans  le 
moindre  détail,  la  vie  publique  et  privée. 

Il  eut  évidemment,  comme  beaucoup  d'autres,  l'esprit 
hanté  par  une  idée  digne  de  son  talent  et  de  sa  science  : 
publier  une  histoire  complète  et  détaillée  du  Parlement  de 
Paris.  Ce  rêve,  il  l'a  en  partie  réalisé  par  des  études  spé* 
ciales  sur  les  parlementaire»  du  xv!"*  siècle,  sur  ceux  du 
temps  d'Henri  lY,  de  Louis  XIII,  du  duc  d'Orléans,  de 
Louis  XVI  et  surtout  par  les  deux  volumes  si  intéres- 
sants  qu'il  a  consacrés  au  rôle  politique  de  ce  grand  corps 
judiciaire,  une  des  gloires  de  l'ancienne  France. 

M.  Glasson  se  gardait  bien  de  répudier  celle-là,  comme 
d'ailleurs  toutes  les  autres.  Il  a  écrit  cette  phrase  qui  est 
tout  à  son  honneur  :  a  C'est  pour  nous  un  droit  et  un 
devoir  de  revendiquer  tout  le  patrimoine  de  notre  passé 
national,  dont  nous  entendons  bien  être  et  rester  les  hé- 
ritiers. »  Voilà  qui  est  parlé  en  historien;  disons  mieux, 
en  bon  Français. 

Historien,  Messieurs,  ce  juriste  l'était  dans  toute  la 
force  du  terme  :  il  en  avait  les  aptitudes,  les  procédés  et 
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toutes  les  ambitions.  Son  œuvre  historique  est  considé* 
rable.  Si  l'on  doit  en  juger  surtout  par  les  six  volumes 
de  son  Histoire  du  Droit  et  des  Institutions  politiques^ 
civiles  et  judiciaires  de  TAngleterre  qui  lui  valut,  en  1882, 
son  fauteuil  d'académicien,  et  par  les  huit  volumes  de 
son  Histoire  du  Droit  et  des  Institutions  de  la  France^ 
malhenrensement  limitée  à  la  période  du  moyen  âge,  il 
ne  faut  pas  oublier  que  l'ardeur  infatigable  de  notre  con- 
frère s'est  dépensée  en  une  foule  d'articles  de  revue  et  de 
lectures  académiques  où  l'histoire  proprement  dite,  du 
moins  celle  des  institutions,  trouve  son  profit  presque 
autant  que  l'histoire  du  Droit. 

Sans  doute,  il  creusait  moins  Térudition  en  profondeur 
qu'il  ne  l'étendait  en  surface,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que 
sa  science  fût  superficielle.  Elle  était  solide  et  de  bon  aloi. 
Grâce  à  une  puissance  de  travail  extraordinaire,  il  avait 
pu,  sur  toutes  les  époques  de  l'histoire  de  France,  joindre 
à  la  lecture  directe  des  textes  une  connaissance  de  la 
bibliographie  qui  était  admirable  de  précision  et  d'étenduo. 

C'est  ce  qui  lui  permit  de  laisser  son  empreinte  sur 
tous  les  grands  sujets  d'études  qui  touchent  de  près  ou 
de  loin  au  passé  de  la  France,  et  de  rendre  à  nos  Facul- 
tés de  Droit  un  inestimable  service.  Il  a  fait  pénétrer  dans 
leur  discipline  comme  dans  leur  enseignement,  jusque-là 
trop  strictement  professionnels,  l'esprit  scientifique  propre 
à  les  vivifier  et  à  en  élargir  les  horizons. 

Par  là,  il  s'est  montré  véritablement  un  rénovateur,  à 
une  époque  où  il  était  méritoire  de  prendre  cette  initiative 
et  de  donner  cet  exemple.  On  voit  clairement  aujourd'hui, 
par  la  place  que  tiennent  dans  toutes  nos  écoles  de  Droit 
les  études  proprement  historiques,  la  connaissance  savante 
des  institutions,  combien  M.  Glasson  a  été  un  homme  de 
progrès  et  à  quel  point  son  travail  personnel  a  été  heu- 
reux. 

Ce  n'est  pas  là  le  seul  semce  qu'il  ait  rendu  à  la  science 
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et  au  pays.  Il  a  pris  une  part  très  active,  presque  passion- 
née, aux  discussions  que  soulevèrent  dans  notre  Académie 
des  questions  de  haute  importance,  comme  celles  qui  eu- 
rent trait  au  socialisme  d'Etat,  à  la  législation  ouvrière, 
à  la  responsabilité  des  magistrats,  au  socialisme  munici- 
paly  au  communisme  des  sociétés  primitives.  Sur  ce  der- 
nier point,  beaucoup  de  mes  confrères  peuvent  se  rappeler 
combien,  entre  Fus  tel  de  Coulanges  et  lui,  le  duel  fut 
émouvant  et  vif.  Avec  une  facilité  élégante,  relevée,  çà  et 
là,  d'une  pointe  d'humour  et  d'anecdotes  pittoresques, 
M.  Glasson  s'efforçait  de  ramener  ses  adversaires  au 
terrain  juridique  dont  ils  s'écartaient  souvent  un  peu 
trop,  sans  eu  avoir  conscience.  Et  il  trouvait  alors,  dans 
sa  connaissance  profonde  du  droit  ancien  et  moderne, 
les  solutions  justes  ou  les  accommodements  pratiques; 
sans  parler  des  vues  généreuses  que  lui  suggérait  une 
bonté  qui  était  chez  lui  un  don  de  nature.  Je  ne  crois  pas 
trop  m'avancer  en  affirmant  qu'il  a  été  l'un  des  premiers 
jurisconsultes  qui  aient  signalé,  en  ce  qui  concerne  la  lé* 
gislation  ouvrière,  l'insuffisance  du  Code  civil  et  la  né— 
cessité  de  réglementer,  par  des  lois,  les  rapports  généraux 
du  travail  et  du  patronat.  Il  voulait  surtout  qu'on  amé- 
liorât la  condition,  restée  toujours  si  malheureuse,  des 
femmes  d'ouvriers.  Par  là  aussi,  notre  confrère  fut,  à  sa 
manière,  un  précurseur,  et  contribua  à  préparer  l'avenir. 
Mais  j'oublie  que  mon  incompétence  m'interdit  de  par- 
ler du  juriste  :  je  ne  puis  qu'apprécier  l'historien,  et  je 
termine  en  disant  que  la  production  historique  de  M.  Glas- 
son  inspire  à  tous,  par  son  ampleur  même  et  le  labeur 
énorme  qu'elle  suppose,  une  respectueuse  admiration  pour 
cette  vie  consacrée  tout  entière  à  la  science  et  à  rensei- 
gnement. Ni  l'âge,  ni  les  infirmités  n'avaient  pu  en  ralentir 
l'activité  surprenante.  Nous  attendions  beaucoup  d'une 
vieillesse  qui  faisait  l'envie  de  bien  des  jeunes  par  sa  fé- 
condité robuste. 
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La  mort  vient  de  couper  court  à  nos  espérances.  Mais 
l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  pour  qui 
k  deuil  est  profond  et  la  perte  irréparable,  conservera 
pieQsement  la  mémoire  de  l'homme  de  bien  et  du  savant 
consciencieux  que  pendant  un  quart  de  siècle  elle  a  été 
koreuse  et  fière  de  posséder.  Et  c'est  avec  une  doulou- 
reose  émotion  que  j'adresse  en  son  nom,  au  cher  confrère 
&pani,  ces  dernières  paroles  d'adieu. 


DISCOURS 


) 


DE 


M.   CHARLES  LYON-CAEN 

MEMBRE   EE   L*ACADKMIE 
DOYEN  DE  LA  FACULTÉ   DE  DROIT  DE   L'UNIVERSITÉ  DE   PARIS 


Messieurs, 

J'ai  le  pénible  devoir  de  dire  un  dernier  adieu,  au  nom 
de  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  à  un  collègue  aimé  et  res- 
pecté, qui,  par  son  enseignement  et  par  ses  ouvrages,  a 
occupé  parmi  nous  une  des  premières  places. 

Après  avoir  fait  de  très  fortes  études  juridiques  à  Stras- 
bourg sous  la  direction  de  maîtres  éprouvés,  dont  il  aimait 
à  se  réclamer,  Ernest  Glasson  fut,  à  Tftge  de  vingt-six  ans, 
en  1865,  reçu  premier  au  concours  alors  unique  de  l'agré- 
gation des  Facultés  de  Droit. 

Attaché  à  la  Faculté  de  Droit  de  Nancy  pendant  deux 
années,  il  y  enseigna  le  Droit  romain  avec  un  succès  qui, 
je  l'ai  éprouvé,  rendit  sa  succession  difficile  à  recueillir 
pour  celui  qui  le  remplaçait. 

Nommé  en  1867  agrégé  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris, 
il  parcourut  d'abord  différents  enseignements;  puis,  dès 
1872,  il  se  fixa  dans  celui  de  la  Procédure  civile,  qu'il  ne 
devait  plus  quitter.  Tour  à  tour  suppléant  et  successeur 
de  son  beau-père,  M.  Colmet-Daage,  il  enseigna  cette 
partie  de  la  législation  devenue  comme  un  patrimoine  de 
famille,  avec  une  véritable  maîtrise. 


FUNÉRAILLES    DE    M.    ERNEST    GLASSON.  443 

Grâce  à  sa  clarté  et  à  Tart  avec  lequel  il  savait  mêler 
des  anecdotes  piquantes  aux  théories  abstraites  et  aux 
notions  pratiques,  il  donna  à  Tétude  d'une  branche  du 
droit  qui  est  réputée  aride,  un  réel  attrait  et  ne  cessa  pas 
de  grouper  autour  de  sa  chaire  un  très  nombreux  audi- 
toire. 

Il  s'en  faut  que  notre  regretté  collègue  ait  limité  son 
activité  à  cet  enseignement  dans  lequel  il  excellait.  Peu  de 
professeurs  de  nos  Facultés  de  Droit  ont  publié  autant 
d'études  variées  et  d'ouvrages  différents.  Le  Droit  romain, 
objet  de  ses  premières  prédilections,  le  Droit  civil  fran- 
çais, le  Droit  international  privé,  le  Droit  comparé,  la 
Législation  ouvrière  ont  eu  une  large  place  dans  ses  tra- 
vaux. Mais,  quand  on  considère  son  œuvre  dans  son  en- 
semble, on  constate  que  c'est  à  la  Procédure  civile  et  à 
l'histoire  du  Droit  que,  comme  auteur,  il  s'est  surtout  con- 
sacré. 

Après  avoir  publié  une  édition  nouvelle  du  célèbre  cours 
de  Procédure  civile  de  Boitard  dont  Colmet-Daage  avait, 
avant  lui,  donné  un  grand  nombre  d'éditions,  notre  col- 
lègue composa  personnellement  un  traité  de  procédure; 
sous  un  petit  volume,  dans  la  forme  la  plus  nette  et  la 
plu8  concise,  il  y  explique  tous  les  principes  d'une  matière 
que  nul  ne  dominait  plus  que  lui. 

Ses  publications  relatives  à  l'histoire  du  Droit  sont  par- 
ticulièrement nombreuses  et  imposantes.  Par  elles,  il 
mérite  d'être  placé  parmi  l'élite  des  hommes  distingués 
qui,  à  la  fois  jurisconsultes  et  historiens,  ont  su,  durant 
le  dernier  quart  de  siècle,  donner  aux  études  d'Histoire 
du  Droit,  jusqu'alors  quelque  peu  délaissées  en  France, 
une  impulsion  qui,  dans  ce  domaine,  a  placé  notre  pays 
au  premier  rang. 

U Histoire  du  Droit  et  des  Institutions  de  l'Angleterre, 
la  première  en  date  de  ses  œuvres  historiques,  est,  au 
témoignage  des  meilleurs  juges,  un  monument  élevé  à 
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rhistoire  du  Droit  anglais,  et  TAngleterre  elle-même  peut 
nous  Tenvier.  Ce  grand  ouvrage  obtint  à  TÂcadémie  des 
Sciences  morales  et  politiques,  en  1881,  le  prix  Odilon- 
Barrot,  décerné  pour  la  première  fois,  et  ouvrit  à  son  au- 
teur, deux  ans  après,  les  portes  de  Tlnstitut. 

Ce  qu'il  avait  fait  pour  T  Angle  terre,  notre  regretté 
collègue  conçut  l'excellente  pensée  de  le  faire  pour  la 
France.  De  1887  à  1903,  il  a  publié  huit  volumes  d'une 
Histoire  du  Droit  et  des  Institutions  de  la  France.  Il 
devait  poursuivre  cette  histoire  jusqu'en  1789,  et  le  der- 
nier volume  contient  effectivement  l'histoire  du  droit  privé 
de  la  France  monarchique  de  Charles  VII  à  Louis  XVI. 
Malheureusement,  l'ouvrage  poussé  très  loin  n'est  pas 
complètement  achevé  ;  les  volumes  consacrés  à  l'histoire 
des  institutions  politiques,  administratives  et  judiciaires 
de  l'ancienne  Monarchie  pendant  la  même  période  n'ont 
pas  paru. 

Tandis  qu'il  écrivait  ces  ouvrages  considérables  pour 
des  savants  et  pour  un  public  spécial,  M.  Glasson  songeait 
aussi  à  instruire  le  grand  public.  Les  Éléments  du  Droit 
français  considéré  dans  ses  rapports  avec  la  morale  et 
l'économie  politique  présentent  un  tableau  très  exact  et 
très  attachant  des  différentes  branches  de  notre  législa- 
tion. C'est  encore  le  meilleur  ouvrage  à  mettre  entre  les 
mains  de  ceux  qui,  sans  être  jurisconsultes  ni  même  as- 
pirer à  le  devenir,  veulent  acquérir  une  vue  d'ensemble 
de  notre  Droit  national. 

Comment  M.  Glasson  a-t-il  pu  suffire  à  des  travaux 
si  nombreux  et  si  variés  ?  Comment,  en  particulier,  a-t-il 
pu  faire  les  innombrables  et  fatigantes  lectures  qu'exi- 
geait sa  conscience  scientifique?  On  est  naturellement 
amené  à  se  poser  ces  questions  quand  on  songe  à  l'état 
si  mauvais  de  sa  vue.  Il  lui  a  fallu  une  force  de  volonté 
peu  commune,  une  ardeur  au  travail  vraiment  exception- 
nelle. 
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Il  a  eu,  en  outre,  je  tiens  à  le  rappeler  au  bord  de 
cette  tombe,  pour  surmonter  tous  les  obstacles,  Taide 
continue  de  la  meilleure  et  de  la  plus  dévouée  des 
femmes  :  M"*  Glasson  s^était  faite  comme  le  secrétaire  de 
son  mari;  chaque  jour  elle  consacrait,  avec  un  zèle  et 
une  régularité  admirables,  quelques  heures  à  l'assister 
dans  ses  lectures  et  dans  la  mise  par  écrit  de  ses  tra- 
vaux. 

Le  haut  mérite  de  notre  collègue  regretté  et  les  ser- 
vices qu'il  avait  rendus  à  l'enseignement  et  à  la  science 
du  Droit,  ont  été  justement  reconnus  à  la  fois  par  la 
Faculté  de  Droit  de  Paris  et  par  les  Facultés  de  pro- 
vince. De  1899  à  1906,  à  la  suite  de  trois  présentations 
répétées  de  la  Faculté  de  Paris,  il  a  exercé  les  fonctions 
de  doyen.  A  deux  reprises  il  a  été  élu  par  ses  collègues 
de  Paris  et  des  départements  représentant  des  Facul- 
tés de  Droit  au  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  pu- 
blique. 

M.  Glasson  vivait  ainsi  heureux,  recueillant  les  témoi- 
g[nages  d'estime  et  d'amitié  de  ses  collègues,  entouré  de 
Taffection  de  ses  enfants  et  de  ses  petits-enfants,  quand, 
il  y  a  deux  ans  et  demi,  il  fut  cruellement  atteint  par  la 
mort  prématurée  de  celle  qui,  pendant  plus  de  trente- 
cinq  ans,  avait  été  la  compagne  de  sa  vie. 

Frappé  au  cœur,  il  n'en  continua  pas  moins  à  supporter 
h  doiible   charge  de  ses  fonctions  de  professeur  et  de 
doyen,    montrant  ainsi  une  énergie  morale  qui  était  le 
fond  de  son  caractère.  Il  fut  soutenu  dans  cette  épreuve 
}Mir  des  convictions  religieuses  qu'il  avait  eues  toute  sa 
vie,  convictions  d'autant  plus  respectables  qu'il  n'en  fai- 
sait pas  montre  et  qu'elles  ne  portaient  atteinte,  en  au- 
eone  matière,  à  l'impartialité  de  ses  jugements. 
Adieu,  mon  cher  Collègue,  mon  cher  Ami. 
La  Faculté  de  Droit  de  Paris,  je  puis  vous  Tassurer, 
conservera  précieusement  le  souvenir  reconnaissant  du 
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Doyen  qui,  sur  sa  désignation,  a  été  pendant  huit  ans 
placé  à  sa  tête,  du  professeur  et  du  jurisconsulte  de  pre- 
mier ordre  qui  Fa,  pendant  quarante  ans,  honorée  par  son 
enseignement,  par  ses  travaux  et  par  son  caractère. 


LA.  RÉPRESSION 


DE    LA 


TRAITE  DES  BLANCHES 


M.  BÉRENGER.  —  M.  le  président  a,  dans  son  spirituel 
discours  d^installation,  émis  le  vœu  que  les  membres  de 
Vacadémie  fissent  hommage  h  l'académie  de  la  primeur  de 
leurs  travaux.  C'est  pour  me  conformer  à  cette  invitation, 
que  je  vous  demande  la  permission  de  vous  lire  un  mo- 
deste opuscule  qui  doit  servir  d'introduction  au  compte 
rendu,  en  voie  de  publication,  des  travaux  du  congrès  ré- 
cemment tenu  à  Paris  pour  la  répression  de  la  Traite  des 
Blanches. 


Le  Congrès  International  pour  la  répression  de  la 
Traite  des  Blanches,  dont  ce  livre  a  pour  objet  de  faire 
connaître  les  travaux  et  les  résolutions,  est  le  troisième  que 
l'initiative  privée  ait  réuni. 

Il  ne  semble  point  sans  intérêt  d'accompagner  cette 
publication  d'un  résumé  des  faits  qui,  depuis  le  jour  où 
la  National  Vigilance  Association  de  Londres  a,  par  les 
soins  de  son  vigilant  et  infatigable  secrétaire  général, 
M.  Alexandre  Coote,  dénoncé  au  monde  l'infâme  tranc, 
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ont  caractérisé  la  campagne  si  énergiquement  entreprise 
sous  son  impulsion. 

Certes,  Todieuse  spéculation  contre  laquelle  il  s'agissait 
de  provoquer  les  protestations  de  la  civilisation  moderne, 
n'était  point  inconnue  de  ceux  qui,  voués  au  soulagement 
des  misères  féminines,  avaient  pu,  dans  l'exercice  de  leur 
mission,  se  trouver  en  contact  avec  des  faits  d'une  réalité 
trop  certaine,  et  quelques  sociétés  protectrices  de  la  jeune 
fille  et  de  la  femme  peuvent  justement  revendiquer  le 
mérite  de  lui  avoir,  longtemps  avant  cette  initiative, 
arraché  des  victimes.  Mais  leurs  efforts  étaient  forcément 
restreints  aux  limites  de  leur  pays  et  se  heurtaient  d'ail- 
leurs à  l'indifférence  des  gouvernements,  peu  disposés  à 
croire  à  la  réalité  de  faits  généralement  contestés  par  leur 
police  et  inconnus  de  leurs  législations  pénales.  Elles 
faisaient  généreusement  et  sans  compter,  tout  le  bien 
compatible  avec  l'insuffisance  trop  manifeste  de  leurs 
moyens,  mais  étaient  impuissantes  à  opposer  une  digue 
appréciable  au  fléau. 

D'autre  part,  certains  pays,  l'Allemagne,  l'Angleterre 
et  la  Hollande  avaient  bien  établi  entre  eux  un  concert 
pour  exercer  une  surveillance  sur  les  émigrantes  desti- 
nées à  la  prostitution  et  le  Parlement  Allemand  avait  en 
1897  voté  quelques  mesures  salutaires.  Mais  que  pou- 
vaient des  dispositions  isolées  contre  un  mal  qui,  par  sa 
grande  extension  et  son  extrême  mobilité,  échappait  aux 
étreintes  ordinaires. 

C'est  l'honneur  de  M.  Coote  d'avoir  compris,  le  pre- 
mier, qu'aucun  résultat  sérieux  ne  serait  obtenu  tant 
qu'on  n'aurait  pas  fait  éclater,  aux  yeux  les  plus  prévenus, 
l'évidence  d'un  fléau  certain,  général,  puissamment  orga- 
nisé, procédant  à  la  fois  par  la  ruse  et  par  la  force,  désor- 
mais répandu  dans  tous  les  pays  et  que  l'impunité  avait 
laissé  croître  au  point  d'être  devenu  un  danger  public,  et 
aussi  tant  qu'une  entente  internationale  ne  serait  pas  ins- 
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titaée  par  la  réunion  de  toutes  les  forces  morales  de  cha- 
que pays  pour  le  saisir,  à  la  fois,  dans  tous  les  lieux  où 
il  tendait  ses  trames. 

La  tâche  était  donc  double  : 

Il  fallait,  à  la  fois,  établir  par  une  vaste  enquête  la  réa- 
lité des  faits,  trop  souvent  contestés,  et  grouper  toutes  les 
bonnes  volontés  dans  un  effort  commun. 

On  sait  avec  quel  zèle  et  quel  succès  M.  Coote  sut  la 
remplir.  Il  visita  l'Europe  tout  entière,  recueillant  partout 
les  preuves  trop  manifestes  de  Todieux  commerce,  réunis- 
sant dans  chaque  pays,  pour  leur  faire  entendre  sa  chaude 
parole,  les  personnes  les  plus  connues  par  leur  philan- 
thropie, les  associations  charitables,  les  fonctionnaires,  le 
clergé,  multipliant  ses  actives  démarches  auprès  des  gou- 
vernements, allant  jusqu'aux  souverains  et  préparant 
ainsi  le  Congrès  International  qui  se  réunissait  à  Londres 
en  janvier  1899,  sous  la  présidence  du  duc  de  Westmins- 
ter, président  de  la  «    National  Vigilance  Association  ». 

Le  but  de  ce  premier  congrès  était  nettement  déterminé 
par  les  deux  objets  qui  viennent  d'être  indiqués. 

Sur  le  premier  point,  l'abondance  des  documents  re- 
cueillis dissipa  tous  les  doutes;  il  devint  évident  qu'un 
nouveau  et  grave  délit  s'était  installé  dans  nos  mœurs, 
que  profitant  des  lacunes  à  peu  près  générales  des  lois 
pénales,  il  s'était  développé  sans  contrainte,  jetant  d'un 
pays  à  l'autre  ses  ramifications  et  constituant  par  son 
extrême  mobilité,  un  insaisissable  réseau  de  fraudes  sur  le 
monde  entier.  Le  proxénétisme  jusque-là  simplement  local, 
était  devenu,  grâce  à  la  dépravation  des  mœurs  et  à  la 
facilité  des  communications,  international.  Il  ne  procédait 
plus  seulement  par  l'appât  du  gain,  mais  par  la  fraude  et 
la  force.  Il  enlevait  en  outre  à  ses  victimes,  la  plupart 
mineures,  en  les  transportant  au  loin,  jusqu'au  moyen  de 
faire  entendre  leurs  plaintes  et  consommait  ainsi  irrémé- 
diablement leur  perte. 
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Sous  rimpression  de  ces  douloureuses  révélationSf  une 
association  internationale  était  aussitôt  décidée,  pour 
entreprendre  une  lutte  concertée  dans  tous  les  pays,  et 
l'organisme  en  était  immédiatement  institué. 

Des  comités  nationaux  seraient  formés  dans  chaque 
pays  pour  exercer  une  surveillance  active,  poursuivre 
Tœuvre  de  répression  et  de  préservation  et  y  associer  de 
nouveaux  concours. 

Un  bureau  central  international  serait  de  suite  créé  à 
Londres  pour  servir  de  lien  entre  les  comités  nationaux, 
les  conseiller  dans  leurs  efforts  et  assurer  l'exécution  des 
résolutions  du  congrès. 

Une  résolution  d'une  haute  importance  pour  l'avenir  de 
l'œuvre  était  en  outre  votée.  Inspirée  de  l'évidente  néces- 
sité d'obtenir  des  gouvernements  une  action  concertée, 
pour  qualifier  et  punir  le  nouveau  délit  par  des  disposi- 
tions autant  que  possible  uniformes,  et  organiser  inter- 
nationalement les  mesures  de  police,  d'instruction  et  de 
répression  propres  à  le  saisir  dans  toutes  les  phases  de 
son  exécution,  elle  émettait  le  vœu  que  l'un  d'entre  eux 
prit  l'initiative  d'une  conférence  officielle  dans  laquelle  un 
accord  sur  les  dispositions  à  prendre  pour  établir  ce  con- 
cert pût  ôtre  réalisé. 

Les  trois  années  qui  suivirent  furent  principalement 
employées  à  créer  dans  les  pays  représentés  au  congrès, 
les  associations  dont  il  avait  recommandé  la  formation. 
Elles  y  furent  partout  instituées,  et  ainsi  se  trouva  porté 
le  premier  coup  à  l'infâme  traite. 

De  son  côté,  le  Bureau  central  s'organisait  en  appelant 
dons  son  sein  des  représentants  des  comités  nationaux 
déjà  formés  et  en  créant  un  organe  périodique  :  La  Traite 
des  Blanches. 

Des  démarches  se  poursuivaient  en  même  temps  au- 
près des  gouvernements,  et  sur  les  instances  du  comité 
français  et  du  bureau  central,  le  gouvernement  français 
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prônait  à  la  fin  de  1901  l'initiative  d'inviter  tous  les  gou- 
vernements à  se  réunir  Tannée  suivante  à  Paris,  en  une 
conférence.  Quinze  Etats  répondaient  à  son  appel  :  l'Alle- 
magne, rAutriche,  la  Belgique,  le  Danemark,  l'Espa- 
ce, la  Grande-Bretagne,  la  Hongrie,  l'Italie,  la  Norvège, 
3es  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Russie,  la  Suède,  la  Suisse, 
4ie  qui  portait  à  seize  le  nombre  des  gouvernements  re- 
j)résenté8. 

Préparée  par  l'envoi  préalable  à  cliaque  gouvernement 
^'un  programme  de  ouestions  à  résoudre  et  par  d'impor- 
-^ants  rapports  sur  l'Etat  des  Législations  diverses  et  les 
'mesures  à  prendre,  tant  au  point  de  vue  pénal  et  judi- 
<;iaire,  qu'à  celui  de  la  police  et  de  l'administration,  la  con- 
férence aboutit,  après  de  mûres  et  savantes  délibérations, 
^u  vote  d'un  ensemble  de  dispositions  de  la  plus  haute 
importance.  On  les  trouvera  reproduites  à  la  fin  de  ce 
^volume.  Il  est  en  conséquence  inutile  d'en  donner  ici  le 
4létail^ 

Disons  seulement  que  traitant  séparément  du  double 
objet  signalé  par  le  congrès  de  Londres  à  sa  sollicitude, 
elle  soumettait  deux  actes  distincts  à  la  ratification  des 
parties  contractantes. 

L'un,  sous  le  nom  de  projet  de  convention,  fixait  les 
bases  d'une  qualification  juridique  des  délits  à  introduire 
dans  les  codes,  et  traitait  le  délicat  problème  des  condi- 
tions de  sa  poursuite,  de  son  instruction,  de  l'exécution 
des  mandats  ou  commissions  rogatoircs,  de  la  communi- 
cation des  condamnations.  Une  disposition  spéciale  sur 
Textradition  portait  qu'à  partir  du  jour  de  l'entrée  en 
vigueur  de  la  convention,  les  infractions  nouvelles  se- 
raient réputées  inscrites  de  plein  droit  au  nombre  des  in- 


1.  Voir  le  livre  publié  par  le  ministère  des  afTaircs  étrangères  sous  le 
titre  c  Documents  diplomatiques,  Conférence  internationale  pour  ia  ré- 
pression de  la  traite  des  Blanches.  —-  Imprimerie  nationale,  VJO'2  )>. 
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fractions  donnant  lieu  à  extradition,  diaprés  les  conven- 
tions déjà  existantes  entre  les  parties  contractantes. 

La  plupart  des  mesures  de  cet  ordre  exigeant  Tinter- 
vention  des  parlements,  il  était  difficile  d'espérer  que  leur 
ratification  pût  être  prochaine. 

Il  en  était  autrement  des  dispositions  votées  sous  le  titre 
de  projet  d'arrangement  dans  la  seconde  partie  du  proto- 
cole. Consacrées  aux  mesures  de  police  et  d'administration 
à  généraliser  pour  prévenir  et  constater  le  délit  ou  proté- 
ger les  victimes,  l'entente  des  gouvernements  pouvait  en 
assurer  l'application  immédiate  et  c'est  pour  cela  qu'elles 
faisaient  l'objet  d'un  acte  distinct. 

C'est  à  leur  ratification  que  le  gouvernement  français 
dut  particulièrement  consacrer  ses  efforts.  La  lenteur  des 
communications  diplomatiques  ne  lui  permit  toutefois  d'a- 
boutir qu'au  mois  de  mai  1904. 

C'est  le  18  de  ce  mois  que  fut  signée  a  Paris  la  ratifi- 
cation des  divers  gouvernements,  ce  qui,  suivant  les 
termes  de  Taccord,  reportait  son  application  au  18  no- 
vembre de  la  même  année. 

Entre  temps,  le  bureau  international  de  Londres  s'était 
préoccupé  de  provoquer  la  réunion  d'un  nouveau  congrès. 
Une  assemblée  préparatoire  avait  été  convoquée  dès  1901 
par  ses  soins,  à  Amsterdam.  Elle  s'y  était  assemblée  les 
2  et  3  octobre.  La  présence  seule  des  dix  délégations  en- 
voyées par  les  comités  nationaux  d'autant  de  pays  ^  at- 
testait les  progrès  réalisés. 

On  s'y  entretenait  des  intérêts  les  plus  immédiats  de 
l'œuvre  entreprise  :  l'utilité  d'une  propagande  active  dans 
toute  TEuropc,  les  devoirs  de  la  police,  les  questions  à 
suggérer  à  la  conférence  diplomatique  déjà  annoncée  à  ce 
moment. 


1.  Ces  pays  élaienl  rAllcmagne,  la  Belgique,  la  France,  la  Grande-Bre- 
tagne, rilaliCjla  Norvège,  les  Pays-Bas,  la  Russie,  la  Suède  et  la  Suisse. 
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On  décidait,  en  outre,  que  le  prochain  congrès  aurait 
lieu  en  1902,  à  Francfort,  sur  la  convocation  du  bureau 
international  et  du  comité  allemand,  et  qu'on  ferait  des 
efforts  auprès  du  gouvernement  allemand  pour  qu'il  in- 
vitât les  gouvernements  à  y  prendre  part. 

Le  congrès  de  Francfort,  ainsi  préparé,  se  réunissait  le 
7  octobre  1902,  c'est-à-dire  trois  mois  à  peine  après  que 
la  conférence  de  Paris  venait  d'achever  ses  travaux. 

Pour  la  première  fois,  on  y  vit  se  manifester  officielle- 
ment la  sympathie  des  gouvernements  pour  l'action  en- 
gBgée  jusque-là  par  les  seules  forces  de  l'initiative  privée. 

M.  le  comte  Keller,  à  la  fois  président  du  comité  natio- 
nal allemand  et  chambellan  de  l'impératrice,  souhaitait  la 
bienvenue  aux  congressistes  dans  une  réunion  intime  te* 
nue  la  veille  du  Congrès,  et  leur  exprimait  les  sympathies 
de  Son  Altesse  Impériale.  M.  Dirksen,  conseiller  privé 
de  la  légation,  représentant  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, les  saluait  le  lendemain,  en  ouvrant  les  séances,  au 
nom  du  chancelier  de  l'Empire.  Plusieurs  hauts  fonction- 
naires assistaient  aux  délibérations,  et  l'Empereur  en- 
voyait des  témoignages  réitérés  de  son  intérêt. 

De  leur  côté,  plusieurs  gouvernements,  la  France,  l'An- 
gleterre, l'Italie,  avaient  envoyé  des  délégués  officiels. 

Ainsi  se  trouvait  en  partie  réalisée  l'union  entre  l'initia- 
tive privée  et  l'action  gouvernementale,  dont  le  congrès 
de  Londres  avait  reconnu  la  nécessité  et  émis  le  vœu. 

Treize  pays  différents  prenaient  part,  par  leurs  comités, 
à  cette  réunion. 

Un  des  premiers  soins  du  Congrès  fut  de  témoigner  son 
adhésion  aux  résc^utions  prises  par  la  Conférence  de  Paris 
et  d'envoyer  au  Gouvernement  français  une  dépêche  de 
félicitations  et  de  gratitude,  à  laquelle  le  Président  de  la 
République  française,  M.  Loubet,  répondait  par  l'expres- 
sion de  sa  sympathie  personnelle  et  de  celle  de  son  gou- 
vernement. 

ROOVILLB  SÉRIE.  —  LXVn.  30 
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D^importants  rapports  sur  Tétai  de  la  traite  dans  chaque 
pays  et  sur  Factivité  des  comités  nationaux  étaient  distri- 
bués et  d'intéressantes  délibérations  traitaient  des  inté- 
rêts de  la  Ligue  et  de  l'extension  de  ses  moyens  d'action. 

On  insistait  particulièrement  sur  la  surveillance  des 
maisons  de  débauche,  sur  les  mesures  à  prendre  pour  ra- 
patrier les  prostituées  de  nationalités  étrangères,  sur  Futi- 
lité d'une  centralisation  des  moyens  d'information.  Enfin, 
et  pour  la  première  fois,  on  exprimait  le  vœu  d'organiser 
une  surveillance  officieuse  sur  l'arrivée  et  le  départ  des 
paquebots,  d'accord  avec  les  compagnies  de  navigation, 
idée  qui,  en  se  développant,  devait  bientôt  devenir  un  des 
moyens  de  préservation  les  plus  efficaces  de  la  Ligue. 

Un  dernier  vote  décidait  qu'un  nouveau  congrès  serait 
convoqué  en  1905  et  qu'il  aurait  lieu  à  Paris. 

Les  années  suivantes  furent  particulièrement  consacrées 
à  l'application  des  mesures  concertées  entre  les  Gouver* 
nements  par  la  Conférence  de  Paris. 

Il  a  été  dit  que  le  projet  d'arrangement  était  susceptible 
d'une  exécution  immédiate  dans  un  délai  de  six  mois  après 
sa  ratification  et  que  cette  date  échéait  au  18  novembre 
1904.  Aussitôt  commença,  par  la  diligence  des  Gouverne- 
ments,  la  mise  en  pratique  de  ses  dispositions. 

La  première  était  relative  à  la  création  dans  chaque  État 
d'un  bureau  officiel  chargé  de  centraliser  tout  le  service  et 
doté  de  l'attribution  nouvelle  d'échanger  directement  des 
communications  avec  les  organisations  analogues  à  Fé- 
tranger.  Installé  d'abord  en  Allemagne,  puis  en  Angleterre 
et  en  Espagne,  ce  bureau  existe  aujourd'hui  à  peu  près 
partout. 

Les  parquets  et  la  police  furent  invités  dans  tous  les 
pays  à  une  plus  grande  vigilance  ;  les  bureaux  de  place- 
ment, si  souvent  suspects,  furent  recommandés  à  une  sur- 
veillance particulière,  et  des  instructions  furent  adressées 
aux  agents  diplomatiques  et  consulaires  pour  qu'il  fût 
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veillé  plus  attentivement  sur  les  arrivées  et  les  départs  des 
femmes  quittant  leur  pays.  Des  enquêtes  ont  même  été 
prescrites  sur  les  étrangères  se  trouvant  dans  les  maisons 
de  débauche,  et  sur  les  circonstances  qui  les  y  ont  ame- 
nées, en  même  temps  que  des  mesures  étaient  prises  pour 
le  rapatriement  d'office  de  celles  de  ces  malheureuses  ju- 
^88  dignes  d'intérêt. 

Le  projet  de  convention  ne  pouvait,  par  les  causes  déjà 
dites,  recevoir  une  aussi  rapide  exécution.  Il  ne  restait 
cependant  pas  sans  effet. 

Des  projets  de  lois  étaient  préparés  dans  les  pays  où 
la  législation  n'avait  point  encore  prévu  le  délit  nou- 
veau et  s'inspiraient  des  principes  posés  par  la  Confé- 
rence. 

La  France,  la  première,  comme  il  convenait  à  la  nation 
cfoi  avait  pris  l'initiative  de  la  réforme,  obtenait,  dès 
Tannée  suivante,  de  son  Parlement,  le  vote  d'une  loi  en 
date  du  3  avril  1903  qui,  modifiant  divers  articles  dans  son 
Code  pénal,  frappait  de  peines  de  six  mois  à  trois  ans 
d'emprisonnement  et  de  50  à  5.000  francs  d'amende  : 

«  Le  fait,  même  unique,  d'embauchage,  entraînement  ou 
détournement  d'une  femme,  ou  fille  mineure^  fût-elle  con- 
sentante, en  vue  de  la  débauche. 

«  Gelm  d'embauchage,  entraînement  ou  détournement 
dans  les  mêmes  conditions,  d'une  femme  ou  fille  majeure 
à  l'aide  de  violences,  menaces,  abus  d'autorité,  ou  tout 
autre  moyen  de  contrainte. 

«  Celui  de  rétention  contre  son  gré  dans  une  maison  de 
débauche,  par  les  mêmes  moyens,  même  pour  cause  de 
dettes  contractées,  d'une  personne  même  majeure. 

«c  Et,  en  outre,  le  fait  d'avoir,  par  les  même  moyens, 
contraint  une  personne  à  se  livrer  à  la  prostitution.  » 

Cet  exemple  était  bientôt  suivi  par  d'autres  États. 

L'Espagne,  la  Suisse  et  le  grand-duché  du  Luxembourg 
modifiaient  dans  le  même  sens  leur  législation  ;  la  Bel- 
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gique  et  la  République  argentine  préparaient  des  projets 
de  loi. 

D'autre  part,  plusieurs  pays,  notamment  rAUemagne, 
FÂngleterre,  la  République  argentine  et  le  Brésil  se  met- 
taient en  mesure,  par  une  législation  sévère  sur  Fimmi- 
gration,  d'écarter  de  leur  pays  les  éléments  suspects. 

En  même  temps  Torganisation  internationale  des  forces 
privées  recevait  un  plus  vaste  développement.  Les  comités 
de  certains  pays  entreprenaient  des  voyages  au  loin,  soit 
pour  saisir  les  agissements  de  la  traite  jusque  dans  ses 
débouchés  les  plus  lointains,  soit  pour  y  créer  des  or- 
ganes nouveaux  de  vigilance.  L'un  des  plus  actifs  et  des 
mieux  préparés  pour  l'action,  le  Comité  allemand,  envoyait 
quelques-uns  de  ses  membres  à  Athènes,  à  Constanti- 
nople,  en  Hollande,  en  Autriche,  en  Russie  et  jusqu'en 
Orient.  L'infatigable  M.  Coote  visitait  la  Norvège,  la 
Suède,  l'Espagne,  la  Hongrie,  le  Danemark  et  l'Egypte. 
Le  Président  et  le  Secrétaire  du  Comité  danois  se  ren« 
daient  l'un  en  Hollande,  en  Belgique  et  aux  États-Unis, 
l'autre  en  Norvège  et  dans  la  plupart  des  villes  de  PAlle* 
mag^e  du  nord. 

Ainsi  s'étendait  et  se  fortifiait  le  réseau  des  relations 
entre  les  divers  pays  et  s'établissait  une  véritable  ému- 
lation dans  l'organisation  intérieure  de  chacun  d'eux. 

D'autre  part,  les  Pays-Bas  créaient  un  bureau  d'infor- 
mations qui,  suivant  un  des  vœux  adoptés  par  le  Congrès 
d'octobre,  deviendra  sans  doute  la  source  utile  de  créa- 
tions analogues  dans  d'autres  Etats. 

En  Allemagne,  était  institué  l'usage  de  Congrès  régio- 
naux, se  tenant  alternativement  dans  différentes  parties 
du  territoire,  et  trente-deux  comités  locaux  se  formaient. 

L'Espagne,  avec  une  activité  et  un  zèle  qui  n'ont  été 
dépassés  nulle  part,  s'appliquait  au  développement  de  son 
organisation  intérieure  et  donnait  l'exemple  de  la  plus 
intime  union  entre  les  institutions  privées  et  le  Gouver- 
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nement,  pour  coopérer  au  but  commun.  Le  Comité  na- 
tional, formé  sous  la  haute  protection  de  S.  A.  R.  la  Reine- 
Mère,  la  présidence  de  S.  A.  R.  l'infante  Isabelle  et  la 
direction  de  M**  la  comtesse  de  Aquilar  de  Inestrillas, 
prenait  le  nom  de  «  Patronage  Royal  i>,  était  aussitôt  si- 
gnalé par  des  circulaires  ministérielles  à  la  bienveillance 
des  autorités  et  recevait,  avec  la  franchise  postale,  le  droit 
d'exercer  une  tutelle  légale  sur  les  jeunes  filles  recueillies. 
Cent  soixante  et  onze  comités  locaux  étaient  créés  par  ses 
soins. 

A  Londres,  était  inauguré  le  système,  bientôt  suivi  en 
Allemagne  et  ailleurs,  des  enquêtes  sur  les  placements 
proposés  aux  jeunes  filles  à  l'étranger;  sept  cent  trente 
enquêtes  étaient  ainsi  faites  en  une  seule  année,  et  autant 
de  jeunes  filles  étaient  préservées  du  danger  de  se  rendre 
au  hasard  dans  des  familles  inconnues. 

La  Hongrie  et  TÉgypte  entraient  à  leur  tour  dans  le 
mouvement  par  la  création  de  comités  dont  le  zèle  s'est 
attesté  par  l'envoi  de  nombreux  délégués  au  Congrès,  et  la 
part  active  que  leurs  délégués  ont  prise  à  ses  délibérations. 
Il  convient  d'insister  particulièrement  sur  l'adjonction 
du  dernier  de  ces  deux  pays  à  notre  œuvre,  car  il  est  un  de 
ceux  qui  offrent  à  la  Traite  ses  plus  fructueux  débouchés, 
et  qui  appellent  de  notre  part  la  plus  active  surveillance, 
ff  C'est  chez  nous,  dit  le  Rapport  remis  au  Congrès,  qu'on 
«  importe  la  chair  humaine  de  tous  les  côtés,  des  ports 
«  de  la  Méditerranée,  de  la  mer  Noire.  L'Autriche,  la 
«  Grèce,  la  France,  l'Italie,  la  Russie,  la  Roumanie,  la 
«  Turquie  et  presque  tous  les  autres  pays  d'Europe  nous 
«  exportent  leurs  femmes  ».. . 

«  L'Egypte  sert  souvent  de  première  étape  pour  la 
ce  femme  qu'on  a  destinée  à  la  débauche.  Elle  y  fait  son 
«  apprentissage,  et,  quelque  temps  après,  elle  est  mûre 
«  pour  être  expédiée  à  Bombay,  Shangaï  ou  autres  en- 
«  droits  n... 
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((  Les  principales  villes  d'Egypte  sont  remplies  d'hommes 
et  de  femmes  pratiquant  la  Traite  des  Blanches  ;  ils  for- 
ment des  éléments  très  dangereux  pour  la  sûreté  publique 
et  tendent  leurs  pièges  à  toutes  femmes  et  filles  hon- 
nêtes. » 

Le  Comité  national  formé  à  Alexandrie  sous  l'impulsion 
de  M.  Goote  et  avec  le  concours  des  Consuls  de  toutes  les 
nations,  montre  un  grand  zèle;  il  rencontre  malheu- 
reusement dans  Taccomplissement  de  sa  tftche  les  plus 
sérieuses  difficultés  résultant  à  la  fois  de  Tinsuffisance  de 
la  législation  et  de  l'existence  du  système  des  capitula- 
tions. Son  distingué  représentant  a  particulièrement  in- 
sisté sur  ce  dernier  point,  dans  le  rapport  qui  vient  d'être 
cité  et  dans  les  observations  qu'il  a  présentées  au  Con- 
grès :  la  plupart  des  traitants  étant  de  nationalité  étran- 
gère se  réclament  en  effet  de  la  juridiction  consulaire,  et 
cette  dernière,  soit  par  défaut  de  dispositions  spéciales 
dans  la  législation  nationale,  soit  par  manque  de  moyens 
d'action  suffisants,  est  impuissante  à  les  réprimer. 

Il  faudrait,  a-t-on  affirmé,  pour  pouvoir  les  atteindre, 
que  les  cas  de  traite  fussent  exclus  de  la  compétence  des 
juridictions  consulaires,  et  soumis  aux  Tribunaux  mixtes 
institués  par  les  puissances  européennes  pour  le  jugement 
de  certains  intérêts  de  leurs  nationaux. 

Il  est  rappelé  que  quoique  vivement  frappé  de  cette 
situation,  le  Congrès  n'a  pas  cru  pouvoir  mettre  le  vœu 
proposé  en  délibération.  Son  objet  lui  a  paru  avoir  une 
trop  haute  importance  pour  pouvoir  être  traité  sans  une 
étude  approfondie,  et,  sans  doute  aussi,  sans  une  entente 
avec  les  gouvernements  intéressés.  Il  était  d'ailleurs 
dans  ses  traditions  d'écarter  les  questions  non  prévues 
au  programme. 

Mais  la  question  a  trop  de  portée  pour  pouvoir  être 
négligée.  Il  importe,  à  raison  de  son  caractère  d'extrême 
urgence,  que  les  comités  nationaux  s'en  préoccupent  sans 
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retard.  Us  tiendront  assurément  a  cœur  d'en  entretenir 
dès  à  présent  leurs  gouvernements  respectifs,  et  si  un 
accord  ne  peut  ôtre  réalisé  avant  la  réunion  du  prochain 
congrès  international,  de  s'entendre  pour  la  faire  com- 
prendre dans  le  programme  de  ses  délibérations. 

La  revue  des  progrès  réalisés  depuis  le  Congrès  de 
Francfort  serait  incomplète  si  elle  ne  comprenait  l'heu- 
reuse généralisation  de  deux  des  moyens  de  salut  les  plus 
efficaces  que  puisse  mettre  en  œuvre  l'initiative  privée  : 

La  création  d'asiles,  homes  ou  refuges  spéciaux  pour 
les  jeunes  filles  ou  femmes  préservées. 

La  surveillance  des  ports  et  gares  de  chemins  de  fer. 

Sur  le  premier  point,  d'utiles  ententes  ont  été  établies, 
à  peu  près  partout,  entre  les  comités  nationaux  et  les 
œuvres  de  bienfaisance^  religieuses  ou  laïques,  déjà  con- 
sacrées au  relèvement  ou  à  la  protection  de  la  femme. 
L'Espagne  dispose  ainsi  de  vingt  asiles  qui  n'ont  pas  re- 
cneilli,  en  une  année,  moins  de  247  jeunes  filles. 

L'Italie,  la  France,  d'autres  pays  encore  sans  doute ^ 
ont  en  outre  créé  des  asiles  spéciaux  aux  victimes  de  la 
Traite. 

Un  témoignage  très  particulier  de  gratitude  est  dû,  à 
cet  égard,  aux  admirables  associations  de  l'Amie  de  la 
Jeune  Fille  et  de  l'Œuvre  catholique  internationale  de  la 
Protection  de  la  Jeune  Fille  dont  l'ancienne  et  puissante 
organisation  dans  le  monde  entier  a  créé  toutes  les  formes 
d^assistance  et  qui  ont  largement  ouvert  leurs  asiles  à  la 
nouvelle  catégorie  de  malheureuses  recommandées  par 
nos  comités. 

Ce  sont  elles  encore  qui  nous  ont  donné  l'exemple  des 
premières  initiatives  tentées  en  vue  de  surveiller  les  gares 
et  les  ports.  Déjà,  par  leurs  soins,  des  affiches  en  plu- 
sieurs langues  apposées  presque  en  tous  pays,  dans  les 
principales  gares  des  chemins  de  fer,  dans  les  ports  et, 
parfois,  jusque  sur  les  paquebots,  avertissaient  les  jeunes 
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voyageuses  des  dangers  auxquels  leur  isolement  les  ex- 
posait et  leur  faisaient  connaître  les  maisons  hospita- 
lières où  elles  pouvaient  trouver  asile  et  conseils.  Des 
mesures  étaient  même  prises  pour  recevoir  celles  qui  an- 
nonçaient leur  arrivée. 

Dans  certaines  villes  même,  notamment  à  Cologne,  on 
service  permanent  fonctionnait  avec  une  parfaite  régula- 
rité. Les  comités  nationaux  n'ont  eu  qu'à  s'inspirer  de 
cet  exemple  et  à  le  perfectionner,  en  écartant  tout  ce  qui 
eût  pu  éveiller  une  pensée  de  concurrence  avec  les  orga- 
nisations déjà  établies. 

L'Angleterre,  l'Allemagne,  la  France  pour  ce  qui  con- 
cerne Paris,  ont  créé,  sous  le  nom  d'Œuvre  des  gares, 
des  services  permanents  de  dames,  munies  d'insignes, 
avec  mission  de  s'approcher  des  voyageuses  paraissant 
avoir  besoin  de  conseils  ou  de  secours,  de  les  assister,  de 
les  recueillir  s'il  y  a  lieu,  d'observer,  en  outre,  les  per« 
sonnes  qui  semblent  guetter  leur  arrivée  et  de  signaler, 
au  besoin,  les  cas  suspects. 

Partout,  en  Europe,  ce  mouvement  s'est  accentué  ou 
propagé.  Il  a  même  gagné  les  pays  d'outre-mer  et  la 
République  Argentine  a  institué  une  sérieuse  surveillance 
à  l'arrivée  des  paquebots. 

A  de  tels  progrès  dans  la  vigilance  partout  exercée, 
devaient  correspondre  d'heureux  résultats.  Aucune  statis- 
tique générale  ne  pouvait  en  être  encore  établie.  Mais  les 
renseignements  partiels,  constatés  par  certains  rapports, 
donnent  une  idée  de  leur  importance. 

L'Allemagne  évalue  à  10.000  le  nombre  de  jeunes  filles 
ainsi  protégées  à  Berlin.  On  en  compte,  pour  une  seule 
année  (1905),  2.106  en  Angleterre,  dont  la  moitié  eût  pu 
devenir,  au  jugement  de  la  police,  la  proie  de  la  Traite. 

Le  Danemark,  la  Hollande,  l'Italie  n'enregistrent  pas 
de  moindres  résultats. 

Aux  Etats-Unis,  la  Traveller's  Aid  Society   évalue  à 


LA  TRAITE  DES  BLANCHES.  461 

près  de  20.000  le  nombre  des  voyageuses  assistées  par 
ses  soins,  tant  à  New- York  qu'à  Boston,  Chicago,  San- 
Francisco  et  Saint-Louis. 

Quant  aux  poursuites  intentées  contre  les  trafiquants, 
TAUemagne  en  dénonce  130,  l'Espagne  un  plus  grand 
nombre  et  la  France  est  en  mesure  d'adresser  aux  comi- 
tés nationaux  une  liste  de  près  de  200  individus  arrêtés 
on  condamnés  depuis  la  loi  du  3  avril  1903. 

Telle  était  la  situation,  lorsque  le  comité  français  chargé 
d'organiser  le  troisième  congrès  international  a  eu  à  s'oc- 
cuper de  sa  préparation. 

Sa  date  avait  d'abord  été  fixée  à  1905.  Mais  la  mise  en 
vigueur  du  projet  d'arrangement  arrêté  par  la  conférence 
officielle  de  Paris,  s'étant  trouvée  ajournée,  par  suite  du 
retard  des  ratifications,  au  mois  de  novembre  1904,  on 
avait  été  d'accord  pour  en  reporter  la  convocation  à  l'an- 
née suivante.  Un  certain  délai  était,  en  effet,  nécessaire 
pour  se  rendre  compte  de  l'opportunité  et  de  l'efficacité 
des  mesures  prises  par  application  de  cet  accord. 

Déjà  une  réunion  préparatoire  avait  été  convoquée  les 
15  et  16  septembre  1904  à  Zurich  par  les  soins  du  bureau 
international  de  Londres,  pour  s'entretenir  du  programme 
des  questions  à  soumettre  au  congrès.  Quatorze  pays, 
rAllemagne,  l'Angleterre,  la  République  argentine,  l'Au- 
triche, la  Belgique,  le  Danemark,  l'Espagne,  la  France, 
la  Hollande,  l'Italie,  la  Norvège,  la  Russie,  la  Suède  et 
la  Suisse,  s'y  trouvaient  représentés. 

D'intéressantes  discussions  y  avaient  eu  lieu  : 

Sur  les  causes  et  les  sources  de  la  Traite  des  Blanches, 
Rapporteur,  M.  de  Graaf  ; 

Sur  l'utilité  d'une  entente  à  établir  entre  les  comités  na- 
tionaux pour  la  communication  réciproque  des  poursuites 
et  des  condamnations  pour  faits  de  Traite,  M.  Bérenger; 

Sur  les  instructions  à  donner  aux  agents  d'information, 
M.  le  pasteur  Burckardt; 
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Sur  les  moyens  d'empêcher  les  impressarios  de  se  livrer 
à  la  traite  des  Blanches,  M.  le  major  Wagener; 

Sur  les  rapports  entre  les  bureaux  gouvernementaux  et 
les  comités  nationaux,  M.  Bérenger; 

Sur  Faction  de  la  police,  M.  Hilty. 

On  y  avait,  en  outre^  traité,  sur  la  demande  de  M"*  la 
baronne  de  Montenach,  l'intéressante  question  du  danger, 
pour  les  mineurs,  de  la  facilité  de  correspondre  par  la 
poste  restante,  et  sur  celle  de  M.  del  Solar,  Futilité 
d'un  code  télégraphique  spécial  pour  les  correspondances 
entre  comités. 

En6n,  un  projet  avait  été  élaboré  par  une  commission, 
composée  des  délégués  de  l'Allemagne  et  de  la  Suisse, 
pour  être  soumis  à  l'appréciation  des  comités  nationaux, 
au  sujet  de  l'opportunité  de  la  création  d'un  bureau  inter- 
national nouveau,  destiné  à  centraliser  les  renseigne- 
ments, à  servir  de  lien  entre  les  comités  nationaux  pour 
l'échange  de  leurs  correspondances,  à  les  visiter  et  à  leur 
communiquer  les  informations  nécessaires  pour  détermi- 
ner les  moyens  de  combattre  la  Traite  (principes,  mé- 
thodes et  conseils). 

Une  seconde  réunion  avait  lieu  Tannée  suivante,  les 
15  et  16  novembre,  à  Paris,  sur  la  convocation  du  Comité 
National  Français.  Les  mêmes  pays,  sauf  l'Autriche,  la 
Russie  et  la  Norvège,  s'y  trouvaient  représentés. 

Elle  arrêtait  définitivement  le  programme  des  questions 
à  soumettre  au  Congrès  et  en  désignait  les  rapporteurs. 
Elle  délibérait,  en  outre,  sur  une  proposition  de  M"*  Avril 
de  Sainte-Croix,  ainsi  formulée  : 

La  réglementation  de  la  prostitution  a^t-elle  été  fa- 
vorable ou  nuisible  à  la  Traite  des  Blanches? 

Et  elle  décidait  que,  sa  discussion  devant  nécessaire- 
ment entraîner  celle  de  la  question  si  délicate  et  si  com- 
plexe de  la  légitimité  de  la  réglementation  qui,  par 
prudence  et  dans  un  intérêt  d'union,  avait  été  jusqu'ici 
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écartée  par  les  congrès  précédents  de  nos  délibérations, 
il  y  avait  lieu,  avant  de  se  prononcer,  de  consulter  les 
comités  nationaux  et  d'attendre  leur  décision. 

C'est  dans  ces  conditions  que  s'est  réuni  le  3*  Congrès 
International. 

Une  convocation,  contenant,  avec  quelques  dispositions 
réglementaires,  le  programme  des  sept  questions  posées 
et  fixant  la  date  de  la  réunion  au  22  octobre  1906,  avait 
été  adressée,  dès  le  8  mars,  aux  comités  nationaux,  en 
les  invitant  à  en  donner  communication  aux  groupes,  as- 
sociations ou  personnalités  s'occupant,  dans  leur  pays, 
d'oeuvres  philanthropiques. 

Peu  après,des  invitations  étaient  adressées  àtous  les  gou- 
vernements sous  le  couvert  et  avec  la  bienveillante  recom- 
mandation du  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  France. 
Enfin,  grâce  à  la  diligence  des  rapporteurs,  leurs  tra- 
vaux pouvaient  être  distribués  à  domicile  à  chaque 
membre  adhérent,  une  semaine  avant  la  date  d'abord  fixée. 
Le  congrès  s'est  tenu  dans  les  salons  de  l'Hôtel  Conti- 
nental, rue  Castiglione. 

Son  ouverture  a  été  précédée  le  dimanche  21  octobre, 
à  5  heures,  par  une  réunion  privée  dans  laquelle  les  dé- 
légués des  comités  nationaux  ont  arrêté  quelques  dispo- 
Bitions  intérieures  et  se  sont  entendus  sur  les  propositions 
^  faire  pour  la  composition  du  bureau. 

Le  soir,  tous  les  membres  adhérents  avaient  été  convo* 
cillés  à  une  réception  offerte  par  le  Comité  français.  Au 
Souhait  de  bienvenue  porté  par  son  Président  ont  répondu 
c^e  nombreux  toasts  de  remerciements  pour  les  organisa- 
^<urs  du  congrès,  de  pleine  adhésion  à  l'œuvre  poursuivie 
t  de  confiance  dans  son  succès.  Ceux  de  M.  le  comte 
'Aberdeen,  vice-roi  d'Irlande,  au  nom  du  Comité  anglais 
'il  préside,  de  M.  Sabouroff  pour  la  Russie  et  de  M.  de 
XDirksen  pour  l'Allemagne,  ont  été  particulièrement  ap- 
laudis. 
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Le  lendemain  à  10  heures  s'ouvrait  le  congrès.  Il  n'y  a 
pas  lieu  de  parler  ici  de  ses  délibérations,  dont  le  compte 
rendu  sténographique  se  lira  plus  loin.  Mais  il  n'est  pas 
sans  intérêt  de  relever  les  quelques  points  par  lesquels  il 
semble  avoir  marqué  un  progrès  dans  la  marche  de  l'œu* 
vre  poursuivie. 

Son  caractère  le  plus  saillant  a  été  de  faire  apparaître 
aux  yeux  du  monde  l'accord  désormais  scellé  entre  les 
gouvernements  et  l'initiative  privée  pour  réunir  leurs 
efforts  contre  l'odieux  trafic. 

Déjà  la  sympathie  du  gouvernement  français  s'était 
hautement  manifestée  par  l'empressement  avec  lequel  le 
Chef  de  l'Etat  avait  bien  voulu  lui  accorder  son  patronage. 
Elle  s'est  affirmée  de  nouveau,  pendant  le  congrès,  par  la 
réception  si  pleine  de  courtoisie  faite  par  M.  le  Président 
de  la  République  à  ses  membres.  MM.  les  ministres  des 
Affaires  étrangères  et  de  l'Intérieur  ne  lui  avaient  pas 
donné  une  moindre  preuve  d'intérêt  en  acceptant  sa  Pré- 
sidence d'honneur.  Huit  délégués  représentaient  en  outre 
le  gouvernement  au  Congrès.  Seize  autres  États  ont  éga- 
lement voulu  participer  par  des  représentants  officiels  à 
nos  travaux,  et  la  plupart  de  ces  derniers  ont,  en  prenant 
part  à  nos  discussions,  affirmé  le  concours  énergique  de 
leur  gouvernement. 

C'était  pour  la  première  fois  que  la  Grèce,  la  Hongrie, 
l'Egypte,  la  République  argentine,  la  Russie,  la  Suède,  la 
Colombie,  la  République  de  l'Equateur  et  l'Uruguay  pre- 
naient ainsi  officiellement  part  à  nos  congprès. 

D'autre  part,  aux  vingt-trois  comités  nationaux  représen- 
tant autant  de  pays  différents,  s'étaient  jointes  plus  de  cent 
sociétés  charitables  de  toutes  les  nations. 

Les  dames  enfin,  dont  le  concours  dans  une  œuvre  de 
cette  nature  est  si  précieux,  avaient  répondu  en  grand 
nombre  à  notre  appel;  elles  composaient  à  peu  près  la 
moitié  des  membres  du  Congrès. 
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Il  est  inutile  d'insister  sur  Fimportance  des  résolutions 
prises.  Quelques-unes  devront,  dès  à  présent,  appeler  l'at- 
tention des  gouvernements  ;  ce  sont  particulièrement  celles 
relatives  à  la  surveillance  des  agences  théâtrales,  aux  cor- 
respondances adressées  poste  restante  aux  mineurs,  au  ra- 
patriement des  prostituées  de  nationalité  étrangère.  C'est 
au  Bureau  international  de  Londres,  naturellement  chargé 
de  l'exécution  des  résolutions  du  Congrès,  qu'il  appartien- 
dra de  solliciter  à  cet  égard  leur  zèle.  On  peut  être  assuré 
qu^il  y  apportera  tous  ses  soins. 

D'autres,  telles  que  la  création,  particulièrement  aux  fron- 
tières et  dans  les  ports  de  mer,  de  comités  locaux  ayant 
des  bureaux  d'informations,  la  surveillance  des  gares  de 
chemins  de  fer  et  des  ports,  l'établissement  d'un  code  té- 
légraphique, la  communication  des  poursuites  et  des  con- 
damnations pour  faits  de  traite,  doivent,  dès  à  présent, 
faire  l'objet  de  l'active  sollicitude  des  comités  nationaux. 

Déjà  le  Comité  français  s'est  mis  en  mesure  d'accomplir 
cette  tâche  en  ce  qui  le  concerne  ;  une  commission  a  été 
constituée  pour  arrêter  définitivement  le  code  des  corres- 
pondances télégraphiques  dont  la  rédaction  a  été  spécia- 
lement confiée  à  ses  soins.  Un  de  ses  collaborateurs  les 
plus  dévoués  a  reçu  pour  mission  de  parcourir  la  province 
pour  y  créer  des  Comités  nouveaux.  Un  bureau  d'infor- 
mations est  sur  le  point  de  se  former  dans  un  des  ports 
les  plus  importants,  le  Havre,  et  les  Comités  nationaux 
recevront  prochainement  communication  de  la  liste  des 
nombreuses  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux 
français,  et  des  poursuites  engagées  pour  faits  de  traite. 

De  son  côté,  le  bureau  international  de  Londres  se  pré- 
occupe, conformément  à  l'un  des  vœux  qui  ont  le  plus  par- 
ticulièrement appelé  l'attention  du  Congrès,  de  fortifier  son 
organisation  ;  il  vient  de  soumettre  aux  comités  nationaux 
d'importantes  propositions. 

L'un  des  points  les  plus  urgents  à  régler  à  cet  égard 
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semble  devoir  être  la  détermination  des  informations  qu'il 
a  reçu  mandat  de  centraliser;  il  semble  qu'il  ne  puisse  y 
en  avoir  de  plus  importante  que  la  centralisation  des  an- 
técédents des  individus  soupçonnés  de  se  livrer  au  com- 
merce infâme;  c'est  de  tous  les  renseignements  à  recueillir, 
lorsqu'un  fait  de  traite  parvient  à  la  conncâssance  d'un 
comité,  le  plus  urgent j  le  plus  important  et  souvent  le 
plus  caractéristique.  Cette  recherche  est  à  l'heure  actuelle 
fort  difficile.  Le  casier  judiciaire  est  généralement  déposé 
au  lieu  de  la  naissance,  mais  comment  découvrir  ce  lieu, 
à  travers  les  mensonges  inévitables  des  inculpés,  par  quelle 
voie  se  mettre  en  rapport  avec  l'autorité  compétente  et 
comment  obtenir  d'elle  un  renseignement  tenu  générale- 
ment comme  secret  ?  Que  de  temps  perdu  ou  de  démarches 
vaines  seraient  évités  s'il  existait  un  dépôt  autorisé,  où  le 
renseignement  pût  être  demandé  avec  confiance  et  obtenu 
sur  l'heure  !  Sans  doute  il  n'offrirait  pas  toujours  la  sûreté 
absolue  d'un  dépôt  public  ;  ses  renseignements  n'en  seraient 
pas  moins  précieux  et  seraient  une  base  solide  pour  la 
recherche  d'informations  plus  complètes.  L'attention  des 
comités  nationaux  ne  peut  manquer  de  se  porter  sur  ce  point. 
Une  dernière  question  a  été  traitée  par  le  Congrès  ;  con- 
venait-il, en  adoptant  laproposition  de  M""*"  Avril  de  Sainte- 
Croix  sur  les  conséquences  de  la  réglementation  en  ce  qui 
touche  la  traite  des  blanches,  de  revenir  sur  la  décision 
prise  parles  précédents  congrès,  d'écarter  par  prudence  de 
nos  délibérations  l'irritante  question  de  la  police  des  mœurs. 
Après  une  courtoise  discussion,  il  a  été  reconnu,  d'accord 
avec  l'auteur  même  de  la  proposition,  qu'il  n'était  pas  pos- 
sible d'abandonner  une  tactique  qui  paraissait  avoir  jusqu'à 
présent  produit  les  plus  heureux  résultats,  sans  avoir  reçu 
les  avis  encore  attendus  d'un  grand  nombre  de  comités 
nationaux.  C'est  pour  inviter  ceux  qui  n'ont  point  encore 
fait  parvenir  leur  réponse  à  en  délibérer,  que  la  question 
est  ici  rappelée. 
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Le  Congrès  s'est  terminé  par  un  banquet  qui  a  réuni  plus 
de  deux  cents  convives  ;  les  toasts  les  plus  cordiaux  y  ont 
été  portés. 

II  convient  de  ne  point  terminer  ce  simple  récit,  sans  se 
féliciter  de  l'unanimité  avec  laquelle  la  Presse  de  tous  les 
pays  a  témoigné  sa  sympathie  pour  l'œuvre  dont  ce  troi- 
sième congrès  était  la  plus  éclatante  manifestation.  Celle 
de  Paris,  en  particulier,  a  mérité  notre  gratitude  par  la 
bienveillance  des  comptes  rendus  journaliers  de  ses  dé- 
libérations. Un  journal  entre  autres,  dont  la  publicité 
est  une  des  plus  importantes,  le  Petit  Parisien^  qui 
déjà  avait  soutenu  notre  œuvre  par  d'importants  arti- 
cles, a  tenu  à  s'y  associer  d'une  manière  toute  particu- 
lière. 

II  a  fait  distribuer  chaque  matin  aux  membres  des 
Congrès  les  comptes  rendus  détaillés  des  séances  de  la 
veille.  Il  leur  a  en  outre  offert  le  22,  à  l'hôtel  Continental, 
tme  très  belle  soirée  musicale  et  artistique,  où  se  sont  fait 
entendre  les  meilleurs  artistes  de  nos  théâtres  subvention- 
nés, et  le  25,  une  excursion  très  intéressante  au  Palais  et 
aux  Musées  de  Versailles  a  été  organisée  en  leur  honneur 
par  ses  soins. 

Telle  est  la  succession  des  faits  qui  résume  l'histoire  de 
sept  années  d'efforts  et  de  lutte. 

L'impression  générale  qui  s'en  dégage  est,  avant  tout, 
Texemple  vraiment  réconfortant  de  ce  que  peut  l'initiative 
individuelle,  soutenue  par  une  énergique  volonté  et  servie 
par  une  noble  intelligence,  une  infatigable  activité  et  un 
profond  amour  du  bien. 

C'est  ensuite,  une  fois  que  l'action  a  passé  des  mains  de 
son  initiateur  dans  celle  de  l'organisation  internationale 
fondée  par  ses  soins,  l'activité  collective  se  substituant 
sans  arrêt,  sans  fléchissement,  au  dévouement  individuel 
et  conduisant  l'œuvre  par  une  marche  sans  cesse  progres- 
sive au  succès  qui  vient  d'être  constaté. 
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Mais  c'est  sur  le  premier  point  qu'il  importe  surtout  d'in- 
sister. 

Le  fait  odieux  qu'il  s'agissait  de  dénoncer  au  monde 
n'avait  point  encore  frappé  l'attention  des  Gouvernements. 
Les  lois  étaient  muettes,  la  magistrature  et  la  police  incré- 
dules. Tout  appui  officiel  manquant,  on  était  réduit,  pour 
en  rechercher  les  trames,  au  hasard  des  investigations  pri- 
vées, et  cette  enquête  devait  être  poursuivie  dans  l'Europe 
entière.  Cette  tâche,  déjà  énorme,  n'était  cependant  qu'une 
petite  partie  du  but  à  atteindre.  Il  fallait,  en  outre,  dans 
chaque  pays,  éveiller  l'opinioa,  créer  des  sympathies,  for- 
mer des  groupes  d'action,  puis  établir  entre  eux  des  rap- 
ports, les  animer  du  même  esprit,  les  diriger  par  d'inces- 
santes instructions  et  les  amener  à  se  réunir  dans  des 
assemblées  communes. 

Enfin  tout  cela  n'était  encore  que  peu  de  chose,  si  les 
gouvernements,  laborieusement  convaincus,  n'étaient  ame- 
nés à  réformer  l'insuffisance  de  leurs  lois  et  à  combiner 
entre  eux  une  action  internationale  de  vigilance  et  de  ré- 
pression. Et,  à  cet  égard,  il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que 
de  mettre  en  mouvement  ces  trois  puissantes  machines  si 
difficiles  à  mouvoir  et  qui,  en  tout  pays,  ne  marchent 
que  pour  les  plus  hauts  intérêts  sociaux  :  l'action  diploma- 
tique, l'action  parlementaire  et  l'action  gouvernementale. 

L'œuvre  était  donc  immense.  L'énergie  d'un  homme  n'a 
pas  hésité  cependant  à  l'entreprendre  et  a  suffi,  en  grande 
partie,  à  la  réaliser. 

C'est  ce  qu'il  convenait  de  mettre  en  lumière,  ne  fùi-ce 
que  pour  rassurer  l'initiative  privée  et  la  mettre  en  garde 
contre  les  découragements  que  lui  inspire  trop  fréquemment 
la  crainte  de  son  impuissance  et  lui  donner  une  plus  juste 
confiance  dans  sa  force. 

Peut-être  est-ce  là  le  principal  intérêt  de  cette  introduc- 
tion. R.   BÉRENGER. 
Séance  du  19  janvier  1907, 
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S'il  est  un  point  du  globe  où  notre  pays  ait  profon- 
dément ancré  son  influence  et  ses  traditions,  c'est  à  coup 
sûr  ce  groupe  d'Iles  qui  émerge  de  Tocéan  Indien,  au 
large  de  la  côte  sud-est  d'Afrique.  Autour  de  Madagascar, 
vaste  continent  insulaire,  plus  grand  que  Tancienne  Gaule, 
se  pressent  plusieurs  systèmes  d'archipels,  qui,  à  distance 
variable,  lui  font  une  ceinture  ininterrompue  de  hautes 
terres  montagneuses,  profilant  au-dessus  des  flots  des 
cimes  de  3.000  à  3.500  mètres.  Grâce  aux  pluies  dilu- 
viennes de  la  saison  humide,  et  aux  ardeurs  fécondes 
d'un  soleil  tropical,  beaucoup  de  ces  lies  sont  d'une  incom- 
parable richesse,  et  comme  en  même  temps  leur  altitude 
permet  à  la  race  blanche  de  s'y  acclimater  facilement,  elles 
ont  offert  aux  colons  d'Europe  un  champ  d'expansion  de 
premier  ordre.  Au  xviii*  siècle,  Tlle  de  France,  aujourd'hui 
Maurice,  était  tenue  pour  l'Eden  des  mers  du  sud,  et  Ber- 
nardin de  Saint-Pierre,  ambitionnant,  comme  il  le  dit  lui-- 
même, la  gloire  de  devenir  le  Virgile  et  le  Théocrite  des 
habitants  de  l'autre  hémisphère,  ne  crut  pas  pouvoir  donner 
à  sa  charmante  idylle  de  cadre  plus  enchanteur  que  le  quar- 
tier des  Pamplemousses,  les  mornes  abrupts  et  les  sa- 
vanes de  la  banlieue  de  Port-Louis, 

Non  loin  de  Maurice  est  la  Réunion,  jadis  Bourbon  puis 
Bonaparte,  véritable  île  sœur  de  sa  voisine.  Plus  au  Nord 
rUe  Sainte-Marie,  puis  les  Glorieuses,  les  Aldabra,  les 
Amirautés,  les  Seychelles.  A  l'ouest,  Nossi-Bé,  Mayotte  et 
le  groupe  des  Comores,  dont  les  pentes  volcaniques  sont 
couvertes  d'une  merveilleuse  végétation.  Au  centre  de  la 
circonférence,  «  la  grande  terre  »  développe  ses  600.000  kil. 
carrés,  sur  une  longueur  de  14  degrés  géographiques; 
vaste  pays  encore  fort  mal  connu,  chaud  et  malsain  sur 
les  côtes,  tempéré  et  facilement  habitable  dans  l'intérieur; 
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très  fertile  par  endroits,  ou  recouvert  de  riches  forêts, 
ailleurs  désertique  et  aride  mais  avec  un  sous-sol  plein 
de   promesses  :   abondamment  pourvu   de  ports  et  de 
havres  naturels,  très  peu  peuplé  :  ici  par  des  tribus  quasi 
sauvages,  là  par  une  race  plus  cultivée  et  possédant  quel- 
ques rudiments  d'organisation,  mais  indolente,  perdue  de 
^ces  et  impuissante  à  se  développer;  au  total,  non  pas 
un  Eldorado,  mais  une  terre  encore  vierge  où  les  élé- 
ments favorables  l'emportent  sur  les  mauvais,  et  qui  n'at- 
-tendait  qu'une  direction  éclairée  pour  sortir  du  néant. 

Telles  qu'elles  nous  apparaissent,  les  lies  Malgaches, 
IMascareignes  et  leurs  satellites  ont  depuis  quatre  siècles 
sollicité  la  curiosité  et  les  entreprises  d'aventuriers  de 
toutes  les  nations.  Découvertes  à  la  fin  du xv'  siècle  parles 
Portugais,  visitées  et,  sur  certains  points,  occupées  un  im» 
tant  par  les  Hollandais,  elles  ne  tardèrent  pas  à  devenir, 
de  la  part  des  Français  et  des  Anglais^  l'objet  d'une  riva- 
lité qui  vient  à  peine  de  s'assoupir. 

G^est  qu'en  effet,  en  dehors  de  leurs  qualités  propres 
qui  en  faisaient  pour  leurs  heureux  possesseurs  une  proie 
avantageuse,  ces  lies  devaient  à  leur  position  stratégique 
une  importance  capitale.  Avant  le  percement  de  l'isthme 
de  Suez,  elles  commandaient  souverainement  la  route  de 
rinde^  car  ni  sur  l'Atlantique  ni  sur  la  mer  des  Indes 
les  vaisseaux  d'Europe  ne  trouvaient  alors  de  port  de  re- 
lAche.  Seul,  le  Cap,  dans  une  région  souvent  tourmentée 
par  les  tempêtes,  offrait  un  asile  précaire  au  navigateur, 
mais  jusqu'en  1815  cet  asile  était  entre  les  mains  des  Hol- 
landais, si  bien  que  les  vaisseaux  partis  de  France  ou 
d^ Angleterre  pour  les  Indes,  n'avaient,  au  cours  d'un 
voyage  de  près  de  six  mois,  d'autre  port  de  refuge  que  celui 
qp'ils  pouvaient  trouver  dans  les  lies  de  la  côte  orientale 
d'Afrique.  De  là  l'importance  considérable  prise  par  cet 
archipel.  L'Ile  de  France  notamment,  qui  possède  une  rade 
excellente  et  d'une  complète  sécurité,  Port-Louis,  ne  tarda 
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pas  à  acquérir  une  situation  exceptionnelle.  Nos  compa- 
triotes s'y  établirent  dès  le  commencement  du  xyiii*  siècle, 
et  il  se  créa  bientôt  dans  ces  parages  un  centre  de  ri- 
chesses et  un  groupe  de  population  des  plus  importants. 
Les  guerres  avec  la  Grande-Bretagne,  qui,  de  1742  à  1815, 
se  succédèrent  presque  sans  interruption,  donnèrent  un  non* 
veau  relief  à  ces  belles  colonies.  Sous  l'habile  direction  de 
M.  de  La  Bourdonnais,  Port-Louis  devint  un  établissement 
naval  de  premier  ordre,  la  base  d'opération  de  nos  flottes 
dans  la  mer  des  Indes,  et  le  rendez-vous  général  de  nos 
plus  hardis  corsaires.  Pendant  de  longues  années,  en  dé- 
pit de  nos  revers  et  de  nos  désastres,  l'Ile  de  Franee,  vé- 
ritable clef  de  l'empire  indien,  maintint,  dans  cette  partie 
du  monde,  la  balance  presque  égale  entre  la  France  et 
l'Angleterre. 

Pareille  situation  ne  pouvait  durer.  Au  fur  et  à  mesure 
que  les  Anglais  s'emparaient,  à  nos  dépens,  de  la  maîtrise 
de  la  mer  et  des  marchés  d'Extrême-Orient,  l'importance  de 
l'Ile  de  France  et  des  terres  voisines  croissait  à  leurs 
yeux.  Cependant  par  une  anomalie  singulière,  ces  lies  ne 
suivirent  pas  immédiatement  le  sort  de  l'Inde  et  le 
xviii*  siècle  s'acheva  sans  qu'elles  eussent  eu  à  pâtir  de 
notre  décadence  maritime  et  coloniale.  Mais  ce  ne  fut  là 
qu'un  répit,  les  guerres  de  la  Révolution  et  de  PEmpire 
sonnèrent  le  glas  de  notre  souveraineté  dans  ces  régions. 
Napoléon,  qui  avait  compris  l'importance  de  la  position,  y 
avait  cependant  envoyé  un  soldat  et  un  administrateur  de 
premier  mérite,  le  général  Decaen.  Mais  que  pouvait  un 
homme  avec  ses  seules  ressources,  contre  l'effort  considé- 
rable des  Anglais  résolus  à  en  finir  ?  Toutes  nos  lies  tom- 
bèrent successivement  entre  leurs  mains,  et  les  traités  de 
1814  ratifièrent  les  faits  accomplis,  en  reconnaissant  à  la 
Grande-Bretagne  la  possession  de  l'Ile  de  France,  des 
Seychelles  et  de  leurs  dépendances  ^. 

1.  On  peut  s'étonner  que  le  traite  de  1814  ait  rétrocédé  à  la  France 
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La  première  manche  appartenait  aux  Anglais,  mais  si 
leur  triomphe  était  indiscutable,  il  n'était  pas  complet,  car 
par  suite  d'une  inconcevable  négligence  de  leur  part,  le 
sort  de  Madagascar  n'avait  pas  été  réglé  en  1814.  Cette 
négligence  était  d'autant  plus  singulière  que  nos  vain- 
queurs n'avaient  pas  manqué,  au  cours  de  la  dernière 
guerre,  de  prendre  ou  de  ruiner  les  rares  établissements 
^e  nous  possédions  déjà  sur  les  cAtes  de  la  grande  île, 
dans  le  dessein  hautement  proclamé  «  d'expulser  définit!- 
Tement  notre  pavillon  de  tout  l'océan  Indien  ^  ».  Une  chance 
Boos  restait  donc  de  rétablir  nos  affaires  dans  ces  parages. 
II  nous  fallut  plus  de  quatre-vingts  ans  pour  savoir  en 
profiter. 

Cette  longue  histoire  n'est  guère  à  notre  honneur,  et 

je  ne  crois  pas  qu'aucune  autre  nation  ait  à  son  actif,  en 

oatiëre  coloniale,  une  aussi  copieuse  série  de  fautes,  dema- 

I      lidresses  et  d'inconséquences.  De  tous  les  gouvernements 

^  se  succédèrent  chez  nous,  au  siècle  dernier,  aucun  ne 

^t  comprendre  ni  accomplir  franchement  sa  tâche.  La 

Restauration  elle-même,  qui  cependant  eut  le  mérite  de 

^ntraindre  l'Angleterre  au  respect  des  traités,  s'arrêta  à 

QlMhemin.  Il  est  vrai  qu'en  1829,  Charles  X  paraissait  dis* 

posé  à  regagner  le  temps  perdu,  mais  la  révolution  de 

juillet  arrêta  brusquement  l'œuvre  commencée.  Sous  Louis- 

I^UUppe,  on  eut  peut-être,  par  intervalles,  quelque  velléité 

d^ag^r,  mais  tout  se  borna  à  deux  ou  trois  traités  d'amitié 

^  de  la  Réunion.  La  raison  en  est  sans  doute  que  celte  lie  ne  possé- 
tetancnn  mouillage  pour  les  vaisseaux  de  haut  bord,  et  que  Port-Louis, 
^  iHe  de  France,  et  Mahô,  aux  Seychelles,  sufilsaient  amplement  aux  be- 
loins  des  flottes  anglaises.  Remarquons  d'ailleurs  que  par  ce  même 
tnUtéde  1S14,  l'Angleterre  obtenait  les  anciens  établissements  hollandais 
éa  Cap,  80Q8  prétexte  que,  depuis  qu'elle  en  avait  pris  possession  en 
1S06,  la  Hollande  était  devenue  province  française,  de  sorte  qu'elle  ré- 
gnait désormais  en  souveraine,  dans  toute  cette  région  de  l'océan  Indien, 
oà  nous  avions  Jusqu'alors  gardé  une  primauté  indiscutable. 
1.  Johnston,  Colonization  in  Africa,  p.  260. 
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passés  avec  de  vagues  principicules  de  la  côte  occidentale, 
et  on  n*on  tira  aucun  parti.  Sous  Tempire,  ce  fut  mieux 
encore  :  un  jour  vint  où,  par  suite  de  circonstances  impré- 
vues et  inespérées,  il  n'y  aurait  eu  qu^un  mot  à  dire  et  un 
geste  à  faire  pour  asseoir  définitivement  l'influence  de  la 
France  chez  les  Hovas.  On  laissa  tomber  l'occasion  sans 
daigner  s'en  occuper.  Bien  plus,  on  suivit  les  insinuations 
de  l'Angleterre  qui,  ayant  vu  le  péril,  s'empressa  de  le  dé« 
tourner.  On  convint  avec  elle  d'une  sorte  de  condominiom 
à  Tananarive,  et  on  reconnut  officiellement  à  la  reine  des 
Hovas  le  titre  de  reine  de  Madagascar  :  deux  erreurs  capi- 
tales qui  pesèrent  lourdement  sur  l'avenir.  De  nos  jours 
enfin,  le  gouvernement  de  la  République,  instruit  par  l'expé* 
rience  et  décidé  à  en  finir,  paya  aussi  un  large  tribut  à  cette 
fatalité  qui,  depuis  un  siècle,  s'est  acharnée  sur  notre  poli- 
tique malgache.  Une  première  tentative  mal  combinée,  mal 
engagée  et  médiocrement  poursuivie,  aboutit  à  un  arrange- 
ment hybride  et,  neuf  ans  plus  tard,  tout  fut  à  recommen- 
cer. Une  rude  expédition,  qui  nous  coûta  près  de  10.000  sol- 
dats, nous  amena  enfin  a  Tananarive,  mais  cette  victoire 
sembla  tout  d'abord  n'ouvrir  qu'une  nouvelle  ère  d'erreurs 
et  de  difficultés.  En  moins  de  huit  mois,  on  imposa  à  la 
reine  Ranavalo  deux  traités  différents,  et  trois  ministres 
successifs  appliquèrent,  dans  l'ile,  quatre  systèmes  politi- 
ques complètement  opposés,  au  grand  dommage  des  progrès 
de  notre  influence  et  pour  l'inextricable  confusion  de  nos 
négociations  avec  les  puissances  étrangères.  Fort  heureu- 
sement, un  ministre  avisé  sut  découvrir  et  envoyer  à  Tana* 
narive  l'homme  capable  de  réparer  les  fautes  de  la  métro- 
pole. Le  général  Galliéni  rétablit  partout  l'ordre  matériel 
et  moral  ;  grâce  à  lui  la  question  de  Madagascar  se  trouva 
close  et  la  grande  île  put  s'orienter  librement  dans  la  voie 
du  progrès  et  de  la  civilisation. 

En  définitive,  rien  de  plus  étrange  et  de  plus  illogique 
que  la  destinée  de  Madagascar  depuis  un  siècle  :  rien  de 
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plus  déroutant  pour  l'histoire  que  cette  rivalité  continue 
des  deux  grandes  nations  coloniales  de  l'Europe,  qui  mon- 
tent jalousement  la  garde  autour  de  l'Ile,  s'observent,  se 
contrecarrent,  mais  s'obstinent  également  à  ne  jamais 
faire  le  pas  décisif. 

Entre  la  politique  malgache  de  la  Franco  et  celle  de 
rAngleterre,  il  j  eut  cependant  une  différence.  Nos  gou- 
Temants  ne  renoncèrent  jamais  aux  traditions  qui,  depuis 
le  commencement  du  xvii*  siècle,  rattachaient  vaguement 
Madagascar  à  la  France.  Ils  ne  cachèrent  jamais  que,  si 
Madagascar  devait  un  jour  devenir  colonie  européenne, 
elle  ne  pouvait  être  que  terre  française,  et  en  repoussant 
les  empiétements  des  voisins,  ils  avaient  conscience  de 
défendre  une  partie  du  patrimoine  futur  de  la  nation.  La 
Grande-Bretagne,  au  contraire,  ne  réclama  jamais  rien 
poorelle,  elle  ne  songea  jamais  à  s'établir  dans  la  grande 
Ue,  et  cela  est  si  vrai  qu'à  deux  reprises  différentes,  en 
1763  et  en  1814,  elle  dédaigna  de  profiter  du  triomphe  de 
Ses  armes  pour  trancher  la  question  à  son  profit.  A  ses 
yeux,  Madagascar  parut  toujours  une   conquête  inutile, 
tt^s,  si  elle  ne  fit  jamais  rien  pour  s'y  installer,  elle  s'ap- 
pliqua sans  trêve  et  de  toutes  ses  forces  à  nous  empêcher 
d*y  entrer,  et  c'est  précisément  en  cela  que  l'incident  mal- 
S^he  est  un  chapitre  si  caractéristique  de  nos  relations 
Brvec  nos  voisins. 

Rien  de  moins  compliqué  en  effet,  quant  à  leur  origine  et 
^  leur  développement,  que  des  questions  comme  celles  du 
Nil  ou  du  Niger.  Français  et  Anglais  jettent  en  même  temps 
leur  dévolu  sur  un  riche  bassin  fluvial  et  sur  une  précieuse 
Toie  de  pénétration.  Ils  se  h&tent  vers  le  mùme  but,  riva- 
lisent d'ardeur  et  d'habileté,  et  de  leur  rencontre  inévitable 
naît  le  choc  prévu  de  longue  date  :  ce  sont  là  des  faits  très 
simples,  conséquences  normales  de  la  concurrence  univer- 
selle, mais  à  Madagascar,  le  cas  est  tout  différent.  L'objet 
en  litige  n'est  pas  un  objet  de  compétition  puisque  la  France 
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est  seule  à  le  réclamer.  Il  semblerait  donc  qu'aucune  dif- 
ficulté ne  puisse  surgir,  et  voici  cependant  qu'à  chacune 
de  nos  tentatives,  nous  trouvons  la  route  barrée  par  l'An- 
gleterre. Pour  que  cette  histoire  ait  un  sens,  il  faut  bien 
reconnaître  qu'à  Madagascar  comme  à  Alger,  «  tout  ce  que 
l'Angleterre  ne  fait  ou  ne  veut  pas  faire  par  elle-même,  elle 
prétend  empêcher  les  autres  de  le  faire,  qu'elle  regarde 
chaque  succès  obtenu  par  ses  voisins  comme  dirigé  contre 
elle-même,  comme  un  attentat  contre  ses  intérêts  »  ^ 


II 


Le  premier  Français  qui  eut  l'idée  de  fonder  un  établisse- 
ment à  Madagascar  fut  Augustin  de  Beaulieu  qui,  en  1620, 
voulut  y  créer  un  port  de  relâche  pour  les  vaisseaux  allant 
aux  Indes.  Richelieu  reprit  cette  idée,  en  1642,  et  en  confia 
l'exécution  à  la  compagnie  privilégiée  des  Indes  orientales. 
Des  établissements  furent,  dès  cette  date,  créés  à  Sainte- 
Lucie  et  à  Fort-Dauphin,  mais  l'entreprise  échoua.  Colbert 
voulut  la  recommencer,  mais  cette  seconde  tentative  ne 
réussit  pas  mieux  que  la  première.  Le  manque  de  ressour- 
ces et  l'hostilité  des  indigènes  entravèrent  à  ce  point  les 
efiTorts  des  colons  que  le  gouverneur  lui-même,  M.  de  la 
Haye,  leur  proposa  d'abandonner  la  partie  et  de  se  réfu- 
gier à  Bourbon.  En  1674,  il  n'y  eut  plus  un  seul  Françab 
dans  l'Ile. 

Il  en  fut  ainsi  pendant  75  ans,  non  pas  que  le  gouverne- 
ment royal  eût  renoncé  aux  projets  de  Richelieu  et  de 
Colbert  :  à  chaque  occasion  au  contraire  des  actes  légis- 
latifs prenaient  soin  de  proclamer  comme  un  fait  accompli 
la  réunion  de  Madagascar  à  la  couronne  ^.  Mieux  que  ces 
arrêts  du  conseil  un  peu  audacieux,  et  qui  ne  manquèrent 

1.  Dublin  Review,  1868. 

2.  En  ce  sens  les  arrêts  du  Conseil  de  1686-1719-1720-1725. 


xr..  ..  »  bi 


L^FFAIRE    DE    MADAGASCAR.  477 

pas  plus  tardd^exciter  la  verve  des  historiens  anglais  ^,  les 
vaisseaux  de  la  Compagnie  des  Indes  se  chargèrent  d'in- 
terrompre la  prescription.  Us  relâchaient  périodiquement 
sur  les  cAtes  malgaches,  entretenaient  un  commerce  assez 
actif  avec  les  indigènes,  et  furent,  durant  près  d'un  siècle, 
les  gardiens  effectifs  des  traditions  françaises  à  Mada- 
gascar. 

L'année  1750  rouvrit  Tère  des  tentatives  de  colonisation. 
La  Compagnie  des  Indes,  voyant  son  commerce  prospérer 
avec  la  grande  lie,  voulut  s'y  ménager  une  station  navale. 
Grâce  aux  bons  offices  du  caporal  français  Le  Bigorne, 
un  curieux  type  d'aventurier   qui,  après  une  existence 
des  plus  mouvementées,  était  devenu  le  légitime  époux 
de  la  reine  Beti  et  le  chef  suprême  de  toutes  les  peu- 
plades de  la  cAte   orientale,  la  Compagnie  put  installer 
un  comptoir  sur  la  terre  ferme,  et  acquérir,  en  toute  pro- 
priété. File  Sainte-Marie,  où  elle  trouva  pour  ses  vaisseaux 
un  excellent  havre  naturel.  Quelques  années  plus  tard, 
le  comte  de  Mandave  entreprit  de  relever  de  ses  ruines 
notre  ancien  établissement  de  Fort-Dauphin.  Il  n'y  réussit 
guère,  pas  plus  que  le  Hongrois  Benyowski,   qui  avait 
créé  le  poste  de  Louisbourg,  dans  la  baie  d'Antongil,  mais 
ces  tentatives  eurent  du    moins  ce  résultat  de  rappeler 
Tattention  sur  Madagascar,  elles  firent  connaître  le  pays 
«t  y  attirèrent  un  petit  courant  d'émigration.  Des  colons 
venus  des  lies  Mascareignes  s'établirent  sur   différents 
pomts  de  la  côte  orientale,  et  y  prospèrent  si  bien  que, 
en  1795,  Lescallier,  commissaire  de  la  Convention  dans 
les  lies  de  l'océan  Indien,  et  plus  tard  Bory  Saint- Vincent 
envoyé  parle  premier  consul,  osèrent  déclarer  que,  le  jour 
où  il  plairait  à  la  mère-patrie,  Madagascar  serait  pour 
«Ile  une  compensation  fructueuse  pour  la  perte  de  Saint- 
Domingue. 

1.  Johnston,  CohrUzation  in  Africa,  p.  262. 
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Entrant  dans  ces  idées^  Napoléon  envoya,  à  Tlle  de 
France,  le  général  Decaen,  en  qualité  de  capitaine  général 
des  possessions  françaises  dans  l'océan  Indien.  Cet  homme 
remarquable,  aussi  bon  soldat  qu'habile  administrateur, 
essaya  d'organiser  les  établissements  épars  que  nous 
possédions  sur  la  grande  lie.  Il  les  répartit  en  deux  dé- 
partements, avec  Fort-Dauphin  etTamatave  comme  chefs- 
lieux,  et  envoya  dans  le  premier  le  capitaine  Mécusson, 
dans  le  second  Sylvain  Roux,  à  titre  de  gouverneurs  et 
d'agents  commerciaux.  En  somme,  au  moment  de  la  rup- 
ture de  la  paix  d'Amiens,  en  1804,  nous  entretenions  des 
établissements  permanents,  d'abord  à  l'Ile  Sainte-Marie, 
et  sur  la  terre  ferme,  à  Tintingue,  Foulepointe,  Fénerive, 
Tamatave,  Fondarare,  Pointe  à  Larrée,  et  Fort-Dauphin. 
Tout  marchait  ù  souhait,  et  l'entreprise  du  général  Decaen 
s'annonçait  sous  les  auspices  les  plus  favorables. 

C'est  alors  que  les  Anglais  entrèrent  en  scène. 

Dès  1803,  un  agent  de  la  compagnie  anglaise  des  Indes, 
M.  Inverarity,  avait  créé  un  comptoir  à  Majunga  sur  la 
côte  occidentale.  Cette  tentative  de  concurrence  commer- 
ciale donna  peu  de  résultats,  mais  la  reprise  des  hosti- 
lités entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  ne  tarda  pas  à 
ruiner  l'œuvre  du  général  Decaen  et  de  ses  collaborateurs. 
Pendant  six  ans,  cet  énergique  soldat  conserva  le  dépAt 
confié  à  sa  garde,  et  secondé  par  des  hommes  de  la 
trempe  des  Duperré,  des  Bouvet,  des  Robert  Surcouf, 
infligea  des  pertes  colossales  à  la  marine  anglaise,  mais 
le  jour  vint  où  nos  adversaires  sentirent  la  nécessité 
d'en  finir  avec  cette  épave  de  la  puissance  coloniale  fran- 
çaise, qui  se  maintenait  si  fièrement  sur  la  route  de  l'Inde. 
En  1809,  Rodrigue  fut  pris,  et  l'année  suivante,  un 
corps  expéditionnaire  de  4.000  hommes  occupa  l'Ile  de  la 
Réunion  (8  juillet  1810).  Quelques  mois  plus  tard,  ce  fut  le 
tour  de  l'Ile  de  France  (29  nov.  1810).  Aussitôt  après, 
les  Anglais  voulurent  achever  leur  œuvre,  en  s'emparant 
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de  nos  stations  commerciales  de  Madagascar.  Déjà  une 
première  tentative  de  débarquement  à  Tamatave  avait  été 
repoussée  par  Sylvain  Roux  et  ses  miliciens  (28  fév.  1810), 
mais,  le  19  février  1811,  deux  bâtiments  anglais  vinrent 
s'embosser  devant  le  rivage.  Toute  résistance  devenait 
inutile.  Sylvain  Roux  capitula,  et  la  chute  de  Tamatave 
entraîna  celle  de  tous  nos  établissements  de  la  côte  orien- 
tale. C'est  ainsi  que  le  plan  des  Anglais  se  trouva  réalisé, 
et  que  le  pavillon  français  fut  expulsé  de  tout  Tocéan 
Indien. 

Les  choses  restèrent  en  l'état  jusqu'en  1814.  A  ce 
moment,  le  traité  de  Paris  (30  mai)  régla,  de  la  manière 
suivante,  le  sort  de  nos  anciennes  possessions  :  u  Sa  Ma- 
jesté Rritannique  stipulant  pour  elle  et  ses  alliés,  s'en- 
gage à  restituer  à  Sa  Majesté  très  chrétienne,  dans  les 
délais  qui  seront  ci-après  fixés  (six  mois  après  la  ratifi- 
cation), les  colonies,  pêcheries,  comptoirs,  et  établisse- 
ments de  tout  genre,  que  la  France  possédait,  au  1*'  jan- 
vier 1792,  dans  les  mers  et  sur  les  continents  de  l'Afrique, 
à  l'exception  toutefois  de  l'Ile  de  France  et  de  ses  dépen- 
danceSj  nommément  Rodrigues  et  les  Seychelles^  les- 
qnelles  S.  M.  T.  C.  cède  à  S.  M.  B.  en  toute  propriété 
et  souveraineté.  » 

Ces  stipulations  exaspérèrent  les  nouveaux  possesseurs 
de  rile  de  France  et  des  terres  voisines,  qui,  s'étant  em- 
parés de  notre  domaine  par  la  force  des  armes,  voyaient 
avec  dépit  une  partie  du  butin  leur  échapper.  La  rétro- 
cession de  l'Ile  Bourbon  s'effectua  cependant  sans  diffi- 
culté, mais  il  n'en  fut  pas  de  même  à  Madagascar,  et  le 
cabinet  anglais  provoqua,  à  son  sujet,  une  discussion  si 
extraordinaire  qu'on  hésite  presque  à  croire  à  l'authen- 
ticité des  pièces  officielles  et  des  correspondances  diplo- 
matiques. 

Il  y  avait  alors,  à  Tlle  de  France,  un  de  ces  agents 
remarquables  que  l'Angleterre,  riche  en  hommes  d'action 
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et  d^initiative,  ne  manque  jamais  d'entretenir  dans  les 
postes  difficiles.  Nous  en  avons  déjà  vu  plusieurs  à  l'œu- 
vre, au  cours  de  cette  histoire,  et  nous  aurons  encore 
souvent  Toccasion  d'en  rencontrer.  Comme  M.  Saint-John 
à  Alger,  sir  R.  Wood  à  Tunis,  M.  Drummond  Hay  à 
Tanger,  sir  John  Kirk  à  Zanzibar,  le  gouverneur  de  l'Ile 
de  France,  sir  Robert  Farquhar,  loin  de  se  confiner 
dans  le  cadre  étroit  de  ses  attributions,  ne  rêvait  qu'une 
chose  :  c'était  de  faire,  de  sa  lointaine  résidence,  un 
centre  nouveau  d'expansion  pour  l'empire  britannique, 
ou  tout  au  moins  un  poste  d'observation  pour  surveiller 
les  faits  et  gestes  des  concurrents  éventuels. 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  ce  fut  lui  qui  suggéra  au 
gouvernement  anglais,  occupé  de  soins  plus  immédiats 
et  plus  pressants,  le  plan  qu'il  se  hâta  de  mettre  à  exé- 
cution, pour  tenter  de  nous  écarter  définitivement  de  la 
grande  lie  malgache.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que^  dès 
que  le  nouveau  commandant  de  l'tle  Bourbon,  le  général 
Bouvet  de  Loziers,  voulut,  en  exécution  de  ses  instruc* 
tions,  reprendre  possession  de  nos  anciens  postes  de 
Madagascar,  il  se  heurta  à  l'opposition  de  sir  Robert 
Farquhar,  qui  lui  déclara  que  Pile  de  Madagascar  tout 
entière  avait  été  cédée  à  la  Grande-Bretagne  par  le  traité 
de  Paris,  sous  la  désignation  générale  de  dépendances 
de  l'île  de  France  K 

La  prétention  était  audacieuse.  On  pourrait  soutenir, 
avec  une  égale  bonne  foi,  que  si  l'Ile  de  Jersey  avec  ses  dé" 
pendances  venait  un  jour  à  être  rétrocédée  par  l'An- 
gleterre à  la  France,  nous  serions  en  droit  de  revendi* 
quer,  à  titre  de  dépendances,  la  Grande-Bretagpie  tout 
entière.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre  le  raisonnement 
serait  tout  aussi  exorbitant. 

En  droit  pas  plus  qu'en  fait,  la  thèse  de  sir  B.  Farquhar 

1.  Lettre  du  28  Juin  1815. 


L 


l'affaire    de    MADAGASCAR.  481 

n^était  défendable.  Elle  tendait,  en  effet,  à  considérer  comme 
«  dépendances  de  l'Ile  de  France  »  tout  ce  qui  jadis  res- 
sortissait  administrativemcnt  à  l'ancien  capitaine  général 
des  possessions  françaises  dans  l'océan  Indien,  ce  qui 
était  absurde.  Le  traité  de  Paris  avait  évidemment  visé 
les  dépendances  géographiques  de  l'Ile  de  France,  c'est-à- 
dire  la  ceinture  d'îlots  qui  l'entoure  (l'île  Plate,  File 
Ronde,  l'île  aux  Serpents,  le  coin  de  Mire,  l'île  d'Ambre, 
etc.)  et  non  pas  ses  dépendances  administratives.  Cela  est 
si  vrai  que,  les  Anglais  ayant  voulu  garder  deux  groupes 
d'îles  qui,  tout  en  dépendant  administrativemcnt  de  l'Ile 
de  France,  ne  faisaient  pas  partie  de  sa  banlieue  mari- 
time, avaient  pris  soin  de  les  indiquer  nominativement  : 
Rodrigues  et  les  Seychelles.  Comment  supposer  que  le 
vainqueur  de  1814,  qui  venait  de  reconnaître  la  nécessité 
d^une  mention  expresse  pour  ces  deux  îles  de  minime 
importance,  eût  volontairement  négligé  de  le  faire  pour 
on  continent  de  600.000  kil.  carrés?  Mais  il  y  a  mieux 
encore  :  en  admettant  la  théorie  anglaise,  qui  attribuait 
à  la  Grande-Bretagne  toutes  les  anciennes  dépendances 
administratives  de  l'Ile  de  France,  il  eût  fallu,  de  toute 
nécessité,  lui  abandonner  l'île  Bourbon,  dont  la  restitu- 
tion à  la  France  n'avait  pas  fait  l'objet  d'une  mention 
spéciale.  Or  c'était  précisément  en  vertu  des  termes 
généraux  du  traité  que  cette  île  nous  avait  été  rétrocédée. 
Donc  si  le  mot  <c  dépendances  de  l'Ile  de  France  »  ne 
s'appliquait  pas  à  l'île  Bourbon,  il  ne  pouvait  davantage 
s'appliquer  à  Madagascar  environ  trois  cents  fois  plus 
gprande  et  cinq  fois  plus  éloignée. 

Le  général  Bouvet  de  Loziers  avait  donc  beau  jeu  à 
protester  :  il  n'y  faillit  pas,  et  aussitôt  que  le  second  traité 
de  Paris  du  20  novembre  1815  eut  ratifié  celui  de  Tannée 
précédente,  il  annonça  son  intention  de  passer  outre  aux 
réclamations  de  son  collègue  anglais.  Sur  quoi  celui-ci 
loi  communiqua  une  lettre  de  lord  Bathurst,  datée  du  2  no- 
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vembre  1815,  de  laquelle  il  résultait  qu'en  s'opposant  à 
toute  action  française  à  Madagascar,  le  gouverneur  de 
Maurice  n'avait  fait  qu'obéir  aux  instructions  impératives 
de  son  gouvernements 

Il  fallut  en  référer  à  Paris.  Le  ministre  de  la  marine, 
M.  du  Bouchage,  mis  au  courant  de  l'incident,  se  hâta  d'in- 
tervenir auprès  de  lord  Stuart  alors  ambassadeur  d'An- 
gleterre à  Paris,  et  si  Ton  en  croit  son  rapport  au  ministre 
des  affaires  étrangères^,  celui-ci  mit  beaucoup  de  bonne 
grâce  à  l'écouter  :  il  lui  déclara  même  que  le  droit  de  la 
France  était  incontestable  et  que  notre  demande  ne  pou- 
vait souffrir  aucune  difficulté  ;  que  d'ailleurs  il  se  rappe- 
lait avoir  entendu  dire  à  lord  Gastlereagh,  lors  de  la  dis- 
cussion du  traité  de  1814,  que  la  France  n'avait  jamais 
renoncé  à  la  possession  de  Madagascar,  et  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  croire  que  l'opinion  du  Foreign-OfQce  eût 
changé. 

Il  est  probable  que  le  diplomate  improvisé  qui  interve- 
nait ainsi  auprès  de  lord  Stuart,  prit  ses  propres  désirs 
pour  des  réalités,  sinon,  on  en  serait  réduit  à  accuser  le 
noble  lord  de  la  plus  insigne  duplicité.  Quelques  années 
plus  tard  en  effet,  lorsque  la  question  de  Madagascar 
revint  sur  l'eau,  on  trouve  de  lui  une  lettre,  dans  laquelle 
il  reprend  pour  son  propre  compte  la  thèse  de  sir  Robert 
Farquhar,  et  presse  son  gouvernement  de  s'opposer  à 
toute  tentative  sur  la  grande  lie,  en  s'appuyant  sur  le 
traité  de  18143. 

1.  Sir  R.  Farquhar  au  général  Bouvet  de  Loziers,  25  mai  1815.  Cité 
par  Dubois,  Un  siècle  d'expansion  coloniale. 

2.  Rapport  de  M.  du  Bouchage,  ministre  de  la  Marine,  au  duc  de 
Richelieu,  ministre  des  affaires  étrangères  :  30  novembre  1816. 

3 «  Pour  moi  j'estime  que  le  traité  qui  a  cédé  au  gouvernement 

de  S.  M.  rile  Maurice  et  ses  dépendances,  a  dépouillé  le  gouvernement 
français  de  tous  ses  droits  à  Madagascar,  qui  fut  toujours  considérée 
comme  une  de  ces  dépendances  en  question.  »  Dépêche  de  lord  Stuart 
à  lord  Aberdeen,23  octobre  1829.  Record  office. 
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Quoi  qu'il  en  soit  de  l'opinion  de  lord  Stuart  en  1816, 
e  chef  du  Foreign-Office  finit  par  comprendre  qu'il  lui 
îtait  difficile  de  couvrir  les  fantaisies  de  ses  subordonnés, 
et  de  laisser  protester,  avec  autant  de  mauvaise  foi,  la  si- 
gpiature  de  l'Angleterre.  De  même  qu'il  venait  de  rap* 
peler  au  respect  des  traités  le  trop  zélé  gouverneur  du 
Sénégal^,  de  même  il  informa  sir  Robert  Farquhar  qu'il 
ii€  pouvait  accepter  ses  théories  en  matière  d'interpréta- 
tion des  textes  et,  le  18  octobre  1816,  il  lui  envoya  l'ordre 
formel  de  remettre  aux  autorités  françaises  les  postes  que 
nous  occupions  à  Madagascar  au  1*  janvier  1792^. 

Farquhar   était   battu,  mais  il   n'était  pas  homme   à 
TftYOuer,  et  lorsque  le  gouverneur  de  Bourbon  lui  envoya, 
a  août  1816,  le  commandant  Martin  de  Lacroix,  pour  trai- 
I  ter  avec  lui  de  la  rétrocession  de  nos  postes  malgaches,  il 
mit  eu  le  temps  de  changer  ses  batteries  et  de  trouver 
m  autre  terrain  de   discussion.    A  la  demande  de  l'of- 
ider  français,  il  répondit  qu'il  ne  demandait  qu'à  exécu- 
ter les  ordres  de  son  gouvernement,  mais  qu'il  s'en  trou- 
nit  fort  empêché,  car  nulle  part  il  n'avait  pu  trouver 
kiDe  delà  présence  des  Français  à  Madagascar  au  1^' jan- 
Wr  1792.  C'était  à  la  France  à  prouver  la  réalité  de  cette 
Meiqpation,  et  jusqu'à  ce  que  nous  eussions  présenté  des 


l  Voir  dans  notre  précédent  volume  les  incidents  relatifs  à  la  reprise 

[à possession  du  Sénégal.  (Cent  années  de  rivalité  coloniale,  L'Afrique, 

IJLW.) 

li  Monsieur,  J*al  rhonneur  de  vous  informer  que  S.  A.  R.,  le  Prince 

,  a  bien  voulu  admettre  l'interprétation  que  le  gouvernement  fran- 

11  donnée  à  Tarticle  au  traité  de  paix  du  30  mai  1814,  qui  stipule  la 

m   de   certaines  colonies  que  la  France  possédait  au  1*'  jan- 

1791,  dans  les  mers  et  sur  les  continents  de  l'Afrique,  et  je  vous 

en  conséquence  les  ordres  de  S.  A.  R.,  pour  remettre  aux 

françaises  de  Bourbon  les  établissements  que  le  gouvernement 

possédait  sur  les  côtes  de  Madagascar,  à  Tépoque  susmentiou- 

ii(LordBathurst  à  sir  R.  Farquhar:  18  octobre  1816). 
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documents  probants,  il  n*y  avait  lieu,  de  la  part  de  FÂn- 
gleterre,  à  aucune  rétrocession^. 

Pour  répondre  à  cette  nouvelle  chicane,  il  eût  été  bien 
facile  au  commandant  Martin  de  Lacroix  d'en  appeler  du 
Farquhar  de  1817  au  Farquhar  de  1815,  et  de  lui  repré- 
senter la  lettre  que  le  gouverneur  de  Bourbon  avait  reçue 
de  lui  le  2  novembre  1815  :  m  J'ai  reçu  du  gouvernement 
de  S.  M.,  écrivait-il  alors,  l'ordre  de  considérer  l'Ue  de 
Madagascar  comme  ayant  été  cédée  à  la  Grande^Bre^ 
tagne  sous  la  désignation  générale  de  dépendances  de 
l'tle  de  France.  »  Comme  l'avait  déjà  fait  très  justement 
observer  notre  ministre  de  la  marine^,  le  gouvernement 
anglais  soutenait  alors  que  l'Ile  de  Madagascar  tout  en- 
tière était  française  en  1792  et  que  le  traité  de  1814  avait 
eu  pour  conséquence  d'en  transférer  la  souveraineté  de 
la  France  à  l'Angleterre.  Depuis  lors,  le  Foreign-Office 
avait  renoncé  à  donner  une  interprétation  aussi  abusive 
au  traité  de  1814  :  il  était  convenu  que  ce  traité  n'avait 
pas  touché  aux  droits  de  la  France  sur  Madagascar.  Ces 
droits  demeuraient  donc  tels  que  la  Grande-Bretagne  avait 
voulu  se  les  approprier  en  1815.  En  d'autres  termes,  les 
prétentions  formulées,  en  1815,  par  lord  Bathurst  et  Far« 
quhar  se  retournaient  aujourd'hui  contre  eux,  et  elles 
autorisaient  la  France  à  réclamer  la  totalité  de  Tile. 

M.  Martin  de  Lacroix  n'osa  pas  aller  si  loin.  Il  se  borna 
à  indiquer  les  points  que  nous  occupions  avant  la  guerre. 
C'était  ouvrir  la  porte  à  toutes  sortes  de  contestations. 
Farquhar  en  profita,  et  pendant  que  notre  envoyé  se  mor- 
fondait à  Maurice,  compulsant  ses  dossiers  et  ergotant 
sur  des  textes  plus  ou  moins  obscurs,  le  rusé  gouverneur 
se  hâta  de  prendre  les  devants.  C'était  un  homme  d'ac* 
tion  et  d'initiative  :  il  allait  le  prouver  avec  éclat. 


1.  Sir  R.  Farquhar,  au  commandant  Martin  de  Lacroix,  30  août  1817. 

2.  Rapport  précédemment  cité  du  30  novembre  1816. 
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Son  plan  fut  très  simple.  Il  comprit  que  son  gouverne- 
ment, lié  par  le  traité  de  1814,  ne  songeait  plus  à  nous 
remplacer  à  Madagascar  ;  que  si  lui-même  pouvait  encore 
soulever  des  difficultés  de  détail  et  des  questions  de  fron- 
tières,  le  procédé  n'avait  que  la  valeur  d'un  moyen  dila- 
toire et  n'empêcherait  pas,  dans  un  avenir  très  prochain, 
le  rétablissement  de  notre  pavillon  dans  la  grande  tle. 
Il  n^y  avait  plus  qu'un  moyen  de  nous  arrêter;  c'était  de 
nous  susciter,  dans  l'Ile  même  et  de  la  part  des  indigènes, 
de  tels  obstacles  que  nous  fussions  obligés  de  renoncer 
à  nos  projets.  Mais,  pour  gagner  cette  suprême  partie,  il 
fallait,  avant  tout,  trouver  à  Madagascar  un  homme  qui 
voulût  bien  y  faire  le  jeu  des  Anglais.  Tout  rempli  de 
nouvelles  espérances,  Farquhar  se  mit  aussitôt  en  cam- 
pagne. 

11  y  avait  alors,  dans  les  parages  de  la  côte  orientale 
de  rUe,  la  seule  fréquentée  par  les  Européens,  deux  chefs 
qui,  à  en  juger  par  les  très  vagues  notions  qu'on  avait 
alors  sur  la  situation  politique  des  peuplades  indigènes, 
semblaient  avoir  une  réelle  autorité.  L'un  d'eux,  Jean- 
René,  vivait  à  Tamatave  :  c'était  une  sorte  de  sang-mêlé^ 
qui,  de  tous  temps,  avait  été  en  rapports  avec  nos  natio- 
naux, notamment  avec  Sylvain  Roux,  et  ne  passait  pas 
pour  hostile  à  l'influence  française.  L'autre,  Radama,  ré- 
sidait à  Tananarive,  où  il  s'intitulait  roi  des  Hovas.  Con- 
finés sur  les  hauts  plateaux  de  l'Emyrne,  lui  et  ses  pré- 
décesseurs s'étaient  jusque-là  peu  souciés  de  ce  qui  se 
passait  sur  les  côtes,  et  protégés  par  leur  rempart  de 
montagnes  et  de  forêts,  n'avaient  eu  que  de  rares  et  pas- 
sagères relations  avec  les  Européens.  Farquhar  pensa  que 
ce  chef,  qu'on  lui  peignait  comme  hardi  et  remuant,  pour- 
rait servir  ses  projets.  Dès  1816,  il  lui  envoya  un  de  ses 
agents  nommé  Chardenais,  pour  le  saluer  au  nom  du 
Prince-Régent,  et  lui  apporter  les  présents  d'usage. 
Chardenais  réussit  au  delà  de  toute  espérance.  Fort  bien 
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VU  à  Tananarive,  il  y  séjourna  quelques  mois,  et  gagna 
la  confiance  de  Radama,  au  point  que  celui-ci  lui  confia 
ses  deux  frères  pour  les  faire  élever  à  Maurice. 

Le  succès  de  Chardenais  était  de  bon  augure  pour  Far- 
quhar.  Radama  avait  rendu  ce  qu'il  attendait  de  lui.  Il 
s'agissait  maintenant  de  mettre  la  main  sur  la  dynastie 
hova  et  de  faire  jouer  à  son  chef  le  rôle  de  roi  de  Mada- 
gascar, on  le  reconnaîtrait  comme  tel  à  grand  fracas,  on 
s'empresserait  de  l'honorer  de  l'amitié  et  de  la  protection 
de  la  Grande-Bretagne,  il  deviendrait  alors  inviolable  pour 
tous  les  compétiteurs  étrangers.  La  France,  venue  trop 
tard,  devrait  aller  chercher  fortune  ailleurs,  et  l'Angleterre 
serait  maîtresse  à  Madagascar,  par  l'intermédiaire  de  son 
nouveau  vassal.  Farquhar  se  mit  immédiatement  à 
l'œuvre,  il  reçut  en  grande  pompe  les  deux  jeunes  princes 
qu'on  lui  confiait,  leur  donna  comme  gouverneur  un 
homme  sûr,  le  sergent  Hastie,  et  envoya  auprès  de  Ra- 
dama un  de  ses  officiers,  M.  Le  Sage,  pour  compléter  l'œu- 
vre de  Chardenais. 

Le  Sage  arriva  à  Tananarive,  en  décembre  1816.  Il  salua 
Radama  du  titre  de  roi  de  Madagascar,  et  lui  offrit  Tappui 
de  l'Angleterre,  pour  faire  respecter  sa  souveraineté  par 
les  tribus  environnantes,  notamment  par  celles  de  Tama- 
tave  qui  obéissaient  à  Jean-René,  l'ami  des  Français.  R^ 
dama  écouta  volontiers  ces  flatteuses  suggestions  et,  dès 
les  premiers  jours  de  1817,  il  signa  avec  Lesage  un  traité 
secret,  aux  termes  duquel  il  était  reconnu  souverain  de 
l'ile  entière,  et  recevait  de  l'argent,  des  munitions  de 
toute  sorte  et  des  instructeurs  anglais  pour  son  armée  ;  en 
revanche,  il  s'engageait  à  réduire  à  l'obéissance  son  pseudo- 
vassal  de  Tamatave.  C'est  ainsi  que,  selon  l'expressioii 
d'une  belle  hardiesse  d'un  écrivain  peu  suspect,  le  pasteur 
Shaw,  sir  Robert  Farquhar  céda  au  roi  hova  Radama  I 
toutes  les  possessions  de  l'Angleterre  à  Madagascar^ 

1.  Shaw,  Madagascar  and  France,  p.  81. 
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Fidèle  à  ses  engagements,  Radama  attaqua  aussitôt 
Jean-René.  Une  armée  ho  va,  commandée  par  le  sergent 
anglais  Brady,  descendit  à  Tamatave,  pendant  qu'une 
frégate  expédiée  de  l'ile  Maurice  mouillait  en  rade. 
Pris  entre  deux  feux,  Jean-René  capitula  (octobre 
1817). 

Tout  aussitôt  Farquhar  jeta  le  masque.  A  la  convention 
secrète  de  l'année  précédente,  il  substitua  un  traité  officiel 
en  bonne  et  due  forme,  que  le  capitaine  Stanfell  vint  si- 
gner à  Tamatave,  avec  les  délégués  hovas  (23  octobre 
1817).  Amitié  et  alliance  perpétuelle  étaient  conclues  entre 
TAngleterre  et  le  roi  de  Madagascar.  Un  envoyé  anglais, 
le  sergent  Hastie,  était  accrédité  à  Tananarive  ;  enfin  l'An- 
gleterre  promettait  de  verser  annuellement  à  Radama 
deux  mille  livres  sterling,  dix  mille  livres  de  poudre,  et 
cent  fusils.  Comme  contre-partie  à  la  charge  des  Hovas, 
£g^ait  la  clause  de  style  qui  a  toujours   rendu  de  si 
précieux   services    à  la  diplomatie   anglaise   :   Radama 
s'engageait  à  interdire  la  traite  des    esclaves   dans  ses 
États. 

Farquhar  donna  aussitôt  connaissance  de  ce  traité  au 
gouverneur  de  Bourbon,  ajoutant  que  Madagascar  étant 
désormais  reconnue  par  l'Angleterre  comme  puissance  libre 
ti  indépendante^  les  autorités  anglaises  n'avaient  plus  qua- 
lité pour  traiter  de  la  rétrocession  à  la  France  d'une  por- 
tion de  son  territoire. 

Ainsi  notre  habile  et  rusé  adversaire  avait,  pendant 
trois  ans,  réussi  à  nous  écarter  de  Madagascar,  en  dépit 
des  termes  formels  du  traité  de  1814,  et  des  ordres  im- 
pératifs de  son  gouvernement.  Pour  obtenir  ce  résultat, 
il  avait,  par  trois  fois,  modifié  son  système  de  défense  et 
Ms  argfuments,  mais  ceci  n'était  à  ses  yeux  qu'un  détail 
sans  importance.  Peut-être  n'est-il  pas  superflu  d'ajouter 
que  l'éclosion  spontanée  du  patriotisme  hova,  et  les  ma- 
nifestations nationales    du   roi    Radama,  avaient   coûté 
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au    gouvernement    de    Ftle    Maurice    la    bagatelle    de 
1.349.000  francs  ^ 

Lorsque  le  commandant  Martin  de  Lacroix  eut  rendu 
compte  à  son  chef  du  résultat  inattendu  de  sa  mission  au- 
près de  sir  Robert  Farquhar,  on  finit  par  comprendre,  à 
Bourbon,  qu'on  n'obtiendrait  jamais  rien,  si  Ton  attendait 
indéfiniment  le  bon  plaisir  de  nos  voisins.  11  fallait  prendre 
une  décision  ou  se  résigner  à  voir  le  traité  de  1814  de- 
venir caduc  par  suite  de  prescription.  L'absence  de  Far- 
quhar,  parti  en  congé,  était  une  occasion  dont  il  fallait 
profiter,  d'autant  que  l'officier  auquel  il  avait  confié  l'in- 
térim, M.  Hall,  mou  et  irrésolu,  ne  semblait  pas  un  adver- 
saire bien  redoutable.  En  conséquence,  le  gouverneur  de 
Bourbon  sollicita  et  obtint  du  baron  Portai,  alors  minisire 
de  la  marine,  de  faire  réoccuper  sans  plus  de  discussions 
l'Ile  Sainte-Marie  et  la  rade  de  Tintingue.  Le  commandant 
de  Mackau,  chargé  de  l'opération,  occupa  ces  deux  postes, 
le  15  octobre  1818.  De  son  côté,  Sylvain  Roux  releva  notre 
pavillon  à  Tamatave. 

Ces  nouvelles  hâtèrent  le  retour  de  Farquhar,  qui  repa- 
rut à  Maurice,  vers  la  fin  de  1818.  Pour  balancer  les  pro- 
grès des  Français,  il  amenait  avec  lui  un  premier  convoi 
de  missionnaires  appartenant  à  la  London  Society^  qui  de- 
vait jouer  plus  tard  un  rôle  si  considérable  à  Madagascar.  Il 
alla  lui-même  présenter  ses  précieux  auxiliaires  à  Radama, 
et  les  installer  à  Tananarive.  Radama  reçut  fort  bien  celui 
qui  l'avait  poussé  au  trône  de  Madagascar  et,  sur  ses 
sollicitations,  il  consentit,  en  1820,  à  signer  un  second 
traité,  qui  confirmait  et  complétait  celui  de  1817.  Il  auto- 
risa les  missionnaires  protestants  à  ouvrir  des  écoles  dans 
l'Emyrne,  leur  fournit  de  gré  ou  de  force  leur  clientèle 
d'élèves,  et  confia  à  Farquhar  vingt  jeunes  gens,  pour  les 

1.  Rapport  présenté  à  la  Chambre  des  Communes,  10  juUlet  1828.  Cf. 
également  :  L'expédition  de  Madagascar  en  1829,  par  M.  Gallly  de  Tau- 
rines. (Revue  de$  Deux  Mondes,  15  septembre  1895.) 
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faire  élever  en  Angleterre.  Enfin  de  nombreux  officiers 
et  BOus-officiers  anglais  furent  admis  comme  instructeurs 
dans  Tarmée  hova. 

Cependant,  le  cabinet  français  poursuivait  son  plan. 
Malgré  les  clameurs  d'une  opposition  inconsciente,  qui 
cbacpie  jour  entravait  le  pouvoir  dans  ses  louables  efforts 
pour  relever  notre  marine,  notre  commerce  extérieur  et 
nos  colonies^,  le  baron  Portai  avait  pu  arracher  aux  Cham- 
bres quelques  crédits,  en  vue  de  l'œuvre  entreprise  à  Ma- 
dagascar. Il  ne  servait  à  rien,  en  effet,  de  relever  un  pavil- 
lon, si  Ton  ne  prenait  pas  soin  d'assurer  la  sécurité  de  nos 
nationaux  et  de  protéger  leurs  intérêts  et  leurs  biens.  On 
obtint  420.000  francs  en  1820, 93.000 francs  en  1821  et  1822. 
Avec  les  crédits  mis  à  sa  disposition,  le  gouverneur  de  Bour- 
bon put  faire  réoccuper  Fort-Dauphin.  En  même  temps, 
Sylvain  Roux,  nommé  commandant  des  établissements 
français  à  Madagascar,  réorganisa  les  postes  de  Foule- 
pointe,  Tintingue  et  Fondarare,  puis  passa  dans  l'tle 
Sainte-Marie,  avec  l'intention  d'y  jeter  les  bases  d'une  sta- 
tion navale  (30  octobre  1821).  L'élan  semblait  décisif, 
mais  Farquhar,  qui  veillait  attentivement,  l'entrava  encore 
une  fois. 

A  peine  Sylvain  Roux  était-il  débarqué  à  Sainte-Marie 
qu'il  vit  arriver  une  frégate  anglaise  (23  novembre  1821). 
Son  commandant,  le  capitaine  Moresby,  le  somma  de  la 
part  du  gouverneur  de  Maurice  de  lui  dire  au  nom  de  qui 
et  en  vertu  de  quels  ordres  il  prétendait  occuper  l'Ile. 
Sylvain  Roux  répliqua  qu'il  agissait  au  nom  du  roi  de 

1.  «  Ne  pouvez-vous  être  libres,  indépendants,  prospères,  sans  avoir 
une  marine  nombreuse  ?  Combien  les  dépenses  surabondantes  que  nous 
faisons  pour  la  marine,  afln  de  protéger  notre  commerce  extérieur,  ne 
seraientrelles  pas  plus  utilement  employées  pour  améliorer  notre  agricul- 
ture, rendre  plus  actif  notre  commerce  intérieur  et  développer  notre 
industrie?  »  (  Discours  du  général  Sébastiani  à  la  Chambre  des  députés, 
!•»  avril  1822.  ) 
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France  et  qu41  n'avait  pas  de  compte  à  rendre  aux  auto- 
rités anglaises.  Sur  quoi  le  capitaine  Moresby,  voyant  que 
rintimidation  n'avait  aucune  prise  sur  notre  représentant, 
appareilla  sans  tarder,  et  s'en  fut  porter  ces  fâcheuses 
nouvelles  à  son  chef.  Pour  nous  arrêter  il  n'y  avait  plus 
qu'un  seul  moyen  :  la  force.  Farquhar  n'hésita  pas  à  l'em- 
ployer. 

Sur  son  ordre,  le  sergent  Hastie,  qui  résidait  à  Tana- 
narive,  en  qualité  de  consul  d'Angleterre,  endoctrina  Ra- 
dama  et  lui  persuada  que  le  moment  était  venu  d'utiliser 
les  troupes  que  les  traités  de  1817  et  de  1820  et  les  larges 
subventions  fournies  par  la  Grande-Bretagne  lui  avaient 
permis  d'organiser.  Radama  se  laissa  facilement  convain- 
cre, et  un  petit  corps  d'armée  hova,  solidement  encadré 
par  des  soldats  et  des  officiers  anglais,  apparut  bientôt  sur 
la  côte  orientale  ^  Foulepointe,  Tamatave,  Tintingue  et 
Fondarare  furent  successivement  enlevés,  sans  que  les 
quelques  hommes  qui  gardaient  ces  places  pussent  opposer 
une  résistance  sérieuse  (1823).  Seul,  Sylvain  Roux  réussit 
à  tenir  dans  Sainte-Marie  (1824).  L'année  suivante,  Fort- 
Dauphin  tomba  à  son  tour,  et  M.  de  Grasse-Briançon,  qui 
l'occupait  avec  cinq  hommes,  fut  saisi  par  surprise,  jeté 
sur  un  bateau  et  renvoyé  à  Bourbon  (14  mars  1825). 

Ces  événements  finirent  par  émouvoir  l'opinion  en  France, 
où  il  parut  excessif  que  Radama  employât  contre  nous  des 
troupes  commandées  par  Hastie,  qui,  officiellement  ou  non, 
n'en  exerçait  pas  moins  à  Tananarive  les  fonctions  de  con- 
sul anglais,  instruites  et  dirigées  par  des  officiers  et  sous- 
officiers  anglais,  armées  de  fusils  anglais,  approvisionnées 
de  poudre  anglaise,  payées  grâce  aux  subventions  anglaises 
et  vêtues  d'uniformes  anglais.  Plusieurs  fois  déjà,  le  mar^ 
quis  de  Clermont-Tonnerre,  qui  avait  succédé  au  baron 

1.  a  Radama  fut  puissamment  aidé  dans  ses  conquêtes  par  un  groupe 
nombreux  d*offlcicrs  et  de  sous-offlciers  anglais,  parmi  lesquels  M.  Has- 
tie se  distingue  particulièrement.  »  Johnston,  op.  cit.,  p.  268. 


( 


l'affaire    de    MADAGASCAR.  491 

Portai  dans  radministration  de  la  marine,  avait  insisté  au 
conseil  pour  qu'on  fît  à  Londres  les  réclamations  néces- 
saires. Mais  M.   de  Chateaubriand,  alors  ministre  des 
iSaires  étrangères,  tout  en  transmettant  pour  la  forme  les 
plamtes  de  son  collègue  à  son  ambassadeur,  les  laissait 
Tobntiers  tomber  dans  l'oubli  :  «  11  était  persuadé,  di- 
Biii-il,  de  la  complète  inutilité  d'une  semblable  démar- 
che, car  il  était  trop  facile  aux  Anglais  de  protester 
de  leurs  bonnes  intentions  et  de  rejeter  toute  la  faute  sur 
lesmdigènes.  »  Il  concluait  en  ces  termes  :  «  Si  nous  vou- 
lons agir  à  Madagascar,  il  faut  nous  servir  des  mêmes 
armes  que  les  Anglais,  c'est-à-dire  y  envoyer  des  hommes 
et  de  l'argent  :  mais  il  ne  sert  à  rien  de  récriminer  ^  »  Et 
en  fait,  la  réponse  que  M.  Canning  transmit,  le  19  avril  1824, 
an  prince  de  Polignac,  notre  ambassadeur  à  Londres,  ne 
laissait  au  cabinet  français  aucun  espoir  de  voir  s'aplanir 
les  difficultés  dont  nous  nous  plaignions  :  «  Il  ne  paraît 
pas,  disait  le  chef  du  Foreign-Office,  qu'aucun  obstacle  ait 
été  mis  par  les  autorités  anglaises  de  l'Ile  Maurice  à  la 
reprise  de  possession  par  la  France  de  ses  anciens  établis- 
sements.  Les  entraves  que  les  autorités  françaises  ont 
prouvées  paraissent  leur  avoir  été  opposées  par  quelques- 
^s  des  tribus  guerrières  et  indépendantes  de  l'île.  Quant 
dox  présents  faits  à  des  habitants  du  pays,  que  l'on  dit 
être  habillés  et  armés  à  l'anglaise,  et  aux  munitions  que 
fon  prétend  avoir  été  fournies  par  le  brick  le  Wizard^  le 
gouvernement  de  S.  M.  ne  peut  ajouter  qu'une  chose  :  c'est 
^ae  ces  articles  ont  été  fournis  aux  Malgaches  par  suite  d'un 
commerce  libre  et  légal,  qui  a  toujours  été  d'usage  et  de 
droit  entre  nations  indépendantes  ^.  » 

1.  £d  ce  sens,  voir  la  lettre  fort  spirituelle  de  M.  de  Chateaubriand 
à  M.  de  Clermont-Tonnerre,  en  date  du  12  mars  1824,  citée  par  M.  Gaill> 
des  Taurines,  op.  cit. 

2.  Mémorandum  du  19  avril  1824  remis  par  M.  Canning  au  prince  de 
Polignac,  cité  par  M.  Gailly  des  Taurnis,  op.  cit. 
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Une  discussion  entamée  sous  de  pareils  auspices  ne 
pouvait  aboutir.  Aussi  le  cabinet  français  n'insista  pas, 
et  conformément  à  l'avis  de  M.  de  Chateaubriand,  il  se 
mit  en  devoir  de  passer  des  paroles  aux  actes.  Le  moment 
était  favorable  pour  agir  :  nous  n'avions  plus  à  compter 
avec  sir  Robert  Farquhar,  qui,  pourvu  en  récompense  de 
ses  services  d'un  poste  avantageux  à  Londres,  avait  quitté 
Maurice.  D'autre  part,  le  sergent  Hastie,  notre  implacable 
ennemi,  l'âme  de  la  résistance  à  Madagascar,  n'était  plus. 
Il  était  mort,  le  18  octobre  1826,  à  Tananarive,  où,  bien  que 
simple  agent  consulaire  anglais,  il  avait  acquis  la  situation 
et  l'autorité  d'un  véritable  maire  du  palais  ^ .  Radama  à  son 
tour  n'allait  pas  tarder  à  le  suivre  dans  la  tombe.  Toutes 

1.  Uo  livre  bleu  fut  consacré  par  le  gouvernement  anglais  à  la  mort 
et  aux  obsèques  de  cet  homme  remarquable,  un  des  plus  curieux  types 
d'aventuriers  de  Thistoire  de  Madagascar.  Nous  en  extrayons  la  lettre  par 
laquelle  Radama  informait  le  gouverneur  de  Maurice  de  la  mort  de  son 
agent.  Elle  donne  un  singulier  aperçu  des  relations  étroites  qui  existaient 
alors  entre  les  autorités  anglaises  et  le  roi  Hova. 

«  Tananarive,  23  octobre  1826. 
«  Au  Lieutenant  général  sir  G,  L.  Cote ^  gouverneur  de  Maurice, 

Monsieur, 

«  J'ai  l'honneur  de  m'acquitter  d'un  douloureux  et  lamentable  devoir, 
en  informant  Votre  Excellence,  que  l'illustre  et  dévoué  M.  James  Hastie 
qui,  depuis  plusieurs  années,  représentait  votre  gouvernement  à  ma  Cour, 
est  décédé,  le  18  courant,  après  une  longue  maladie.  Par  ses  sages  conseils 
et  sa  promptitude  à  secourir  les  pauvres  et  les  faibles,  il  avait  mérité, 
non  seulement  mon  amitié  qui  n'a  fait  que  croître  pour  lui,  chaque  jour, 
mais  aussi  l'amour  de  mon  peuple  qui  pleure  en  lui  un  ami  et  un  père... 
Toutefois,  malgré  la  mort  de  M.  Hastie,  moi  Radama  qui  déjà  ai  sup- 
primé la  traite  des  esclaves,  conformément  au  traité  que  j'ai  passé  avec 
8.  M.  B.,  je  suis  toujours  en  vie,  et  suis  résolu  à  observer  strictement,  par 
tous  les  moyens  en  mon  pouvoir,  les  stipulations  de  ce  traité,  si  V.E.  con- 
Unue  à  me  faire  verser  annuellement  ce  qui  est  prévu  dans  ledit  traité. 
J'envoie  à  V.  E.  le  compte  de  ce  que  j'ai  reçu  cette  année.  »  (Gorrespon- 
dence  between  His  Majesty's  government  and  the  sovereign  chief  of  Mada- 
gascar, 1"  mai  1828). 
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ces  disparitions  soudaines  nous  laissaient  le  champ  libre  : 
on  en  profita  sans  tarder.  Le  premier  soin  du  gouverne- 
ment fut  d'envoyer,  à  Bourbon,  un  gouverneur  énergique, 
k  comte  de  Cheffontaines,  en  remplacement  de  M.  de  Frey- 
cmet,qn'on  rendait,  non  sans  raison,  en  grande  partie  res- 
ponsable du  mauvais  état  de  nos  affaires  :  enfin,  au  mois 
de  mai  1828,  le  baron  Hyde  de  Neuville,  ministre  de  la 
narine,  obtint  du  Roi  les  derniers  ordres  nécessaires.  Il 
nanda  aussitôt  à  l'amiral  Roussin,  qui  commandait  notre 
<imsion  navale  sur  les  côtes  de  Brésil,  d'envoyer  une 
petite  escadre  à  Bourbon  :  le  capitaine  de  vaisseau  Gour- 
ieyre  en  reçut  le  commandement.  Arrivé  à  Bourbon,  au 
débat  de  juin  1829,  il  en  repartit  quinze  jours  plus  tard, 
tTec  trois  bâtiments  et  230  hommes.  C'est  en  cet  équi- 
page que  la  France  partait  en  guerre  contre  la  reine  Ra- 
naTalo  I,  veuve  et  successeur  de  Radama  I. 

Malgré  la  modicité  des  moyens  employés,  notre  expé- 
dition ne  pouvait  agréer  aux  Anglais,  qui  se  mirent  aussitôt 
^n  devoir  de  Tentraver.  A  peine  les  navires  du  comman- 
dant Gourbeyre  avaient-ils  quitté  Tile  Bourbon,  que  le 
gouverneur  de  Maurice,  M.  Colville,  écrivit  au  comte  de 
Ciheffontaines  une  lettre  de  protestation.  De  son  côté,  lord 
Stoart  se  plaignit  au  prince  de  Polignac  devenu  premier 
B&nifltre,  Chose  assez  piquante,  qui  montre  combien  cette 
attitude  était  artificielle,  et  combien  les  Anglais  étaient 
embarrassés  pour  légitimer  leur  opposition,  les  thèses  sou- 
tenues par  les  deux  agents  du  cabinet  britannique  étaient 
diamétralement  contradictoires.  Tandis  que  lord  Stuart, 
se  référant  à  la  première  interprétation  du  traité  de 
1814,  déclarait  que   l'Ile   de    Madagascar   était  passée 
MUS  la  domination  de  l'Angleterre,  en  sa  qualité  de  dé- 
pendance de  nie  Maurice  ^ ,  M.  Colville  se  conformait 
aux  instructions  postérieures  de  lord  Batburst  et  nous 

1.  Lord  Sluart  à  lord  Aberdeen,  23  octobre  1829.  Record  office. 
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concédait  certains  points  strictement  délimités  que  nous 
occupions  au  l*"' janvier  1792  ^.  Si  maintenant,  de  ces  deux 
opinions  difficilement  conciliables,  on  rapproche  celle  de 
Farquhar  notifiant  en  1817  au  gouverneur  de  Bourbon 
«  que  Madagascar  était  une  puissance  indépendante,  unie 
au  roi  d'Angleterre  par  des  traités  d'alliance  et  d'amitié, 
et  sur  le  territoire  de  laquelle  aucune  nation  n'avait  de 
droits  de  propriété  hors  ceux  que  cette  puissance  serait 
disposée  à  admettre  ^  »  ;  il  faut  bien  conclure  que  le  cabi- 
net anglais  et  ses  représentants  ne  se  préoccupaient  nulle- 
ment d'une  doctrine  politique  ou  d'un  intérêt  supérieur  à 
faire  prévaloir;  que  leur  seul  objectif  était  de  nous  écarter 
de  Madagascar;  que,  pour  atteindre  ce  but,  tous  les 
moyens  leur  étaient  bons,  et  que  notamment  ils  saisissaient, 
avec  une  égale  avidité,  tous  les  prétextes  que  leur  suggé- 
raient les  événements  ou  l'imagination  féconde  de  qudque 
sous-ordre  trop  zélé.  Aussi  le  prince  de  Polignac  était-il 
pleinement  dans  son  droit,  en  se  refusant  à  poursuivre,  au 
sujet  de  Madagascar,  une  négociation  qui,  chaque  jour, 
changeait  de  base,  et  qui,  se  heurtant  à  des  systèmes  dia* 
métralement  opposés,  selon  qu'on  discutait  à  Paris,  à  Lon- 
dres ou  à  Maurice,  ne  pouvait  aboutir  qu'à  un  inextricable 
imbroglio.  Voilà  pourquoi  les  instructions  du  duc  de  Laval, 
ambassadeur  à  Londres,  lui  prescrivirent  formellement  de 
décliner  toute  controverse  à  ce  sujet  :  «  Si  le  ministre 
anglais,  y  lit-on,  cédant  à  l'impulsion  d'agents  qui  n^ont  pas 
su  se  dégager  encore  des  voies  d'une  politique  ombrageuse 
et  hostile  à  l'égard  de  la  France,  voulait  comme  eux  sHn- 
gérer  dans  les  suites  d'une  entreprise  où  l'Angleterre  n'a 
aucun  droit  d'intervenir,  vous  combattrez  avec  fermeté 
toutes  prétentions  de  cette  nature  et  vous  ne  dissimulerez 

1.  M.  Colviile  au  gouverneur  de  Tile  Bourbon,  28  août  1829.  Record 
office. 

2.  Sir  Robert  Farquhar  au  gouverneur  de  File  Bourbon,  décembre  1817. 
Record  office. 
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pas  qu'elles  seront  invariablement  repoussces  par  le  gou- 
vernement du  Roi  ^  » 

Le  cabinet  anglais  en  fut  donc  pour  ses  frais,  et  le 
commandant  Gourbeyre,  dédaignant  de  vaines  récrimi- 
nations, parvint  sans  encombre  à  Tamatave.  Après  quel- 
ques pourparlers  et  une  infructueuse  tentative  de  concilia- 
tioDy  la  ville  fut  bombardée  et  occupée  par  une  compagnie 
<b  débarquement  (11  octobre).  Huit  jours  plus  tard,  nos 
marins  fuirent  moins  heureux  devant  Foulepointe  où  leurs 
effectifs  réduits  ne  purent  venir  à  bout  de  la  vigoureuse 
risistance  des  Hovas,  mais  le  3  novembre,  ils  prirent  leur 
nvanebe  à  Pointe  à  Larrée.  Là  s'arrôta  la  campagne  :  les 
pertes  avaient  été  sérieuses,  les  survivants  cruellement 
éprouvés  par  la  fièvre,  et  le  commandant  Gourbeyre,  après 
8voir  laissé  une  garnison  à  Tintingue,  prit  le  parti  de 
rotrer  à  Bourbon  (28  novembre). 

Les  résultats  étaient  assez  médiocres   et  la  suite  des 
déments  allait  les  réduire  encore.   Lorsqu'en  eiïct  le 
c<nnmandant  reparut  trois  mois  après  à  Tintinguo,  un  lamen- 
table spectacle  Ty  attendait.  La  fièvre  s'était  abattue  sur  la 
vulheureuse  garnison,  et  sur  deux  cents  hommes,  à  peine 
^  restait-il  vingt  valides.  M.  Gourbeyre,  profondément  dé- 
^ionragéy  demanda  son  rappel.  Vainement  Tactif  et  intelli- 
9^i  gouverneur  de  Bourbon  lui  remontra-t-il  que   rien 
tf était  compromis.  Déjà  800  hommes  de  renfort  étaient 
^vés  à  Bourbon,  et  n'attendaient   plus  que  Tordre  de 
Aport.  L'ordre  ne  fut  pas  donné.  Le  commandant  revint 
en  France,  et  l'officier  auquel  il  avait  remis  ses  pouvoirs 
n'osa,  faute  de  nouvelles  instructions,  poursuivre  les  opé- 
avions.  L'occasion  était  manquée,  et  ne  devait  plus  repa- 
ittre  avant  cinquante  ans. 
C  est  qu'en  eiTet  la  chute  du  roi  Charles  X  et  du  prince 

.  Le  prince  de  Polignac  au  duc  de  lirtval  (2  mars  1830).  Archives  dos 
'aires  étrangères. 
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(le  Polignac  allait  marquer  un  temps  d'arrôt  dans  notre 
renaissance  maritime  et  coloniale.  Les  hommes  qui  s'é- 
taient groupés  autour  de  Louis-Philippe  avaient,  sur  les 
questions  extérieures,  des  idées  fort  différentes  de  celles 
qui  avaient  guidé  les  hommes  d'état  de  la  Restauration, 
et  ils  ne  pensaient  pas  que  la  grandeur  et  la  prospérité  du 
pays  fussent  liées  à  son  expansion  au  dehors.  S'ils  n'osè- 
rent pas  évacuer  TAlgérie,  ce  n'est  pas  que  l'envie  leur  en 
ait  manqué,  mais  ils  reculèrent  devant  la  résistance  du 
Roi  plus  clairvoyant  qu'eux,  et  la  crainte  de  blesser  trop 
vivement  l'amour-propre  national.  Quant  à  Madagascar, 
elle  était  trop  peu  connue,  et  son  histoire  était  trop  courte 
pour  trouver  des  défenseurs.  Son  sort  fut  réglé  sans  dis- 
cussion par  le  général  Sébastiani,  que  la  révolution  avait 
porté  au  ministère  de  la  marine.  Il  supprima  tous  les  cré- 
dits votés  pour  l'expédition,  contremanda  le  départ  des 
troupes,  et  rappela  celles  qui  étaient  déjà  parties.  «  Un 
armement  extraordinaire  existait  à  Madagascar,  expliqua- 
t-il  à  la  Chambre,  en  vue  d'un  établissement  impolitique 
et  impossible;  nous  nous  sommes  hâtés,  en  arrivant  au 
ministère,  de  donner  tous  les  ordres,  de  prendre  toutes 
les  mesures  propres  à  faire  cesser  l'effusion  du  sang,  et 
à  arrêter  le  cours  de  nos  sacrifices^.  »  Plus  explicite  en- 
core, devant  le  conseil  d'amirauté,  le  ministre  justifia  sa 
décision  par  des  paroles  qu'on  aimerait  mieux  ne  pas  voir 
figurer  dans  un  procès-verbal  officiel  :  (c  Au  point  de  vue 
politique,  dit-il,  l'expédition  pourrait  donner  lieu  à  quel- 
ques difficultés,  en  ce  sens  qu'elle  a  eu  pour  but  de  donner 
aux  établissements  français  de  Madagascar  plus  de  con- 
sistance et  d'étendue  qu'ils  n'en  avaient  eu  jusque-là,  et 
de  changer  par  conséquent  la  situation  relative  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  2. 

1.  Discours  du  général  Sôbastiani  à  la  Chambre  des  députés,  15  nov. 
1830. 

2.  Conseil  d*amirauté  :  procès-verbal  des  séance^:,  6  octobre  1830. 
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Une  aussi   excessive  prudence  parait  surprenante,  de 
la  part  du  vigoureux  soldat  qu'était  le  général  Sébastiani, 
surtout  lorsqu'on  vient  à  la  rapprocher  de  la  témérité  non 
moins  grande  dont  il  fit  preuve  les  années  suivantes  dans 
les  affaires  européennes.  Aussi  faut-il  y  voir  non  pas  une 
ïïiarqae  de  pusillanimité,  mais  bien  une    application  fort 
istempestive  d'un  principe  cher  aux  hommes  de  cette  géné- 
ration politique  :  a  Nous  ne  possédons,  avait  dit   quelque 
temps  auparavant  le  général  alors  simple  député  de  Top- 
position,  nous  ne  possédons  aujourd'hui  de  colonies  que 
8008  le  bon  plaisir  de  l'Angleterre,  et  j'ajouterai,  au  grand 
détriment  de  notre  prospérité  agricole,  commerciale  et  in- 
dustrielle ^  i>  Devenu  ministre  par  le  hasard  d'une  révo- 
lition,  il  se  hâta  de  passer  des  paroles  aux  actes,  et  voilà 
;   pourquoi  un  demi-siècle  fut  perdu  à  Madagascar,  pour  la 
cause  du  progrès  et  de  la  civilisation. 


III 

Rien  n'est  plus  terne  que  l'histoire   de  l'action   fran- 

>    (aise  à  Madagascar,  pendant  le  demi-siècle  qui  suivit  la 

dmte  de  la  Restauration.  Rien  de  plus  déconcertant  pour 

riiistorien  que  cette  longue  défaillance  de  notre  politique, 

fu  non  seulement  anéantit  les  résultats  obtenus,  mais 

alla  même  jusqu'à  compromettre  l'avenir  par  d'injustifia- 

UeB  imprudences.  C'est  miracle  que  personne  ne  nous 

ait  devancés  dans  la  place,  et  qu'après  cinquante  ans 

écoulés,  nous  ayons  pu  renouer  utilement  les  fils  épars  et 

relAchés  de  nos  vieilles  traditions  :  singulière  faveur  que 

la  fortune  ne  devait  pas  à  notre  longue  indifférence. 

Ce  ne  sont  pas  cependant  les  raisons   d'agir  qui  man- 
quèrent au  gouvernement  de  juillet  et  au  second  empire. 

1.  Discours  da  général  Sébastian!  à  la  Chambre  des  députés  (24  juil- 
et  1838). 
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Les  insolences  et  les  cruautés  des  Hovas  leur  auraient 
depuis  longtemps  attiré  un  châtiment  mérité;  rhabileié 
de  deux  hommes  énergiques  et  avisés,  MM.  Laborde  et 
Lambert,  aurait  peut-être  fini  par  nous   entraîner  à  leur 
suite,  si   nous  n'avions  toujours  vu  l'Angleterre   monter 
jalousement  la  garde  autour  de  File.  Ni  Louis-Philippe, 
ni  Napoléon  III  ne  voulurent,  en  forçant  le  blocus,  en- 
courir le  déplaisir  et  l'hostilité  de  nos  voisins,  ajouter  un 
motif  de  dissentiment  à  tous  ceux  qui  déjà  nous  divisaient, 
surtout  alors  qu'ils  prétendaient  faire,  de  l'alliance  an- 
glaise, la  base  de  leur  politique  européenne. 

De  cette  contradiction  perpétuelle  entre  notre  politique 
européenne  et  nos  intérêts  coloniaux  et  maritimes,  naquit 
tout  le  mal.  Elle  nous  eût  coûté  l' Algérie,  si  de  ce  côté 
la  Restauration  n'avait  pas  brusqué  les  événements  et 
suffisamment  avancé  les  choses  pour  qu'il  nous  devint 
impossible  de  reculer,  mais  elle  nous  paralysa  en  maint 
endroit  du  globe,  notamment  à  Madagascar. 

Nous  n'aurons  garde  de  raconter,  par  le  menu,  cette  pé- 
nible histoire,  qui  se  traîne  languissamment  pendant  tant 
d'années,  mais  il  est  nécessaire  d'en  retracer  sommaire- 
ment les  principaux  faits,  tant  pour  permettre  de  suivre 
l'enchaînement  des  événements  que  pour  faire  ressortir 
la  continuité  de  la  politique  anglaise  dans  la  grande  lie. 

L'échec  de  l'expédition  Gourbeyre  et  le  rappel  de  nos 
troupes  n'avaient  pas  tardé  à  provoquer  une  réaction  à 
Tananarive.  La  reine  Ranavalo  I,  sanguinaire  et  violente 
de  sa  nature,  devint  l'instrument  du  vieux  parti  hova, 
hostile  à  toutes  les  idées  modernes.  Des  représailles 
abominables  furent  exercées  contre  le  parti  adverse,  et 
les  peuplades  Betsimisarakas,  qui  nous  avaient  fait  bon 
accueil  sur  le  rivage  oriental,  furent  anéanties.  Cette 
barbare  exécution  ayant  laissé  la  France  indifférente, 
Ranavalo  osa  davantage.  La  mission  catholique,  que  le 
préfet  apostolique  de  la  Réunion  avait  conduite  à  Tana- 
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narive  en  1832,  fut  chassée  et  son  intrépide  chef  paya  de 
sa  vie  sa  charité  et  son  dévouement.  Le  même  sort  ne 
tarda  pas  à  atteindre  les  missions  protestantes,  et  par  un 
juste  retour  des  choses  d4ci-bas,  les  Anglais  qui  avaient 
provoqué  contre  nous  Télévation  de  la  puissance  hova,  ne 
furent  pas  plus  que  nous  à  Tabri  de  ses  coups.  En  1835, 
il  n'y  eut  plus  un  seul  Européen  à  Tananarive  ;  un  très 
petit  nombre  avait  pu  rester  à  Tamatave,  sous  Tom- 
brag^use  surveillance  du  gouverneur  hova. 

Pendant  six  ans,  le  pavillon  français  disparut  complè- 
tement de  la  gprande  lie  ;  puis,  en  1840,  notre  gouverne- 
ment parut  avoir  quelque  velléité  de  sortir  de  sa  torpeur. 
Les  événements  qui  agitaient  alors  l'Europe  avaient  excité 
en  France  une  sorte  d'impatience  contre  la  lourde  tutelle 
de  l'Angleterre,  et  ce  sentiment,  qui  s'était  manifesté  avec 
une  imprudente  vivacité  dans  les  affaires  d'Orient,  eut  une 
répercussion  sensible  dans  les  autres  parties  du  monde. 
Sur  la  côte  occidentale  d'Afrique,  les  commandants  Bouet 
Willaumez  et  Baudin  débarquèrent  pour  la  première 
fois  au  Congo,  en  Guinée  et  aux  bouches  du  Niger 
(1840-1844);  au  Maroc,  nous  osâmes,  en  dépit  de  TAn- 
gleterre,  réduire  le  sultan  à  l'impuissance;  en  Océanie, 
l'amiral  Du  Petit-Thouars  parut  à  Tahiti.  Enfin,  à  Mada- 
gascar, l'amiral  de  Hell  chercha  à  reprendre  pied,  non 
plus  sur  la  c6te  est,  où  la  présence  des  Hovas  aurait 
provoqué  des  hostilités  bruyantes,  mais  sur  le  rivage  occi- 
dental, qui  avait  toujours  échappé  à  l'action  du  gouver- 
nement de  Tananarive.  De  1840  à  1844,  une  série  de 
traités  passés  avec  les  chefs  sakalaves  nous  assurèrent 
la  possession  des  îles  de  Nossi-Bé  et  de  Mayotte  et  du 
litoral  compris  entre  la  baie  de  Passavanda  et  le  cap  Saint- 
Vincent.  11  fut  même  question,  à  Paris,  d'entamer  une 
campagne  plus  sérieuse  qui,  tout  en  vengeant  nos  mal- 
heureux compatriotes  persécutés  par  la  reine  Ranavalo, 
aurait  assuré   définitivement  notre  situation  dans    l'ile. 


r 
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Le  projet  était  en  voie  d'aboutir,  lorsqu'une  saute  de  vent 
se  produisit  et  tout  fut  abandonné  ^ 

Nos  marins,  et  ceux  mêmes  d'Angleterre,  furent  moins 
endurants  que  le  cabinet  français,  et  un  incident  inattendu 
vint  les  pousser  à  bout  et  les  déterminer  à  agir,  sans  at- 
tendre les  instructions  d'Europe.  En  1845,  la  reine  Rana- 
valo  s'avisa  d'édicter  une  loi,  qui  assimilait  tous  les  étran- 
gers à  ses  propres  sujets,  et  notamment  les  soumettait 
à  la  corvée,  à  l'esclavage  et  à  la  barbare  épreuve  du 
poison,  fondement  de  la  procédure  civile  et  criminelle,  à 
Madagascar.  Contre  ceux  qui  refuseraient  d'accepter  cette 
intolérable  situation,  la  loi  édictait  l'expulsion  et  la  confis- 
cation des  biens.  De  la  menace,  on  passa  aussitôt  à  l'exé- 
cution, si  bien  que  tous  les  Européens  restés  à  Tama- 
tave  durent  évacuer  le  pays,  et  abandonner  leur  fortune 
à  la  rapacité  des  Hovas.  L'amiral  Romain  Desfossés,  qui 
commandait  notre  division  navale,  ne  voulut  pas  sup- 
porter pareille  provocation.  D'accord  avec  le  capitaine 
de  vaisseau  Kelly,  commandant  le  navire  anglais  Conway^ 
il  se  présenta,  le  15  juin  1845,  devant  Tamatave,  et  après 
un  ultimatum  demeuré  sans  résultat,  il  bombarda  la  ville. 
Puis  Français  et  Anglais  mirent  à  terre  leurs  compagnies 
de  débarquement,  et  assaillirent  les  retranchements  hovas. 
L'assaut  échoua  :  nos  trois  cents  hommes  furent  décimés  et 
se  replièrent,  en  laissant  une  vingtaine  des  leurs  entre  les 
mains  de  l'ennemi.  Ce  malheureux  incident,  loin  de  servir 
notre  cause,  eut  les  plus  fâcheux  résultats.  Non  seulement 

1.  tt  Vers  cette  époque,  il  était  question  de  faire  une  expédition  à  Ma- 
dagascar. Le  général  Duvivier  était  désigné  pour  la  commander.  Il 
m'envoya  un  officier  d'ordonnance  me  demander  si  Je  voulais  en  faire 
partie,  et  Marbot  me  faisait  savoir  qu'on  serait  très  heureux,  au  minis- 
tère de  la  guerre,  de  me  désigner  pour  cette  expédition.  Il  m'eût  été  dif- 
ficile de  refuser...  et  cependant  cela  ne  me  souriait  guère.  Heureusement 
l'expédiUon  n'eut  pas  lieu,  i»  (Souvenirs  du  maréchal  Canrobert,  recueil- 
lis par  G.  Bapst,  I,  392.) 
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orgaeil  de  Ranavalo  s'enfla  outre  mesure,  et  ses  cruau- 
es  ne  connurent  plus  de  bornes,  mais  les  Anglais  surent 
irer  parti  de  leur  échec  pour  rentrer  en  grâce  à  nos  dé- 
pens. Ils  se  hâtèrent  de  désavouer  le  commandant  Kelly, 
qui,  dirent-ils,  avait  agi  sans  ordres,  payèrent  à  la  reine 
ime  indemnité  de  75.000  francs  et  s'appliquèrent  à  rejeter 
sur  nous  tout  l'odieux  de  l'agression.  Aux  procédés  bar- 
bares du  gouvernement  hova,  ils  répondirent  par  des 
afances  pleines  de  mansuétude,  et  abandonnant  froide- 
ment la  cause  de  leurs  nationaux  spoliés  et  maltraités, 
ils  s'appliquèrent  à  éviter  une  rupture  officielle,  qui  eût 
compromis  les  chances  de  l'avenir.  Le  résultat  qu'ils  cher- 
chaient ne  tarda  pas  à  se  produire.  Tandis  que  les  Fran- 
ttis  restaient  tenus  à  l'écart,  les  Anglais  réussirent  à  s'in- 
ffltrer  à  nouveau  dans  la  place,  et  quelques  années  plus 
tard,  en  1853,  il  suffit  d'un  cadeau  de  50.000  francs  glissé 
par  le  gouverneur  de  Maurice  dans  la  main  du  favori  en 
litre,  le  prince  Rainijahorany,  pour  faire  rapporter,  en 
ce  qui  concernait  ses  nationaux,  les  mesures  vexatoires 
de  la  vieille  Reine. 

La  grande  île  semblait  devoir  échapper  définitivement 
«l'influence  française,  au  profit  de  l'Angleterre,  lorsque 
ÏM.  Laborde  et  Lambert  entrèrent  en  scène.  Peut-être 
est-ce  à  ces  deux  hommes   que  nous  devons  d'être  au- 
jourd'hui à  Tananarive,    non  pas   que   leur  habileté  de 
manoeuvre  ait  eu  des  résultats  directs  et  un  succès  im- 
médiat, mais   par  leur  persévérance    inlassable  autant 
90'ingénieuse»   ils    réussirent  à  empêcher   l'oubli   de   se 
bire  autour  de  Madagascar;  ils  maintinrent  la  question 
mverte,  forcèrent  l'attention  distraite  de  la  métropole,  et 
n  attendant  des  jours  meilleurs,  surent  interrompre  la 
rescription  qui  menaçait  de  s'établir  à  notre  détriment. 
Si  Ton  doutait  encore  des  services  que  ces  deux  hommes 
ndirent  à  la  cause  française,  il  suffirait,  pour  s'en  con- 
dncre,  de  relire  les  sarcasmes,  les  calomnies  et  les  atta- 
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ques  de  tout  genre  dont  ils  furent  abreavés  par  nos 
rivaux.  On  ne  leur  épargna  aucune  accusation  si  outra- 
geante fût-elle.  Assurément,  MM.  Laborde  et  Lambert, 
isolés  dans  un  pays  barbare,  menacés  chaque  jour  dans 
leurs  biens  et  dans  leur  existence,  réduits  à  leurs  seules 
forces  pour  tenir  tête  à  un  peuple  passé  maître  dans  l'art  de 
la  duplicité  et  de  la  fourberie,  oublièrent-ils  parfois  de 
régler  leur  conduite  d'après  les  principes  du  code  dvil  et 
les  usages  diplomatiques  de  la  vieille  Europe.  Les  con- 
ditions exceptionnelles  de  leur  vie  aventureuse  les  obligeait 
à  une  liberté  d'allures  qu'on  a  toujours  tolérée  dans  les 
pays  neufs.  Mais  de  là  à  en  faire  des  marchands  d'es- 
claves, des  voleurs  et  des  assassins,  il  y  a  loin.  C'est 
cependant  le  portrait  qu'ont  tracé  d'eux  la  plupart  des 
auteurs  anglais  qui  ont  écrit  sur  Madagascar,  les  Pasfield, 
les  Shaw,  les  EUis,  et  bien  d'autres.  Nous  n'avons  pas  ici 
à  les  laver  des  imputations  odieuses  accumulées  sur  leurs 
têtes  :  le  temps  en  a  fait  justice.  Mais  il  n'est  pas  inu- 
tile d'exposer  les  origines  de  cette  inimitié,  car  s'il  était 
établi  que  la  cause  française  faillit  triompher  à  Madagas- 
car, vingt-cinq  ans  avant  l'heure,  grâce  à  nos  deux  com- 
patriotes, la  rancune  de  nos  voisins  d'outre-Manche  s'ex- 
pliquerait d'elle-même. 

M.  Laborde,  né  en  1805  à  Âuch,  était  parti,  vers  1830, 
pour  chercher  fortune  dans  les  lies  Mascareignes.  La 
traversée  fut  heureuse,  mais  au  moment  d'arriver  au 
port,  le  navire  qui  le  portait  fut  jeté  à  la  côte,  dans  les 
parages  de  Fort-Dauphin.  Echappé  au  naufrage  avec 
quelques-uns  de  ses  compagnons,  M.  Laborde  tomba 
entre  les  mains  des  indigènes,  fut  réduit  en  esclavage, 
et  conduit  à  Tananarive,  pour  y  être  mis  en  vente.  C'est 
sous  ces  tristes  auspices  que  cet  homme  commença  la 
plus  aventureuse  et  le  plus  extraordinaire  des  carrières. 

On  était  alors  en  1831,  Ranavalo  1  régnait  sur  les 
Hovas.  Elle  avait  déjà  rompu  toutes  relations  avec  les 
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Européens,  et  préludé  aux  violences  et  aux  persécutions 
qui  ensanglantèrent  son  long  règne.  La  situation  de 
M.  Laborde  était  donc  fort  peu  enviable.  Comment  s'y 
prit-il,  non  seulement  pour  échapper  au  sort  qui  le  me- 
naçait, mais  encore  pour  devenir  le  personnage  le  plus  en 
vue  de  FEmyrue?  Peut-être  serait-il  indiscret  d'appro- 
fondir le  mystère,  car  la  Reine  était  veuve  et  ardente, 
et  Tesclave  jeune  et  bien  tourné.  Mieux  vaut  s'en  tenir  à 
la  version  oiScielle.  On  assure  donc  que  M.  Laborde, 
ayant  fait  connaître  sa  profession  d'armurier,  et  déclaré 
qu'il  était  capable  de  fabriquer  des  armes  de  toute  sorte, 
se  vit  aussitôt  traité  avec  considération  par  la  Reine,  que 
sa  rupture  avec  la  France  et  l'Angleterre  privait  des 
importations  européennes.  Il  entra  à  son  service,  et  installa 
ses  ateliers  dans  les  environs  de  la  capitale.  Les  produits 
de  son  industrie  enchantèrent  la  Reine  et  son  entourage  ;  sa 
faveur  s'accrut  encore,  lorsque  à  sa  manufacture  d'armes 
il  adjoignit  des  fabriques  de  sucre,  de  rhum  et  de  faïences, 
si  bien  que,  malgré  la  politique  barbare  de  Ranavalo, 
l'expulsion  de  tous  les  blancs,  et  les  persécutions  contre 
les  chrétiens,  il  put  rester  en  Emyrne,  sans  être  inquiété. 
Même,  il  sut  peu  a  peu  s'imposer  comme  l'homme  indis- 
pensable, et  certains  prétendent  qu'il  remplit,  auprès  de 
la  souveraine,  les  fonctions  de  grand-mattre  des  cérémo- 
nies et  de  professeur  de  belles  manières  ^ 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsqu'en  1855  un  renfort 
inattendu  parvint  à  M.  Laborde,  en  la  personne  d'un  né- 
^^ociant  français,  nommé  Lambert.  M.  Lambert,  breton 
d^origine,  s'était  fixé  à  Maurice,  où  il  avait  organisé  im 
petit  commerce  de  cabotage  avec  Madagascar.  11  avait  eu 
roccasion  de  rendre  au  gouvernement  hova  un  service  im- 
portant, en  ravitaillant  la  garnison  de  Majunga  bloquée 
par  les  tribus  sakalaves.  M.  Laborde  profita  de  la  circon»- 

1.  Désiré  Laverdant,  Colonisation  de  Madagascar. 
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tance  pour  s'adjoindre  un  second  ;  il  obtint,  pour  M.  Lam- 
bert, l'autorisation  de  monter  à  Tananarive  et  le  fit  entrer 
dans  ses  affaires. 

C'est  à  ce  moment  que  l'association  Laborde-Lambert, 
jusqu'alors  confinée  dans  son  rôle  industriel,  accrut  ses 
visées  et  entreprit  d'utiliser,  au  profit  de  son  pays  d'ori- 
gine, la  situation  avantageuse  qu'elle  s'était  créée  en 
Emyrne.  Le  moment  paraissait  favorable  pour  tenter  quel- 
que chose.  L'héritier  présomptif  de  Ranavalo  était  par- 
venu à  l'âge  d'homme  et  montrait  des  dispositions  très 
différentes  de  celles  de  sa  redoutable  mère.  Les  Anglais 
ont  voulu  en  faire  une  sorte  de  dégénéré  abruti  par  l'al- 
cool et  la  débauche,  mais  rien  n'est  venu  confirmer  cette 
appréciation  peu  flatteuse.  C'était  évidemment  un  carac- 
tère faible,  l'avenir  l'a  montré,  subissant  docilement  toutes 
les  influences  extérieures,  étranger  à  tout  fanatisme,  et 
très  sensible  au  luxe  et  aux  facilités  de  la  vie  européenne. 
Il  répugnait  aux  luttes  et  aux  violences  et  était  tout  prêt 
à  accepter  n'importe  quelle  combinaison  qui  lui  assurerait 
une  vie  facile,  abondante  et  exempte  de  soucis  :  en  un  mot, 
il  paraissait  né  pour  présider  à  l'établissement  d'un  pro- 
tectorat sur  son  pays. 

MM.  Laborde  et  Lambert  voulurent  profiter  de  ces  cir- 
constances :  ils  s'efforcèrent  de  canaliser  les  bonnes  in- 
tentions du  prince  héritier,  au  mieux  des  intérêts  de  leur 
pays.  Déjà  ils  l'avaient  fait  entrer  en  relations  avec  l'a- 
miral Cécile,  qui  commandait  notre  division  navale,  et  avec 
M.  Hubert  Delisle,  gouverneur  de  la  Réunion,  qui  tous 
deux  avaient  eu  soin  de  lui  prodiguer  les  marques  de 
sympathie  et  de  déférence.  En  1855,  ils  osèrent  aller  plus 
loin,  et  prévoyant  la  disparition  prochaine  de  la  vieille 
Reine  usée  et  affaiblie  tant  par  l'âge  que  par  une  existence 
plutôt  agitée,  ils  voulurent  obtenir  des  engagements  for- 
mels de  la  part  du  prince  Rakoto.  Celui-ci,  habilement  cir- 
convenu, promit  à  M.  Lambert  de  lui  concéder,  dès  son 
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avènement  au  trône,  le  monopole  des  exploitations  mi- 
nières, et  lui  donna  pleins  pouvoirs  pour  préparer  la  cons- 
titution d'une  vaste  Société,  qui,  sous  les  auspices  et  la 
direction  du  gouvernement  français,  procéderait  à  la  mise 
en  valeur  de  Tlle.  M.  Lambert,  muni  de  la  charte  de  con- 
cession et  de  lettres  de  créance  du  prince  Rakoto  qui  le 
présentait  comme  son  porte-paroles  autorisé,  s'embarqua 
aussitôt  pour  la  France  et  vint  soumettre  l'affaire  au  gou- 
vernement de  Napoléon  III. 

Le  plan  n'était  pas  mauvais,  mais  l'exécution  en  était 
prématurée.  Outre  qu'il  était  dangereux  de  nouer  une 
intrigue  à  Madagascar  avec  Rakoto,  ce  qui  devait,  le 
fait  étant  connu,  mettre  le  fils  en  hostilité  avec  la  mère, 
M.  Lambert,  à  peine  débarqué  en  France,  s'aperçut  très 
vite  qu'il  n'avait  rien  à  espérer  du  gouvernement  im- 
périal. Non  seulement  personne  ne  se  souciait  de  Ma- 
dagascar, mais  alors  même  que  l'idée  d'une  intervention 
eût  rencontré  quelque  faveur,  les  nécessités  de  la  poli- 
tique générale  auraient  tout  arrêté.  C'était  l'époque,  en 
effet,  où  l'on  revenait  de  Crimée,  après  une  rude  guerre 
de  près  de  trois  ans.  Un  congrès  des  puissances  était 
réuni  à  Paris;  les  plus  graves  questions  européennes 
agitaient  tous  les  esprits,  et  le  cabinet  des  Tuileries,  per- 
suadé que  le  concours  de  la  Grande-Bretagne  lui  était 
anasi  nécessaire  en  diplomatie  que  sur  les  champs  de  ba- 
taille, s'efforçait,  par  mille  prévenances,  de  maintenir  l'en- 
tente cordiale  dans  toute  sa  pureté.  Aussi  reçut-on  assez 
fraîchement  le  pauvre  M.  Lambert,  qui  perdit  son  temps  et 
ses  peines  à  vouloir  intéresser  les  bureaux  ministériels 
aux  histoires  de  Rakoto  et  de  Ranavalo;  On  lui  répondit 
ingénument  qu'à  Madagascar  comme  en  Crimée,  on  ne 
marcherait  qu'avec  l'Angleterre,  et  on  l'exhorta  à  passer 
le  détroit  pour  voir  ce  que  nos  voisins  pensaient  de  la  com-* 
binaison.  M.  Lambert  obéit  à  ces  suggestions  et  partit  pour 
Londres. 


r 
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Le  dénouement  de  l'incident  est  un  des  symptômes  les 
plus  caractéristiques  de  la  manière  dont  Français  et  An- 
glais comprennent  les  choses  coloniales.  Pour  la  France 
c'est  un  hors-d'œuvre,  un  passe-temps  intéressant  qu'il 
fait  bon  avoir  en  réserve,  lorsque  la  politique  chôme  et  que 
l'Europe  est  tranquille.  A  Londres,  au  contraire,  c'est  le 
premier  et  constant  souci  de  tous  les  gouvernements.  On 
y  a  toujours  présente  à  l'esprit  cette  vérité  élémentaire 
que,  pour  notre  plus  grand  dommage,  nous  oublions  trop 
souvent,  à  savoir  que  l'Europe  représente  à  peine  la  trei- 
zième partie  de  la  terre  habitable,  et  que  parmi  les 
1.500  millions  d'êtres  humains  qui  s'agitent  sous  le  ciel, 
nousautres,  Européens,  ne  comptons  pas  pour  un  cinquième. 

Voilà  pourquoi  lord  Clarendon,  qui  dirigeait  alors  le 
Foreign-Of&ce,  se  garda  de  suivre  l'exemple  de  son  col- 
lègue français  :  il  écouta  fort  complaisamment  les  rapports 
imprudents  de  M.  Lambert,  et  loin  de  penser  qu'un  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  dérogeait,  en  s'occupant  de 
Madagascar  pendant  que  les  principautés  danubiennes 
accaparaient  le  devant  de  la  scène,  il  s'employa  activement 
à  profiter  de  la  confidence  que  nous  avions  dédaignée. 

11  comprit  sans  peine  que  le  triomphe  de  MM.  Laborde 
et  Lambert  entraînerait,  par  la  force  des  choses,  l'établis- 
sement de  la  France  à  Madagascar.  Or,  si  les  Anglais  n'a- 
vaient pas  intérêt  à  nous  supplanter  dans  les  bonnes 
grâces  de  Rakoto  (car  pas  plus  en  1855  qu'en  1815  ou 
en  1894,  ils  ne  se  soucièrent  de  la  conquête  de  File),  il 
leur  importait  essentiellement  que  Madagascar  ne  devint 
pas  colonie  française.  Aussi  le  cabinet  britannique  se 
hàta-t-il  d'envoyer  à  Madagascar  un  homme  de  confiance, 
avec  mission  de  battre  en  brèche  l'association  Laborde* 
Lambert,  et  de  démolir  l'édifice  qu'elle  avait  si  laborieuse- 
ment construit. 

Lord  Clarendon  fit  choix  du  Révérend  W.  Ellis,  de  la 
Lùndon  Society^  homme  précieux,  à  la  fois  missionnaire, 
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commerçant  et  agent  secret  de  premier  ordre.  Il  arriva  à 
Tananarive,  vers  la  fin  de  1856.  Six  mois  plus  tard 
(juillet  1857),  MM.  Laborde  et  Lambert  étaient  expulsés, 
le  prince  Rakoto  emprisonné,  et  une  persécution  san- 
glante décimait  à  nouveau  les  chrétiens  et  tous  les  indi- 
gènes suspects  de  complaisance  envers  les  étrangers. 

Loin  de  nous  assurément  la  pensée  d'accuser  M.  EUis 
d^avoir  provoqué  de  sang-froid  les  atrocités  qui  marquè- 
rent la  fin  du  règne  de  Ranavalo.  Lui-même  et  ses  core- 
ligionnaires ne  furent  pas  épargnés  dans  la  bagarre,  et 
il  est  difficile  d'admettre  qu'il  se  soit  bénévolement  exposé 
à  de  tels  dangers.  Mais  sa  responsabilité  n'en  demeure 
pas  moins  lourde,   comme  aussi  celle  du  gouvernement 
dont  il  était  le  mandataire.  Ellis,  en  effet,  durant   son 
séjour  à  Tananarive,  fit,  un  des  premiers,  l'application 
très  habile  d'un  procédé  particulièrement  cher  à  l'Angle- 
terre, qui  consiste  à  plonger  un  pays   dans  la  barbarie 
platdt  que  de  laisser  un  concurrent  bénéficier  de  sa  ré- 
génération sociale  et  économique.  Nous  avons  vu  jadis  les 
Anglais  attirer  les  mahdistes  en  Équatoria,  pour  y  ruiner 
Pinfluence  allemande  :  plus  tard,  ils  ouvrirent  le  Bornou  à 
Rabahy  pour  mieux  nous  en  fermer  l'entrée^;  il  en  fut 
de  môme  à  Madagascar.  Plutôt  que  de  voir  le  triumvirat 
Hakoio-Lambert-Laborde  prendre  la  direction  des  affaires, 
Xlllis  n'hésita  pas  à  le  dénoncer  à  la  Reine,  et  à  soulever 
oontre  lui  toutes  les  haines  du  vieux  parti  hova.  La  cé- 
lèbre voyageuse  allemande.  M"*'  Ida  Pfeffer,  qui  se  trou- 
vait alors  à  Tananarive,  nous  a  laissé  un  récit  ému  de 
eette  tragédie  et  son  témoignage,  dont  aucun  intérêt  per- 
sonnel ne  peut  faire  suspecter  la  véracité,  vaut  mieux  que 
les  déclamations  des  Ellis  et  des  Shaw  ^. 

1.  Sur  les  incidents  de  l'Équatoria  et  du  Bornou,  consulter  notre  pré- 
cédent volume,  p.  270  et  362. 

2.  Voir  la  relation  de  son  voyage  :  Madagascar,  publié  en  Allemagne 
et  traduit  dans  le  Tour  da  monde  de  ISGO. 
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Ellis  ne  réussit  que  trop  bien  dans  ses  perfides  machi- 
nations. Il  est  vrai  que  lui  aussi  subit  les  conséquences 
de  la  réaction  qu'il  avait  déchaînée  :  il  dut  quitter  File, 
à  la  suite  de  MM.  Laborde  et  Lambert,  mais  peu  lui 
importait  du  moment  qu'il  ne  laissait  derrière  lui  que 
des  ruines. 

La  tragédie  de  1857  fut  comme  le  testament  de  Rana- 
valo  I.  Cette  femme  extraordinaire,  à  qui  malgré  ses 
crimes  et  ses  cruautés  on  ne  peut  refuser  de  véritables 
qualités  de  gouvernement,  mourut  le  16  août  1861,  et  sa 
disparition  modiEa,  une  fois  encore,  la  situation,  à  notre 
avantage.  Le  premier  soin  de  Rakoto  devenu  le  roi  Ra- 
dama  II,  fut  de  rappeler  MM.  Laborde  et  Lambert,  et 
de  donner  force  de  loi  à  la  convention  secrète  élaborée 
quelques  années  auparavant.  Il  nomma  M.  Lambert  son 
représentant  en  Europe,  et  agréa  M.  Laborde  comme 
consul  de  France.  En  même  temps,  il  délivra  une  charte 
autorisant  la  création  d'une  Compagnie  de  Madagascar ^ 
«  dont  le  but  était  l'exploitation  des  mines,  des  forêts  et 
des  terrains  situés  sur  les  côtes  et  dans  l'intérieur,  et  in- 
troduisit, dans  la  législation  malgache,  une  série  de  mesu- 
res, qui  tendaient  à  faire  de  l'île  un  état  civilisé,  mais  qui 
indisposèrent  les  grands  et  le  peuple  hova  lui-même^  ». 

Le  nouveau  règne  s'annonçait  favorablement  pour  nous. 
Malheureusement,  le  gouvernement  impérial,  sur  les  re- 
présentations de  l'Angleterre,  eut  la  faiblesse  de  laisser 
tomber  tous  nos  avantages.  Au  lieu  de   profiter  de  la 

1.  Dubois  et  Terrier,  op.  cit. ,  p.  349.  —  Par  les  soins  de  M.  Lambert, 
représentant  de  Radama  en  Europe,  et  sur  la  demande  de  M.  Desbassayns 
de  Richemont,  sénateur,  et  Frémy,  gouverneur  du  Crédit  foncier,  une 
Compagnie  fut  immédiatement  constituée  à  Paris,  pour  profiter  de« 
avantages  concédés  par  la  charte.  Elle  fut  autorisée  par  décret  impérial 
du  2  mai  1863.  Aux  termes  de  l'article  18  du  décret,  le  directeur  de  la 
Compagnie  devait  être  nommé  par  l'Empereur,  ce  qui  garantissait  le 
maintien  de  notre  influence  dans  Tile. 
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bonne  volonté  de  Radama,  pour  établir  notre  protectorat 
dans  l'ile,  il  le  reconnut  pour  roi  de  Madagascar,  soiis  ré- 
serve  des  droits  de  la  France^  et  le  12  septembre  1862, 
il  signa  avec  lui  un  traité  d'amitié  et  de  commerce.  Ce 
fut  une  faute  grave,  dont  les  conséquences  se  firent  lour- 
dement sentir.  En  refusant  à  Radama  notre  appui  moral 
et  matériel,  nous  laissions  ce  prince  plein  de  bonne 
volonté,  mais  faible  et  inconsistant,  à  la  merci  de  toutes 
les  intrigues  qui  se  tramaient  contre  lui,  c'est-à-dire 
contre  nous-mêmes,  parmi  ses  sujets  et  ses  voisins.  En 
outre  il  était  maladroit  de  le  reconnaître  «  comme  roi  de 
Madagascar  »,  puisque  nous  prétendions  toujours  à  la 
souveraineté  de  la  côte  nord-ouest  de  l'île,  en  vertu  de 
nos  anciens  traités  avec  les  chefs  sakalaves.  La  mention 
«  sous  réserve  des  droits  de  la  France  »  ne  signifiait  pas 
grand'chose,  et  ne  servait  qu'à  entretenir  l'équivoque. 

Les  conséquences  de  cette  double  faute  ne  se  firent  pas 
attendre.  Radama,  livré  à  lui-même,  fut  incapable  de 
mener  à  bien  les  réformes  politiques  et  économiques  dont 
M.  Laborde  lui  avait  suggéré  le  plan.  Aux  premières 
résistances  qu'il  rencontra,  il  perdit  la  tête;  une  insur- 
reetion  éclata,  et  le  malheureux  roi  fut  assassiné  dans 
son  palais. 

Faut-il  voir,  dans  ce  drame,  une  simple  révolte  du  vieux 
parti  hova  contre  les  innovations  d'un  gouvernement  trop 
moderne?  C'est  possible,  mais  il  n'est  pas  défendu  de 
penser  que  cette  révolte  «  spontanée  »  trouva  un  puissant 
appui  auprès  des  agents  anglais  et  des  prédicants  qui 
inondaient  le  pays.  La  chute  de  Radama  servait  trop  bien 
leurs  intérêts  pour  qu'ils  n'y  aient  pas  contribué,  au  moins 
par  leurs  excitations,  leur  acquiescement  tacite  et  leur 
complicité  morale.  EUis,  en  effet,  était  rentré  à  Tanana- 
rive  derrière  M.  Laborde  et  ne  cessait  de  s'élever  avec 
véhémence  contre  les  tendances  françaises  de  Radama. 
Si  l'on  pouvait  connaître  sa  correspondance  avec  le  gou- 
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vemement  anglais,  nul  doute  qu^on  y  découvrirait  la 
preuve  de  ses  intrigues,  car  les  rares  fragments  qu'on 
en  a  publiés  laissent  clairement  voir  la  ligne  de  conduite 
qu'il  avait  adoptée  :  «  Madagascar  a  le  choix  entre  deux 
destinées,  répétait-il  à  tout  venant,  ou  bien  devenir  forte 
et  prospère,  ce  qui  lui  permettra  de  maintenir  l'indépen- 
dance de  la  nation,  ou  bien  accepter  la  suprématie  d'une 
grande  puissance.  Si  vous  acceptez  la  protection  de  la 
France,  elle  fera  de  Madagascar  une  simple  colonie  fran- 
çaise comme  l'Algérie  ou  Tahiti,  et  vous  aurez  à  tra- 
vailler sous  ses  ordres  et  pour  son  seul  profit.  Dans  l'autre 
hypothèse,  quelles  que  soient  les  difficultés  qui  vous  me- 
nacent, elles  ne  sont  pas  insurmontables.  Très  peu  d'an- 
nées vous  suffiront  pour  atteindre  le  but,  si  vous  avez 
de  vrais  amis  pour  vous  diriger^. 

Ce  langage  n'est  que  trop  clair,  et  ouvre  des  horizons 
limpides  sur  la  politique  des  meneurs  de  la  propagande 
anti-française.  Aussi  s'étonnera-t-on  peu  du  silence  pru- 
dent qu'ils  gardèrent  sur  les  événements  de  1861.  A  ce  point 
de  vue,  le  panégyrique,  que  le  fameux  pasteur  Shaw  a  con- 
sacré à  sa  propre  mémoire,  est  tout  particulièrement  sug- 
gestifs. Tandis  qu'il  s'étend  avec  complaisance,  pendant  plus 
de  ving^  pages,  sur  la  grande  trahison  de  M.  Laborde  en 
1857,  et  sur  l'odieux  complot  qui  devait  amener  aux  affai- 
res le  prince  Rakoto  avec  les  partisans  de  l'influence  fran- 
çaise, il  glisse  en  deux  lignes  sur  le  drame  de  1861  qui,  en 
supprimant  violemment  un  prince  inoffensif  et  faible,  assura 
le  triomphe  des  intérêts  anglais.  «  Il  serait  trop  long,  se 
borne  à  dire  le  Révérend  Shaw,  de  raconter  ici  cette  révo- 
lution dont  la  conséquence  fut  la  mort  de  Radama  II,  ainsi 
que  la  dénonciation  du  traité  français  et  de  la  concession 


1.  Lettre  du  Rev.  Ellis  à  lord  Clarendon,  ministre  des  affaires  étrangères, 
citée  par  Sliaw  :  The  irue  siory  ofthe  french  dispute  in  Madagascar,  p.  20. 

2.  Shaw,  op,  ciLf  p.  32. 
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Lambert  ^.  »  Libre  à  chacun  de  trouver  un  motif  avouable 
à  cette  réserve  un  peu  compromettante. 

Cette  fois-ci  la  partie  était  bien  perdue.  Peut-être  au- 
rions-nous pu  nous  replier  sans  bruit  et  attendre  patiem- 
ment que  le  vent  ait  tourné,  mais  on  n'eut  même  pas  cette 
prudence.  C'est  en  effet  chez  nous  une  infirmité  singulière 
que  de  vouloir  toujours  consacrer  juridiquement,  par  acte 
authentique,  chaque  incident  de  notre  politique  étrangère 
(m  coloniale,  qu'il  s'agisse  d'un  succès  ou  d'un  revers. 

Tandis  que  l'Angleterre  ne  craint  jamais  de  laisser  en  sus- 
pens les  questions  délicates,  évite  les  engagements,  et  se 
ménage  ainsi  des  occasions  faciles  de  reprendre,  au  moment 
opportun,  une  discussion  interrompue,  la  France,  ayant 
horreur  des  situations  mal  définies,  collectionne  avec  amour 

1 .  Rainllaiarivony,  qui  fut  l'agent  officiel  et  le  bénéficiaire  direct  du  coup 
de  force  dirigé  contre  Radama,  ne  cacha  jamais  qu*il  avait  agi  à  Tinsti- 
galion  des  missionnaires  de  la  London  Society.  Un  très  curieux  Journal, 
demeuré  inédit,  dans  lequel  M.  Vassé,  intendant  do  la  maison  de  Ralnilaia- 
rivony  durant  son  internement  en  Algérie,  rapporte  dans  les  plus  minu- 
Ueux  détails  tous  les  faits  et  les  gestes  et  les  moindres  paroles  de  l'exilé, 
^^  qui,  malgré  un  incroyable  fatras  d'enfantillage,  a  un  véritable  intérêt 
documentaire,  nous  fournit  à  ce  sujet  un  témoignage  peu  discutable.  «  On 
n^*a  souvent  reproché  la  mort  de  Radama  II,  dit  un  jour  Rainilalarivony 
^  son  gardien...  Si  cette  mort  fut  décidée  et  mise  à  exécution,  ce  fut  sur 
^  conseils  du  méthodiste  Ëllis,  et  surtout  sur  les  menaces  à  nous  faites, 
^  mon  frère  et  à  moi,  qu'il  nous  ferait  remplacer  par  des  hommes  plus 
dèvoQés  à  l'Angleterre.  Ni  la  cupidité  ni  l'amour  des  grandeurs  ne  furent 
pour  rien  dans  Faccomplissement  de  cet  acte  politique.  Nous  ne  vimes 
que  l'intérêt  de  la  patrie,  ainsi  que  nous  le  démontraient  les  mission- 
naires dans  leurs  prêches  où  souillait  contre  la  France  une  haine  impla* 
cable.  » 

Sans  doute,  cette  déclaration  tardive  de  notre  vieil  adversaire  ne  peut 
être  acceptée  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  Mais,  outre  qu'elle  ne  paraît 
pas  invraisemblable,  on  se  demande  l'intérêt  qu'aurait  pu  avoir  rex> 
dictateur,  parvenu  aux  derniers  jours  de  sa  vie,  à  travestir  la  vérité,  au 
sujet  d'un  événement  survenu  trente-trois  ans  auparavant,  et  que  per- 
sonne, son  interlocuteur  moins  que  tout  autre,  ne  songeait  à  lui  repro- 
cher. 
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les  traités  et  les  protocoles.  Le  gouvernement  impérial 
resta  fidèle  à  ces  habitudes  de  notre  diplomatie.  La  charte 
Lambert  ayant  été  annulée  après  la  mort  de  Radama,  le 
cabinet  des  Tuileries  exigea,  en  échange,  une  compensation 
de  1.200.000  francs,  et  permit  ainsi  aux  Hovas  de  donner 
l'apparence  légale  d'un  rachat  à  une  vulgaire  spoliation. 
De  même,  après  que  la  reine  Rasoherina,  docile  instrument 
des  missionnaires  protestants,  eut  dénoncé  tous  les  traités 
passés  avec  la  France,  nous  nous  évertuâmes  à  renouer 
avec  Tananarive  des  relations  officielles.  Le  comte  de  Lou- 
vières,  notre  premier  envoyé,  mourut  à  la  peine  (1867), 
mais  son  successeur,  M.  Garnier,  obtint  de  la  reine  Rana- 
valo  II  le  traité  du  8  août  1868,  qui  en  lui  confirmant  le  titre 
de  Reine  de  Madagascar,  sans  même  réserver  les  droits 
de  la  France  S  préparait  pour  l'avenir  une  série  de  diffi- 
cultés sérieuses,  et  consacrait  un  nouveau  recul  de  notre 
politique.  C'était  de  notre  part  une  véritable  abdication  : 
elle  dura  près  de  quinze  années. 


IV 


Ces  quinze  années  ne  furent  pas  perdues  pour  l'Angle- 
terre; on  s'en  rendit  compte  en  1882,  lorsque  le  gouver- 
nement de  M.  Jules  Ferry  entreprit  de  relever  nos  affaires 
à  Madagascar.  Aussi  avant  d'aborder  la  phase  décisive 
de  cette  histoire,  est-il  essentiel  de  montrer  quelles  avaient 
été,  dans  la  grande  lie,  les  conséquences  de  notre  retraite 
volontaire  et  des  manœuvres  de  nos  concurrents. 

Lorsque  l'Angleterre  cherche  à  mettre  la  main  sur  une 
terre  vacante,  ou  lorsque,  même  sans  idée  de  conquête 

1 .  Cette  omission  est  d'autant  plus  inexplicable  qu'en  1659,  le  gouver- 
nement impérial  avait  paru  vouloir  poursuivre  sur  la  côte  orientale  la 
politique  de  Louis-Philippe,  et  avait  passé  de  nouvelles  conventions  avec 
divers  chefs  sakalaves. 
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peraoïmeUe,  elle  veut  seulement  empêcher  un  tiers  de  s'y 
établir,  il  est  un  procédé  où  elle  excelle  :  c'est  de  lancer 
en  ayant  des  éclaireurs  de  bonne  volonté  qui  reconnaissent 
le  terrain  et  font  les  logements  pendant  que  les  personnages 
officiels  restent  dans  l'ombre.  Si  TatTaire  se  présente  maU 
on  échoue,  ceux-ci  n'ont  garde  de  bouger,  car  ils  n'ont  pas 
été  découverts,  et  il  leur  est  toujours  facile  de  désavouer 
quelque  collaborateur  trop  zélé.  Mais,  si  l'on  entrevoit  le 
soccës,  aussitôt  le  gouvernement  entre  en  scène  et  récolte, 
tu  profit  de  l'empire,  les  bénéfices  préparés  par  l'avant- 
garde. 

Dans  l'histoire  de  la  Grande-Bretagne,  les  opérations  de 
ce  ^nre  ne  se  comptent  plus. 

Au  Niger,  le  rôle  de  l'avant-garde  échut  à  la  Royal  Niger 
Company  :  on  sait  avec  quelle  maestria  elle  remplit  son 
oiBce  :  lorsque  après  vingt  ans  l'affaire  fut  à  point,  le  ca- 
Mnet  britannique  intervint,  et  purement  et  simplement 
fl*emparade  sa  succession.  Il  en  fut  de  même  dans  TAfrique 
du  Sud,  où  la  Ghartered  et  M.  Gecil  Rhodes  ouvrirent  la 
voie  à  M.  Ghamberlain.  D'autres  fois,  les  commerçants  et 
ks  gens  d'affaires  cèdent  le  pas  aux  missionnaires  et  aux 
prédicants.  G'estce  qui  advint  dans  l'Ouganda,  où  lespas- 
tenra protestants,  chargés  de  battre  en  brèche  l'œuvre  des 
Pères  Blancs,  se  glissèrent  dans  la  place  et,  au  moment 
opportun,  appelèrent  à  leur  aide  les  soldats  du  capitaine 
Lugard.  Jadis  à  Tahiti,  le  pasteur  Pritchard  avait  tenté 
la  même  partie,  et  ce  ne  fiit  pas  sa  faute  s'il  ne  la  gagna 
pas. 

Madagascar,  à  son  tour,  va  nous  offrir  un  exemple  des 
plus  suggestifs  de  cette  politique.  Pendant  soixante  ans, 
c^  Ue,  si  médiocre  qu'en  fût  le  terrain  pour  l'expansion 
^  christianisme,  fut  inondée  de  prédicants  anglais,  qui 
K  firent  les  dociles  exécuteurs  des  volontés  du  cabinet  de 
liOndres,  et  les  champions  de  la  cause  anti-française. 
.^ Trois  Dussions  protestantes  opéraient  côte  à  côte  à  Ma- 
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dagascar  :  the  London  Missionary  Society,  the  Churck 
Missionary  Society,  the  Society  for  the  propagation  of 
the  Gospel,  La  doyenne  de  ces  Sociétés,  comme  aussi  la  plus 
riche  et  la  plus  nombreuse,  était  the  London  Missionary 
Society.  Elle  avait  été  introduite  dans  l'Ue,  dès  1818,  par 
les  soins  de  Farquhar,  qui  avait  vu  tout  de  suite  le  béné- 
fice qu'en  pouvait  retirer  la  cause  anglaise  ^,  et  depuis 
lors,  malgré  tous  les  obstacles,  elle  avait  réussi  à  s'im- 
planter dans  le  pays. 

Sa  politique  n'avait  jamais  varié  :  dès  le  premier  jour, 
elle  avait  mis  en  pratique  l'idée  de  Farqokar  et  8*était 
empressée  de  reconnaître  le  chef  des  Hovas  oonuM  le  roi 
de  toute  l'île.  Puis,  exploitant  avec  un  art  consonuM  tous 
les  incidents  de  l'histoire  intérieure  et  extérieure  de  l'B* 
myme,  elle  avait  vu  rapidement  croître  son  influence  et 
son  crédit.  Sous  Ranavalo  I,  les  temps  avaient  été  durs 
pour  elle,  mais  elle  n'avait  pas  tenu  rigueur  à  la  vieille 
Reine,  puisque  les  Français  avaient  été  plus  maltraités 
encore  qu'elle-même.  D'ailleurs,  elle  n'avait  pas  tardé  à 
rentrer  en  grâce,  et  le  Révérend  Ellis,  le  plus  xélé  et  le 
plus  habile  de  ses  adeptes,  avait  acquis  à  Tananarive  une 
situation  des  plus  en  vue.  Sous  Radama  II,  Ellis  eut  fort 
à  faire  pour  venir  à  bout  de  l'influence  française  :  on  a  vu 
comment  il  y  avait  réussi.  La  mort  de  Radama  II  et  la 
réaction  qui  suivit,  assurèrent  son  triomphe.  Dès  lors  la 
London  Society  crut  avoir  partie  gagnée.  Elle  ne  s'appli- 
qua plus  qu'à  conserver  sa  situation  prédominante  et  à 
vivre  le  plus  grassement  possible,  dans  un  pays  où  l'exis* 
tence  était  large  et  facile.  La  conversion  de  la  reine  Rana- 
valo II  et  celle  de  son  mari ,  notre  futur  adversaire  Rai- 
nilaiarivony,  qui  en  1869  reçurent  le  baptême  des  mains 
de  ses  représentants,  parurent  devoir  lui  faciliter  encore 


1.  Sur  les  débuts  de  la  Londou  Society  à  Madagascar,  voir  Johnston, 
op.  aï.,  p.  267. 
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les  choses.  Les  pasteurs  se  répandirent  dans  tous  les  villa- 
ges et,  sous  le  couvert  de  la  hiérarchie  religieuse,  ils  cher- 
chèrent à  réunir  entre  leurs  mains  tous  les  fils  de  Tad- 
ministration  du  pays. 

Cette  organisation  singulière  finit  par  émouvoir  TEglise 
officielle  d'Angleterre.  Peut-être  conçut-elle  des  doutes  sur 
Torthodoxie  de  la  religion  très  libre,  dont  les  prédicants 
s'étaient  constitués  les  ministres,  et  Rainilaiarivony  le 
pontife  suprême  ;  peut-être  aussi  trouva-t-elle  que  la  ton- 
don  Society  s'émancipait  d'une  façon  exagérée  et  qu'elle 
perdait  chaque  jour  quelque  chose  de  son  caractère  de 
confrérie  religieuse,  pour  prendre  les  allures  d'une  simple 
association  politique.  Toujours  est-il  qu'en  novembre  1870, 
rarchevêque  de  Canterbury,  primat  d'Angleterre,  fit  une 
démarche  auprès  de  lord  Granville,  alors  ministre  des  af- 
faires étrangères,  pour  lui  exposer  la  nécessité  déplacer  les 
missionnaires  de  Madagascar  sous  la  juridiction  directe  d'un 
évêque  anglican  ^  La  London  Society  fit  une  vive  oppo- 
sition à  ce  projet.  Elle  obtint  gain  de  cause  et  lord  Gran- 
ville répondit  à  l'archevêque  qu'il  lui  semblait  dangereux 
d'entrer  dans  cette  voie,  «  car  on  risquerait  de  provoquer 
un  schisme  dans  l'Eglise  anglicane  de  Madagascar  ^  ». 

L'archevêque  ne  se  tint  pas  pour  battu  et  revint  à  la 
charge,  l'année  suivante.  Dans  une  lettre  du  15  novembre 
1872,  il  proposa  à  l'agrément  de  lord  Grannlle  un  candi- 
dat nouveau  pour  les  fonctions  épiscopalesT^t  sachant 
bien  les  causes  de  son  échec  de  l'année  précédente,  il 
ajouta  cette  phrase  significative  :  «  J'espère  que  la  Lon^ 
don  Society  ne  contestera  pas  à  un  évéque  de  l'Eglise 


1.  Gorrespondence  respecting  thc  proposcd  appointment  of  a  bishop 
in  Madagascar  :  State  Paper  s,  1870  et  1872.  L'archevêque  de  Canterbury 
à  lord  Granville»  7  novembre  1870. 

2.  Gorrespondence,  etc.  Lord  Granville  à  Tarchevôque  de  Canterbury, 
11  janvier  1871. 
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d^Ângleterre  son  droit  de  juridiction  même  sur  sa  propre 
mission  ^  » 

Les  deux  autres  sociétés  de  missionnaires,  qui  avaient 
été  réduites  à  Timpuissance  par  le  développement  intensif 
de  la  London  Society  y  appuyèrent  vivement  cette  mesure  ^^ 
mais  la  London  Society  se  défendit  avec  tant  de  vigueur 
qu'elle  repoussa  ce  nouvel  assaut  ^.  Lord  Gran ville  répon- 
dit à  Tarchevéque  pour  confirmer  son  refus  primitif^  et 
les  prédicants  furent  laissés  libres  de  continuer  leur  œuvre 
en  toute  indépendance. 

Si  nous  avons  signalé  ce  singulier  incident,  ce  n'est 
certes  pas  pour  nous  immiscer  dans  les  querelles  de  mé- 
nage des  sectes  protestantes  et  leurs  jalousies  confession- 
nelles, mais  il  nous  a  paru  intéressant  de  voir  le  cabinet 
anglais  prendre  en  main  la  cause  de  la  London  Society ^ 
non  pas  seulement  contre  l'étranger,  ce  qui  eût  été  tout 
naturel,  mais  aussi  contre  des  compétiteurs  nationaux.  Ne 
faut-il  pas  en  conclure  qu'en  agissant  ainsi,  il  avait  cons- 
cience de  défendre  les  intérêts  de  ses  représentants,  c'est- 
à-dire  les  siens  propres?  Est-il  besoin  désormais  d'une 
autre  preuve,  pour. caractériser  le  rôle  joué  à  Madagascar 
par  les  prédicants  de  la  London  Society?  Déjà  lord  Cla- 
rendon  n'avait  pas  hésité,  en  1856,  à  donner  à  l'un  d'eux 
son  investiture,  lorsqu'il  s'était  agi  de  détruire  l'œuvre  de 
MM.  Laborde  et  Lambert,  et  la  correspondance  que  ce 
simple  missionnaire  entretenait  directement  avec  le  Fo- 
reign-Officey  suffit  pour  lever  tous  les  doutes  relatifs  à  sa 
véritable  qualité. 

1.  Gorrespondence,  etc.  L'archevêque  de  Canterbury  à  lord  Granville, 
14  novembre  1872. 

2.  Gorrespondence  ;  etc.  Lettre  de  M.  Lee  secrétaire  de  rarchevèque  au 
Foreign-OfÛce,  25  novembre  1872. 

3.  Gorrespondence,  etc.  Voir  trois  lettres  adressées  à  lord  Oranville 
parle  Rev.  J.  Mullens,  secrétaire  de  la  London  Society  en  décembre  1872, 
mars  et  avril  1873. 
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En  les  couvrant  de  sa  protection^  et  en  les  défendant 
contre  Fintrusion  de  l'Église  anglicane,  lord  Granville 
témoignait  aussi  clairement  que  son  prédécesseur,  que 
les  prédicants  étaient  bien  moins  des  missionnaires  que 
des  agents  politiques  et  qu'entre  le  gouvernement  anglais 
et  ses  agents  il  n'y  avait  place  pour  aucun  intermédiaire. 
II  faut  avouer  d'ailleurs  que  le  gouvernement  anglais 
n'aurait  pu  recruter  de  plus  précieux  auxiliaires,  car  leur 
intérêt  personnel  était  la  meilleure  garantie  de  leur  con- 
cours. 

Sans  doute,  il  ne  pouvait  compter  sur  ce  concours  pour 
asseoir  sur  File  la  domination  britannique,  car  la  prospé- 
rité de  la  London  Society  en  Emyrne  étant  étroitement  liée 
«n  maintien  du  statu  quo  politique,  son  intérêt  lui  com- 
mandait de  s'opposer  à  Tinfluence  anglaise,  aussi  bien  qu'à 
cdie  de  toute  autre  puissance.  Mais  l'Angleterre,  on  l'a 
va, ne  se  souciait  nullement  de  s'emparer  de  Madagascar; 
Mnseul  but  était  de  nous  en  tenir  écartés.  Aussi  ne  pou- 
vait-elle manquer  de  s'entendre  avec  les  prédicants,  et 
^^estlà  le  secret  de  l'intime  union  qui  exista  toujours  entre 
le  cabinet  de  Londres  et  les  représentants  de  la  London  So- 

Tel  fut  à  Madagascar  le  rôle  de  ces  singuliers  mission- 
^^aires.  Us  en  étaient  venus  à  se  constituer  les  champions, 
^^pas  de  la  religion  et  de  la  civilisation,  non  pas  même 
^leor  propre  patrie,  mais  bien  de  la  puissance  hova  elle- 
loéme,  à  laquelle  ils  avaient  lié  leur  sort.  Certes,  on  ne 
fourrait  que  les  approuver,  s'ils  avaient  consacré  leurs 
efforts  ainsi  que  les  ressources  considérables  qu'une  pu- 
illicite  savante  faisait  affluer  dans  leurs  caisses,  à  la  régé- 
nération politique  et  sociale  de  leurs  hôtes.  Mais,  en  dépit 
des  panégyriques  de  leurs  historiens,  il  est  difficile  d'avoir 
Dne  haute  idée  de  leur  apostolat.  Les  Shaw,  les  Ellis,  les 


1.  Shaw^  op,  cil,,  préface. 
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Pasiield,  les  Johnston,  ont  prétendu  que,  sons  leur  direc- 
tion, les  Hovas  en  étaient  venus  à  provoquer  Tadmiration 
universelle,  a  Ils  se  sont  montrés,  dit  Tun  d'eux,  patriotes 
déterminés,  politiques  avisés,  bons  soldats,  chrétiens  fer- 
vents ^  n  Cette  description  enthousiaste  étonnera  tous  ceux 
qui,  ayant  vécu  en  Emyrne  à  partir  de  1883,  ont  été  i 
même  d'apprécier  l'épouvantable  corruption  qui  minait  ce 
malheureux  peuple,  (c  L'Emyme  est  en  pleine  décadence, 
écrivait,  en  1887,  notre  premier  résident  général,  M.  Le 
Myre  de  Yilers  ^ .  La  civilisation  factice  des  Malgaches 
s'écroulera  comme  leurs  édifices  de  boue  en  laissant  i 
peine  un  relief  sur  le  sol.  »  Et  ailleurs  :  «  Je  ne  crois  pas 
les  indigènes  susceptibles  de  progrès  :  ils  manquent  de 
personnalité  et  n'ont  ni  art  ni  littérature.  Leur  unique  don 
naturel  est  l'imitation,  et  ils  y  excellent,  en  prenant  chei 
leur  modèle  le  côté  le  plus  futile Les  Hovas  ne  sau- 
raient rien  fonder  de  durable  n'ayant  ni  morale,  ni  religion, 
ni  patriotisme.  Le  pillage  et  l'exploitation  du  vaincu,  qui 
leur  procurent  des  esclaves  et  des  moyens  d'existence,  sont 
leur  seul  principe  politique.  Aussi  n'ont-ils  ni  administra- 
tion, ni  finances.  Tout  le  monde  est  soldat,  vit  de  la  guerre 

et  de  la  domination A  beaucoup  de  points  de  vue,  les 

habitants  de  l'Emyrne  peuvent  être  comparés  aux  forbans 
de  l'ancienne  régence,  sauf  qu'ils  exercent  leur  criminelle 
industrie  sur  terre,  au  lieu  d'écumer  les  mers...  Pas  pins 
que  les  Maures,  les  Hovas  ne  travaillent  :  ils  passentlenrs 
journées,  accroupis  sur  leurs  terrasses,  à  regarder  l'horiion 
de  montagnes  qui  se  modifie  à  chaque  heure  du  jour...  La 
démoralisation  est  absolue  ;  la  débauche  et  l'inceste  ré- 
gnent dans  les  familles,  et  s'étalent  sans  pudeur.  Un  pro- 
verbe national  dit  que  sur  trois  Malgaches  qui  causent 
ensemble,  il  y  a  au  moins  un  espion  du  gouvernement.  La 

1.  Correspondance  de  M.  Le  Myre  de  Vilers,  Résident  général  à  Ma- 
dagascar, avec  le  département  :  1886-1889,  /^o^scm  et  notamment  dépêche 
du  10  novembre  1887.  (Documents  inédits.) 
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élaiion  est  commandée  par  la  loi,  et  celui  qui  ne  dénonce 
as  un  rebelle,  fût-ce  son  père,  subit  les  fers  a  perpétuité, 
'out  homme  est  espion  :  toute  femme  prostituée  ^  » 

A  ce  tableau  enchanteur,  joignez  les  bienfaits  d'une 
Sgislation  ingénieuse,  qui  en  concentrant  entre  les  mains 
le  la  Reine,  non  seulement  la  propriété  du  sol,  mais  en- 
»re  celle  de  tous  les  produits  de  la  terre  et  de  Tindustrie, 
rendait  tout  travail  impossible,  et  aurait  achevé  d'enlever 
au  Malgache  toute  idée  d'améliorer  son  sort,  si  jamais  il 
avait  été  capable  d'avoir  pareille  idée.  Le  droit  de  corvée 
(m  de  réquisition,  base  du  droit  civil  en  Emyrne,  donnait 
en  effet  à  la  Reine  le  droit  de  s'approprier  les  biens  et 
les  fruits  du  travail  de  tous  ses  sujets.  Tout  artisan  qui 
réussissait   dans  sa  partie,  était   ainsi  menacé,  chaque 
joor,  de  se  voir  enrôlé  au  service  de  la  Reine,  tout  pro- 
priétaire risquait  de  voir  son  bien  confisqué,  aussi  l'in- 
dnstrie   et  le  commerce   étaient-ils   nuls.  De  même  en 
dehors  des  tombeaux,  jamais  en  Emyrne  un  édifice  n'était 
achevé,  le  détenteur  craignant  d'exciter  les  convoitises 
des  grands  officiers  qui,  sous  prétexte  du  service  de  la 
Beine,  s'empareraient  de  sa  maison  ^ 

Telle  était  la  situation  morale,  sociale  et  matérielle  du 
peaple  au  milieu  duquel  florissaient  les  Indépendants  de 
la  London  Society.  Sans  doute,  ce  n'est  pas  eux  qui  en 
sont  responsables,  mais  leur  grave  tort  fut  de  s'être 
accommodés  de  cet  état  de  choses,  d'en  avoir  bénéficié  et 
dWir  tout  fait  pour  le  perpétuer.  Pendant  des  années, 
laars  rapports  mensongers  ont  trompé  l'Europe  sur  la 
^eur  de  ce  peuple  dégénéré,  qu'ils  représentaient  tou- 
jours comme  une  victime  intéressante  de  la  perfidie  fran- 
çaise. Jusqu'au  dernier  moment,  uniquement  préoccupés 
de  conserver  les   avantages  de  leur  situation,  ils  firent 

1.  Le  Myre  de  Vilers,  op,  cil,  :  Rapport  au  départcmenl  sur  Torganisa- 
Uoo  politique  et  sociale  de  TEmyrue. 
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tout  pour  maintenir  la  grande   ile  dans  Tisolement  et 
exploitèrent  sans  scrupule  les  vices  et  les  misères  de  ses 
habitants.  Ceux  qui  les  ont  suivis  de  près  n'ont  pas  de 
paroles  assez  dures  pour  stigmatiser  leur  triste  besogne, 
et  même  parmi  leurs  compatriotes  il  ne  manqua  pas,  en 
dépit  de  la   politique,  d'hommes  ayant  assez  d'indépen- 
dance de  caractère  et  de  clairvoyance  pour  démêler  la 
vérité.  Déjà  l'on  a  vu  que  TÉglise  officielle  d'Angleterre 
avait  renié  ces  fâcheux  collaborateurs.  L'amiral  anglais 
Gore  Jones,  qui  eut  l'occasion  de  les  voir  à  l'œuvre,  lors 
d'une  mission  d'apparat  à  Madagascar,  en  1881%  ne  dé- 
guise pas,  dans  son  rapport,  la  déplorable  impression  qu'il 
en  reçut  :  <c  La  grande  faute  de  ces  missionnaires,  dit-il, 
est  de  se  laisser  dominer  par  le  souci   de  leurs  intérêts 
privés,  ceux  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants.  C'est 
ainsi,  par  exemple,  qu'ils  s'établissent  toujours  là  où  ils 
peuvent  avoir  le  plus  de  confort,  si  bien  que  TenBemble 
de  l'Ile  est  totalement  abandonné,  tandis  que  la  capitale 
est  saturée  de  missionnaires.  Ils  ne  se  préoccupent  d'ail- 
leurs en  rien  de  leur  véritable  tâche,  et  ne  songent  qu'à 
se  mêler  des  affaires  de  l'Etat.  Ils  se  lancent  dans  la  mêlée 
lors  des  troubles  sanglants  qui  accompagnent  les  change- 
ments de  règne,    et  beaucoup  de  chrétiens  y  perdent  la 
vie,  moins  pour  leur  foi  que  pour  telle  ou  telle  cause  poli- 
tique. » 

Quant  à  nos  résidents,  dont  la  tâche  la  plus  ardue  fo^ 
toujours  de  déjouer  les  intrigues  des  prédicants  et  io 
lutter  contre  leur  hostilité,  leur  témoignage  n'est  pa^ 
moins  probant.  «  J'ai  souvent  entendu  vanter  les  talents 
politiques  de  la  London  Society ^  écrivait  le  premier  d'entre 
eux,  et  celui  de  tous  qui  connut  le  mieux  le  pays  et  ses 


1.  Rapport  (lu  contre-amiral  W.  Gore  Jones,  commandant  en  chef  de 
la  division  navale  des  Indes  orientales,  sur  sa  visite  à  la  Reine  de  Ma- 
dagascar, juillet  1881,  Siate  papers. 
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habitants,  M.  Le  Myre  de  Vilers  *;  ce  que  j'ai  vu  ne  me 
permet  pas  de  partager  cette  opinion.  Bien  que  les  pas- 
teurs   de    cette  secte  soient  fort  nombreux,  et  que  leur 
établissement    définitif    remonte    à  vingt-cinq   ans,    ils 
n'ont  pas  produit  un  livre  de   valeur   sur   Madagascar. 
Les  trente  millions  qu'ils  ont  dépensés  ne  leur  ont  pas  pro- 
curé d'avantages  sérieux...  Pour  acquérir  l'autorité  spiri- 
tuelle, Rainilaiarivony  embrassa  un  christianisme  de  son 
invention,  dont  il  se  consacra  grand  prêtre.  Les  membres 
de  la  London  Society  se  prêtèrent  à  cette  comédie.  Je  dois 
faire  remarquer  qu'ils  ne  sont  pas  des  méthodistes,  bien 
qu'en  France  nous    leur  donnions  ce  titre,  et  qu'ils  ne 
sauraient  l'être.  Les  méthodistes  ont  des  règlements  inté- 
rieurs, une    morale,   des  traditions,  et  il  n'y  a  que  des 
indépendants,  des  soi-disant  libéraux,  qui  puissent  con- 
sentir aux  concessions  de  conscience    indispensables  à 
Madagascar,  quand  on  veut  être  de  la  religion  du  premier 
ministre. . .  Je  serais  tenté  de  croire  que  les  Révérends  de 
^London  Society  sont  de  pauvres  diables,  à  la  recherche 
de  moyens  d'existence,  qui  ont  embrassé  la  prédication 
par  métier  et  sont  disposés  à  accepter  tous  les  compro- 
inis,  afin  de  conserver  du  pain  à  leurs  familles.  Au  lieu 
d'itre,  comme  les  déclassés  de   chez  nous,  des  fonction- 
ludres  mécontents,  se  plaignant  continuellement  du  gou- 
vernement qui  les  paie,  ils  ont  la  respectabilité  britannique, 
semblent  prendre  leur  état  au  sérieux  et  exploitent  habi- 
lement la  générosité  des  vieilles  dévotes  de  Londres  qui 
ne 86  doutent  guère  de  l'emploi  de  leur  argent...  Ils  se 
sont  fait  les  associés  et  les  complices  des  Hovas.  L'évan- 
gélisation  n'est  pour  eux  qu'un  métier,  leur  but  unique 
étant  de  rentrer  dans   la  métropole  après  fortune    faite. 
Saehant  qu'ils  ne  pourraient  réussir  sans  l'appui  du  pre- 


1.  Le  Myre  de  Vilers,  Correspondance  inédite.  Lellre  du  10  juin  et 
18  août  1886. 
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mier  Ministre,  ils  sont  devenus  ses  complaisants,  et  prê- 
tent leur  concours  à  ses  œuvres  les  plus  ténébreuses. 
Comme  il  leur  faut  également,  pour  arriver  à  leurs  fins, 
conserver  les  larges  subsides  que  leur  donne  TAngleterre, 
autant  par  passion  religieuse  que  par  jalousie  de  la 
France,  ils  sont  parvenus,  grâce  aune  propagande  effrénée, 
à  convaincre  leurs  compatriotes  que  Tentreprise  financière 
de  la  London  Society  était  essentiellement  moralisatrice, 
que  le  christianisme  avait  fait  de  grands  progrès  etlarge- 
ment  développé  la  civilisation.  » 

Tel  était  le  peuple  que  nous  allions  avoir  devant  nous 
en  1882  :  tels  également  les  adversaires  qui  par  tous  les 
moyens,  même  les  moins  avouables,  allaient  faire  échec 
à  la  restauration  de  notre  influence  à  Madagascar.  Ces 
obstacles  n'auraient  pas  été  bien  difficiles  à  surmonter; 
nous  serions  vite  venus  à  bout  de  cette  nation  corrompue 
et  engourdie  et  de  ses  patrons  officieux,  si  nous  avions 
eu  nos  coudées  franches.  Mais,  dès  que  se  dessina  notre 
mouvement,  TAngleterre  entra  en  ligne.  De  là  nos  lon- 
gues hésitations,  de  là,  de  1882,  jusqu'en  1894,  les  diffi- 
cultés sans  nombre  auxquelles  se  heurtèrent  nos  diplo- 
mates et  nos  soldats. 

Jean  Darcy. 

Séances  des  P'  et  15  décembre  1906. 


LA  VÉRITÉ  DANS  L'ART 

APERÇU  ESTHÉTIQUE 


I 

Rien  n'est  plus  humain  que  l'étude  des  questions  esthé- 
tiques. Quelle  est  cette  sympathie  qui  nous  porte  à  repro- 
duire les   choses    extérieures?  D'où  naît  ce  besoin   que 
nous  satisfaisons  par  l'imitation  du  spectacle  de  la  na- 
ture? Pourquoi  nous  efforçons-nous  de  créer  à  côté  du 
monde  réel  un  autre  univers  que  nous  composons   de 
lignes,  de  contours,  de  groupements  harmonieux?  Expli- 
quera-i-on  jamais  comment  il  se  fait  que  tel  objet  original, 
<|ui  ne  nous  cause  aucune  impression,  nous  plait  et  nous 
a.ttire  quand  il  est  copié  par  Fart  ? 

Et  ce  que  nous  disons  à  propos  de  Tart  plastique  n'inté- 
T^esse  pas  moins  Tart  littéraire.   Pourquoi  l'humanité  aux 
If^rises  avec  les  réalités  de   la  nature  et  la  nécessité  de 
^vre,  qui  devrait,  semble-t-il,  ne  s'inquiéter  que  des  phé- 
nomènes qui  se  manifestent  autour  d'elle,  construit-elle 
des  œuvres  factices  avec  des  événements  inventés,  des 
^cissitudes  feintes,  et  s'émeut-elle    de  malheurs  ou  de 
prospérités  qui  «  né  sont  pas  arrivés  »  ? 

Il  semble  que  l'humanité  ait  besoin  d'erreur  et  d'illusion, 
et  qu^elle  trouve  dans  les  œuvres  artistiques  la  satisfac- 
tion de  son  appétit  de  chimère.  On  explique  encore  la  fa- 
culté esthétique  par  le  sens  de  l'infini  et  de  l'au-delà,  par 
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rimpuissance  pour  Thomme  de  se  contenter  des  choses  de 
la  terre,  par  Taspiration  invincible  à  un  monde  meilleur. 
Est-il  certain  que  Torigine  de  Fart  se  place  dans  le  goût 
du  fictif  ou  dans  le  dégoût  du  réel  ?  N'est-il  pas  légitime 
de  penser  que  Fart  répond  au  besoin  de  jouir  de  Texistence 
vraie  et  complète,  et  de  se  défendre  de  Tinévitable  anéan- 
tissement ? 

Quelle  est  en  effet  la  différence  entre  F  Art  et  la  Vie  *? 
C'est  que  F  Art  dans  ses  manifestations  et  ses  réalisations 
procure  la  survivance,  tandis  que  la  Vie  dans  ses  phén 
mènes  successifs  ne  donne  que  la  défaillance. 

Le  moment  où  je  parle  est  déjà  loin  de  moi. 

L'aspect  de  la  nature  change  à  vue  d'œil.  Intervienne] 
alors  le  poème,  le  tableau  pour  lixer  le   moment  fugitÊ 
((  Les  paroles  sont  les  portraits  de  nos  pensées  »,   fa     -ait 
dire  Molière  à  un  de  ses  personnages,  d'ailleurs  péda^iant 

ridicule,  mais  il  n'en  est  pas  moins  avéré  que  ces  portrai ts 

prolongent  et  immortalisent  nos  pensées.  L'Art  dérivera^BÛt 
donc  moins  du  désir  de  la  chimère  ou  de  Faspiration  à 
monde  supérieur,  que  du  besoin  de  jouir  de  la  réalité 
l'abri   des  changements   et   des  destructions.     Ce  d< 
l'homme  a  le  plus  horreur,  c'est  de  la  mort  et  du  néai 
L'homme  a  toujours  fait  des  rêves  de    survie,  tous 
grands   sentiments  tendent  à  la  perpétuité,  et  parmi 
lieux  communs  de  son  langage  reviennent  les  affirmatic 
que  ce  qu'il  éprouve  ne  sera  pas  tributaire  du  temps, 
nations  se  promettent,  comme  les  amants,  des  destin^  Wes 
éternelles,  et  jusque  sur  les  tombes  des  inscriptions  wnc^hi- 
tieuses  témoignent  de  la  persistance  de  ce  désir  d'échappâr 
à  Foubli.  Ne  serait-ce  pas  dans  cette  passion  de  yirre 
au  delà  de  la  vie  qu'il  faudrait  placer  Forigine  de  Fart, 
sans  invoquer  le  besoin  de  quelque  chose  de  supérieur  d 
la  vie  elle-même  ? 

L'expérience  semble  accréditer  cette  donnée.  L'homnid 
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ne  cherche  et  ne  trouve  que  lui-même  dans  ses  fictions. 
11  y  représente  les  choses  qui  l'entourent  et  l'impression- 
nent, comme  l'atteste  l'histoire  de  la  littérature  et  de 
l'art.  Il  n'y  a  dans  les  poèmes  et  dans  les  créations  esthé- 
tiques que  les  réalités  de  la  condition  humaine  et  le  spec- 
tacle de  l'univers  visible.  Les  mythologies  et  les  lé- 
gendes, les  rêves  et  les  féeries  ne  se  composent  que 
d'éléments  vrais  rapprochés  et  combinés  pour  enchanter 
les  imaginations,  et  il  n'y  a  pas  un  être  fabuleux  qui  ne 
reproduise  par  juxtaposition  des  existences  authentiques. 
On  n'invente  que  selon  la  vérité.  On  n'imagine  pas  à 
proprement  parler,  on  arrange,  parce  que  pour  faire 
œuvre  durable  il  faut  faire  œuvre  véridique.  D'où  il  suit 
que  l'Art,  loin  de  puiser  sa  raison  d'être  dans  l'idéal,  aurait 
au  contraire  ses  racines  dans  le  réel.  L'immortalité  n'est 
promise  qu'aux  œuvres  qui,  reproduisant  fidèlement  la 
physionomie  véritable  des  âmes  et  des  choses,  donnent 
l'apparence  de  la  vie  à  ce  qui  est  mort. 

Les  épopées,  telles  que  V Iliade  et  VOdyssée^  sont  des 
peintures  de  mœurs,  et  la  puissance  descriptive  d'Homère 
s'exerce  dans  la  notation  minutieuse  et  l'exacte  nomen- 
clature des  objets  usuels.  Ses  divinités  sont  humaines,  et 
ses  prodiges  sont  des  phénomènes  naturels.  On  compare 
les  littératures  à  des  miroirs  qui  colorent  et  grossissent  en 
réfléchissant,  mais  qui  n'inventent  pas  les  choses  réfléchies. 
Pareillement,  dans  l'ordre  plastique  ou  pictural,  une  Vénus 
est  imaginée  en  tant  que  Vénus,  mais  non  en  tant  que 
femme.  Alceste,  Harpagon,  Tai*tuffe  n'ont  pas  existé  selon 
l'état  civil,  mais  le  jaloux,  l'avare,  l'hypocrite  sont  vrais. 
Et  les  créations  dramatiques  ne  durent  qu'en  raison  de 
l'élément  de  vérité  qui  les  constitue.  Othello,  Hamlet, 
Macbeth,  personnages  fictifs,  vivent  à  travers  les  âges 
d'une  vie  aussi  réelle  que  les  êtres  de  chair  et  de  sang 
parce  que  Shakespeare  les  a  doués  de  la  vérité  des  passions 
humaines. 
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Ce  n'est  donc  pas  un  paradoxe  d'affirmer,  avec  Aristote, 
que  la  poésie  est  plus  vraie  que  Thistoiref  et  même  d^eii- 
chérir  sur  la  proposition  en  ajoutant  que  Fart  est  plus 
vrai  que  la  vie. 

Qu'est-ce  que  la  vérité,  en  effet?  La  vérité  n'est  pas  ce  qui 
se  touche  et  se  voit,  apparaît  pour  disparaître.  «  Dans  la 
réalité  le  ciel  lumineux  et  azuré  ne  dépasse  point  l'éten- 
due de  notre  atmosphère.  Il  finit  avec  elle.  Au  delà,  c'est 
un  gouffre  noir  ^.  »  A  mesure  que  les  sciences  approfon- 
dissent davantage  les  mystères  du  monde,    les  vieilles 
classifications  et  définitions  des  phénomènes  se  périment 
et  tombent  comme  des  écriteaux  usés.  La  matière,  l'esprit,  ^ 
la  vie,  la    mort,  autant  de  notions   qui    subissent  des-a 
crises  et  des  vicissitudes  au  point  que  le  vocabulaire  phi — ■ 
losophique  actuel  enregistre  des  acceptions  divergentes-^ 
de  celles  des  termes  autrefois  usités.  La  vérité  se  dérobe 
aux  prises  de  la  perception  humaine.  Elle  fuit,  elle  échappe, 
elle  glisse,   elle  se  livre  pour  un  moment,  et  s'évanoniU- 
comme  un  sillage.  Il  s'agit  de  la  vérité  en  soi.    Nous  ne- 
pouvons  savoir  si  nos  conceptions  répondent  à  la  réalité 
des  choses  par  nous   conçues.  Mais,  en  revanche,  nous 
avons   la  cei*titude  de  nos  sensations.  Notre  conscience 
est  pour  nous    une  vérité.  Et  les  littératures,  de  même 
que  les  arts,  ne  sont  à  vrai  dire  que  des  expressions  de 
conscience.  D'où  il  suit  que  plus  une  œuvre  traduit  fidè- 
lement la  conscience  d'un  homme  ou   d'un  peuple,  plus 
elle  réalise  la  vérité  littéraire  ou  esthétique.  C*est  à  ce 
point  de  vue  que  l'art  est  plus    véridique  que  la  vie.  La 
vie,  en  effet,  telle  que  nous  la  menons  et  qu'on  la  mène 
autour   de    nous,  n'est  souvent  qu'une  suite    d'incohé- 
rences et  de  discordances  où  périt  le  sentiment  de  la  per- 
sonnalité. C'est  à  l'esprit  d'unité  et  de  concentration  du 
poète,  du  statuaire,  du  peintre  qu'il  appartient  de  com- 

1.  Dastre. 


LA    VÉRITÉ    DANS    l\rT.  527 

biner  par  une  sélection  appropriée  au  but  qu'il  veut 
atteindre  les  divers  éléments  épars  dans  Tambiance,  de 
lier  en  bouquet  les  fleurs  coupées  dans  le  jardin  de  la  vie, 
de  produire  une  harmonie  avec  les  sons  des  choses.  Sa 
pensée  ordonnatrice  fera  converger  vers  un  objectif  les 
lignes  multiples  et  capricieusement  enchevêtrées  des  actes 
humains,  et  Têtre  conscient  de  lui-même,  tout  entier 
à  sa  passion  ou  à  son  idée,  se  dressera  statue,  s'agitera 
héros  de  roman  ou  de  théâtre,  rayonnera  dans  Tapothéose 
d'une  fresque. 

Quand  la  photographie  reproduit  le  mouvement,   elle 
le  fausse  à  force  de  fidélité,  car  elle  le  décompose;  son  dé- 
lai! tue  l'ensemble,  et  Timage  trop  exacte  trahit  la  vérité. 
L'art,  la  littérature,  la  peinture   opèrent  la  synthèse  des 
choses  vues,  senties,  rêvées,   et  par   leur   exagération 
même  dégagent  le  caractère  essentiel  et  dominateur  du 
sujet.  On  peut  aller  jusqu'à  dire  que  c'est  par  la  fausseté 
fa^en  art  se  manifeste  la  vérité.  Les  métaphores   poéti- 
qp.es  sont  mensongères.  La  passion  fait   délirer.  Shakes- 
peare et  Molière  ne  sont-ils  pas  dans  le  vrai  quand  ils 
M>xit  absurdes?  Le  roi  Lear  apostrophant  la  tempête,  Har- 
P^^on    se  prenant  le  bras   pour  arrêter  son  voleur,  ne 
b' expriment-ils  pas  en  dehors  de  toute  exactitude  maté- 
^elle,  mais  avec  quelle  intensité  de  conscience  véritable 
de  leur   passion    maîtresse!  Oui,  ces  personnages   sont 
plus  vrais  que  des  personnages  naturels,  précisément  parce 
^*ils  sont  excessifs.  Ils  sont  plus  vrais,  parce  qu'ils  vi- 
'Vent  davantage  et  plus  fortement  que  des  individus  vul- 
gaires vivant  sans  se  sentir  vivre. 

II 

La  vérité  littérale  n'est  pas  vraie  en  art.  Nous  nous  pro- 
posons d'examiner  si  la  nature  est  artistique,  et  si  l'art  est 
naturel. 
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La  nature  et  Tart  ouvrent  deux  domaines  parallèles^  les 
artistes  sont  des  créateurs  de  mondes,  et  Corneille  exprime 
merveilleusement  l'autonomie  de  Part,  quand  il  appelle  son 
Nicomède  «  un  héros  de  sa  façon  ».  Mais  si  Fauteur  dra- 
matique et  le  romancier  s'arrogent  le  droit  de  créer  des 
êtres  en  toute  liberté,  ce  privilège,  loin  de  leur  appartenir 
exclusivement,  est  aussi  Tapanage  des  artistes  de  la  ma- 
tière. L'art  qui  semblerait  le  moins  libre  et  le  plus  dépen- 
dant, la  peinture,  est  au  contraire  celui  qui,  en  fait,  s'é- 
mancipe le  plus  des  modèles  auxquels  on  le  croirait  asservi. 
Les  mêmes  objets  diffèrent  sous  la  vision  de  différents 
peintres.  Rembrandt  a  une  autre  rétine  qu'Hobbema.  Ru- 
bens  traite  le  paysage  par  la  fougue.  Poussin  par  la  sagesse. 
Donnez  la  même  réalité  à  traduire  à  Ingres  et  à  Delacroix  : 
dans  le  moindre  rendu  éclateront  les  plus  caractéristiques 
disparates.  Et  Michel-Ange  !  quel  que  fût  son  zèle  pour 
l'anatomie,  il  a  réduit  le  corps  humain  à  exprimer  l'incor- 
porel. 

Est-ce  à. dire  que  l'art  se  passe  de  vérité?  Au  contraire. 
La  vérité  est  la  base  de  l'art,  mais  elle  n'en  est  pas  la 
finalité.  L'art  se  construit  sur  la  vérité,  mais  il  la  dépasse. 
Benvenuto  Cellini  a  fait  entrer  dans  le  métal  de  son  Persée 
les  étains  et  les  ingrédients  les  plus  vulgaires,  mais  la 
fonte  a  tout  sublimé.  La  vérité  en  art  est  une  vérité  propre 
à  l'art,  suggérée  seulement  par  la  nature. 

Le  premier  devoir  du  portrait  est  de  ressembler  au  mo- 
dèle, mais  où  se  prendra  la  ressemblance?  Comment  expri- 
mer l'original  dans  sa  vérité  essentielle? 

La  fixera-t-on  sur  la  toile  dans  ses  gestes  indifférents^ 
dans  sa  pose  exacte,  mais  non  révélatrice  de  son  moi? 
Accentuera-t-on  chez  lui  la  verrue,  les  rides,  la  discor- 
dance, la  trivialité  et,  comme  Denner  dans  son  portrait  de 
femme,  le  grain  de  la  peau,  les  veinesMes  tempes  ?  Ou, 
au  contraire,  comme  Ingres  pour  Bertin,  résumera-t-on 
dans  une  expressive  synthèse  la  physionomie  autoritaire 
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du  modèle?  Laquelle  des  deux  méthodes  conduit  à  la 
▼érité  ?  Celle  qui  donne  à  l'œuvre  le  plus  de  conscience  et 
d'autonomie,  et  non  celle  qui  réalise  le  plus  d'exactitude 
physique.  La  palme  reviendra  non  à  la  recherche  du  dé- 
tail, mais  au  souci  de  la  totalisation. 

Le  musicien  peut  imiter  le  vent,  la  foudre,  les  bruits 
entendus  dans  la  campagne,  de  même  que  l'architecte  uti- 
liser certains  motifs  fournis  par  les  forêts  et  les  monta- 
gnes. Instar  montium  eductœ  pyramides.  Mais  autre 
chose  est  une  contribution,  et  autre  chose  une  reproduc- 
tion, —  autre  chose  une  suggestion,  et  autre  chose  une 
dictée.  Qui  soutiendra  que  le  musicien  est  un  copiste,  et 
l'architecte  un  tailleur  sur  mesure  ?  L'un  et  l'autre  opèrent 
selon  leur  génie,  comme  les  poètes  et  les  dramaturges. 
Ceux-ci  façonnent  à  leur  gré  les  personnages  même  ayant 
existé.  On  peut  dire  que  les  lyriques,  quand  ils  s'expri- 
ment eux-mêmes,  se  dénaturent  comme  s'ils  rendaient  les 
âmes  d'autrui,  tant  il  est  avéré  que  l'art  déforme  nécessai- 
rement ses  sujets.  Corneille  grandissait  les  Romains, 
Racine  christianisait  Phèdre,  Victor  Hugo  transfigurait  les 
monstres. 

Rien  n'est  donc  plus  diflicile  qu'une  définition  de  l'Art, 
c'est-à-dire  qu'une  unique  définition.  Tout  le  monde  a  rai- 
son et  tout  le  monde  a  tort  quand  on  se  borne  à  dire  soit 
que  l'Art  est  une  création,  soit  que  l'Art  est  une  restitu- 
tion. L'Art  est  à  la  fois  une  réalisation  et  une  idéalisation, 
mais  il  est  toujours  une  révélation.  L'Art  exprime.  L'arti- 
Ban,  aussi  bien  que  le  sculpteur,  manifeste  une  conscience. 
Forger  un  outil,  tourner  un  morceau  de  bois,  laminer  du 
métal  c'est,  en  obéissant  à  une  nécessité  d'existence,  dé- 
celer un  état  d'esprit,  tout  comme  reproduire  une  action 
bumaine  en  taillant  un  bas-relief  dans  le  marbre.  S'il  n'y 
a  pas  de  définition  en  art,  il  n'y  a  pas  davantage  de  distinc- 
tion. Tout  relève  de  l'art,  les  objets  utiles  comme  les  objets 
décoratifs,  la  matière  façonnée  pour  servir  comme  la  ma 
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tière  embellie  pour  plaire.  Le  mobilier  révèle  tout  cooime 
le  poème.  Le  motif  d'architecture  parle  autant  que  la  stro- 
phe. Toute  une  civilisation  se  reflète  dans  un  camée  ou  une 
intaille.  De  même  que  la  cathédrale  était  la  Bible  des 
illettrés,  le  vase,  l'éventail,  la  broderie,  la  dentelle  tradui- 
ront l'esprit  des  raffinés.  Le  moindre  façonnement  d'une 
matière  quelconque  témoigne  de  la  sensibilité  humaine. 

Oui,  les  artistes,  comme  nous  l'avons  dit,  sont  des  créa- 
teurs de  mondes  à  l'image  de  leur  âme.  «  Réaliser  des 
rêves,  voilà  la  vie  du  peintre  »,  fait  dire  Alfred  de  Musset 
au  peintre  Tebaldeo  ^  Rubens  satisfait  son  appétit  de 
triomphateur.  Rembrandt  est  en  mal  de  mystère.  Vinci  se 
complaît  dans  l'énigme,  Chardin  goûte  l'intimité,  Wat- 
teau  donne  des  fêtes  galantes.  Philippe  de  Champaigne  se 
voue  à  l'ascétisme.  Véronèse  règne  dans  le  décor  et  l'or- 
chestration. Titien  exprime  le  panthéisme  et  la  sérénité. 
Raphaël  est  un  peintre  d'harmonie,  de  pondération,  d'air 
et  de  groupement,  comme  Michel- Ange  est  le  fervent  delà 
Bible  et  de  l'anatomie.  Lebrun  déploie  les  emphases  et  les 
draperies.  Poussin  peut  être  défini  un  peintre  d'intelli- 
gence, Claude  Lorrain  un  peintre  de  lumière.  Ingres,  dé- 
vot à  la  ligne  et  impeccable  de  dessin,  sera  toujours  en  état 
de  grâce  selon  les  canons  du  Beau.  Au  contraire,  on 
dira  de  Delacroix,  ce  peintre  de  fougue,  d'inspiration 
et  d'excès  de  mouvement,  qu'il  s'insurge  contre  la  gram- 
maire des  Arts.  Ceux  qu'on  appelle  les  Primitifs  se  sont 
fait  un  monde  à  eux  où  rien  ne  dérange  la  méditation.  Les 
arbres,  les  fleuves,  les  montagnes,  les  horizons  y  appa- 
raissent sans  matérialité.  La  nature,  sœur  de  l'homme, 
n'existe  que  pour  le  compléter  et  le  traduire.  L'effacement 
des  couleurs,  les  ciels  d'or,  les  sentiers  jonchés  de  fleu- 
rettes, les  troncs  effilés,  les  pentes  bleuies  que  gravissent 
des  personnages  nimbés  s'harmonisent  avec  les  piétés  et 

1.  Lorenzaccio, 
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les  détachements.  Vallée  de  larmes  où  la  pensée  des  fins 
dernières  courbe  les  fronts  sur  une  tête  de  mort,  la  terre 
ne  déploie  pas  la  luxuriance  de  trésors  étalés.  Le  Primitif 
caehe  la  beauté  des  choses  comme  il  raréfie  le  feuillage 
des  arbres.  Il  ne  veut  pas  distraire  Tascète  en  oraison. 
Le  couronnement  de  la  Vierge  de  Fra  Angelico  est  une 
aseension  d'âmes.  Les  lignes  et  les  couleurs  prennent  le 
chemm  du  Paradis  au  son  de  la  trompette  des  anges  qui 
annoncent  le  triomphe  virginal.  Avec  de  l'or  et  de  Tazur 
le  peintre  dit  Tineffable.  Pour  réaliser  son  rêve,  il  n'a 
demandé  à  la  nature  que  des  indices  et  des  suggestions. 


III 


Nous  venons  de  nous  demander  si  la  nature  est  artis- 
tique. 

Certes,  nous  pouvons,  par  sélection  d'une  partie  de  la 
réalité,  envisager  une  œuvre  de  nature,  comme  nous  con- 
templerions une  œuvre  d'art.  Si  nous  isolons  un  paysage 
de  iaçon  à  l'encadrer  dans  notre  prunelle,  ce  fragment 
de  la  création  vaudra-t-il  plus  ou  moins  qu'une  toile  de 
peintre,  ou  une  description  d'écrivain?  Si  nous  nous  met- 
tons en  face  de  l'original  d'un  portrait,  éprouverons-nous 
derant  cet  être,  organisme  vivant  et  unité  consciente,  un 
sentiment  esthétique  comparable  à  l'émotion  produite  par 
Toenvre  peinte  ?  Devant  un  fait  réel,  une  action  accomplie, 
an  drame  vécu,  sentirons-nous  agir  le  phénomène  d'art  ?  Le 
fiisson  sera-t-il  le  même  qu'à  la  lecture  d'un  roman  ou  à 
1& représentation  d'une  tragédie  ?  En  d'autres  termes,  la  vie 
et  la  nature  contiennent-elles  des  éléments  de  ce  je  ne  sais 
V^^  que  nous  appelons  la  Beauté  ?  Ce  qui  revient  à  se  de- 
mander si  la  nature  est  artistique. 

Ii€  corps  de  la  Vénus  nie  paraît  merveilleux. 
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La  plus  superbe  femme  est-ello  préférable? 

Elle  parle,  il  esi  vrai,  mais  l'autre  est  admirable. 

Alfred  de  Musset  relève  ainsi  la  différence  essentielle 
entre  F  Art  et  la  Nature.  L'art  est  muet,  la  nature  parle. 
L'art  est  mort,  la  nature  vit.  L'art  est  fixe,  la  nature  mo- 
bile. En  présence  d'une  chose  de  nature  nous  ne  pouvons 
ressentir  la  même  impression  que  devant  une  production 
d'art,  parce  que  l'intérêt  que  nous  portons  à  la  première 
ne  saurait  atteindre  à  la  hauteur  de  ce  sentiment  que  nons 
fait  éprouver  la  seconde  et  que  nous  appelons  l'admiration, 
l'admiration  qui  exclut  toute  idée  servile.  La  nature  nous 
procure  des  jouissances  profitables,  l'art  nous  donne  des 
joies  contemplatives.  La  fleur  naturelle  ne  ravit  pas  seu- 
lement notre  vue,  ce  sens  presque  spirituel,  elle  flatte  noire 
odorat  par  une  satisfaction  animale,  elle  peut  servir  comme 
remède  par  une  fonction  purement  utile.  Nous  ne  pouvons 
éprouver  devant  les  mer\'eilles  réelles  un  sentiment  désin- 
téressé. Or,  l'appropriation  d'une  chose  à  nos  besoins  se 
distingue  essentiellement  de  la  contemplation  sans  profit. 
La  vocation  de  l'art  est  de  ne  servir  que  l'esprit  par  des 
moyens  physiques.  Il  s'oppose  radicalement  à  la  vie  par  la 
fixité  et  par  l'apparence.  La  nature,  dans  son  instabilité 
troublante,  s'agite  et  menace.  Le  nuage  réel  passe  ou  fou- 
droie. Le  nuage  peint  demeure,  et  sa  foudre  est  inoffensive. 
Sur  la  toile  les  batailles,  les  naufrages,  les  désastres  se  fi- 
gent dans  le  rassurant  mensonge  de  l'art. 

L'émotion  que  nous  cause  un  tableau,  une  statue,  un 
poème,  un  drame  ne  peut  être  du  même  ordre  que  l'ébran- 
lement de  notre  sensibilité  par  une  catastrophe  ou  un  meur- 
tre. Pour  jouir  de  Toeuvre  d'art,  la  première  des  condi- 
tions est  d'être  affranchi  du  désir  comme  de  la  crainte. 
Le  peintre  qui  se  faisait  attacher  au  mât  d'un  vaisseau 
pour  savourer  à  son  aise  les  horreurs  de  la  tempête  a£Sr- 
mait  ainsi  le  besoin  de  sécurité  que  réclamait  sa  contem- 
plation. L'art  est  avant  tout  une  représentation  et  un  jeu. 
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mais  un  jeu  restant  tel,  car  si  le  jeu  dégénère  en  réalité, 
si  le  simulacre  se  tourne  en  action  effective,  nous  tombons 
da  haut  des  cimes  intellectuelles  dans  les  bas- fonds  de  la 
sensation  physique,  du  spectacle  d'esprit  dans  la  réalité 
de  chair,  les  combats  de  taureaux  et  les  râles  de  gladia- 
teurs. La  caractéristique  de  l'art  est  de  se  rapprocher  le 
plus  possible  de  la  nature  par  l'illusion,  et  non  par  l'iden- 
tification. La  satisfaction  qu'il  procure  est  essentiellement 
désmtéresséey  parce  qu'elle  est  due  non  à  la  chose  même, 
mais  à  son  apparence. 

On  objectera  peut-être  qu'un  ciel  étoile,  un  paysage 
oKgnant  dans  la  lumière,  un  horizon  à  la  ligne  fuyante, 
une  forêt  recueillie  dans  le  silence  et  la  majesté,  une 
flamme  qui  brille,  une  eau  qui  coule  et  qui  chante,  nous 
impressionnent  sans  profit  pour  nos  sens  émus  par  leur 
seule  contemplation,  et  qu'en  leur  présence  nous  nous 
trouvons  dans  l'état  d'esprit  que  réclame  l'œuvre  d'art 
pour  être  platoniquement  admirée.  Ces  choses  de  nature 
nous  causent  une  jouissance  à  laquelle  ne  prend  part  aucune 
convoitise,  et  cette  volupté  d'&me  est  du  même  ordre  que 
l'enchantement  d'un  tableau. 

Mais  s'il  est  avéré  que   les  bruits,  les  couleurs  et  les 
contours  de  l'univers  sont  apparentés  à  notre  âme,  que  le 
rouge,  le  jaune,  le  bleu,  la  courbe,  l'angle,  la  ligne  droite 
répondent  à  nos  sentiments,  que  les  voix  du  vent  et  de  la 
iner  chantent  nos  désirs,  nos  craintes,  nos  espoirs  et  nos 
mâancolieSy  il  faut  constater  notre  intervention  dans  ces 
choses  où  nous-mêmes  apportons  la  puissance  esthétique. 
Notre  virtualité  admirative  n'est-elle  pas  pour  beaucoup 
dans  le  spectacle  admiré?  A  notre  insu,   ne    donnons- 
nous  pas  aux  montagnes,  aux  vagues,  aux  cieux  leur  sens 
ei  ieur  harmonie  ?  Par  le  choix  et  l'intention  nous  impor- 
tons notre  moi  dans  la  nature.  L'heure   et  le  lieu   nous 
iippartiennent,    et,    en  étant   les   maîtres,    nous    nous 
approprions    le  paysage  matinal  ou  nocturne,  isolé  par 
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notre  vision.  La  nature  n'est  pas  laissée  entièrement 
à  elle-même  pour  opérer  sur  notre  faculté  de  sentir,  et  dès 
lors  que  nous  contribuons  par  une  initiative  à  Fimpression 
qu'elle  nous  cause,  ne  faisons-nous  pas  déjà  œuvre  d'ar- 
tiste rien  que  par  cette  direction  de  la  vue  ?  Le  peintre 
fixera  en  couleurs  sur  la  toile  le  fragment  de  création  qui 
aura  posé  devant  son  chevalet,  et  ce  sera  rachëvement 
humain  du  paysage. 

Entre  un  chef-d'œuvre  de  la  nature  et  un  chef-d'œuvre 
artistique,  lequel  doit  être  préféré? 

Des  appréciateurs  très  compétents,  les  paysagistes,  se 
prononcent  pour  le  spectacle  naturel.  «Partout  la  nature  est 
belle,  ))  disait  Corot.  Gonstable  affirmait  n'avoir  jamais  vu 
une  chose  laide  dans  sa  vie.  L'école  hollandaise,  d'après 
Fromentin,  «  se  pique  de  n'embellir  jamais,  de  n'ennoblir 
jamais,  de  ne  demander  qu'au  modèle  comment  on  veut 
qu'on  le  représente  ».  Certains  esthéticiens  contestent  ou 
distinguent.  Charles  Blanc  donne  gain  de  cause  à  la  na- 
ture  pour  la  couleur,  mais,  pour  la  ligne,  à  l'art.  Le  coloris 
appartient  à  une  région  moins  noble  que  le  dessin  dans  le- 
quel s'attestent  l'esprit,  la  discipline,  le  style.  Or  la  ligne, 
si  on  l'en  dégage,  ne  se  trouve  pas  dans  la  nature.  La 
ligne  est,  pour  ainsi  dire,  créée  par  l'art. 

Il  est  difficile  de  se  prononcer  sur  cette  hiérarchie.  La 
couleur  ne  possède-t-elle  pas,  comme  la  ligne,  une  puis- 
sance révélatrice  qui  n'impressionne  pas  seulement  la  vue 
qu'elle  flatte,  mais  en  outre  l'âme  qu'elle  ravit  ?  Le  bleu 
nous  suggère  des  rêveries  ;  le  rose  éveille  en  nous  des  idées 
de  douceur  de  vivre  ;  le  jaune  et  le  rouge,  le  vert  et  le  blanc 
possèdent  des  significations  passionnelles,  et  le  noir  op- 
posé au  blanc  donne  dans  les  eaux-fortes  d'irrésistibles  im- 
pressions. La  couleur  est  un  élément  esthétique  nullement 
inférieur  à  la  ligne.  La  ligne  est  plus  intellectuelle,  la 
couleur  davantage  pathétique  ;  la  ligne  donne  la  forme  et 
l'être  ;  la  couleur  anime  et  passionne  le  produit  de  la  ligne. 
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Dans  une  œuvre  de  la  nature^  runion  de  la  ligne  et  de  la 
couleur  forme  un  objet  plus  impressionnant  que  la  création 
d^art,  mais  moins  approprié  à  l'esprit  de  Thomme  qui  s'in- 
téresse davantage  aux  choses  construites  par  le  dessin, 
c^est-à-dire  par  la  volonté  guidant  la  main. 

Mais,  qu'il  soit  d'un  coloriste  ou  d'un  dessinateur,  un 
paysage  composé  même  avec  la  plus  scrupuleuse  fidélité 
de  reproduction  du  modèle,  reflétera  la  pensée  personnelle 
et  l'intention  préconçue  de  l'artiste,  et  dès  lors  parlera 
davantage  à  l'intelligence  du  spectateur  que  le  tableau  na- 
turel. 

De  même  qu'il  n'y  a  pas  dans  la  nature  de  statues  toutes 
faites,  il  n'y  a  pas  non  plus  de  paysages  tout  faits. 

La  nature  ne  fait  pas  ses  œuvres  pour  notre  sentiment. 
.Votre  esprit  seul  en  dégage  l'attrait.  L'art  est  un  truche- 
ment. Il  prête  à  la  nature  des  intentions  et  des  pensées, 
e^  9  collaborant  avec  elle  plutôt  que  lui  obéissant,  il  s'ap- 
plîqae  à  l'humaniser. 

Huskin  sacre  la  nature  d'une  sorte  de  divinisation  au 

tz*avers  de  laquelle  il  ne  voit  que  beauté  dans  ses  moindres 

aspects.  Tout  en  comprenant  l'enthousiasme  que  lui  ins- 

piirent  le  nuage  et  le  caillou,  tout  en  lui  concédant  comme 

lé^times   son  idolâtrie  et    son   humilité  envers  la   plus 

épliémère  feuille  et  le  plus  frêle  roseau,  il  faut  admirer  le 

pinceau  tenu  par  une  main  humaine.  Si  le  soleil  couchant 

^^passe  en  magnificence  les  toiles  les  plus  éclatantes, 

^^minent  ne  pas  rendre  hommage  à  Claude  Lorrain  pour 

^^  belle  lumière  rêveuse  ?  Et  Rembrandt  n'a-t-il  pas  trouvé 

des  effets  d'ombres  et  de  rayons  qui  rivalisent  avec  les  plus 

baissants  contrastes  de  la  Nature.  Supprimez  l'art;  ce 

ï^'eat  pas  un  paradoxe  d'affirmer  que  la  nature  y  perdra  de 

"Valeur,  faute  d'une  interprétation  manifestant  son  sens 

^^ché  et  mettant  en  évidence  ses  qualités  dominantes. 

Mais  à  la  place  d'une  chose  vue,  mettons  un  événement 
accompli,  une  prouesse  héroïque,  ou  une  aventure  pas- 
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sionnelle.  Notre  émotion  devant  ce  drame  vrai  vaudra-i-elle 
le  frisson  causé  par  la  péripétie  inventée  ?  L^Histoire  nous 
dira-t-elle  plus  que  TEpopée  ? 

Le  récit  de  la  mort  d'un  ami  me  touche  et  m'attriste, 
mais  la  commotion  de  ma  sensibilité  se  différencie  d'avec 
la  puissance  d'effet  de  la  poésie.  Si  je  pleure  de  Tévénement 
même,  je  suis  un  homme.  Si  je  goûte  Thabileté  et  le  style 
chez  le  narrateur,  je  suis  un  lettré,  car,  jusque  dans 
rhistoire  et  l'exact  compte  rendu,  une  concession  est  faite 
à  l'arrangement,  et  par  là  l'artifice  même  à  petite  dose 
rejoint  l'art.  Quant  à  la  réalité  directement  ressentie  — 
accident  ou  crime  —  on  y  trouve  des  sujets  et  non  des 
compositions,  des  matériaux  et  non  un  ouvrage. 

Taine  n'hésite  pas  à  proclamer  la  supériorité  de  l'art  sur 
la  nature,  parce  que  la  convergence  manque  souvent  dans 
la  nature,  jamais  dans  l'œuvre  des  grands  artistes.  La 
statue,  le  tableau,  le  poème,  Tédifice,  la  symphonieren  - 
dent  dominateurs  les  caractères  notables.  Les  objets  réels 
au  contraire  trahissent  leur  inaptitude  à  concentrer  les 
qualités  maltresses  dans  un  tout  systématique. 

L'Art  l'emporterait  sur  la  Nature  par  sa  vérité,  si  l'on 
doit  entendre  par  vérité  la  conformité  au  caractère. 

Comment  ne  pas  faire  remarquer  néanmoins  que  dans 
la  Révolution  française  et  la  carrière  de  Napoléon  il  y  a 
plus  d'effets  que  dans  n'importe  quelle  pièce  de  théâtre, 
plus  de  merveilleux  que  dans  la  plus  légendaire  épopée  ? 
C'est  un  dramaturge  hors  ligne  qui  a  fait  l'histoire  de 
1789  à  1815.  Son  œuvre  atteint  le  comble  de  l'audace 
et  de  la  logique.  Si  l'on  s'avisait  de  comparer  Thistoire 
de  la  révolution  française  avec  V Iliade  ou  ŒcUpe^Roi^  la 
préparation  et  la  gradation  des  événements  se  manifes- 
teraient avec  la  même  évidence  dans  l'œuvre  de  réalité  que 
dans  l'œuvre  de  fiction.  La  colère  d'Achille  et  la  colère 
du  peuple,  le  roi  de  Thèbes  et  le  roi  de  France  pris  dans 
l'engrenage  de  faits  qui  hâtent  leur  perte,  les  obstacles 
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dressés  contre  raction  précipitant  sa  marche,  la  multipli- 
cité des  épisodes,  la  péripétie,  le  nœud  et  Tintrigue,  pour 
parler  le  langage  du  théâtre,  se  résolvant  dans  le  dénoue- 
ment vainement  conjuré.  Certes,  les  situations  vraies 
défient  ici  Timagination  la  plus  effrénée.  L'événement  le 
plus  inouï,  le  plus  inattendu,  ce  qui  dément  toutes  les 
prévisions,  ce  qui  authentique  le  prodige,  voilà  ce  qui 
arrive,  et  arrive,  comme  dans  les  tragédies,  par  le  déve- 
loppement même  de  l'action. 

L'Histoire  est  si  poétique  qu'elle  est  l'aliment  de  pré- 
dilection des  génies  les  plus  portés  vers  l'extraordinaire, 
tels  que  Corneille.  M.  Brunetière  a  très  justement  re- 
marqué que  l'histoire  permettait  à  Corneille  de  légitimer 
ses  données  inacceptables.  Et  Victor  Hugo!  Napoléon  ne 
i'a-t-il  pas  fasciné  par  les  «  motifs  »  d'antithèses  et  l'ex- 
eës  d'imagination  qui  signalent  son  authentique  et  extra- 
oi*dinaire  fortune? 

Mais  il  faut  remarquer,  toujours  avec  Taine,  que  la  vie 

^2^onde  en  avortements.  Il  y  a  des  Césars,  des  Napoléons 

puissance  auxquels  manque  l'occasion.  Sans  la  Révo- 

ion  Napoléon  n'aurait  pu  «  se  réaliser  ».  Ce  que  la 

ture  n'élimine  pas  toujours,  c'est-à-dire  l'obstacle,  l'Art 

carte  pour  faire  aboutir  sûrement  ses  concepts. 

Disons  que  les  événements  de  la  vie  collective  pas  plus 

e  ceux  de  la  vie  individuelle  ne  se  déroulent  selon  les 

adations  et  les  règles  de  l'art  dramatique,  de  même  que 

nuages  ne  se    groupent  pas  dans  le  ciel  selon  les 

neipes  du  dessin,  et  que  les  lignes  des  montagnes  sont 

^^Tielles  aux  canons  de  l'architecture . 

La  Nature  n'est  donc  pas  artistique. 

Ce  qu'il  faut  reconnaître,  c'est  qu'elle  est  l'inspiratrice 

^^^  l'art.    C'est  elle  qui  suggère   et  provoque  l'émotion 

n.^t:i.maine  par   ses  phénomènes  mobiles  dans  l'immuable 

^'^iistance,  par  le  jaillissement  de  ses  sources  éternelle- 

^^*v^nt  fécondes,  par  la  vie.  C'est  la  nature  physique  qui 


( 
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foamit  les  matériaux  et  les  modes  d'expression  des  arts. 
C^est  la  nature  morale  qui  approvisionne  de  sentiments 
et  de  passions  Thistorien,  le  dramaturge,  le  romancier,  le 
poète. 

La  nature,  si  elle  n'est  supérieure,  est  antérieure  à 
Tart.  L'art,  sous  peine  de  stérilité,  doit  revenir  sans  cesse 
à  elle  comme  à  son  point  de  départ  et  sa  source.  Le  culte 
de  la  nature  est  indispensable  à  tout  esprit  qui  veut  faire 
passer  quelque  chose  du  néant  à  Fétre.  Oui,  il  fautTado- 
rer,  comme  Ruskin,  mais  non  la  copier. 


IV 


Nous  venons  de  dire  que  la  Nature  n'est  pas  artistique, 
qu'elle  est  seulement  l'inspiratrice  de  l'Art. 

Voyons  maintenant  si  l'Art  est  naturel.  Selon  Victor 
Hugo,  «  l'Art  est  la  branche  seconde  de  la  nature  »  ^ 
et  l'on  cite  de  Puvis  de  Chavannes  cette  parole  profondé- 
ment significative  :  «  Je  veux  être,  non  nature,  mais 
parallèle  à  la  nature.  )> 

Ce  n'est  pas  un  paradoxe  d'afiirmer  que  l'Art  crée  des 
mondes  à  l'instar  de  la  Nature,  et  que  ses  œuvres  jouis- 
sent d'une  sorte  de  vie.  L'homme,  auteur  de  l'œuvre  d'art, 
fait  partie  de  la  nature.  Son  esprit  qui  lui  inspire  le 
poème,  le  tableau,  la  statue,  le  monument,  n'est-il  pas 
une  force  naturelle  ?  Par  son  parti  pris  et  son  arbitraire 
le  peintre  se  compose  un  univers  dont  l'ordonnance  et  la 
systématisation  rivalisent  avec  les  agrégats  de  la  ma- 
tière. 

Si  l'on  peut  dire  d'une  œuvre  peinte  qu'elle  est  le 
tableau  de  la  vie,  on  peut  aussi  bien  parler  de  la  vie  d'un 
tableau. 

1.  IVilUam  Shakespeare, 
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Dans  n'importe  quel  genre  le  chef-d'œuvre  d'art  appa- 
raît comme  un  être  vivant,  si  l'on  doit  voir  dans  l'être 
vivant  le  produit  d'un  assemblage  de  cellules  autour 
d'un  centre  générateur.  Les  créatures  de  l'art,  au  lieu  de 
dépendre  de  forces  aveugles,  obéissent  à  la  prévoyance 
intellectuelle.  Par  l'élimination  du  cas  fortuit,  tout,  dans 
l'œuvre  esthétique,  conspire  et  s'ordonne  en  vue  d'une 
réalisation  d'idée.  Dans  la  nature  le  travail  des  puis- 
sances créatrices  est  à  chaque  instant  contrarié  ou  anéanti 
par  des  retards  ou  des  bouleversements.  En  art,  pas  d'im- 
prévu, de  brutalité,  de  hasard.  La  sélection  s'opère  sans 
autre  direction  que  la  logique,  pourvu  que  l'œuvre  soit 
coulée  dans  un  moule  d'unité  et  de  convergence  de  façon 
que  le  désordre  fasse  partie  de  l'ordre,  chaque  parcelle  de 
l'ensemble  jouant  son  rôle  indispensable  dans  la  composi- 
tion déterminée.  En  somme,  l'Art  est  une  réalité  gouver- 
née par  l'esprit  humain. 

Ses  œuvres  vivent,  et  elles  ne  vivent  pas  seulement  de 
la  vie  que  leur  a  donnée  l'artiste.  Détachées  de  lui,  elles 
attestent  à  la  fois  sa  puissance  et  leur  fécondité  propre. 
Les  êtres  de  fiction  font  souche  comme  les  êtres  de  réa- 
lité, à  ce  point  qu'on  peut  rattacher  par  une  généalogie 
spirituelle  les  personnages  de  tel  poète  à  ceux  d'un  devan- 
cier, et,  jfBT  exemple,  saluer  dans  René  un  fils  reconnais- 
sable  d'Hamlet. 

Oui,  les  œuvres  d'art  vivent  leur  vie.  Elles  croissent 
ou  diminuent  en  valeur  avec  le  temps.  L'avenir  éprouve 
leur  longévité.  Elles  subissent  le  milieu,  comme  leur  au- 
teur* Elles  connaissent  les  phases,  les  vicissitudes,  les 
grandeurs  et  les  décadences.  Les  âges  y  mettent  leur  col- 
laboration et  leur  âme.  L'admiration  est  une  faculté  agis- 
sante qui  travaille,  et  découvre,  on  peut  dire  qui  invente, 
des  significations  imprévues  de  l'artiste.  11  ne  dépend  pas 
de  lui  que  son  œuvre  ait  plus  ou  moins  de  prolongement 
dans  le  temps  et  l'espace.  Telle  parole  qui  fut  dite  dans 
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le   désert  retentira  plus  tard  dans   les  cités.  Tel  style 
d'architecture  en   discrédit  naguère  reprendra  vogue   et 
faveur  aux  dépens  d'un  exemplaire  d'art  désormais  rebuté. 
<(  Je  rends  au  public  ce  qu'il  m'a  prêté;  j'ai  emprunté  de 
lui  la  matière  de  cet  ouvrage  »,  disait  La  Bruyère.  A  son 
tour,  le  public  rend  à  l'écrivain  son  ouvrage  agrandi,  en- 
richi, consacré   par  l'admiration  collaboratrice.  L'admi- 
rateur, comme  l'amant,  crée  en  partie  la  beauté  de  ce 
qu'il  admire.  La  postérité,  la  suite  des  générations,  tontes 
ces  âmes  à  venir  remuées  par  le  souffle  de  vie  des  œuvres 
d'art  renouvellent   sans  cesse  l'aspect  du  poème  ou  du 
tableau  vu  à  travers  leur  frisson.   De   même   que   sur 
les  façades  d'édifices  le  temps  met  sa  patine  dorée,  ainsi 
les  générations  ajoutent  du  prestige  aux  livres.  Les  con- 
temporains ne  sont  pas  le  public  des  auteurs,  mais  les 
arrière-neveux,  qui  ne  discernent  plus  dans  les  œuvres 
que  l'élément  d'éternité. 


A  cette  question  :  l'Art  est-il  naturel  ?  nous  avons  ré- 
pondu que  l'Art  se  rapproche  de  la  Nature  par  ses  créa- 
tions qui  sont  douées  de  vitalité.  En  effet,  l'Art  possède 
des  éléments  de  durée  qui  tiennent  à  sa  vérité. 

Mais  comment  s'obtient  la  vérité  en  art  ? 

Nous  proposons  de  dire  que  la  vérité  dans  l'art  n'est 
pas  autre  chose  que  l'intensité  d'une  émotion,  d'où  nais- 
sent la  franchise,  la  clarté  et  la  puissance  d'expression 
esthétique.  Chaque  artiste  se  fait,  avec  les  matériaux  de 
la  nature,  un  monde  à  lui.  Un  poète,  un  dramaturge,  un 
romancier  puise  des  éléments  d'œuvre  dans  les  passions 
des  autres  en  faisant  intervenir  son  propre  tempérament. 
De  même,  un  peintre,  un  sculpteur  se  met  en  quête  des 
formes,  des  couleurs,  des  attitudes  et  des  effets  qui,  dans 
la  nature,  s'accordent  à  sa  sensibilité. 


i 
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D'où  résulte  nécessairement,  dans  la  composition  de 
Tartiste  ou  du  poète,  une  altération  des  choses.  Si  la  réa- 
lité ofiEre  des  ombres  et  des  lumières,  des  haines  et  des 
amours,  du  calme  et  de  l'agitation,  Tœuvre  d'art  combine, 
rapproche  ou  oppose  ces  divers  éléments  selon  le  vouloir 
humain.  11  y  a  d'autant  plus  de  vérité  en  art  qu'il  y  a  de 
manifestation  de  caractère. 

En  effet  le  caractère,  c'est,  à  proprement  parler,  la 
vérité  de  l'art.  Le  caractère  n'est  qu'en  puissance  dans 
la  nature,  ce  n'est  que  par  le  moyen  de  l'art  qu'il  atteint 
son  total  épanouissement.  11  y  a  de  l'expression  dans  la 
nature,  mais  c'est  le  pinceau  qui  dévoile  l'àme  d'un 
paysage. 

Et  pourquoi  soulever  le  problème  de  la  supériorité  ou 
de  l'infériorité  de  l'art  vis-à-vis  de  la  nature?  Le  soleil 
de  Dieu  donne  plus  de  chaleur  et  de  rayonnement  que  le 
soleil  du  peintre,  mais  la  lumière  chez  Claude  Lorrain 
ne  sera  pas  moins  véritable.  Un  intérieur  de  Rembrandt 
tel  que  le  Philosophe  sous  l'escalier  ne  subira  pas  la 
comparaison  avec  le  laboratoire  d'un  savant  «  en  proie 
à  la  pensée  »,  il  sera  seulement  d'une  spécialité  de  vision 
conforme  à  l'âme  du  maître  d'Amsterdam,  et  par  consé- 
quent à  la  vérité  selon  son  évangile. 

En  littérature,  pareillement.  Corneille  a  une  autre  con- 
ception que  Racine.  Chez  l'un  triomphe  l'énergie;  chez 
l'autre  domine  la  passion.  A  chacun  sa  vérité.  Dans  le 
théâtre  de  Victor  Hugo,  c'est  la  préoccupation  obsédante 
du  contraste  et  du  coup  de  surprise.  Le  grand  manieur 
d'effets  accentue  la  situation  d'antithèse  entre  les  condi- 
tions humaines  ;  le  bouffon  et  le  roi,  le  laquais  et  la  reine,  le 
chef  de  bandes  et  le  chef  d'empires  s'opposent  comme  en 
des  diptyques.  Et  c'est  une  question  de  savoir  .si  Victor 
Hugo  n'a  pas  lui-même  exagéré  et  quelque  peu  falsifié 
sa  vérité  à  lui. 

Car  —  remarquons-le  —  on  ne  traiterait  pas  complète- 
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ment  le  sujet  de  la  vérité  dans  Fart,  si  Ton  s'absteuâi 
d^envisager  la  question  spus  son  autre  face  :  la  fausseté 
en  art. 

Il  y  a  fausseté  en  art,  quand  apparaît  un  défaut  de 
logique,  un  mécanisme  vicieux,  une  impossibilité  morale 
de  situation,  telle  que  celle  de  Ruy  Blas  vis-à-vis  de  don 
Salluste;  si  le  <c  qui  te  l'a  dit  »  d'Hermione  et  le  «  qu'il 
mourût  »  d'Horace  sont  des  vérités,  peut-on  en  dire  au- 
tant du  geste  par  trop  servile  de  Ruy  Blas  ramassant  le 
mouchoir  de  don  Salluste?  Et  cette  héroïne  du  Pertha- 
rite  de  Corneille  n'excède-t-elle  pas  la  vérité  lorsque, 
pour  rendre  le  tyran  plus  haïssable  encore,  elle  le  pro- 
voque à  immoler  son  fils  —  cette  monstruosité  fût-elle 
historique? 

C'est  le  point  de  vue  que  considérait  ce  maître  en  créa- 
tions d'art,  Balzac,  lorsqu'il  disait  à  sa  sœur  :  ta  La  réalité 
seule  justifie  P invraisemblance  ;  on  ne  nous  permet  que 
le  possible,  à  nous  autres.  » 

Il  y  a  dans  l'art  des  vérités  qui,  transposées  dans  la 
vie,  deviendraient  des  faussetés,  et,  à  l'inverse,  la  vie 
montre  des  vérités  que  l'art  doit  répudier  comme  de 
flagrantes  erreurs.  De  même  que  certains  paysages  na- 
turels font  dire  au  peintre  ce  que  Fantasia  exprime  sous 
une  apparence  paradoxale  dans  la  comédie  de  Musset  : 
c<  Comme  ce  soleil  couchant  est  manqué,  la  nature  est 
pitoyable  ce  soir!  » 

Enfin  une  loi  inéluctable  s'impose  à  toute  production 
d'art  :  la  loi  des  sacrifices.  Elle  régit  les  arts  plastiques, 
puisque  la  peinture  supprime  le  relief,  la  statuaire  la 
couleur.  Et  cette  nécessité  du  sacrifice  gouverne  égale- 
ment la  littérature  qui  se  conditionne  d'abstraction  et  de 
raccourci.  «  Tacite,  dit  Montesquieu,  abrégeait  tout  parce 
qu'il  voyait  tout.  »  La  vision  de  l'écrivain  doit  embrasser 
une  totalité.  Pas  d'œuvre  littéraire  sans  condensation. 
C'est  ainsi  que  dans  un  drame  chaque  scène  conspire  au 
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dénouement.  Cet  assujettissement  des  parties  au  tout  pro- 
duit l'ouvrage.  Or,  dans  la  nature,  au  contraire,  se  déploie 
révolution  sans  fin  des  phénomènes.  La  dispersion  fait 
obstacle  à  l'achèvement.  Jamais  un  monument  ne  se 
forme  de  matériaux  épars. 

Si  TArt  construit  des  œuvres  indestructibles,  c'est 
parce  qu'il  opère  le  retranchement  d'une  partie  de  la 
nature.  Il  résiste  au  temps  par  la  fixité.  11  obtient  la  vie 
immortelle  par  le  sacrifice  de  la  vie  éphémère. 


VI 


Proclamons  donc  en  terminant  que  la  vérité  de  l'art  ne 
coineidera  jamais  avec  celle  de  la  nature.  Nous  avons 
essayé  de  faire  voir  que  l'artiste  se  préoccupe  d'éterniser 
ks  impressions  qu'il  reçoit  des  choses,  mais  qu'il  ne  peut 
éterniser  que  le  vrai,  au  sens  esthétique  du  mot. 

Si  le  poète  a  pu  dire  que  l'Art  seul  a  l'éternité,  ce  n'est 
9^  parce  que  seul  aussi  l'Art  a  la  vérité. 

Augustin  Cabat. 

^^^e  du  22  décembre  1906. 


RAPPORTS  VERRAIX  ET  GOUVIIIGATIONS  DIVEISES 


Les  contrats  et  les  oblifpatione. 

Cours  de  Droit  civil  français,  par  M.  Ch.  BEUDA.^T. 

Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  doyen  honoraire,  publié 
par  son  fîls,  Robert  Beudant,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de 
l'Université  de  Grenoble.  Les  Contrats  et  les  Obligations, 

■.  Lyon-Caen.  —  Aussitôt  après  la  mort  de  son  père  survenue  en 
juillet  1895,  M.  Robert  Rendant  a  conçu  le  projet  de  publier  le  coq» 
de  M.  Charles  Rendant  qui,  pendant  27  ans,  a  professé  avec  un 
éclatant  succès  le  Droit  civil  à  Paris.  Déjà  ont  paru  cinq  vohimes 
contenant  une  introduction  générale,  un  traité  des  personnes,  un 
traité  des  garanties  personnelles  et  réelles.  Un  sixième  volume  con- 
sacré aux  contrats  et  aux  obligations  vient  d'être  publié.  On  y 
retrouve  à  un  haut  degré  les  grandes  qualités  du  maître,  la  clarté, 
la  netteté,  la  précision,  un  esprit  très  logique  qui  sait,  àToccasion, 
s'arrêter  dans  ses  déductions,  pour  ne  pas  heurter  les  besoins 
impérieux  de  la  pratique.  Sans  doute,  à  la  différence  d'auteurs  plos 
récents  qui  ont  publié  des  traités  de  Droit  civil,  M.  Charles  Ban- 
dant, suivant  la  méthode  ancienne,  ne  s'efforce  pas  de  rattacher  le 
droit  à  réconomie  politique  et  à  l'histoire.  Mais  son  Commentair<i 
du  Code  civil  n'en  est  pas  moins  plein  de  notions  exactes  présen- 
tées avec  un  art  d'exposition  que  peu  de  professeurs  ont  égalée. 

M.  Robert  Boudant  doit  pour  publier  le  cours  de  Droit  civile 
son  père    fournir  un  travail  considérable.  Il  lui  faut  compléta 
des  notes  présentantdes  lacunes.  Il  lui  faut  surtout  mettre  l'ouvrap 
au  courant  des  réformes  législatives  et  dans  le  domaine  même  du 
Droit  civil  la  moins  changeante  de  toutes  les  branches  de  la  légis 
lation,  elles  ont  été  nombreuses  depuis  douze  ans.  M.  Robert  Bet- 
dant  s'est  très  soigneusement  acquitté  do  cette  tâche  très  difficile; 
rien  ne  révèle  que  deux  auteurs  ont  mis  la  main  à  cette  œuvre  im- 
portante qui,  avec  les  quatre  ou  cinq  volumes  qui  la  termineront, 
rendra  à  la  science  et  à  la  pratique  du  Droit  civil  de  très  grande 
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services  et  conservera  le  souvenir  d'un  maître  justement  estimé  et 
respecté  de  ses  anciens  élèves  et  de  ses  collègues. 

Séance  du  10  novembre  1906, 


Les  corporations  ouTrières  dans  les  duchés  de  Lorraine 

et  de  Bar. 

Par  M.  Emile  Duvernoy. 

I.  Levassenr.  —  Les  corporations  ouvrières  dans  les  duchés  de 
Lorraine  et  de  Bar  au  xiv^  et  au  \y^  siècle,  par  M.  Emile  Duvernoy, 
aichiviste  de  Meurthe-et-Moselle,  docteur  es  lettres,  sont  une  ins- 
tructive contribution  à  l'histoire  économique  de  Tancienne  France. 
C'est  au  XIV*  et  au  xv«  siècle  qu'on  trouve  dans  les  archives  les 
premières  chartes  constitutives  de  corporations  et  les  métiers  or- 
ganisés sont  tout  d'abord  pour  la  plupart  ceux  des  drapiers  ;  elles 
jouissent  d'une  grande  liberté,  plus  grande,  semble-t-il,  qu'en  France 
à  la  mémo  époque  ;  ce  n'est  que  plus  tard  que  les  ducs  ont  im- 
posé leur  autorité  en  Lorraine,  comme  les  rois  en  France.  D'ail- 
leurs au  XIV»  et  au  xv«  siècle,  l'industrie  paraît  encore  peu  déve- 
loppée en  Lorraine;  on  ne  voyait  guère,  dans  l'alimentation,  dans 
lea  vêtements,  dans  la|cordonnerie  que  l'auteur  étudie,  que  de  petits 
artisans. 

Séance   du  22  décembre  1906. 


Le  port  de  Paris. 
Par  m.  F.  Maury. 

I.  Lerasseur.  —  Je  présente,  au  nom  de  l'auteur.  Le  Port  de 
Paris  hier  et  demain,  par  M.  F.  Maury.  Ce  n'est  pas  Paris  port  de 
mer  qui  est  le  sujet  de  ce  travail  ;  c'est  le  port  de  la  Seine,  centre 
d'un  commerce  toujours  croissant  et  dont  le  tonnage  aujourd'hui 
est  supérieur  à  celui  de  nos  premiers  ports  de  mer.  Le  travail  est 

intéressant,  nouveau  à  certains  égards,  étant  composé  avec  des 

documents  d'archives. 

Séance  du  22  décembre  1906. 
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La  population  de  Bordeaux  au  XVin®  siècle. 

Par  M.  A.  Nicolaï. 

■.  Levasseiir.  —  Je  présente  à  TÂcadéinie,  au  nom  de  M.  A. 
NicoLAl,  professeur  du  cours  d'économie  politique  de  la  Bourse  k 
Bordeaux,  une  brochure  intitulée  La  population  de  Bordeaux  an 
xviii®  siècle  (1700-1800).  Cette  brochure  ne  traite  que  de  Tétat  de  la 
population.  L'auteur  se  propose  de  faire  connaître  dans  la  suite  le 
mouvement  de  la  population.  On  peut  dire  que  c'est  au  xviii*  siècle 
que  nous  commençons  à  posséder  des  documents  sur  le  nombre 
des  habitants  de  la  France.  Encore  ces  documents  sont-ils  peu 
nombreux  et  généralement  très  imparfaits. 

M.  Nicolaï  a  rassemblé,  non  sans  peine,  les  instructions  des  con- 
trôleurs généraux  et  des  intendants  sur  la  matière  et  les  résultats 
relatifs  à  la  population  de  Bordeaux,  depuis  le  mémoire  des  in- 
tendants de  1698  qui  lui  attribue  42  à  43.000  habitants;  en  1747  on 
en  trouve  66.000.  Le  premier  recensement  de  la  France,  celai  de 
1801,  a  accusé  95.947  habitants  ;  celui  de  1901, 257.471.  C'estle  maxi- 
mum, car  celui  de  1906,  dont  nous  connaîtrons  le  chiffre  officiel  au 
31  décembre  prochain,  paraît,  d'après  le  relevé  local,  n'être  que 
de  251.947. 

Séance  du  22  décembre  1906. 


Les  lois  d'Assurance  ouirrière  à  rétranger. 

Par  M.  Maurice  Bellom. 

M.  Levasseur.  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie  ta 
volume  intitulé  Les  lois  d'assurance  ouvrière  à  l'étranger.  Livre  !U, 
Assurance  contre  l'invalidité,  deuxième  partie,  par  M.  Maurice  Bel- 
LOM.  C'est  le  neuvième  volume  d'un  ouvrage  considérable  qui  an» 
un  dixième  et  dernier  volume  et  auquel  M.  Maurice  Bellom  a  con- 
sacré une  grande  partie  de  sa  vie.  Dans  les  six  premiers  volumes, 
l'auteur  avait  réuni  tous  les  textes  relalifs  à  l'assurance  contre  les 
accidents  ;  le  septième  est  consacré  à  l'assurance  contre  l'invalidité. 
Le  huitième  est  consacré  à  la  question  des  retraites  ouvrières  en 
Allemagne.  Le  présent  volume  porte  sur  la  législation  de  cette 
matière,  analyse  la  législation  et  les  textes  des  lois  en  Belgique  et 
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Italie,  dans  le  canton  de  Neuchâtel  et  les  projets  de  lois  en  Au- 
che,  en  Danemark,  en  Espagne,  en  Grande-Bretagne,  en  Norvège, 
Rassie,  en  Suède.  C'est  un  recueil  indispensable  pour  les 
mmes  d'État  et  les  savants  qui  étudient  ces  questions  et  qui 
vivent  remercier  M.  Bellom  d'avoir  pris  la  peine  de  rassembler 
s  textes. 

Séance  du  22  décembre  1906. 


Le  rôle  de  la  c^uerre. 

Par  M.  Lagorgbtte. 

I.  Mdérie  Passy.  —  Je  demande  à  l'Académie  la  permission 
de  lui  faire  hommage,  au  nom  de  leurs  auteurs,  de  deux  ou>Tages 
d'étendue  et  de  caractère  très  différents,  mais  de  nature  à  intéres- 
ser, Tan  et  l'autre,  sinon  tous  les  lecteurs,  du  moins  les  personnes 
qni  ne  sont  point  indifTérentes  aux  questions  dont  ils  traitent. 

Le  premier  est  un  grand  in-8<»  de  700  pages  :  Le  râle  de  la 
guerre,  par  M.  Lagorgette,  docteur  en  droit,  lauréat  de  la  Faculté 
de  Dijon.  C'est  la  thèse  qui  a  été  couronnée  par  ses  juges. 

M.  Lagorgette  n'est  ni  un  ennemi  aveugle  de  la  guerre,  entassant 
^Qire  le  grand  crime  du  meurtre  collectif  toutes  les  malédictions 
citons  les  anathèmes,  ni  un  apologiste  des  services  qu'a  pu  rendre, 
^  certaines  époques,  la  mêlée  violente  des  nations,  et  un  admira- 
^sans  réserves  des  vertus  d'endurance  et  de  force  que  déve- 
loppe Tesprit  militaire.  C'est  un  critique,  qui,  se  méfîant  des  thèses 
^tes  faites  et  de  l'enthousiasme  comme  du  dénigrement  systéma- 
^<ines,  cherche  à  instruire  en  toute  impartialité,  en  tenant  compte 
^  la  fois  du  bien  et  du  mal,  une  grande  cause  d'intérêt  humain  et 
universel.  Son  étude,  il  est  vrai,  le  conduit  à  condamner  la  guerre 
-t  à  glorifier  la  paix,  mais  non  sans  certaines  circonstances  atté- 
nuantes pour  la  première,  et  certaines  réserves  à  l'égard  de  la 
^^conde.  Il  était  difficile  de  se  livrer  à  cette  étude  contradictoire 
^vec  plus  de  conscience  ;  et  si  l'on  pouvait  reprocher  quelque  chose 
m  jeune  docteur,  ce  serait  plutôt  d'avoir  parfois  trop  tenu  à  être 
ibsolument  complet  et  à  ne  laisser  de  côté  aucun  détail  ni  des 
Ùt8  ni  de  l'argumentation.  Cette  conscience,  si  elle  a,  peut-être, 
a  peu  exagéré  l'étendue  de  son  travail  (ce  qui  peut  faire  hésiter 
en  aborder  la  lecture  complète),  a  eu,  en  revanche,  un  avantage 
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(loDf  il  est  difficile  d*exngérer  la  valeur.  Par  des  recherches  pou^ 
suivies  avec  une  infatigable  patience,  au  prix  de  nombreux  voya- 
ges et  d*un  dépouillement  personnel  des  sources  que  lui  a  permis 
la  connaissance  des  langues  étrangères,  M.  Lagorgette  est  arrivé 
à  constituer  une  bibliographie  de  la  guerre  et  de  la  paix,  à  laquelle 
rien,  croyons-nous,  en  dehors  des  travaux  si  exacts  et  si  sûrs  de 
M.  le  sénateur  belge  La  Fontaine,  ne  peut  être  comparé.  Comne 
répertoire  de  faits  et  d'idées,  ce  li^Te  est  une  mine  précieuse 
qu'exploiteront  certainement  tous  ceux  qui  voudront,  à  Favenir, 
faire  sans  trop  de  travail  des  études  documentées  sur  la  qoesdoo 
de  la  paix  et  de  la  guerre. 


Le  Dapllcisme  humain.. 
Par  M.  Camille  Sabatier. 

LfO  second  ouvrage  dont  je  désire  entretenir  TÂcadénue  est  on 
modeste  in-12  de  160  pages,  intitulé  :  Le  Duplicisme  hmmm,  dont 
l'auteur  est  M.  Camille  Sabatier,  ancien  député  d'Oran,  à  qni  l'on 
doit  déjà  divers  travaux  d'un  caractère  très  personnel.  Il  est  pré- 
cédé d'une  préface  de  M.  J.-Ë.  Abelous,  professeur  de  physidogiie 
à  la  Faculté  de  Toulouse.  C'est,  en  effet,  une  thèse  de  physiologie, 
en  même  temps  que  de  morale,  que  présente,  sans  dissimuler  ce 
qu'elle  a,  au  premier  abord,  d'imprévu  et  de  paradoxal,  l'ancien 
administrateur  algérien  et  directeur,  en  dernier  lieu,  des  services 
pénitentiaires  de  notre  colonie  méditerranéenne.  M.  Sabatier,  qui* 
malgré  l'état  déplorable  de  sa  wiq,  est  un  travailleur  infatigabki 
appliquant  aux  questions  dont  il  s'occupe  une  persistance  et  une 
pénétration  extraordinaires,  ser>'ies  par  une  mémoire  infailliU^ 
prétend  déduire  de  l'état  actuel  des  sciences  biologiques  qne,  ^ 
môme  qu'il  faut,  pour  la  naissance  d'un  être  humain,  un  père  ^ 
une  mère,  il  y  a  dans  chacun  de  nous  deux  êtres  co-existants,  <i^ 
«  co-ôtres  »,  comme  il  les  appelle,  dont  les  impressions  et  les ^ 
litions,  différentes  et  parfois  contradictoires,  sont  comme  une  ^' 
struction  préparatoii*c,  d'après  laquelle  et  sur  laquelle  se  prononce 
un  élément  supérieur,  centre  de  la  personnalité  dirigeante.  Et  de  ces 
déductions,  qui  peuvent  paraître  d'abord  empreintes  de  maiéri^' 
lisme,  il  arrive,  en  fin  de  compte,  à  tirer  une  démonstration  de  l> 
liberté  humaine  et  de  la  supériorité  de  la  loi  morale. 

Je  suis  trop  étranger  aux  questions  biologiques,  physiologi(p^ 
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,  philosophiques  pour  me  permettre  de  me  prononcer  pour  ou 
)ntre  ces  conclusions,  ou  plutôt  cette  méthode.  Je  no  vois  pas  très 
ien  la  nécessité  de  savoir  si  nous  sommes  simples  ou  doubles,  pour 
)mprendre  et  pour  sentir  qu'il  y  a  en  nous  un  mélange  de  détermi* 
isme  et  de  liberté  ;  et  que,  plus  ou  moins  sciemment,  plus  ou  moins 
>n8ciencieusement,  nous  sommes  en  quelque  sorte,  à  toute  heure, 
os  propres  juges,  prenant  parti,  bien  ou  mal,  sous  notre  respon- 
abilité,  pour  ou  contre  les  sollicitations,  bonnes  ou  mauvaises,  de 
08  sensations  ou  de  nos  aspiratioi^s.  Mais  il  y  a  dans  tels  chapitres 
a  petit  volume  de  M.  Sabatier,  particulièrement  dans  Tavant- 
emier,  où  il  étudie  le  développement  progressif  du  caractère,  de 
intelligence  et  de  la  conscience,  aux  diverses  périodes  de  Ten- 
mce,  de  Tadolescence  et  de  Tâge  viril,  des  pages  d'une  incontes- 
aJble  valeur,  et  qui  mériteraient  le  suffrage  des  hommes  clair- 
oyants  et  sincères  de  toutes  les  opinions. 

Il  faut  ajouter  qu'à  la  différence  de  la  plupart  de  ceux  qui  trai- 
ent de  ces  questions,  et  dont  la  langue,  encombrée  de  termes  spé- 
iaux,  n'est  abordable  que  pour  les  initiés,  la  langue  de  M.  Saba- 
ier  est  d'une  aisance,  d'une  clarté  et  d'une  absence  de  pédantisme 
joi  permettent  de  lire  sans  fatigue  et  presque  avec  agrément  une 
urgumentaiion  qui,  sous  une  autre  plume,  aurait  beaucoup  de 
chance  de  paraître  redoutable» 


Bntra  Mère  et  FUle. 
Par  M.  Frédéric  Passy. 

Â  la  suite  de  ces  présentations,  faites  au  nom  d'autrui,  l'Âcadé- 
onie  me  permettra-t-eHe  de  lui  en  faire  une,  très  modeste,  en 
mon  propre  nom?  C'est  presque  une  simple  brochure,  une  pla- 
luette,  intitulée  :  Entre  Mère  et  Fille,  dont  tout  l'intérêt,  si  elle  en 
^  vient  de  la  délicate  importance  du  sujet  qui  y  est  abordé.  Il  s'agit 
ie  cette  initiation,  si  difficile  et  si  nécessaire  en  môme  temps, 
lux  questions  qui  sollicitent,  vers  un  certain  âge,  nos  fils  et  nos 
Ules,  et  qu'il  est  aussi  dangereux  de  négliger  absolument  que  de 
"isquer  maladroitement.  Ayant  eu,  il  y  a  quelque  temps,  l'occasion 
le  lire  et  d'apprécier  une  sorte  d'encyclopédie  entreprise  sur  ce 
sujet  dans  d'excellentes  intentions,  mais,  à  mon  avis,  avec  plus  de 
tèle  que  de  tact  et  d'art,  la  tentation  m'est  venue,  un  peu  témérai- 
rement, après  avoir  montré  comment  il  ne  fallait  pas  s'y  prendre, 
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d*essayer  de  montrer  comment  on  pourrait  s'y  prendre.  Et  j'ai  mis 
en  présence  Tune  de  l'autre  une  mère  prudente  et  une  fillette  cu- 
rieuse et  intelligente,  dont  Tune  questionne,  et  dont  l'autre  répond. 
Je  n'ai  point  la  prétention  d'offrir  aux  parents  embarrrassés  iu 
manuel  complet  d'éducation  sexuelle;  je  n'ai  même  qu'à  pdne 
elReuré  les  premiers  chapitres  de  cette  initiation.  Ma  seule  ambition 
a  été  d'amorcer  discrètement  la  question  et  d'indiquer  aux  mères 
de  famille  comment,  en  y  mettant,  selon  les  caractères  et  les  âges, 
les  tempéraments  convenables,  elles  pourraient  parvenir  à  éviter 
à  la  fois  les  dangers  d'une  ignorance  qui  ne  préserve  pas  too- 
jours,  les  écueils  d'une  clarté  trop  brutale  et  la  fermentation  re- 
doutable de  la  curiosité  refoulée  sur  elle-même. 

Séance  du  22  décembre  1906, 


Esquisse  d^ne  histoire  i^énérskle  et  compsurée  des  pUio- 

sophies  mèdiéTstles. 

2®  édition,  revue  et  augmentée 
Par  M.  François  Picavet,  Secrétaire  du  Collège  de  France. 

H.  Boatroax.  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  de  ^^ 
part  de  l'auteur  M.  Picavet,  l'Esquisse  d'une  histoire  des  philos^'^ 
phies  médiévales  dont  je  lui  ai  déjà  offert  la  première  édition.  G^ 
consciencieux  ouvrage  a  été  universellement  apprécié,  et  est 
devenu,  pour  toutes  les  personnes  qui  s'occupent  de  l'histoire 
idées  philosophiques  et  religieuses  au  moyen  ùge,  un  instromeS^^ 
de  travail  indispensable. 

Séance  du  29  décembre  1906, 


Précis  de  Droit  Criminel 

Par  M.  Gakrald,  * 
Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Lyon. 

M.  Glasson.  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie  d*^'' 
Précis  de  Droit  criminel,  publié  par  M.  Garraud,  professeur  à  ^^ 
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Faculté  de  Droit  de  rUniversité  de  Lyon.  M.  Garraudcst  un  des  crî- 
minalistes  les  plus  distingués  de  notre  temps  :  depuis  longtemps 
il  s*est  fait  connaître  soit  par  son  enseignement,  soit  par  des  publi- 
cations vraiment  magistrales  qui  lui  ont  même  valu  dans  notre 
Académie  le  prix  Wolowski  en  1894  sur  le  rapport  de  M.  Colmet  de 
Santerre.  Dans  ses  travaux  scientifiques,  il  n*a  pas  oublié  ceux  qui 
ont  besoin  pour  leurs  études  ou  pour  la  pratique  de  leurs  fonc- 
tions judiciaires  d'un  ouvrage  élémentaire  contenant  les  principes 
essentiels  du  Droit  criminel.  Un  ouvrage  de  cette  nature  n'est 
certes  pas  facile  à  composer  :  il  doit  convenir  ù  la  fois  aux  étu- 
diants pour  la  préparation  de  leurs  examens  et  aux  magistrats 
appelés  par  leurs  fonctions  à  appliquer  un  principe  parfois  un  peu 
od>Iié  de  la  législation  pénale.  M.  Garraud  a  pleinement  réussi 
dans  cette  entreprise  difficile  comme  le  prouve  la  neuvième  édition 
de  son  précis  ;  on  y  trouve  l'ensemble  du  droit  criminel  et  même  la 
citation  des  décisions  les  plus  importantes  de  la  jurisprudence. 
L'auteur  s'est  conformé  à  l'usage  ordinaire  des  professeurs  de 
droit  criminel.  Cet  usage  est  d'exposer  l'ensemble  de  la  {Procédure 
pénale  mais  de  ne  s'arrêter  pour  le  droit  pénal  proprement  dit, 
c'est-à-dire  pour  l'étude  des  infractions  et  de  leur  répression,  qu'à 
la  théorie  générale.  L'auteur  consacre  la  première  partie  de  son 
oim-vrage  à  cette  théorie  générale.  Après  avoir  fait  rapidement  con- 
QAltre  les  origines  du  droit  criminel,  l'objet  et  la  méthode  des 
sciences  pénales  et  jeté  un  coup  d'oeil  rapide  sur  l'histoire  du 
droit  criminel,  il  s'est  spécialement  arrêté  à  l'étude  de  l'infraction 
AoDt  il  a  soigneusement  relevé  les  divers  éléments  ;  puis  il  s'est 
oocnpé  des  peines  et  de  leur  application.   Ici  s'arrête  la  partie 
consacrée  au  droit  pénal  proprement  dit.  L'auteur  ne  dit  rien  des 
diverses  infractions  à  la  loi  pénale,  crimes,  délits  ou  contraventions. 
11>  est  d'usage,  et  j'ajouterai  même  de  toute  nécessité,  de  les  passer 
^ous  silence  dans  l'enseignement  de  licence,  faute  de  temps.  Au 
^^ontraire  la  seconde  partie  du  livre  de  M.  Garraud  est  complète 
dans  la  procédure  pénale.  L'éloge  de  ce  livre  n'est  plus  à  faire  et 
^n  ne  peut  que  lui  souhaiter  la  continuation  du  succès  qu'il  a  déjà 
^l  depuis  longtemps  obtenu. 

Séance  du  29  décembre  1906, 
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Les  Talears  mobilières  en  Belgique. 

Par  M.  Edm.  Nicolaï. 

M.  Leyassenr.  —  M.  Edm.  Nicolaï,  directeur  au  ministère  de  l'in- 
térieur et  de  rinstruction  publique  et  chargé  de  Cours  à  l'Unlver 
site  de  Gand,  m*a  chargé  d'offrir  à  l'Académie  une  brochure  sur  les 
valeurs  mobilières  en  Belgique.  M.  NicolaT  avait  déjà  fourni  on 
premier  travail  de  ce  genre  en  1895  à  l'Institut  international  de 
statistique  pour  le  rapport  général  de  M.  Neymarck  sur  les  valeurs 
mobilières.  Il  a  repris  ce  travail,  il  l'a  développé  et  il  l'a  étendu  aux 
années  1903  et  |1905  qui  fournissent  les  éléments  d'une  comparai- 
son avec  1895. 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  tableaux  de  chiffres  très  correcte- 
ment dressés  par  M.  NicolaT,  je  signale  à  l'Académie  quelfpies 
résultats  généraux.  Le  total  des  valeurs  cotées  dans  les  cours  belges 
et  des  valeurs  non  cotées  s'élevait  en  1896  à  6.103  millions,  va- 
leur d'émission,  et  à  7.149  millions,  valeur  d'après  les  cours;  la  plus- 
value  était  d'un  peu  plus  d'un  milliard,  soit  17  p.  100,  et  le  revenu 
moyen  au  cours  du  jour  était  d'environ  3  1/2  p.  100.  Le  total  de 
8.607  millions  en  janvier  1903  et  de  10.861  millions  au  1^  janvier 
1906,  soit  un  accroissement  calculé  avec  18  millions  de  valeurs 
complémentaires  pour  1896,  de  4.739  millions  en  dix  ans.  C'est 
parmi  les  accroissements  de  valeurs  mobilières  qu'on  signale  dass 
presque  tous  les  Etats,  un  accroissement  considérable  qui  témoi- 
gne de  l'activité  industrielle  et  commerciale  de  la  Belgique  etrim- 
portance  de  plus  en  plus  grande  des  fonds  d'État,  de  province  et  de 
communes  qui  formaient  déjà  le  groupe  le  plus  important  en  1896 
(3.126  millions)  et  qui  ont  augmenté  de  1.806  millions.  Les  actioos 
de  tramways  ont  passé  de  72  millions  à  75  millions. 

Séance  du  29  décembre  1906. 


Le  docteur  Qnesnay,  chimrfi^en,  médecin  de  M°^  de  Pomp*' 
dour  et  de  Louis  XV,  physiocrate.  Paris,  in-12, 1907. 

Par  M.  G.  Schelle. 

M.  René  Stonrm.  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  delà 
part  de  M.  Schelle,  son  nouvel  ouvrage  sur  le  docteur  Quesnaji 
que  la  couverture  du  livre  qualiûe  de  chirurgien,  médecin  de  M^  ^ 
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Pompadour  et  de  Louis  XV,  et  physîocraie,  trois  titres,  d'inégale 
valeur,  résumant  bien  l'homme.  Quesnay,  en  effet,  fut  chirurgien 
de  mérite,  il  jouit  de  la  faveur  royale  par  l'intermédiaire  de  M<°*  de 
Pompadour,  mais  sa  gloire  aux  yeux  de  la  postérité  se  justifie  par 
cela  seul  qu'il  fonda  l'école  physîocratique.  Cependant  peut-être  ne 
Feût-il  pas  fondée,  ou  du  moins  eût-il  éprouvé  quelque  peine  à  le 
faire,  si  sa  réputation  médicale  et  sa  position  influente  auprès  de 
la  toute-puissante  favorite  du  roi  n'avaient  facilité  la  propagation  de 
son  enseignement  et  le  recrutement  de  ses  disciples.  De  sorte  que 
tout  se  tient  dans  la  vie  de  Quesnay,  comme  l'a  très  bien  compris 
M.  Schelle,  qui  déjà,  avec  le  même  art,  pour  d'autres  physiocrates, 
a  su  mettre  si  heureusement  la  biographie  au  service  de  l'exposé 
scientifique.  Une  telle  association  devient  particulièrement  néces- 
saire à  l'égard  des  précurseurs  dont  le  mérite  dérive  surtout  du 
milieu  dont  ils  ont  su  se  dégager.  Si  Quesnay  porte  un  nom  glo- 
rieux, c*est  précisément  parce  que  son  génie  domina  spontanément 
Tambiance  de  son  époque.  Autrement,  ses  œuvres  elles-mêmes,  mal- 
gré leurs  nobles  tendances,  suscitent  de  place  en  place  des  cri- 
tiques que  M.  Schelle  ne  craint  pas  de  formuler  à  la  lumière  de  la 
science  moderne.  Ce  qu'il  admire,  par  exemple,  sans  réserve,  c'est 
A  prescience   de  l'esprit  clairvoyant  de  Quesnay,  qui  d'emblée 
posa  les  assises  d'un  ordre  nouveau,  et  qui,  vingt  ans  avant  Adam 
Smith,  traça  les  voies  définitives  de  l'économie  politique  jusque-là 
incertaines. 

M.  Schelle,  en  évitant  ainsi  de  composer  un  panégyrique  aveugle 
3n  banal,  a  pu  élever  à  ce  grand  ancêtre  un  monument  digne  de 
tni.  Rien  ne  prouve  mieux,  d'ailleurs,  son  désir  de  lui  assigner  un 
rang  prééminent  que  le  fait  de  lui  consacrer  une  étude  à  ce  point 
riche  de  recherches  et  d'érudition,  où  se  trouvent  successivement 
décrites  les  phases  du  début  de  sa  vie  comme  médecin  de  petite 
ville,  les  multiples  sources  de  la  formation  de  son  intelligence 
économique,   la  persévérance  de  ses  observations  sociales,  son 
attitude  de  courtisan,  de  courtisan  bourru  par  exemple,  la  nature  de 
son  caractère,  ses  relations  avec  ses  protecteurs  et  ses  détracteurs, 
«te.  Rien  de  plus  intéressant  pour  les  économistes  et  les  curieux 
de  l'histoire  du  xviii*  siècle  que  la  série  d'événements  et  d'anecdotes 
illustrant  la  biographie  de  ce  fils  de  laboureur  parvenu  au  rang 
de  conseiller  intime  de  M"»"  de  Pompadour,  laquelle  devint  ainsi, 
d'une  manière  bien  inattendue,  le  truchement  de  la  nouvelle  école 
économique.  La  finesse  de    Quesnay  pouvait  seule  s'en  accom- 
moder et  en  tirer  profit.  Ce  fut,  en  effet,  grâce  à  l'influence  de  la 
favorite  que  le  fameux  Tableau  économique,  dont  M.    Schelle  se 
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vante  à  juste  titre  de  posséder  un  exemplaire  depuis  longiemps 
introuvable,  put  être  imprimé  et  tiré  à  Versailles  par  les  propres 
mains  du  roi. 

Les  livres  que  M.  Schelle  a  déjà  publiés  sur  Du  Pont  de  Ne- 
mours et  Vincent  de  Gournay,  possèdent,  on  le  sait,  une  répotation 
classique  en  matière  physiocratique.  Leur  mérite,  comme  celai  ds 
présent  livre,  réside  surtout,  à  notre  avis,  dans  cette  remarquée 
association,  que  nous  venons  de  signaler,  entre  la  science  historique 
et  la  science  contemporaine  possédées  concurremment  parTaiteor, 
cette  dernière  lui  permettant  de  porter  un  jugement  plein  de  com- 
pétence et  d'autorité  sur  Tœuvrc  du  fondateur  de  réconomie  poli- 
tique au  xviii*  siècle.  L* Académie,  j*en  suis  assuré,  ne  pestqee 
désirer  voir  M.  Schelle  poursuivre,  dans  cet  ordre  d'idées,  la  série 
de  ses  beaux  travaux. 

Séance  du  19  janvier  1907, 


A  history  of  diplomacy  in  the  international  dèrâloi 

of  Europe  (Tomes  I  et  II). 

Par  M.  David  Jayxe  IIill,  ministre  plénipotentiaire  des  Ëtats-Un 

à  La  Haye. 

M.  Boutronx.  —  J  ai  Thonneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la  par"^'^ 
de  Fauteur  M.  Hill,  ministre  plénipotentiaire  des  Etats-Unis  à 
Haye,  les  deux  premiers  volumes  d'un  ouvrage  quidoiten  former  rix, 
et  qui  a  pour  titre  :  Histoire  de  la  diplomatie  dans  le  déçeloppc' 
ment  international  de  l'Europe,  M.  Hill,  qui,  avant  de  résider  à  La 
Haye,  a  été  ministre  des  États-Unis  en  Suisse,  est  un  diplomate 
très  apprécié,  et,  par  sa  capacité  et  sa  distinction  professionnelles, 
fait  le  plus  grand  honneur  à  son  pays.  C'est,    en  môme  temps, 
un  esprit  d'une  culture  large  et  forte,  qui  ne  sépare  pas  la  vie  pra« 
tique  de  l'étude  et  de  la  réflexion.  Naguère  (1893)  il  publiait  un 
volume  très  personnel,  ingénieux  et  suggestif,  intitulé    Geneùc 
Philosopha/.  II  a  ensuite  entrepris  de  composer  un  vaste  ouvrage 
d'ensemble  sur  l'histoire,  en  Europe,  non  seulement  de  la  diplomatie 
proprement,  dite,  mais  de  la  politique,  matière  et  terme  do  ia  dl« 
plomatie.  Il  considère  l'Europe  comme  un  tout,  et,  par  suite,  il 
étudie  essentiellement  les  relations  des  différents  peuples  d'Europe 
les  uns  avec  les  autres.  Il  cherche  à  démêler  la  marche  générale 
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de  la  politique  internationale  dans  cette  partie  du  monde,  depuis  la 
chute  de  l'Empire  romain  jusqu'à  nos  jours. 

Philosophe  et  psychologue,  M  Hill  observe  attentivement  le  rôle 
du  facteur  psychologique  dans  la  diplomatie  et  la  politique  ;  il  con« 
State  ce  qu'il  appelle  la  valeur  constructive'des  plans  et  des  desseins 
de  rhomme.  Il  fait,  certes,  en  conscience,  son  métier  d'historien, 
dévoué  à  la  vérité  et  à  la  justice  ;  mais  il  estime,  d'autre  part,  que 
plus  son  œuvre  sera  impartiale  et  objectivement  explicative,  plus 
elle  sera  capable  et  digne  d'offrir  aux  diplomates  des  enseigne- 
ments pratiques.  Et  il  ambitionne,  pour  une  diplomatie  nourrie  des 
leçons  de  l'histoire  et  de  la  philosophie,  un  rôle  de  plus  en  plus 
important  et  glorieux  :  celui  de  travailler  à  l'établissement  d'une 
paix  vivante,  digne  et  féconde,  au  moyen  de  ces  libres  et  logi- 
ques relations  entre  les  peuples,  que  ne  sauraient  remplacer,  d'une 
façon  sûre,  la  force  ou  les  expédients. 

Tandis  qu'on  fait  d'ordinaire  commencer  à  la  paix  de  Westpha- 
lie  la  diplomatie  européenne  intéressant  les  contemporains,  M.  Hill 
estime  que  le  code  international  rédigé  à  cette  époque  est  lui-môme 
le  résultat  d'une  longue  élaboration,  et  ne  peut  être  apprécié  que  si 
l''on  remonte  beaucoup  plus  haut.  Considérant  l'idée  d'empire  et 
le  conflit  de  cette  idée  avec  les  aspirations  particulières  des  peuples 
c^omme  le  fait  dominant  de  l'histoire  européenne,  M.  Hill  prend  son 
point  de  départ  à  la  chute  de  l'Empire  romain.  Son  premier  volume 
faaite  de  la  survivance  de  l'idée  d'empire  pendant  le  moyen  âge  ; 
le  second,  de  l'établissement  de  la  souveraineté  territoriale  entre 
le  commencement  du  xiv«  siècle  et  le  traité  de  Westphalie. 

Le  premier  volume  reprend,  a  un  point  de  vue  différent,  cette  his- 
toire philosophique  du  Saint-Empire  romain,  que  notre  éminent  con- 
frère M.  Bryce  a  traitée  si  magistralement.  Il  s'ouvre  par  un  tableau 
derunlté  de  l'Europe  sous  la  domination  romaine.  La  destruction  de 
cette  unité  par  les  invasions  barbares  et  les  regrets  qu'elle  a  laissés 
derrière  elle,  le  développement  spontané  de  la  féodalité,  aboutissant 
au  morcellement  politique;  d'autre  part  les  efforts  de  la  papauté, 
de  Gharlemag^e,  des  empereurs  allemands  pour  restaurer  la  puis- 
sance romaine  ;  les  deux  conceptions  de  la. souveraineté  en  lutte 
l'une  contre  l'autre,  en  Allemagne,  en  Italie,  en  France,  en  Anysle- 
terre  :  telle  est  la  matière  de  cette  première  partie,  que  M.  Hill  inti« 
tule,  d'une  manière  expressive  :  The  struggle  for  universal  Empire, 
Le  second  volume  nous  montre  la  formation  et  le  développement 
des  États  modernes  jusqu'au  moment  où  s^croule,  en  1648,  avec  la 
fortune  de  l'empire  germanique  et  de  la  monarchie  espagnole,  l'édi- 
fice  colossal  élevé  par  Charles-Quint.  L'idée  romaine  de  l'État,  qui, 
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au  moyen  ûge,  flottait  encore  vaguement  au-dessus    de  TEarope 
entière,  prend  corps  dans  le  pouvoir  royal,  fixé  sur  des  territoires 
limités,  et  appuyé  sur  les  nations  naissantes.  La  guerre  de  Cent 
ans,  qui  met  en  opposition  deux  dynasties  et  deux  peuples  ;  l'orga- 
nisation de  la  monarchie  absolue  sous  les  Valois,  sous  les  Tudors: 
Funité  de  TEspagne,  réalisée  par  Ferdinand  et  Isabelle  ;  les  efforts 
des  princes  italiens,  disciples  ou  inspirateurs  de  Machiavel,  pou 
s'élever  au  rang  des  grands  États  ;  le  retour  offensif  de  la  mooa^ 
chie  universelle  et  la  lutte  de  la  France  contre  la  maison  d*Aatric]ie: 
enfin  la  tempête   terrible  des  guerres  de  religion,  qui  balaie  les 
restes  du  moyen  âge,  ont  pour  résultat  la  constitution  d'une  Europe 
nouvelle,  faite  de  souverainetés  indépendantes,  absolues  à  l'inté- 
rieur, et,  à  l'extérieur,  égales  entre  elles. 

Tel  est  le  point  où  est  parvenu  M.  Hill.  Les  qualités  qu'il  a  dé- 
ployées dans  ces  deux  volumes  font  attendre  impatiemment  les 
quatre  qui  doivent  suivre.  Il  est  bien  remarquable  qu'un  homme 
engagé  dans  la  diplomatie  active  ait  réussi  àfaire  toutes  les  lectures 
et  à  poursuivre  toutes  les  méditations  que  représente  un  tel  ouvrage. 
Cette  œuvre  de  synthèse  s'appuie,  en  effet,  sur  une  étude  profonde  de 
tous  les  travaux  les  plus  importants  relatifs  aux  questions  traitées. 
Nous  remarquons,  entre  autres  choses,  que  M.  Hill  rend  largement 
hommage  aux  travaux  de  notre  école  historique  française,  qni  oc* 
cupe  aujourd'hui  dans  le  monde  un  rang  éminent.  L'exposition  est 
remarquablement  claire,  concrète  et  vivante.  C'est  sous  forme  de 
faits  que  s'y  présentent  les  idées  ;  et  la  philosophie  qui  circule  à 
travers  cette  vaste  histoire  est  en  quelque  sorte  la  réalité  elle-màffle, 
se  simplifiant  et  se  rationalisant  sous  l'influence  du  temps  et  de  la 
sélection  naturelle.  M.  Ilill  a  fait  une  œuvre  de  conscience,  d'intelli- 
gence et  de  sympathie  :  elle  no  pourra  manquer  d'être  appréciée 
dans  notre  pays. 

Séance  du  5  janvier  1901, 
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Séanee  dn  8.  —  Présidence  de  M.  Luchairb,  président,  —  Il  est 
eût  hommage  à  rAcadémie  des  publications  suivantes  :  —  Bulletin 
de  la  Société  d'économie  politique  (suite  des  annales),  publié  sous 
h  direction  du  secrétaire  perpétuel,  année  1906.  Paris,  F.  Alcan, 
1906,  iH'^,  —  République  Française.  Ministère  du  Travail  et  de 
h  Prévoyance  sociale.  Direction  du  Travail,  Statistique  générale 
fie  la  France.  Annuaire  statistique  ;  vingt-cinquième  volume,  1905. 
IMs,  Impr.  nationale,  1906,  in-S^.  —  Essai  de  statistique  com- 
parée du  surpeuplement  des  habitations  à  Paris  et  dans  les 
pendes  capitales  européennes,  par  le  D'  Jacques  Bertillon.  Paris, 
îfflp.  Chaix,  fasc.  în-8<^.  —  Mémoires  de  la  Société  d'Agricul- 
(vre,  Commerce,  Sciences  et  Arts  du  département  de  la  Marne. 
^ série,  Tome  VIII,  1904-1905.  ChÂlons-sur-Marne,  lib.  de  TUnion 
Républicaine,  1906,  in-S^.  —  La  Caisse  d'épargne  (à  lots,  à  prêts 
liypothécaires,  à  maisons  et  jardins  ouvriers),  par  M.  A.  Sticvcnart, 
^ce-président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Béthune.  Lille,  1907, 
t3t8c.in-8®.  —  Sitsungsberichte  der  Kaiserlichen  Akademie  der  Wis- 
f^nschaften  Philosophisch  historische  Klasse.  CLII  Band,  lahrg^ang 
1905-6.  Wien,  1906,  in-go. 

M.  Monod  présente  un  volume  intitulé  :  Rome  et  Napoléon  III, 
P^i*  MM.  Emile  Bourgeois  et  E.  Clermont.  Paris,  A  Colin,  1907, 

M,  Lyon-Caen  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Le  Code 
^^il  et  les  ré  forme  qu'il  comporte,  par  M.  Henri  Pascaud.  1906,  in-8*', 
^^,  A.  Fontemoing. 

M.  F.  Passy  présente  un  mémoire  autographié  intitulé  :  La  Chine 
^Ofnmerciale  et  industrielle,  par  M.  Ed.  Izard,  secrétaire  général  de 
l'Institut  international  de  la  Paix.  Monaco,  1906,  in-'l^  xxtv, 
^ pages. 

M.  le  Président  souhaite  la  bienvenue  à  M.  de  Martens,  associé 
'traoger,  arrivé  la  veille  de  St-Pétersbourg. 
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L'ordre  du  jour  appelle  l*électioii  d'un  membre  titulaire  à  la  place  ■  ^*- 
devenue  vacante,  dans  la  section  d'histoire,  par  suite  du  décès  de  |  ^ 
M.  Ilimly. 

Les  candidats  présentés  sont  :  ■  -^ 

Seul  au  premier  rang  :  M.  Welschinger  ; 

Seul  au  second  rang  :  M.  Denis  ;  |  ''. 

Au  troisième  rang  ex  sequo  :  par  lettre  alphabétique  : 

MM.  Funck-Brentano  et  Lacour-Gayet. 

Votants  33.  —  Majorité  absolue  17. 

Au  premier  tour  de  scrutin  :  I  ^^ 


M.  Welschinger  obtient 19  suffrages 

M.  Denis 11      — 

M.  Lacour-Gayet 2      — 

Bulletins  blancs 1      — 

33 

M.  Welschinger  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  snflfra^^ 
est  proclamé  élu  par  M.  le  Président. 


r 


Son  élection  sera  soumise  à  l'approbation  de  M.  le  Préâdent 
la  République. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  sur  les  indu 
tries  d'État  et  les  industries  municipales. 

M.  Gheysson  expose  les  conditions  de  l'industrie  privée  et  1^^  " 
compare  à  celles  qui  règlent  les  industries  d'État. 

Le  Secrétaire  perpétuel  communique  une  lettre  de  M.  le 
de  l'Instruction  publique  ainsi  conçue  : 

«  En  vous  annonçant,  le  28  novembre  dernier,  que  la  Commisûo^^^^^ . 
chargée  d'organiser  le  prochain  Congrès  pénitentiaire  întemation^'  -^^^ 
qui  se  tiendra  à  Washington  en  1910,  allait  se  réunir  à  Lausanne^  ^ 
dans  le  courant  de  1907,  afin  d'arrêter  le  programme  des  questioo^::^^'  ^ 
qui  seront  soumises  au  Congrès,  je  vous  demandais  de  vouloF'^^^ 
bien  me  faire  connaître  le  sentiment  de  l'Académie  sur  les  qu^^ff^^ 
tions  qui  pourraient  de  préférence  être  inscrites  à  l'ordre  du  joic-^  *"' 
du  Congrès  do  Washington. 

«  N'ayant  pas  encore  reçu  votre  réponse,  je  vous  serais  record  ^^' 
naissant  de  vouloir  bien  me  la  faire  parvenir  sans  retard.  » 

L'Académie    décide  de    renvoyer    l'examen  de  la   question  -  ^ 

MM.  Bérenger,  Joly  et  Voisin. 

Le  Secrétaire  perpétuel  consulte  l'Académie  sur  la  lettre  qu'il  -^  ^  ^ 
reçue  de  la  Délégation  pour  l'adoption  d'une  langue  international  ^  ^'^* 


F 

I 
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annonçant  la  présentation  d'une  proposition  à  rassemblée  que  tien- 
dra à  Vienne  TAssociation  internationale  des  Académies. 

L'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  faisant  partie  de 
TAssociation  devant  être  consultée  sur  l'opinion  à  émettre,  charge 
la  commission  composée  de  MM.  Boutroux,  Liard,  de  Franquevillo 
et  Georges  Picot,  de  faire  un  rapport  à  une  prochaine  séance. 


Séance  dv  9.  —  Présidence  de  M.  de  Foville.  vice-président. 
!    —  Le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  décret  suivant  : 

[ 

'  DÉCRET 

Le  Président  de  la  République  Française, 

Snr  le  Rapport  du  Ministre  de  l'Instruotion  publique,  des  Beaux- 
Arts  et  des  Cultes, 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  tenue  le  2  février  1907  par 
^Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  de  l'Institut  do 
France, 

Décrète: 

ARTICLE  l•^ 

Sst  approuvée  l'élection  faite  par  l'Académie  des  Sciences  morales 
^  politiques  de  M.  Welschinger  pour  remplir,  dans  la  Section 
^lûstoire,  la  place  de  membre  titulaire  devenue  vacante  par  suite 
fadécèsdeM.  Himiv. 

ARTICLE  2. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cul« 
^1  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  6  février  1907. 

Signé  :  A.  Fallièrks. 

Par  le  Président  de  la  République. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  dos 
Cultes. 

Signé  :  Aristide  Briand. 
Pour  ampliation. 

Le  Chef  du  Bureau  au  Cabinet, 
Signé  :  Leroy. 


560   ACADÉMIE    DES    SCIENCES    MORALES    ET    POLITIQUES. 

Après  la  lecture  de  ce  décret,  M.  le  Secrétaire  perpétncl  introduit 
M.  Henri  Welschinger  dans  la  salle  des  séances.  M.  le  Président 
lui  souhaite  la  bienvenue  et  l'invite  à  prendre  place  parmi  ses  con- 
frères. 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  - 
Aperçu  philosophique  sur  l'éducation  populaire  en  France  de  iSl^J 
à  1905,  par  M.  Lucien  Gazais.  Toulouse,  1905,  fasc.  in-12.  —La  na- 
tionalité Maronite  et  la  France  en  Orient,  deux  brochures,  in-^'. 
par  le  prince  Ferdinand  Tyan.  La  Chapelle-Montligeon.  1905  el 
1907.  —  Corpus  j'uris  polonici :  sectionis  primœ  privilégia  slaiuta, 
constitutiones,  edicta,  décréta,  mandata  regnum  Po Ionise  speetanlia 
comprehendentis,  Volumen  tertium,  annos  1506-1522  contineos. 
Typis  mandavit  adnotationibus  instruxit  Osvaldus  Balzer.  Cra- 
coviae,  sumptibus  Academia;  litterarum,  1906,  in-4<>. 

M.  Bérenger  présente  un  volume  intitulé  :  La  suppression  des 
Conseils  de  guerre,  par  M.  Gaston  Bouniols.  Paris,  A.  Pedone,  1907.    i 
in  8». 

M.  Th.  Ribot  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Demifous  et 
demiresponsables  par  M.  J.  Grasset,  professseur  de  clinique  médi- 
cale à  l'Université  de  Montpellier.  Paris,  F.  Alcan,  1907,  in-8«. 

Le  Secrétaire  perpétuel  offre  en  hommage  à  l'Académie  deux  vc*- 
lumes  qu'il  vient  de  publier  et  dans  lesquel  il  a  réuni  les  Notices 
historiques  qu'il  a  lues  pour  accomplir  sa  charge,  dans  les  séancc^^ 
publiques  depuis  dix  ans. 

Notices  historiques  :  —  I.  Jules  Simon,  le  duc  d'Aumale,  Bn^' 
thélemj/'Saint-IIilaire,  Jlippolytc  Passy,  le  comte  de  MontAli^^^- 
—  II.  Léon  Say,  Charles  Renouard,  PaulJanet,  Gladstone,  Thé^' 
phile  Roussel,  Augustin  Cochin,  Paris,  Hachette  et  €*•,  1907,  2vo^- 
in-80. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  sur  le  sociaîisr^^ 
municipal. 

M.  Stourm,  M.  Georges  Picot,  M.  le  comte  d'Haussonville,  M.  Pa'^' 
Leroy-Beaulieu,  M.  Cheysson,  M.  Levasseur,  M.  Alexandre  RilK>^ 
M.  Cambon  prennent  successivement  la  parole  et  présentent  dl^^ 
observations  qui  intéressent  vivement  l'Académie. 

Sur  la  proposition  de  M.  Bérenger,  au  nom  de  la  Section  de  id^ 
raie,  l'Académie  décide  qu'elle  reprend  les  opérations  d'élection 
desUnées  à  remplir  le  siège  do  M.  Guillot  et  qu'elle  renverra  à  1* 
section  de  morale  dans  la  séance  prochaine  les  lettres  de  can^da- 
ture  qu'elle  aura  reçues. 

Le  Secrétaire  perpétuel  propose  de  nommer  dans  la  séance  du 
16  février  la  commission  mixte  de  5  membres  chargée  de  présenter 
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des  candidats  à  la  place  d'associé  étranger  vacante  par  suite  de  la 
mort  de  M.  Carlos  Galvo. 
La  proposition  est  adoptée. 


SéaJiee  du  16.  —  Présidence  de  M.  Luchaire,  président,  —  Il 
est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  publications  suivantes  :  —  Minis^ 
tère  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale.  Office  du  travail.  Notes 
sur  la  journée  de  huit  heures  dans  les  établissements  industriels 
de  l'État,  Paris,  Imprimerie  nationale,  1906,  in-8<^.  —  Ministère 
de  tlntérieur.  Direction  de  l'Assistance  et  de  l'Hygiène  publiques; 
bureau  de  l'hygiène  publique.  Statistique  sanitaire  des  villes  de 
France  pendant  Vannée  1905  et  tableaux  récapitulatifs  des  années 
i886  à  1905^  20«  année.  Melun,  Imp.  administrative,  1906,  in-S^. 
--  Notices  biographiques  sur  les  personnes  remarquables  à  un  titre 
quelconque  nées  dans  la  ville  de  Bouchain  (Nord)^  par  M.  Arthur 
Leignel  (architecte).  Lille,  imp.  Lefébure-Ducrocq,  1906,  in-8^. 

M.  Levasseur  présente  la  partie  géographique  et  artistique  de 
y^nnuaire  du  bureau  des  longitudes  dont  il  est  le  rédacteur. 

M.  Bcrenger,  au  nom  de  la  Commission  choisie  dans  la  dernière 
séance,  rend  compte  de  Texamen  auquel  elle  s'est  livrée  pour  le 
choix  des  questions  à  soumettre  au  Congrès  Pénitentiaire  interna- 
^ional  de  Washington, 

Cinq  questions  sont  proposées  : 

V*  Subordination  de  sursis  à  la  réparation  du  préjudice  causé. 

20  Doii*on  supprimer  la  peine  de  mort? 

Dans  l'affirmative,  quelle  peine  peut-on  lui  substituer? 

3^  Récidive  internationale  ; 

4^  L'interdiction  de  séjour  doit-elle  être  maintenue  ? 

5^  Tribunaux  spéciaux  pour  enfants. 

L'Académie  adopte  les  propositions. 

Le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  des  lettres  qu'il  a  reçues 
depuis  la  dernière  séance  et  par  lesquelles  MM.  Compayré,  Lavol- 
lée  et  Paul  de  Rousiers  font  connaître  leur  intention  de  poser  leur 
candidature  au  siège  vacant  par  la  mort  do  M.  Quillot. 

Ces  lettres  seront  renvoyées  à  la  section  de  morale. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'élection  d'une  commission  mixte  de  cinq 
membres  pour  le  choix  des  candidats  à  présenter  à  l'Académie, 
en  remplacement  de  M.  Carlos  Calvo,  associé  étranger,  décédé  le 
1«  mai  1906. 
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Sonl  élus  : 

MM.  Th.  Ribot  pour  la  section  de  Philosophie. 
Bércngcr             «           «  Morale. 

Aucoc  «  ic  Lé^slation. 

Levasseur  «  «(  d*EcoDomie  politiqae. 

Chuquct  «  «  d'Histoire. 

M.  Ëspinas  commence  la  lecture  d'un  Mémoire  sur  les  voyages 
de  Descartes. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'étude  des  propositions  que  MM.  Liard, 
Boutroux  et  le  Secrétaire  perpétuel  seront  chargés  de  présenter  à 
la  prochaine  réunion  de  la  commission  Debrousse. 

M,  Boutroux  expose  l'état  d'avancement  du  Catalogue  des  ma- 
nuscrits de  Leibniz.  Les  travaux  poursuivis  à  Hanovre  touchent  à 
leur  terme.  Il  est  question  de  tirer  en  autographie  un  petit  nombre 
d'exemplaires  du  Catalogue  et  de  réserver  l'impression  pour  les  ma^ 
nuscrits  eux-mêmes.  Il  conviendrait  de  demander  pour  cette  année 
5.000  francs  au  fonds  Debrousse. 

Le  Secrétaire  perpétuel  rappelle  que  le  Journal  des  Savams,  qui 
(Uait  menacé  de  périr,  a  été  sauvé  par  les  généreuses  subventions 
du  fonds  Debrousse.  Il  n'a  pas  reçu  depuis  six  ans  moins  de 
29.000  francs.  On  demande  pour  lui  une  somme  de  5.000  francs  qui 
serait  spécialement  affectée  à  la  rédaction  d'une  table  générale  de 
185S  à  1908  et  aux  insuffisances  du  budget  de  1908. 

Le  Secrétaire  perpétuel  rend  compte  de  l'emploi  qui  a  été  fait  de 
la  somme  de  7.000  francs  accordée  en  1905  à  la  Bibliothèque  de 
l'Institut  qui  a  pu,  grâce  à  ce  don,  installer  quelques  bureaux  de 
travail  pour  les  membres  de  l'Institut  et  dégager  des  locaux  encom- 
brés, en  expédiant  à  Chantilly  quelques  milliers  de  volumes  qui 
ont  été  placés  dans  des  salles  aménagées  à  cet  effet.  Il  conviendrait 
de  recourir  de  nouveau  cotte  année  au  fonds  Debrousse  en  lui  de- 
mandant 5.000  francs  qui  seraient  employés  : 

i^  Au  transfert  dans  la  grande  salle  de  lecture  des  ouvrages  usuels 
(livres  de   référence,  répertoires  bibliographiques,  dictionnaires); 

2o  Au  transfert  dans  une  seule  série  des  collections  de  périodi- 
ques actuellement  dispersés  dans  l'ancien  et  le  nouveau  fonds; 

3^  A  la  transcription  des  fiches  non  recopiées  du  catalogue  géné- 
ral (lettres  Ka'z). 

Le  Secrétaire  perpétuel  fait  remarquer  que  les  demandes  concer- 
nant le  Journal  des  Savants  et  la  Bibliothèque  ont  fait  Tobjet  de 
délibérations  favorables  de  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles- 
Lettres  et  que  la  demande  relative  au   Catalogue  de  Leibniz  est 
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présentée  par  TAcadémie  des  Sciences  en  commun  avec  rAcadémie 
des  Sciences  morales  et  politiques. 


8èaiie0  dn  23.  —  Présidence  de  M.  Luciiaire,  président.  —  Il 
MIaitliommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Revue 
des  sciences  philosophiques  et  théologiques.  Première  année,  n®  1 , 
janvier  1907,  Kain  (Belgique),  în-S^.  —  Ministero  degli  affari  estcri. 
Commissariato  delV  emigrasione.  Emigrazione  et  colonie.  Rac- 
coîia  di  rapporti  dei  RR,  Agenti  diplomatici  e  consolari.  Vo- 
lame  II.  Asia-Africa.  Oceania.  Roma,  1906,  în-S<>. 

M.  Esmein  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Code  pénal 
^notéy  par  M.  E.  Garçon,  professeur  de  droit  criminel  et  de  légis- 
lation pénale  comparée  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité  de 
Paris.  Tome  premier  (art.  1  à  405).  Paris,  S^  du  Recueil  J.  B. 
Sirey,  1901-1906,  in-40. 

M.  Lyon-Gaen  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Etudes  sur  les 
sociétés  anonymes  en  France  et  dans  les  pays  voisins,  par  M.  Lu- 
cien Cellerier*  Paris,  Librairie  de  la  S*^  du  Recueil  J.  B.  Sirey, 
1906,  in-S». 

M.  H.  Joly  présente  un  volume  intitulé  :  Fénclon  et  M^«  Guyon 
(Qocnments  nouveaux  et  inédits),  par  M.  Maurice  Masson,  pro- 
fesseur de  littérature  française  à  TUniversîté  de  Fribourg  (Suisse), 
f^aris.  Hachette  et  C<«,  1907,  in-12. 

H.  L.  Renault  présente  deux  ouvrages  :  1»  Za  répression  de  la 
^^rnite  des  blanches,  compte  rendu  du  3*  Congrès  international  tenu 
^  Paris  les  22-25  octobre  1906,  sous  le  haut  patronage  de  M.  lo 
*^^>éndentde  la  République  et  la  présidence  d^honneur  do  M.  le  Mi- 
■^Jjtre  des  affaires  étrangères  et  de  M.  le  Ministre  de  Tlntérieur.  Paris, 
^**  anonyme  des  publications  périodiques  1907,  in-S».  —  2*>  La  nou- 
^^^Ue  Conçention  de  Genève  (6  juillet  1906)  pour  l'amélioration  du 
^<^rt  des  blessés  et  malades  dans  les  armées  en  campagne,  par 
^(.Joseph  Delpech,  professeur  de  droit  public  à  l'Université  d*Aix- 
^taneîlle.  Paris,  A.  Pédone,  1907,  fasc.  in-8«>. 

M.  L.  Renault  fait  hommage  à  TAcadémic  des  Actes  de  la  confé- 

^tnee  de  révision  (de  la  Convention  do  Genève),  réunie  à  Genève  du 

il  juin  au  6  juillet  1906.  Genève,  Henri  Jarris,  1906,  in-4<>. 

i      Le  Secrétaire  perpétuel  lit  une  lettre  par  laquelle  M.  Paul  de 

^  Aousiers  déclare  retirer  la  candidature  qu*il  avait  posée  pour  le 

siège  laissé  vacant  par  le  décès  de  M.  GuilloU 


">-^*. 
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de 


M.  Espinas  achève  la  lecture  de  son  Mémoire  sur  les  voyagea 
Descartes, 

M..Levasseur  lit  un  rapport  étendu  sur  la  population  algérîen^^ 
à  propos  du  livre  de  M.  V.  Démontés,  professeur  au  lycée  d*Alg^^. 
intitule  :  Le  Peuple  algérien,  essais  de  démographie  algériens  ^ 
Alger,  Imprimerie  algérienne,  1906,  in-S^.  ^ 

A  la  suite  de  cette  lecture,  MM.  Paul  Leroy-Beaulien  et  Moqo(^^ 
présentent  diverses  observations. 


Le  Gérant  responsable. 
Henry  Vergé. 


SOUVENIRS 


DU 


BARON  DE  FRÉNILLY 


'SA.  Chuquet,  ayant  entrepris  les  publications  des  Sou^ 
venirs  du  baron  de  Frénilly,  en  communique  à  TAcadé- 
mie  le  fragment  qui  suit  ^  : 

CHAPITRE  PREMIER 

1768-1780 

But  de  ces  Mémoires.  —  Le  père  et  la  mère  de  l'auteur.  —  Sa  famille 
maternelle.  —  Sa  grand'mère.  —  Son  grand  oncle,  M.  de  Saint-Waast. 

—  Sa  famille  paternelle.  —  Son  oncle,  M.  de  Fauveau.  —  La  cousine 
Flore.  —  Les  cousines  Ghazet,  la  marquise  de  Hon  et  la  baronne  de 
Mackau.  —  Garmon telle.  —  M.  Pascal.  —  Le  Kain  et  M""*  du  Mesnil. 

—  Le  répétiteur  Thiriot.  —  M-*  de  Lavoisier.  —  Un  vers  d'Horace.  — 
^émulation.  —  L'Académie  de  Salnt-Ouen.  —  M-«  et  M"*  Necker.  — 
La  comédie  de  société.  —  M"«  Le  Sénéchal.  —  Le  marquis  de  Bièvre. 

—  Rulhière.  —  L'abbé  Pluquet.  —  Le  chevalier  de  Circey.  —  Monti- 
cour.  —  Chastellux.  —  Visite  à  Voltaire.  —  Sourire  impertinent.  — 
Entrée  de  Louis  XVI  à  Paris.  —  Les  enfants  du  marquis  de  Girardin. 

—  Mort  du  père  de  l'auteur.  —  Le  médecin  Bory. 

Commencé  à  Rome  le  14  février  1837. 

Depuis  quelques  années,  dans  mes  heures  de  repos,  qui 
sont  les  seules  qui  me  fatiguent,  j'ai  conçu  la  pensée  de 

1.  Séance  des  il  et  18  août  1906. 
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me  raconter  à  moi-même  ma  vie,  que  Thistoire  ne  racon 
tera  pas  à  d^autres,  car  elle  n'est  ni  celle  d'Alexandre,  iz/ 
celle  de  Gil  Blas  :  c'est  celle  d'un  modeste  particulier  foi 
a  traversé  cette  vie   dans  un   assez  juste  milieu,  entre 
l'aigle  et  la  taupe. 

Mon  histoire  n'est  donc  qu'une  confidence,  et  cette 
confidence,*  je  ne  la  fais  qu'à  moi-même  ;  c'est  un  cours 
d'étude  pour  servir  à  mon  éducation,  car  on  la  fait  i 
tout  âge,  et,  ayant  soixante-huit  ans,  il  est  tempad'j 
penser. 

A  parler  sérieusement,  ce  projet  est  puéril,  car  je  n'ai 
ni  l'espoir  ni  la  volonté  d'occuper  le  monde  de  mon  outre-   j 
tombe,   comme  Rousseau  et  M.   de   Chateaubriand.  Eh   ' 
bien,  c'est  précisément  parce  qu'il  est  puéril  que  je  Texi- 
cute.  Depuis  que  je  \'îeillis  tout  de  bon  et  que  mes  ressorts 
se  détendent,  ma  force  physique,  qui  demande  à  reposer, 
est  dans  une  guerre  perpétuelle  avec  ma  force  morale,  (pi 
est  toujours  à  l'œuvre.  Il  faut  faire  la  paix  entre  ces  deui 
puissances,  m'élaneer  avec  l'une  tant  qu'elle  me  soutient, 
radoter  avec  l'autre  quand  elle  m'abandonne,  et  avoir  des 
riens  en  magasin  pour  passer  d'un  travail  de  fatigue  à  ua 
travail  de  repos.  Pendant  presque  toute  ma  vie,  je  a'ai 
connu  que  le  premier;  je  l'ai  connu  sans  peine  et  sans 
satiété.  Je  travaillais  comme  on  respire,  et  s'il  en  est  ré' 
suite  quelques  bonnes  choses,  j'y  mérite  moins  de  louanges 
qu'un  autre,  car  c'était  chez  moi  œuvre  d'instinct  et  d^ 
besoin.  La  diversité  du  travail  en  faisait  pour  moi  le  repos  • 
élever  mes  enfants,  diriger  mon  agriculture,  administrer 
ma  fortune,  vaquer  aux  affaires  du  Conseil  ou  de  la  tri' 
bune,  correspondre  avec  une  province,  assiéger  pour  ell^ 
directeurs  et  ministres;  enfin,  rentré  chez  moi,  veiller  ave^ 
les  bouquins  de  la  vieille  Angleterre  et  jeter  les  fonde^ 
ments  du  seul  de  mes  travaux  auquel  l'avenir  pensera 
peut-être  quand  il  aura  oublié  les  grands  hommes  du  dix- 
neuvième  siècle...,  c'était  là  mon  atmosphère,   mon  élé- 
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ment  ^.  Aujourd'hui  que  je  ne  laboure  plus,  que  mes  enfants 
élèvent  les  leurs,  que  MM.  de  Polignac  et  de  La  Fayette 
m'ont  débarrassé  du  Conseil,  de  la  tribune,  de  la  province, 
des  ministres  et  d'une  partie  de  ma  fortune,  et  que  j'achève 
de  vivre  dans  ma  tanière  d'Allemagne,  la  diversité  me 
manque.  Je  n'ai  plus  à  labourer  que  le  champ  de  l'histoire 
parlementaire,  et  quand  la  fatigue  me  prend  au  milieu 
d'un  sillon,  il  faut,  ou  mal  faire,  ou  ne  rien  faire.  Le  pre- 
mier m'est  odieux,  le  second  m'est  impossible,  et  je  ferais 
plutôt  de  la  tapisserie  ou  des  contes  de  Perrault  que  de 
rester  les  doigts  ou  l'esprit  désœuvrés.  Voilà  pourquoi  il 
me  faut  avoir  en  réserve  un  travail  de  repos,  des  riens 
studieux;  voilà  pourquoi  enfin  j'entreprends  un  projet 
puéril,  celui  de  me  faire  des  histoires  et  de  me  raconter 
ma  vie.  Il  n'aura  que  mes  heures  de  lassitude,  mes  mau- 
vaises heures,  et,  par  exemple,  je  le  commence  aujour- 
d'hui, 24  février  1837,  à  Rome,  parce  qu'il  pleut,  parce  je 
n'ai  ni  la  force  de  ne  rien  faire,  ni  le  courage  de  rentrer 
pour  un  jour  dans  cette  carrière  des  parlements  qui  veut 
de  la  suite  et  de  la  méditation.  J'ouvre  donc  mon  livre  ce 
matin. 

Je  suis  né  à  Paris,  le  14  novembre  1768,  et,  je  crois, 
dans  l'étroite  rue  Saint-Pierre  que  mes  parents  habitaient, 
près  de  la  place  des  Victoires  et  du  Palais-Royal  :  car, 
à.  cette  époque,  à  l'exception  de  la  haute  noblesse,  qui  oc- 
cupait le  faubourg  Saint-Germain,  et  de  la  robe,  qui  se 
retranchait  dans  le  quartier  austère  du  Marais,  toute  la 
bonne  compagnie  de  Paris,  et  surtout  la  haute  finance, 
<iui  n'était  plus  celle  des  Tur carets,  se  groupait  aux  envi- 
rons du  Palais-Royal  et  des  Tuileries.  Ma  famille  faisait 
partie  de  cette  dernière  classe,  qui  était  deA'^enue  une  sorte 
^6  dignité  dans  l'État,  depuis  que  la  gloire  de  Louis  XIV 

^  -    Cet  ouvrage  n'a  pas  été  terminé  ;  le  manuscrit  est  resté  dans  la  fa- 
«oille  de  Tauteur.  (Ed.) 
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avait  ruiné  la  noblesse,  depuis  que  la  folie  du  régent  avait 
jeté  la  fortune  publique  aux  traitants^  depuis  que  les 
grosses  fortunes  s'étaient  fondues  avec  les  hautes  nais- 
sances. La  philosophie  achevait  alors  de  tout  niveler,  et 
on  ne  voyait  pas  dans  l'Etat  beaucoup  de  dignités  supé- 
rieures à  un  brevet  de  fermier  général  ou  à  un  fauteuil 
de  l'Académie  ^ . 

Mon  père  était  un  homme  du  monde,  d'une  figure  belle, 
agréable  et  riante,  plein  d'amabilité  et  d'esprit,  faisant  de 
très  jolis  vers,  fort  lié  avec  les  beaux  esprits  d'alors, 
aimant  le  luxe  et  la  dépense,  mais^  chose  moins  commune, 
aimant  sa  femme  et  ses  enfants  mieux  que  tout  cela. 

Ma  mère  était  la  femme  la  plus  remarquable  que  j'aie 
connue.  Dans  le  cours  de  mon  assez  longue  vie,  sa  mé- 
moire est  restée  pour  moi  un  modèle  sans  copie.  Il  eût 
fallu  refaire  la  Junon  d'Apelle  et  prendre  dans  dix  femmes 
ce  qu'elle  réunissait  en  elle  seule.  A  un  esprit  transcen- 
dant, —  ce  n'est  rien  dire  de  trop,  —  à  une  grande  ins- 
truction, à  des  talents  du  premier  ordre  en  musique  et  en 
peinture,  elle  joignait  une  modestie,  une   simplicité  qni 
allait  jusqu'à  l'ignorance  de  soi-même.  A  une  imagination 
vive  et  pleine  d'éclat,  elle  unissait  une  douceur,  une  p»" 
tience,  une  faculté  de  vivre  et  de  converser  avec  des  bêtes, 
que  je  n'ai  connue  qu'à  elle.  Elle  possédait  enfin  une  grâce, 
une  perfection  de  ton,  de  goût  et  de  tact  qui  était  Tassa»' 
sonnement  du  reste,  et,  si  j'ai  quelque  chose  de  ce  vernis? 
je  ne  le  dois  qu'au  bonheur  d'avoir  vécu  trente  ans  avec 
elle.  Enfin,  et  c'est  le  plus  étonnant  de  ses  contrastes,  ^ 
une  noblesse,  à  une  élévation  d'âme  jusqu'aux  nues,  à  un^ 
tête  pleine  de  force  et  d'énergie,  elle  unissait  une  tendresse 
de  cœur,  une  charité,  une  indulgence  inépuisable.  Ellefa^ 
longtemps  sévère  pour  moi,  qu'elle  idolâtrait,  et  ce  n'étaî* 

1.  Il  faut  lire  entre  autres  les  Mémoires  de  M"**  d'ÉpInay  pour  se  fair^ 
une  idée  de  ce  qu'était  alors  un  fermier  général. 
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pas  son  moindre  sacrifice.  Je  veux  citer  un  trait  de   sa 

justice.  J'avais  six  ou  sept  ans,  et  j'égratignais  beaucoup 

ma  sœur,  qui  avait  deux  ans  de  moins.  Un  jour  que  le 

délit  avait  été  apparemment  plus  grave  qu'à  l'ordinaire, 

ma  mère  me  prit  froidement  entre  ses  genoux ,  tira  une 

épbgle  noire  de  ses  cheveux  et  me  fit  une  estafilade  du 

pins  beau  rouge  d'un  bout  de  la  main  à  l'autre.  Je  ne 

soufflai  pas;  le  talion  était  un  peu  fort,  mais  il  y  avait 

accumulation  de  délits  et  la  chose  me  parut  dans  l'ordre. 

[     Cette  exécution  m'est  restée  présente  comme  d'hier  :  je 

vois  ma  mère,  sa  coiffure,  son  fauteuil  entre  un  secrétaire 

et  une  fenêtre^  et  cette  épingle  de  Damoclès  suspendue 

sur  ma  main.  Je  crois  que,  depuis  ce  jour,  je  n'ai  égratigné 

personne. 

La  famille  de  ma  mère  se  bornait  à  deux  personnes  : 
sa  mère  et  son  oncle.  Mon  aïeule,  M"®  Châtelain,  femme 
de  beaucoup  d'esprit  et  de  jugement,  mais  de  cœur 
Bec  et  de  tête  froide,  avait  élevé  sa  fille  et  j'ai  souvent 
enteadu  ma  pauvre  mère  dire  à  ma  sœur,  qu'elle  élevait 
à  son  tour  :  «  Vous  ne  me  vaudrez  jamais,  parce  que 
▼ou8  n'avez  pas  été  élevée  aussi  bien  que  moi.  »  Telle 
qn'elle  était,  cette  aïeule  m'aimait  autant  qu'elle  pouvait 
^mer,  parce  qu'elle  mettait  sa  gloire  en  moi,  qui  promet- 
^^  quelque  chose.  Elle  avait  une  soirée  de  beaux  esprits 
*e  samedi,  un  diner  le  dimanche  et  un  souper  le  mer- 
ci^. J'avais  été  initié  de  bonne  heure  à  ces  mystères, 
<iont  le  célèbre  abbé  de  Mably  était  l'hiérophante  et  je  ne 
lû^en  sentais  pas  de  gloire.  Aussi  avais-je  pour  cette  aïeule 
liQe  dévotion  craintive  et  respectueuse.  Je  lui  ai  dû  de 
savoir  lire.  J'avais  dix-sept  ans,  quand  elle  me  pria  de 
iui  faire  une  lecture.  J'ànonnai  deux  pages  si  terriblement, 
qu'avant  la  troisième,  elle  tendit  sa  main  auguste  et  m'ôta 
le  livre  en  disant  :  a  Mon  petit-fils,  vous  lisez  comme  un 
cochon  !  »  Cette  sentence  fut  pour  moi  ce  que  furent  les 
cailloux  pour  la  voix  de  Démosthène.  Depuis,  j'ai  su  lire. 
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L'oncle  de  ma  mère,  M.  de  Saint-Waast,  administrateur 
général  des  domaines,  extrêmement  riche  et  dont  elle  de- 
vait seule  hériter,  était  un  excellent  homme,  simple,  gai, 
spirituel,  généreux,  aimant  la  magnificence,  mais  avec 
goût  et  discernements  Je  n'ai  jamais  rencontré  dans  au- 
cun palais  un  luxe  à  la  fois  plus  riche  et  plus  élégant  que 
dans  le  salon  de  la  maison  qu'il  avait  bâtie  sur  les  Tuile- 
ries. Il  avait  dans  sa  bibliothèque  la  célèbre  Frileuse^  que 
Houdon  avait  faite  pour  lui.  Sa  femme,  bonne  et  spiri- 
tuelle, mais  plus  ferme,  plus  froide,  recevait  une  nom- 
breuse société  mêlée  d'hommes  d'esprit,  d'hommes  de 
rang  et  d'hommes  de  iinances^. 

Ma  mère,  ma  sœur,  jolie,  spirituelle  et  piquante,  et  moi 
qui,  je  crois,  valais  déjà  quelque  chose,  étions  l'amour  et 
la  joie  de  cette  maison.  Je  perdis  mon  grand  oncle  un  an 
après  mon  aïeule.  Â  peine  avait-il  les  yeux  fermés  que  1& 
Révolution,  qui  déjà  fauchait  tout,  supprima  sa  charge  ^ 
saisit  une  fondation  qu'il  venait  de  faire  pour  douze  m.^' 
riages  annuels  à  sa  paroisse  de  Saint-Roch. 

1.  M.  de  Saint- Waast  ou  Saint- Wasl,  receveur  général  du  vlngUt^^* 
de  la  généralité  de  Paris;  il  «  aimait  TOpéra,  s*y  rendait  exactem^^^^ 
après  dîner,  et  on  ne  le  revoyait  plus  ».  Delahante,  L=ne  famille  de  ^' 
nance  au  dix-huitième  siècle^  1881,  I.  p.  384  et  399.  {Ed.) 

2.  La  première  où  j*ai  paru.  L'entrée  d'un  jeune  homme  dans  le  moc^  ^ 
demandait  alors  une  étude  approfondie  et  Taisait,  après  sa  {fhilosop'V^^^ 
et  les  humanités,  le  dernier  cours  de  l'éducation.  Ce  n'était  pas  i^»-^ 
médiocre  science  que  celle  d'entrer  avec  assurance  et  avec  grâce  d^^^ 
un  salon  où  trente  hommes  et  femmes  étaient  assis  en  cercle  autour      ^° 
feu,  de  pénétrer  dans  ce  cercle  en  faisant  à  la  ronde  un  léger  saint.       ^ 
s'avancer  jusqu'à  la  maîtresse  de  la  maison,  et  de  se  retirer  avec  hc:^^ 
neur,  en  se  démêlant  sans  gaucherie  de  son  habit  habillé,  de  ses  d^^  ^ 
telles,  d'une  coiffure  à  trente-six  boucles  poudrée  à  frimas,  d'un  chapt^  '^° 
sous  le  bras,  d'une  épée  dont  la  pointe  tombait  au  talon,  et  enfin,  d*  '■'^ 
énorme  manchon,  dont  le  moindre  avait  deux  pieds  et  demi  de  haut^      ^ 
à  peu  près  autant  de  circonférence.  Je  pris  un  mois  de  leçons  du  célèfc^'* 
Petit,  à  12  francs  le  cachet,  pour  cette  partie  de  mon  éducation,  et  J^" 
mais  acteur  ne  trembla  plus  que  moi  à  son  débuL 
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La  famille  de  mon  père  était  jeune,  gaie,  aimable,  et  de 
mon  enfance,  je  ne  me  rappelle  que  jeux  et  plaisirs.  M.  de 
Fauveau,  frère  de  mon  père,  M"""  de  Thésigny  et  de 
Chazet,  ses  sœurs,  tous  logés  près  de  lui  et  du  Palais- 
Royal,  avaient  de  belles  maisons,  un  luxe  honorable  et 
des  enfants  de  mon  âge.  Nous  étions  dix  cousins  germains. 
M.  de  Fauveau  était  l'homme  d'honneur  et  de  vertu  par 
excellence;  M"*'  de  Thésigny,  une  beauté  blanche,  froide, 
douce  et  nonchalante;  M"'*'  de  Chazet,  un  modèle  de  grâce, 
de  bonté,  de  pétulance  et  de  piété. 

Une  des  femmes  que  j'ai  le  plus  affectionnées,  était  une 
des  filles  de  M.  de  Fauveau,  ma  cousine  Flore,  ma  chère 
Flore,  comme  je  la  nommais  toujours,  Flore,  si  bonne,  si 
fraîche,  si  jolie  ;  elle  fut  comme  la  sœur  de  ma  sœur,  et 
elle  est  restée  la  mienne  tant  qu'elle  a  vécu.  Il  y  a  sept 
ans  que  le  ciel  me  l'a  reprise  après  trente-huit  ans  de 
mariage  (avec  M.  de  Romeuf)  et  mère  de  dix-sept  enfants. 
M"^  de  Chazet  eut  deux  filles  charmantes.  L'aînée,  la 
marquise  de  Bon,  jolie   femme  dans  toute  l'étendue  du 
terme,  brillante,  coquette,  donnant  le  ton    et  la   mode, 
bonne  au  fond,  car  elle  m'a  pardonné  la  plus  mortelle  in- 
jure qu'on  puisse  faire  à  une  femme,  est  morte,  isolée, 
ruinée  après  avoir  perdu  son  mari  et  tous  ses  enfants. 
L'antre,  la  baronne  de  Mackau,  la  créature  la  plus  céleste 
dont  je  me  souvienne  après  ma  mère  —  qu'elle  adorait  et 
dont  elle  était  adorée  —  avait  la  figure,  le  caractère  et  la 
piété  d'un  ange  descendu  du  ciel  pour  y  retourner  trop 
*6t;  pétillante  avec  cela,  et  d'une  originalité  douce  et  na- 
turelle. Elle  rappelait  en  tout  la  charmante  duchesse  de 
Bourgogne,  sauf  en  ce  point,  qu'elle  était  admirablement 
jolie.  Nous  citions  d'elle  mille  traits.  Sa  mère  s'amusait  à 
Ift  charger  de  ses  invitations  ;  et  la  petite  Félicité  allait 
rondement,  disant  aux  gens  :  «  Maman  vous  prie  de  venir 

dîner  le »  M""*  de  Chazet  lui  répéta  bien  des  fois  qu'il 

fallait  dire  »  de  lui  faire  l'honneur  de...  »  Enfin,  un  jour. 
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elle  va  à  M"*'  de...  et  lui  dit  :  «  Maman  vous  prie  dam 
rhonneur  de  venir...  »  et  puis,  toute  joyeuse,  elle  s'in- 
terrompt et  court  à  sa  mère  en  lui  disant  :  «  Maman,  voili 
rhonneur  qui  me  vient  ^  » 

Ces  quatre  familles  Frénilly,  Fauveau,  Thésigny  d 
Chazet,  intimement  unies,  s'étaient  distribué  les  quatre 
lundis  de  chaque  mois,  et  la  même  société  se  réunissait 
tour  à  tour  à  leurs  soupers.  On  y  jouait  souvent  des  pro- 
verbes de  Carmontelle,  de  ce  Carmontelle,  qui  était  alors 
dans  le  beau  monde  de  Paris  Tâme  et  l'arbitre  de  tous  les 
plaisirs  de  bon  goût.  C'était  un  homme  sec,  à  la  figure 
longue  et  sévère,  au  rire  sardonique,  impérieux,  colère^  ^ 
et  cachant  sous  cette  àpreté  de  formes  un  cœur  très  bon 
et  une  âme  singulièrement  élevée.  Il  avait  commencé  par 
élever  les  enfants  du  marquis  d'Armentières.  Puis  il  était 
devenu  lecteur  du  duc  d'Orléans.  Son  ambition  en  resta 
là.  Peu  de  chose  lui  suflisait,  car  il  était  d'autant  plus  fier 
qu'il  se  sentait  plus  pauvre.  Il  dînait  partout  et  n'était 
parasite  nulle  part.  Il  amusait  tout  le  monde  et  en  ami  qui 
oblige  :  artiste  gratuit,  homme  du  grand  monde,  à  pied.  Il 
possédait  tous  les  petits  talents  qui  convenaient  à  son 
siècle,  au  petit  siècle  où  il  vivait.  Il  faisait  en  quatre  coaps 
de  pinceau  ou  de  crayon  des  portraits  mauvais,  mais  res- 
semblants, et  j'en  ai  conservé  quelques-uns,  entre  autres 
celui  de  M"""  Nccker.  Il  dessinait  et  plantait  des  jardins 
assez  extraordinaires,  car  ils  n'étaient  pas  français,  et  il 
se  mettait  en  fureur  quand  on  les  appelait  des  jardins  an- 
glais. Il  avait  planté  celui  de  mon  père  à  Saint-Ouen  etk 

1.  Angélique-Madelcinc-Félicité    Alissan  de  Chazel  avait  épousé  1^ 
baron  de  Mackauen  1780.  Elle  ^^tait  à  Naples,  en  1793,  lorsque  sonmani 
ministre  de  la  République  française,  reçut  Tordre  de  partir.  Elle  revitl 
à  Paris,  soigna  seule  quatre  enfants  en  bas  âge,  et  succomba  peu  après 
aux  fatigues  du  voyage.  Cf.  sur  elle  le  livre  du  comte  Fleury,  AngHiqnt 
de  Mackau,  marquise  de  Bombelles,  et  la  Cour  de  .V-  Elisabeth,  190*. 
(Ed.) 
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fameux  jardin  de  Mousseaux  ^  sur  le  mur  duquel  il  avait 
écrit  :  Ceci  n'est  point  un  jardin  anglais.  On  se  serait 
{dutôt  passé  de  Le  Nôtre  sous  Louis  XIY,  que  de  Carmon- 
telle  en  ce  temps-là.  Et  que  ne  faisait-il  pas  encore  !  Ses 
proverbes  n'étaient  pas  trop  bons  ;  mais  il  attrapait  le  ton, 
le  genre,  le  style,  la  manière  des  différentes  classes  de  la 
société  avec  une  vérité  extrême,  et  quelquefois  piquante. 
On  les  avait  joués  à  Villcrs-Cotterèts  où  ils  consolaient 
de  Fennui  des  drames  de  M*"**  de  Montesson.  De  là  ils 
avaient  passé  dans  tous  les  salons  :  on  n'y  jouait  plus  autre 
ehoBe;  c'était  le  Scribe  de  Tépoque.  Mais,  malheur  à  la 
troupe  qui  l'avait  pour  souflleur!  Il  ne  faisait  que  ce  rôle, 
parce  qu'il  était  détestable  dans  tous  les  autres.  Je  Tai  vu 
dans  des  accès  de  colère  à  faire  tout  manquer,  pour  un 
mot  changé  ou  transporté  :  il  fallait  apprendre  sa  prose 
aussi  religieusement  que  les  vers  de  Racine.  Du  reste, 
d'une   invention,  d'une  ressource  d'imagination  inépui- 
sables dans  ce  qui  concerne  la  mise  en  scène,  il  était  à  lui 
seul  le  peintre,  l'architecte,  le  décorateur  et  le  costumier. 
Eu  voici  un  exemple  dont  j'ai  été  témoin  et  acteur.  11  se 
trouvait  à  la  campagne  chez  mon  père.  On  résolut,  pour 
amuser  notre  bande  d'enfants,  de  nous  faire  jouer  le  len- 
demain le  proverbe  du  Petit  don  Quichotte.  11  fallait  une 
salle,  des  gradins,  une  décoration  de  forêt,  un  lointain  de 
filage  et  de  montagne,  des  costumes,  des  armes.  Tout 
cela  fut  pour  Carmontelle  l'ouvrage  de  vingt-quatre  heures. 
Une  longue  et  large  orangerie,  vide  en  été,  était  remplie 
an  tiers  de  bottes  de  foin.  En  une  demi-heure,  les  bottes 
de  foin,  fixées  par  des  piquets,  s'élevèrent  comme  les  gra- 
dins de  l'amphithéâtre  de  Vérone  pour  asseoir  tous  les 
lK>urgeoi8  de  Saint-Ouen.  La  bonne  compagnie  eut  des 
ehaises  dans  l'arène  de  ce  cirque.  D'énormes  branches 
d'arbres  taillées  dans  le  jardin  formèrent  à  la  fois  la  forêt 

1.  Aqlourdliui  Monceaux.  (Ed.) 
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et  la  coulisse.  Quant  aux  lointains,  Carmontelle  fit  coudre 
ensemble  six  paires  de  draps,  délayer  de  la  bouse  de  vache, 
cuire  des  épinards,  piler  de  la  brique  :  voilà  déjà  du  bistre» 
du  vert  et  du  rouge.  Je  ne  sais  quelles  furent  ses  autres 
couleurs;  mais  ce  que  je  sais,  c'est  que  le  lendemain  av 
soir  la  toile  du  fond,  village,  arbres,  montagne,  perspec- 
tive, étaient  en  place  et  d'un  fort  bon  effet.  Enfin,  dernier 
talent,  qui  n'a  pas  connu  ses  transparents?  C'était  une 
invention  charmante,  la  plus  ingénieuse  du  monde,  et  qu'on 
a  mal  imitée  depuis  :  au  moyen  d'une  bande  de  papier  qui 
se  déroulait  d'un  cylindre  pour  s'enrouler  sur  l'autre,  on 
tableau  de  quinze  pouces  de  haut  sur  trois  pieds  de  large 
se  renouvelait  sans  fin,  en  faisant  passer  sous  les  yenx 
des  campagnes,  des  villes,  des  monuments,  des  bals,  des 
illuminations,  des  incendies,  une  foule  de  scènes  de  la  vie. 
Carmontelle  en  fit  plusieurs  de  ce  genre  et  leur  dut  de  ne 
pas  mourir  à  l'hôpital.  Car,  lorsqu'il  vit  les  complots  de 
son  détestable  prince,  il  quitta  noblement  sa  place  de  lec- 
teur dont  il  vivait  et  serait  mort  de  faim  sans  demander 
ni  se  plaindre,  si  l'excellent  duc  de  Charost,  qui  Faimaitet 
l'estimait,  n'eût  trouvé  le  moyen  de  lui  faire  accepter  une 
rente  viagère  de  4.000  francs  pour  le  prix  d'un  de  ses 
transparents.  Son  orgueil  n'en  fut  pas  révolté.  Il  était  fort 
vieux  et  je  ne  sais  s'il  prisait  un  paysage  de  Claude  Lo^ 
rain  plus  que  ses  transparents.  Avant  de  quitter  cet  hoffifl^ 
qui  a  tant  amusé  ma  jeunesse,  je  veux  dire  encore  deux 
mots  d'une  lanterne  magique  qu'il  donna  un  soir  chez  mon 
père.  Les  personnes  de  la  société  y  paraissaient  en  action. 
Leurs  figures,  leurs  costumes,  leurs  aventures,  leurs  tics, 
tout  était  passé  en  revue,  et  avec  cela  force  historiettes, 
bons  mots,  coups  do  patte,  et  la  grosse  bêtise  savoyarde. 
Cette  scène  pleine  de  sel  et  de  goût  m'est  parfaitement 
restée  devant  les  yeux  depuis  quelque  soixante  ans  <p® 
je  l'ai  vu  représenter  K 

1.  Carmontelle  (1717-1806),  lecteur  du  duc  d'Orléans  el  ordonnal^r 
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e  revoilà  de  nouveau  en  pleine  mer,  à  cent  lieues  du 
et  je  ne  sais  où  aborder  pour  éviter  les  anachronismes. 
Lons  d'en  sortir  par  deux  anecdotes  de  mon  enfance, 
crémière  est  un  mot  qui,  dit  en  toute  innocence  par  un 
Qt  de  huit  ou  neuf  ans,  a  fait  plus  de  mal  à  trois  pèr- 
es que  la  plus  sanglante  satire.  Dans  la  maison  qu'ha- 
t  mon  père  (alors  rue  Neuve-des-Petits-Champs)  lo- 
b  aussi  M.  Pascal,  officier  des  Cent-Suisses,  garçon 
uarante  à  cinquante  ans,  d'une  honorable  famille  de 
^ence,  fort  bel  homme  et  lo  meilleur  du  monde,  doué 

accent  méridional  qui  me  divertissait  beaucoup  ;  riche 
leurs,  ayant  chevaux  et  voitures,  n'en  menant  pas 
is  la  vie  des  célibataires  d'alors,  qui  étaient  la  coque- 
3  de  la  société,  qui  comptaient  autant  d'amis  que  de 
aissances  et  autant  de  tables  et  de  loges  que  d'amis, 
idus  partout,  et  grondés  quand  ils  l'étaient  en  vain. 
:;,  cet  excellent  M.  Pascal  arrive  un  jour  dans  le  salon 
Qon  père  un  quart  d'heure  avant  le  dîner  et,  dès  la 
B,  avant  que  mes  parents  aient  eu  le  temps  de  le  re- 
lier de  cette  attention,  voilà  le  marmot  de  huit  ans  qui 
îe  :  «  Ah!  voilà  M.  Pascal  qui  vient  mendier  notre 
p.  »  Qu'on  se  figure  quelque  chose  de  plus  sanglant 

une  personne  et  de  plus  embarrassant  pour  les  deux 
3s.  Ce  mot  ne  pouvait  être  de  moi.  Était-il  d'un  dômes- 
î?  Je  ne  m'en  souviens  pas.  De  mes  parents?  Impos- 
.  Je  ne  sais  pas  si  je  reçus  un,  deux  ou  trois  soufflets, 
non  père  ne  me  les  ménageait  pas.  On  m'accabla  de 
asmes,  on  ne  m'appela  pendant  huit  jours  que  Moti" 
r  le  mendiant,  je  fis  des  excuses,  je  retournai  en  faire 
ademain.  Mais  le  trait  resta. 

3tte  historiette  montre  que  je  me  haussais  au-dessus 
non  âge,  et  mon  père  y  avait  peut-être  contribué.  Il 


»  fêles,  auteur  de  Proverbes  (1768-1781,  8  vol.)  dont  le  succès  fut 
nf,  le  grand  créateur  du  genre,  a  dit  Sainte-Beuve.  (Ed.) 
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me  menait  partout,  notamment  dans  sa  loge  des  «  Fran- 
çais ».  J'ai  vu  jouer  Lekain  et  M^^'  du  Mesnil. 

Lekain  représentait   Oreste,  en   perruque   noire  à  h 
Louis  XIV,  habit  habillé  de  velours  marron,  à  brande- 
bourgs d'or,  veste  de  satin  rouge,  bas  pareils,  chapean 
galonné  à  trois  cornes  et  plumet  rouge.  Ce  costume  n'é- 
tonnait personne  ;  c'était  la  tradition  et  l'on  eût  été  scan- 
dalisé  de  lui  voir  une  toge  et  des  brodequins.  M"*  Clairon 
aux  Français  et  M"*  Saint-Huberty,  à  l'Opéra,  se  hasar- 
dèrent les  premières,  non  sans  exciter  grande  rumeur,  à 
être  des  Grecques  et  des  Romaines.  La  réforme  fut  longue 
à  prendre  et  j'ai   encore   vu  Vestris   le  père  et  Gardd 
danser  le  ballet  des  Horaces  et  des  Curiaces  en  tonnelet, 
pourpoint,  chausses,   bas,   souliers   et   gants    blancs  et 
chapeau  à  la    Henri  IV.    On  sait  l'histoire  de    M"*  da 
Mesnil  qui  jouait  Camille  et  qui,  en  fuyant  le  poignard 
d'Horace  s'embarrassa  dans  son  panier  et  tomba  sur  h 
scène  ;    Horace  rengaina  son  poignard,  mit  ses  gants,  la 
releva  poliment  et  la  tua  dans  la  coulisse. 

Pour  M"*  du  Mesnil,  je  la  vis  faisant  Clytemnestre,  en 
vertugadin  de  deux  aunes  et  souliers  à  chappins. 

On  sait  que  les  chappins  étaient  des  espèces  de  talons 
très  hauts  et  pointus,  sur  lesquels  toutes  les  femmes 
marchaient  alors  en  équilibre.  Aussi  ne  marchaient-eOes 
que  très  lentement  et  seulement  dans  des  salons  ou  dans 
la  grande  allée  du  Palais-Royal.  Les  chappins,  conuie 
les  paniers,  ont  donc  eu  quelque  influence  sur  la  bien- 
séance sociale,  et  puisque  je  tombe  dans  cette  digression, 
elle  me  rappelle  que  les  talons  hauts  et  ce  qu'on  appelait 
le  coup  de  pied  abattu  ont  été  dans  tous  les  siècles  va 
des  attributs  des  personnes  du  grand  monde  ;  un  homm^ 
ignoble  a  toujours  été  un  pied  plat,  A  Athènes,  à  RoinCi 
l'acteur  tragique  montait  sur  un  cothurne,  l'acteur  co- 
mique, sur  un  socle  ;  et,  dans  les  pièces  où  on  amusait 
les  Pollion  et  les  Métellus  aux  dépens  de  la  canaille,  eU^ 
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aisait  ses  farces  en  souliers  plats.  Je  n'ai  pas  oublié  les 
leures  de  fatigue  que  m'infligea  Fillustre  Petit,  mon 
oaitre  de  danse,  qui  trois  fois  la  semaine  me  faisait  faire 
[uatre  ou  cinq  fois  le  tour  du  salon  de  ma  mère  sur  la 
[première  phalange  des  doigts  de  pieds  retournés  en 
ledans,  pour  m'abattre  parfaitement  le  coup  de  pied,  car, 
hélas  !  à  cette  époque  (j'avais  dix-huit  ou  vingt  ans)  les 
talons  étaient  déjà  déchus  d'un  demi-pouce,  le  niveau 
triomphait  partout  et  la  Révolution  approchait.  Je  n'y  ai 
gagné  que  de  conserver  une  marche  très  légère  et  de 
pouvoir  —  alors  !  —  faire  une  lieue  sur  la  pointe  du 
pied  dans  les  rues  de  Paris,  en  escarpins  et  bas  de  soie 
blancs,  sans  attraper  une  seule  tache. 

J'ai  encore  le  souvenir  d'avoir  vu  Mole  qui  jouait  la 
tragédie,  et  fort  mal,  Fleury  qui  débutait  avec  une  bouche 
pleine  de  bouillie  et  des  bras  de  mannequin,  et  la  fameuse 
M"*  Contât  dans  l'éclat  de  son  renom,  charmante,  mais 
détestable.  Je  me  rappelle  l'époque  par  cette  réponse  de 
la  fausse  Agnès,  qu'elle  jouait  alors,  à  M.  Desmazures, 
lui  demandant  combien  il  y  avait  de  rois  de  France  : 
«  1777  ».  C'était  le  millésime  de  l'année  !  J'avais  donc  à 
peine  neuf  ans. 

Mon  père  ne  se  contentait  pas  de  me  mener  au  théâtre. 
Il  me  montrait  lui-même  le  latin,  car  il  était  fort  bon  litté- 
rateur, et  d'un  goût  parfait.  Mais  j'avais,  de  plus,  un  ré- 
pétiteur. Ce  répétiteur,  appelé  M.  Thiriot,  était  un  honnête 
cl  pauvre  professeur  de  je  ne  sais  quel  collège,  un  don 
Quichotte  en  perruque  à  marteaux,  habit,  veste  et  culotte 
Hoirs,  l'idéal  du  cuistre,  du  pédant,  d'ailleurs  le  meilleur 
homme  du  monde,  mais  le  tyran  du  barbarisme  et  le  fléau 
du  solécisme.  L'été,  il   arrivait  une  ou  deux  fois  la  se- 
i&aine,  dès  le  matin,  à  Saint-Ouen  ;  à  cause  de  la  chaleur, 
il  ôtait  sa  perruque  et  lui  substituait  un  bonnet  carré  de 
papier  blanc  qui,  dès  le  commencement  de  la  leçon,  can- 
eton accès  de  joie  à  ma  sœur  et  à  moi.  Tel  qu'il  était,  ce 
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bon  M.  Thiriot  mettait  un  peu  de  sa  gloire  à  mes  talents, 
car  je  le  répète,  je  promettais  déjà  quelque  chose. 

Il  enseignait  en  même  temps  le  latin  à  la  célèbre  M"*  de 
Lavoisier  (femme  du  chimiste  et  fermier-général,  depuis 
comtesse  de  Rumford)  fort  liée  avec  mes  parents,  phs 
âgée  que  moi  d'une  douzaine  d'années,  et  qui  m'appelait 
son  camarade  de  collège.  Elle  était  jeune,  point  joUe,  un 
peu  pédante,  et  de  ton  et  manières  par  delà  le  Marais,  de 
plus,  singulièrement  économe,  pour  ne  rien  dire  de  plus. 
Au  temps  de  la  vogue  des  cours  du  Lycée,  près  le  Palais- 
Royal,  elle  empruntait  le  soir  la  voiture  de  son  père, 
suivait  deux  ou  trois  cours  de  science,  se  faisait  mener 
ensuite  chez  mon  oncle  de  Saint-Waast,  renvoyait  la  voi- 
ture paternelle,  et  après  avoir  soupe,  chaussait  de  gros 
souliers,  prenait  le  bras  de  son  laquais  et  retournait  à  pied 
des  Tuileries  à  TArsenal.  On  sait  quelle  fortune  elle  vient 
de  laisser. 

M.  Thiriot  me  poussait  de  son  mieux  et  un  jour  que 
nous  piochions  ensemble  Tode  d'Horace  à  Auguste*  quand 
nous  fûmes  arrivés  au  vers  spectandus  in  certamine  Mar- 
tio,  j'étais  assez  embarrassé  pour  le  bien  rendre  en 
français,  et  je  le  serais  certes  encore  aujourd'hui.  »  Quoi, 
me  dit  le  bon  Thiriot,  vous  ne  le  trouvez  pas  !  La  plus 
belle  expression  de  notre  langue,  la  plus  noble,  digne 
de  Bossuet,  vous  ne  la  trouvez  pas  !  »  Je  ne  trouvais  rien. 
<€  Hé  bien  monsieur,  me  dit-il,  c'est  qu'il  faisait  beau 
le  voir!  —  Ah  fi  donc!  m'écriai-je,  mais  c'est  pédant  et 
commun  »  (j'avais  dix  ou  onze  ans).  Voilà  mon  homme 
rouge  de  colère;  il  appelle  mon  père,  le  prend  pour  juge, 
et  mon  père  décida...  que  j'avais  raison.  Thiriot  détint 
statue,  je  devins  bouffi  :  il  eût  fallu  juger  contre  moi,  ou 
encore  ne  pas  juger  du  tout,  mais  mon  père  ne  tint  pas 
au  plaisir  de  trouver  l'écolier  plus   habile  que  le  maître. 

1.  Odes,  IV,  xiY,  vers  17.  {Ed.) 
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On  n'épargnait  rien  pour  stimuler  mon  émulation  et 
semer  en  moi  un  grand  homme,  soit  d'Académie,  soit 
d'autre  chose.  L'émulation,  c'est-à-dire  le  désir  d'être  au- 
dessus  des  autres,  était  la  grande  épidémie  de  ce  temps- 
là,  et,  d'avance,  elle  s'accordait  merveilleusement  avec  la 
passion  de  faucher  à  la  l'arquin  tout  ce  qui  montait  plus 
haut  qae  nous. 

Notre  émulation,  au  reste,  n'était  pas  de  celles  qui 
menacent  le  repos  social.  Mes  parents  avaient  formé, 
sans  sortir  de  la  famille,  une  petite  académie  de  Saint- 
Oaen  dont  ils  étaient  les  juges,  et  nous,  enfants,  les  can- 
didats. Chaque  dimanche  dès  le  matin,  elle  s'assemblait 
chez  mon  père.  On  déjeunait,  on  faisait  une  partie  de 
eerf-volant  dans  le  jardin  ;  puis  on  venait  recevoir  un 
texte  d'histoire  qu'on  devait  développer  avec  pleine 
liberté  d'y  être  Tite-Live,  Salluste  ou  Tacite,  à  sa  fan- 
taisie. Chacun  avait  son  cabinet  séparé.  Les  concurrents 
étaient,  outre  moi  et  ma  sœur,  mes  cousines  Adèle  et  Fé- 
Boité  de  Chazet  et  M^  Necker.  La  maison  de  campagne 
de  M.  Necker  qui,  je  crois,  était  déjà  contrôleur  général, 
touchait  à  celle  de  mon  père,  et  les  deux  voisins  se  con- 
aaissaient,  M"'  Necker  était  élevée  seule  à  Saint-Ouen 
par  une  excellente  M"*  Bernard,  protestante  genevoise 
et  personne  d'esprit,  sans  la  roideur  que  ces  trois  titres 
comportent.  M"^  Necker  était  charmée  que  sa  fille,  qu'elle 
Ae  destinait  pas  à  faire  du  bruit,  trouvât  dans  la  maison 
de  mon  père  de  bons  exemples  et  une  émulation  pai- 
iible.  EUe  voyait  souvent  ma  mère,  qui  lui  rendait 
an  de  ces  petits  services  si  agréables  à  Paris,  en  la  ra- 
aienant  le  soir  des  sociétés  où  elles  se  rencontraient. 
C'était  une  grande  femme  maigre,  sèche  et  roide 
comme  la  vertu  calviniste,  douée  d'ailleurs  d'un  cœur 
excellent,  d'une  âme  élevée,  d'un  esprit  juste,  étendu  et 
orné. 
M"*  Necker  passait  sa  vie  chez  nous.  Elle  nous  aimait 
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autant  qu'elle  pouvait  aimer  et,  si  elle  nous  a  depuis 
oubliés,  ce  n'est  pas  sa  faute^  c'est  que  nous  n'avons 
pas  fait  de  bruit.  Elle  m'a,  je  crois,  toujours  regardé 
comme  un  sot.  Sans  quoi,  elle  m'eût  recherché  comme 
les  Benjamin  Constant,  les  Schlegel  et  autres.  Il  est  vrai 
de  dire,  pour  la  justifier,  que  je  n'ai  jamais  possédé  l'art 
de  me  faire  valoir.  Quelque  trente  ans  plus  tard,  elle  me 
rencontre  au  bureau  d'esprit  de  M*^  Suard,  chez  qui  j'étais 
venu  avec  M"'  d'Houdetot.  Au  bout  d'un  grand  quart 
d'heure  M"^  d'Houdetot  se  lève  et  me  prend  le  bras  en  me 
disant  :  «  Allons-nous-en.  »  Voilà  M"^  de  Staël  pétrifiée. 
Elle  me  prend  l'autre  bras  et  me  dit  :  «  Est-ce  que  vous 
êtes  avec  M""  d'Houdetot  ?  »  Ce  qui  voulait  dire  : 
«  Est-ce  que  vous  seriez  un  homme  d'esprit  ?  » 

Je  reviens  à  nos  exercices  académiques.  Quand  chacun 
avait  fini  son  ouvrage,  pendant  que  nous  allions  courir, 
l'aréopage  prononçait  son  jugement  écrit  et  motivé  pour 
l'instruction  des  futurs  historiens.  Le  prix  était  une  cou- 
ronne de  roses,  et  l'accessit,  un  bouquet.  Puis  on  dînait, 
on  faisait  une  promenade  et  ce  n'était   pas  une  mince 
gloire  pour  le  vainqueur  de  montrer  son  front  couronné  à 
la  foule  respectueuse  des  badauds  de  Saint-Ouen  :  nous 
étions  déjà  dans  les  principes  de  César.  Parfois  cette  bril- 
lante journée  se  terminait  par  la  représentation  d'une  co- 
médie de  la  bonne  M"*"  Bernard  qui  la  faisait  vertueuse, 
larmoyante  et  courte.  La  comédie  inondait  alors  la  société, 
elle  était  partout,  et  mon  père,  son  frère  Fauveau,  sa  sœur 
M^'^dc  Chazet,ma  mère  surtout  la  jouaient  avec  talent.  Cette 
manie  avait  gagné  quelques  degrés  plus  bas  et  je  me  rap* 
pelle  une  représentation  dUAthalie  qui  fut  donnée  par  1^ 
famille  de  notre  jardinier  de  Saint-Ouen.  Sa  fille.  M"'  Na- 
nette,  fort  jolie  petite  personne  de  quinze  ans,  qui  esher* 
bait  le  potager  le  matin  et  étudiait  son  rôle  le  soir,  repr^ 
sentait  la  reine  des  Juifs.  Les  petits  étaient  alors  pli^^ 
raisonnables  que  les  grands,  leur  goût  tendait  à  s'éleve^^ 


SOUVENIRS    DU    BARON    DE    FRENILLY.  581 

leur  fallait  du  Racine;  les  grands  jouaient  les  Sa- 
oyards,  et  le  garde  des  Sceaux,  M.  de  Miromesnil,  les 
Irispins. 

Il  faut  dire  encore  un  mot,  —  ce  sera  hélas  un  adieu,  — 
e  cette  chère  maison  de  Saint-Ouen  où  ma  mémoire  ne 
strouve  que  des  jours  doux  et  heureux,  que  des  personnes 
imables  et  riantes.  Peut-être  les  souvenirs  d'enfance 
onnent-ils  à  toutes  ces  choses  un  si  beau  coloris.  Mais 
on.  Il  n'y  avait  pas  là  d'illusion,  ou  il  y  en  avait  bien 
eu.  Telle  était  la  société  d'alors.  Mon  père  avait  meublé 
3tte  campagne  avec  élégance.  Il  avait  un  cuisinier  par- 
ût, l'illustre  Vacossin,  dont  le  fils,  «  fils  inconnu  d'un 
i  glorieux  père,  »  a  depuis  été  restaurateur  dans  ma  mai- 
on  de  la  rue  de  Richelieu.  On  reconnaît  ici  mon  esprit 
'ordre  :  je  nomme  le  cuisinier  avant  les  amis.  Ces  amis 
taient  nombreux,  il  est  vrai  ;  mais  comme  presque  tous 
valent  aussi  de  bons  cuisiniers,  ce  n'était  pas,  à  tout 
rendre,  des  amis  de  comédie.  On  venait  de  Paris  l'après- 
lidi  ou  le  soir  et  on  s'en  retournait  après  le  souper.  Je 
ois  encore  un  assez  grand  salon  à  huit  fenêtres  séparées 
ar  des  pilastres  en  colonnes  corinthiennes  cannelées,  de 
;randes  glaces  aux  deux  bouts  et  un  meuble  de  perse 
ilanche  à  ramages.  Cette  espèce  de  galerie  bien  éclairée 
t  remplie  de  vingt  à  quarante  personnes  était  d'un  effet 
3rt  agréable  et  d'une  gaieté  charmante. 

Bien  peu  de  noms  reviennent  à  ma  mémoire.  J'y  re- 
rouve  pourtant  l'aimable,  vive  et  bonne  M"*  Le  Sénéchal 
ncore  belle  après  avoir  eu  une  figure  d'Hébé,  et  ses  trois 
harmantes  filles.  Son  mari,  le  plus  excellent  homme  du 
donde,  sans  manquer  d'esprit,  possédait  ce  beau  séjour 
le  Villemoison  dont  tout  Paris  a  reconnu  et  fréquenté  les 
êtes.  Amie  intime  de  mes  parents.  M"**  Le  Sénéchal  est 
estée  la  mienne  jusque  dans  sa  vieillesse  qu'elle  a  finie 
ians  le  malheur  sans  cesser  d'être  gaie,  naïve  et  spiri- 
uelle. 
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Je  puis  nommer  encore  le  marquis  de  Bièvre  qui  valait 
mieux  que  ses  calembours  et  Rulhière  qui  fit  la  piquante 
épigramme  sur  le  fauteuil  de  Florian  : 

Auteur  actif  et  guerrier  sage. 
Il  combat  peu,  mais  il  écrit  : 
Il  dut  la  croix  à  son  esprit 
Et  le  fauteuil  à  son  courage. 

Rulhière  était  un  homme  à  figure  et  à  aspect  de  renard, 
faisant  le  distrait  et  le  bonhomme,  d*ailleurs  écrivain  su- 
périeur narrant  et  mentant  avec  charme.  Un  soir,  à 
diner,  chez  mon  oncle  de  Saint-Waast,  il  racontait  lliis- 
toire  d'une  ville  de  Pologne  où  les  Russes  n'avaient,  après 
le  siège,  trouvé  qu'un  seul  soldat;  il  défendait  une  seule 
porte,  les  autres  portes  étaient  murées.  «  Je  ne  puis  me 
rappeler,  dit  Rulhière,  le  nom  de  cette  ville.  »  —  «  Mon- 
sieur, remarqua  le  grave  abbé  Pluquet  (celui  des  héré- 
sies) ^,  ne  cherchez  pas;  c'est  à  Cracovie.  »  Cet  abbé  était 
le  rabat-joie  de  Rulhière.  Tous  deux  étaient , toujours  en 
picoterie.  <c  L'abbé!  lui  disait  un  jour  Rulhière,  cela  vous 
est  bien  commode  d'avoir  un  bénéfice  pour  un  sermon.  > 
—  «  Comme  à  vous,  monsieur,  répondit  l'abbé^  d'avoir  la 
croix  de  Saint-Louis  pour  uu  couplet.  » 

Il  y  avait  aussi  le  chevalier  de  Cercey,  officier  de  cava- 
lerie laissé  pour  mort  à  la  bataille  de  Rosbach  d'où  il  était 
revenu  avec  un  bandeau  de  velours  noir  qui  couvrait  la 
moitié  de  son  front,  une  surdité  complète  et  un  acousti- 
que qu'il  maniait  avec  tant  de  dextérité  qu'il  était  à  toute 
la  conversation.  C'était  un  modèle  d'aménité,  de  modestie 
et  de  bon  ton.  11  conta  un  jour  qu'un  officier,  d'ailleurs 
obligeant  et  poli,  avait  reçu  Tordre  de  ne  pas  faire  de 
quartier.  Un  ennemi,  pris  dans  la  mêlée,  lui  demanda  1& 

1.  L'abbé  Pluquet  (1716-1799)  a  composé  un  Dictionnaire  des  hérésif* 
des  erreurs  et  des  schismes^  1762,  2  vol.  in-8*.  {Ed.) 
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Le  :  a  Ah  monsieur,  dit-il,  demandez-moi  toute  autre  chose, 
lais  pour  la  vie  c'est  impossible  ».  Il  contait  aussi  qu'a- 
res un  jour  de  bataille,  l'officier,  chargé  de  surveiller 
ensevelissement  des  morts,  crut  voir  remuer  des  corps 
t  prévint  les  travailleurs.  «  Laissez-donc,  mon  officier, 
it  l'un  d'eux,  si  on  les  écoutait,  il  n'y  en  aurait  pas  un 
e  mort.  » 

Je  citerai  encore  Monticour,  l'ami  de  Sterne  et  l'ami 
éréditaire  de  ma  famille,  plein  d'esprit  et  de  sel,  rieur 
e  sang-froid  et  qu'on  appelait  le  roi  des  persifleurs.  Je 
ai  vu  dans  sa  quatre-vingtième  année  représenter  l'Â- 
lour  à  l'occasion  de  la  fête  de  ma  grand'mère;  il  était 
>ut  en  blanc,  les  ailes  et  le  carquois  au  dos,  l'arc  en  main 
t  la  tête  chauve  comme  un  genou  ;  il  mourut  peu  après 
'une  apoplexie  foudroyante  en  se  promenant  avec  nous 
ans  ses  jardins  de  Neuilly. 

Enfin,  je  retrouve  dans  la  fleur  de  cette  société  le  che- 
valier, depuis  marquis  de  Chastellux,  homme  de  belle 
aille,  de  figure  noble  et  blême,  froid,  mais  désireux  d'es- 
)rit,  de  gloire  et  de  fortune.  Il  n'avait  encore  que  l'esprit; 
1  alla  chercher  la  gloire  dans  la  guerre  d'Amérique,  et  la 
brtune  lui  vint  par  la  mort  de  son  frère  aîné.  Il  était 
$rand  ami  de  mon  père  et  avait  remplacé  le  bon  M.  Pascal 
ians  un  appartement  de  sa  maison.  Nous  le  vîmes  rêve- 
w  d'Amérique  avec  un  in-quarto  de  mémoires  que  je  n'ai 
levais  lus  et  que  d'Alembert  appelait  un  catalogue  des 
auberges.  Ce  catalogue,  greffé  sur  deux  volumes  de  La  fé- 
^Ué publique  que  Voltaire  avait  loués  comme  il  louait 
tout  homme  de  qualité,  lui  ouvrit  les  portes  de  l'Acadé- 
QÛe  ^  Il  fit  ensuite  deux  sottises  :  l'une,  de  donner,  comme 

1-  Chastellux  a  composé  des  Vayages  dans  l'Amérique  septentrionale 
U"86,  2  vol.  in-S")  et  il  avait  publié  auparavant  De  la  félicité  publique  ou 
considérations  sur  le  sort  des  hommes  dans  les  différentes  époques  de 
^fiistoire  (1772-1776,  2  vol.  in-S"),  que  Voltaire  ne  craignit  pas  de  mettre 
*tt-dcs8us  de  VEsprit  des  Lois.  (Ed.) 
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beaucoup  d^autres,  ses  cent  louis  pour  le  secret  de  Mes- 
mer; l'autre,  de  se  laisser  entraîner  par  M""  de  Genlis 
à  faire  à  Spa  un  ridicule  mariage  de  conscience  avec  miss 
Plunkott.  Je  ne  citerai  qu'un  trait  de  son  esprit  toujours 
froid  et  quelquefois  assez  piquant.  C'était  à  l'époque  oA 
Paris  s'engouait  des  folles.  Personne  qui  ne  voulût  avoir 
fait  une  folle,  c'est-à-dire  un  petit  conte  sentimental  dont 
une  folle  était  l'iiéroïne.  M"'  de  Staël  ne  pouvait  être  la 
dernière.  Un  jour  que  le  chevalier  de  Chastellux  entrait 
chez  elle,  elle  courut  à  lui  en  lui  disant  :  «  Chevalier, 
j'ai  fait  une  folle!  »  —  Oh!  répondit-il  gravement,  je 
croyais  que  c'était  M°**  votre  mère.  » 

J'ai  nommé  Voltaire  et  son  nom  me  ramène  à  la  plus 
grande  aventure  de  mon  enfance.  C'était  dans  l'été  de  1778, 
il  avait  quatre-vingt-trois  ans  et  je  n'en  avais  pas  tout  à 
fait  dix.  Il  avait  obtenu  la  permission  de  faire  un  voyage 
à  Paris  :  on  se  rappelle  les  ovations  frénétiques  dont  il  ht 
l'objet,  ses  chevaux  dételés  à  la  porte  du  Carrousel,  m 
voiture  traînée  jusqu'aux  Français  par  les  garçons  poètes 
de  ce  temps,  les  applaudissements  convulsifs  de  toute  la 
salle  et  son  buste  couronné  par  Clairon  au  dénouement  de 
la  plus  mauvaise  de  ses  tragédies.  Ses  amis  redoutaient 
pour  lui  cette  indigestion  de  triomphe,  et  ma  mère,  elle 
aussi  fascinée  et  ne  pouvant  à  son  regret  approcher  de 
l'idole,  voulut  que  son  fils  au  moins  pût  dire  un  jour  anz 
fils  de  ses  iils  :  «  J'ai  vu  Voltaire.  »  Il  ne  s'agissait  de  rien 
moins  que  de  me  faire  tomber  du  ciel  dans  son  sanctuaire, 
car  on  ne  le  laissait  recevoir  personne.  Il  fallait,  enoatre« 
m'avoir  pour  complice,  et  ce  n'était  pas  chose  facile;  carà 
cette  proposition  je  fis  d'abord  une  grimace  effroyable; 
mais  on  appela  à  mon  secours  l'honneur,  la  gloire  et  le 
café  qui  faisait  sauter  les  chèvres.  Je  me  soumis  enfin  à 
être  un  enfant  étonnant  et  pendant  huit  jours  ma  pautre 
mère  ne  travailla  qu'à  armer  ma  mémoire  de  tous  les  vers 
et  morceaux  poétiques  de  Voltaire  analogues  à  la  circons- 
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lance.  Pas  une  question  du  grand  homme  qui  ne  fût  prévue 
et  dont  la  réponse  ne  fût  numérotée  dans  ma  tête.  Le  jour 
irrive.  On  me  passe  mon  habit  de  satin  vert-pomme  doublé 
de  satin  rose,  culotte  idem^  bas  de  soie  blancs,  souliers  à 
boucles,  épée  au  côté,  chapeau  sous  le  bras  et  triple  frisure. 
Pauvres  petits  singes  !  C'était  ainsi  qu'on  nous  habillait  ! 
lia  mère  me  donne  une  lettre  pour  Voltaire;  je  ne  Tai  pas 
ine;  c'était  sans  doute  Tépanchement  admira tif  d'une  femme 
^orée  à  un  homme  connu  de  l'univers.  Elle  devait  au 
besoin  me  servir  de  passeport  et  si  quelqu'un  m'interro- 
geait avant  de  m'introduire,  j'avais  pour  instruction  de  dire 
{n'elle  était  de  M.  d'Arget,  ami  de  Voltaire  et  de  mon 
père  ^  Nous  montons  en  voiture  ;  nous  touchons  au  pont 
Royal,  à  cent  pas  de  la  rue  de  Beaune  dont  la  maison  du 
narquis  de  ViUette  faisait  le  coin  ;  je  descends,  et  pendant 
pe  ma  mère  reste  à  m'attendre,  me  voilà  seul  au  milieu  du 
nonde  en  habit  de  satin  vert-pomme  sur  le  quai  des  Théa- 
tiu.  Les  jambes  me  tremblaient  un  peu.  Pourtant  j'arrive 
nns  me  crotter,  ce  qui  me  paraissait  un  point  important 
iema  mission  ;  je  franchis  la  porte  cochère  ;  point  de  suisse 
pour  m'arréter,  et  j'enfile  à  droite  un  petit  escalier  d'en- 
tresol dont  j'avais  le  plan  dans  la  tête.  <(  Où  va  monsieur  ?  », 
B€  dit  une  espèce  de  valet  de  chambre.  Je  répondis,  et,  je 
crob,  assez  fièrement  :  «  Je  vais  chez  M.  de  Voltaire.  » 
li-dessus  on  m'ouvre  une  petite  porte  et  je  me  trouve  face 
A  face  avec  un  grand  squelette  enseveli  dans  un  grand  fau- 
teail  et  qu'un  grand  bonnet  de  poil  couvrait  jusqu'aux  yeux. 
C'était  Voltaire...  J'avais  compté  sur  des  antichambres, 
Bordes  salons  pour  me  préparer.  Je  ne  fus  tiré  de  mon  sai- 
sissement que  par  une  voix  caverneuse  qui  s'écriait  :  «  Oh, 
1^  joli  enfant!  Approchez  donc,  mon  petit  ami.  »  —  «  Mon- 
teur, j'ai  bien  l'honneur...  »  —  «  De  qui  est  cette  lettre?  » 

*•  D'Arget  oa  Darget,  secrétaire  de  l'envoyé  de  France  Valorl,  près  de 
fvAdéricII,  professeur  à  TÉcole  militaire,  ministre  des  évéques  do  Liège 
'tdeBpire,  mort  en  cette  môme  année  1778.  {Ed 
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—  «  Monsieur,  elle  est  de  M.  d'Arget  »  (Oh  malheureuse 
mère!)  —  «  Et  comment  vous  appelle-t-on?  »  —  «  Mon- 
sieur, je  m'appelle  Frénilly.  »  (Malheureuse  mère!  J^avais 
dix  vers  pour  cette  question.)  —  «  Et  qui  est  votre  père?  • 

—  «  Monsieur,  il  est  receveur  général.  »  (Trois  fois  mal- 
heureuse mère!  J'en  avais  six  pour  celle-là.)  J'ai  oublié  les 
autres  questions  auxquelles  je  répondis  sans  doute  avec 
un  aussi  heureux  à-propos  et  que  le  grand  homme  assai- 
sonna dix  fois  des  mots  :  «  Oh,  le  joli  enfant!  y>  On  apporte 
un  énorme  biscuit  de  Savoie ,  dont  la  figure  est  restée 
gravée  dans  ma  tête  aussi  nettement  que  celle  de  Voltaire. 
J'étais  horriblement  gourmand,  et  je  le  suis  encore.  Mais  il 
y  allait  de  mon  honneur  et  je  savais  déjà  qu'il  y  a  des  oc- 
casions où  l'appétit  doit  céder  à  la  gloire;  je  crois  même 
qu'intérieurement,  je  fus  un  peu  blessé  qu'on  offrit  du  bis- 
cuit à  un  homme  qui  venait  de  mettre  fin  à  une  entreprise 
aussi  hasardeuse.  Enfin,  je  ne  mange,  ne  bois,  ni  ne  parle; 
je  salue,  je  sors  à  reculons,  j'enfile  l'escalier,  la  porte,  le 
quai  et  je  saute  dans  la  voiture  de  ma  mère.  «  Hé  bien, 
as-tu  vu  Voltaire?  —  Oui,  dis-je  fièrement.  —  T'a-t-il 
parlé  ?  —  Oui.  —  Lui  as-tu  donné  la  lettre  en  mains  pro- 
pres? —  Oui.  —  De  qui  as-tu  dit  qu'elle  était?  De  M.  d'Ar- 
get  !  !  !  »  Je  jette  le  voile  de  Timante  sur  la  douleur  de  ma 
mère.  Cependant  cette  aventure  fit  du  bruit;  on  ne  parlait 
d'autre  chose  et  deux  jours  après,  le  Journal  de  Paris  (fà 
disait  presque  autant  de  vérités  qu'il  en  dit  aujourd'hui^ 
imprima  qu'un  enfant  charmant  s'était  échappé  de  chez  ses 
parents  pour  aller  rendre  hommage  à  Voltaire.  Qui  m'eût 
dit  dans  cet  engouement  général  que  dès  ma  première  jeu- 
nesse j'aurais  l'esprit  assez  juste  pour  puiser  dans  ses 
propres  ouvrages  le  mépris  et  l'aversion  que  cet  homme 
fatal  m'a  toujours  inspirés  ? 

On  travaillait  ainsi  à  me  hausser  au-dessus  de  mon  âge 
et  on  n'y  réussissait  que  trop.  Je  n'en  savais  guère  plus  que 
les  autres;  mais  en  revanche  je  croyais  très  sincèrement 
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être  plus  savant  et  plus  sage  qu'eux  tous,  et  il  en  résultait 
chez  moi,  à  défaut  â*autre  développement,  un  développement 
de  BufiBsance  et  de  self-satisfaction  fort  supérieures  à  mon 
âge.  Je  nVvais  de  confiance  qu'en  moi-même,  je  discutais, 
je  disputais  et  quand  il  intervenait  un  «  taisez-vous  »,  un 
tirement  d'oreille  ou  un  soufflet  que  j'appelais  ultima  ratio 
patruniyyaiysàs  une  dernière  arme  en  réserve  :  un  sourire 
dont  l'impertinence  était,  suivant  l'occasion,  plus  ou  moins 
perceptible.  Que  ce  sourire  a  fait  pleurer  de  fois  ma  pauvre 
mère!  Que  de  taloches,  que  de  menaces  de  m'envoyer  au 
collège  il  m'a  valu  !  On  l'appelait  un  «  ricanement  bête  » 
car  il  fallait  m'humilier  ;  mais  à  la  guerre  continuelle  qu'on 
lui  faisait,  je  sentais  bien  qu'il  n'était  pas  si  bête  qu'on  le 
disait.  Mes  pauvres  parents  recueillaient  un  peu  plus  qu'ils 
n'avaient  semé  ;  on  m'appelait  Monsieur  le  docteur  et,  à 
tout  prendre,  j'étais  un  petit  pédant  insupportable.  Pour- 
tant, j'avais  un  grand  sentiment  de  vérité,  un  amour  de 
Tordre  et  de  la  bienséance  qui  ne  m'a  jamais  quitté,  et 
une  religion  du  devoir  qui  m'a  été  toute  ma  vie  une  loi 
bien  commode,  puisqu'elle  me  dispensait  d'hésiter  ou  de 
choisir  quand  elle  avait  parlé.  Ces  trois  qualités  sont,  j'ose 
le  dire,  d'une  âme  élevée,  et  quelle  âme  élevée  n'a  pas  été 
Irusque  ou  impertinente  dans  son  enfance  ?  Quant  au  cœur, 
il  était  excellent.  En  voici  un  trait  qu'assurément  personne 
n'a  jamais  su.  Le  pauvre  Thiriot  avait  une  femme,  beau- 
coup d'enfants  et  fort  peu  d'argent  ;  il  tomba  malade  et  ma 
mère,  le  sachant  dans  le  besoin,  enveloppa  dans  un  rou- 
leau cinquante  écus  de  6  francs  qu'elle  me  chargea  de 
glisser  adroitement  sous  son  oreiller,  lorsque  j'irais  le  voir. 
J'ajoutai  au  rouleau  quatre  gros  écus  de  mes  économies. 
La  charité  était  complète  :  à  la  fois  juste,  modeste  et  igno- 
rée. Cependant  je  n'éprouvai  pas  l'ineffable  joie  que  donne 
le  sentiment  d'un  bienfait.  Cet  homme  m'ennuyait  souvent, 
rien  ne  m'intéressait  en  lui,  je  n'eus  que  le  contentement 
d'un  devoir  accompli.  Il  faut  autre  chose  pour  m'émouvoir. 
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J'ai  le  malheur  de  ne  pouvoir  épancher  ce  qui  m'oppresse. 
En  revanche  le  ciel  m'a  donné  des  larmes  pour  Tadmira- 
tion.  J'ai  pleuré  à  une  représentation  d'Esiher.  J'ai  pleuré 
en  lisant  la  Partie  de  chasse  de  Henri  /F  S  en  lisant  des 
gazettes  qui  racontaient  le  retour  des  Bourbons. 

Mais  j'ai  omis  dans  ma  chronique  un  spectacle  qui  m^est 
encore  présent.  Je  n'avais  que  sept  ans  lorsque  Louis  XVI 
fit  avec  Marie  Antoinette  sa  première  entrée  dans  Paris 
après  la  mort  de  Louis  XV.  On  me  mena  voir  ce  magni- 
fique cortège.  Le  roi  avait  la  figure,  non  pas  agréable,  mais 
fort  noble.  La  reine  avait  beaucoup  d'éclat,  de  fraîcheur, 
et  son  visage  s'animait  par  la  bonté  et  la  gaieté.  Toos 
deux,  vêtus  de  blanc,  occupaient  une  de  ces  magnifiques 
voitures,  monuments  de  sculpture  et  de  ciselure  qu'on  n'a 
imités  depuis  qu'avec  une  mesquinerie  ridicule.  Je  fus 
frappé  de  la  pompe  pacifique,  élégante,  presque  galante 
qui  les  escortait.  Rien  de  militaire.  Tout  était  civil  :  les 
officiers  des  maisons,  ceux  de  l'écurie,  la  compagnie  des 
chasses,  la  fauconnerie.  Même  les  Cent-Suisses  dans  leur 
fraise  antique  et  les  gardes  du  corps  dans  leur  costume 
rouge  et  bleu  fort  riche  et  surchargé  d'or,  ne  rappelaient 
aucune  idée  guerrière.  Ces  formes  ont  bien  changé  depuis 
trente  ans  :  les  cérémonies  de  ce  genre  offrent  à  nos  yeux 
de  véritables  armées;  on  a  l'air  d'aller  faire  le  siège  de 
Notre-Dame  pour  y  entendre  un  Te  Deum. 

Il  me  semble  qu'à  peu  de  temps  de  là,  je  vis  une  deu- 
xième entrée  du  roi.  Il  venait  de  poser  la  première  pierre 
de  la  Révolution,  c'est-à-dire  de  rétablir  l'ancien  Parle- 
ment et  de  dissoudre  le  Parlement  Maupeou.  La  canaille 
de  Paris  se  réjouissait  sans  savoir  pourquoi,  mais  le  Par- 
lement, ou  plutôt  les  jeunes  et  turbulentes  Chambres  des 
Enquêtes,  étaient  populaires  comme  celles  de  la  Fronde, 


1.  Comédie  de  Collé,  donnée  pour  la  première  fois  au  Théâtre-Fran- 
çais en  1774.  (Ed.) 
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nme  tout  ce  qui  fait  opposition,  car,  depuis  Gracchus 
qu'à  Benjamin  Constant,  le  peuple  n'a  jamais  pu  croire 
on  fît  de  l'opposition  autrement  que  pour  son  service, 
i  chantait  partout  la  jolie  chanson  des  Revenants  de 
lié  et  ce  petit  couplet  sur  Tair  Sous  le  nom  de  t amitié  : 

Sur  la  rouie  de  Chaton 

Le  peuple  s*achemine 

Pour  voir  la  triste  mine 

Du  chancelier  Maupeou, 

Sur  la  rou... 

Sur  la  rou... 

Sur  la  route  de  Ghatou. 

Une  réforme  alors  plus  importante  pour  moi  que  celle 
Parlement,  fut  celle  que  tenta  le  marquis  de  Girardin. 
dernier,  hôte  de  Rousseau,  père  de  trois  fils  de  mon 
e,  osa  braver  le  qu'en  dira-t-on.  Une  foule  d'enfants  de 
ris,  élevés  comme  moi  chez  leurs  parents,  se  réunis- 
sent aux  Tuileries  pour  prendre  leurs  ébats  en  culotte, 
s  et  escarpins,  manchettes  aux  poings  et  le  chapeau  à 
m  cornes  sur  la  tète.  Un  après-midi  nous  y  vimes  venir 
triodes  Girardin  en  matelots  à  l'anglaise,  chapeau  rond, 
iste  sans  basque  et  pantalon  ^  La  huée  fut  d'abord 
ênérale.  Puis  on  s'accoutuma  à  ce  costume,  on  l'envia  et 
toi  plus  qu'un  autre.  Un  jour  que  j'exaltais  le  bonheur  des 
îirardin  isxempts  de  papillottes,  de  fer  à  friser,  de  pou- 
tre, de  pommade  et  surtout  de  la  crainte  d'être  grondés 
Nmr  un  trou  ou  pour  une  tache  :  «  Hé  bien,  me  dit  mon 
*re,  veux-tu  être  comme  eux  ?»  —  «  Ah  !  de  tout  mon 
MBur  !  n  Et  soudain  ma  queue  fut  coupée  ;  ma  bourse  et 
Bon  catogan  disparurent;  j'eus  des  cheveux  de  leur  propre 
wnleur,  plats  ou  bouclés,  comme  ils  voulurent,  au  grand 

!•  Cf.  hetnt  d^hisC.  liU.  de  la  France,  n'  1  de  1906,  p.  108,  le  récit  de 
fuebitecte  Paris  qui  voit  à  Ermenonville  les  Girardin,  père  et  fils,  ha- 
*éB  «  d'une  toUe  bleue  anglaise  ».  {Ed.) 


i. 
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contentement  de  M.  Favier,  le  valet  de  chambre.  Il  faut 
ajouter  que  je  payai  bien  cher  cette  métamorphose  de  ma 
toilette  :  d'abord  par  le  martyre  quotidien  d'un  bâton  de 
pommade,  aussi  dur  qu'un  bâton  de  chêne,  qui  tous  les 
soirs  redressait  pendant  un  quart  d*heure  la  racine  de  mes 
cheveux  pour  entretenir  Thonneur  des  sept  pointes  que 
j'avais  reçues  de  la  nature;  ensuite  par  l'humiliation  de 
passer  toute  ma  matinée  avec  des  cheveux  en  mèches  hé- 
rissées de  pommade  ;  ce  qui  me  valut  de  Timpitoyable  Gar- 
montelle  le  surnom  de  chat  mouillé. 

Ma  vanité  avait  donc  sa  part  en  cela  comme  dans  tout 
le  reste  et,  quand  je  méditais  sur  moi-même,  je  trouvais  un 
peu  dur  que  le  lauréat  de  Saint-Ouen,  Tinterlocuteur  de 
Voltaire,  l'homme  qui  venait  de  sacrifier  sa  queue  en  Ro- 
main n'eût  pas  encore  le  moindre  rang  dans  le  monde.  Mon 
père  avait  à  Paris  des  soupers  charmants.  Mes  jeunes 
cousins  de  Chazet  en  étaient,  et  moi,  qui  avais  dix  ans,  on 
m'envoyait  coucher  dès  neuf  heures!  Je  traversais  la  salle 
à  manger  où  je  voyais,  le  cœur  gros,  une  grande  table 
dressée,  un  surtout  de  glaces,  des  porcelaines,  des  fleurs. 
Quel  chagrin,  quelle  injustice  !  Je  résolus  un  soir  de  con- 
quérir la  place  qui  m'appartenait.  A  l'heure  où  on  venait 
enlever  ma  sœur  et  moi,  je  me  glissai  derrière  de  gros 
rideaux  de  damas  qui  couvraient  l'embrasure  d'une  fe- 
nêtre. On  ne  me  trouve  pas,  on  me  croit  parti  en  avant, et 
la  gouvernante  n'emmène  que  ma  sœur.  Cependant  une 
table  de  jeu  se  plante  devant  ma  fenêtre  et  me  voilà  pen- 
dant une  grande  heure  dans  ma  niche  sans  oser  remuer  ni 
respirer.  Enfin,  on  annonce  le  souper,  tout  le  monde  se 
lève,  et  dans  la  confusion  je  reparais,  je  circule,  je  crois 
qu'on  va  trouver  ce  trait  ingénieux,  digne  d'être  couronné 
par  le  succès.  Déjà,  je  me  vois  assis  à  cette  belle  table  et 
compté  pour  un  personnage.  0  vanas  hominum  nienttsl 
Mon  père  m'aperçoit  :  «  Mon  pauvre  Auguste,  me  dit-il» 
on  t'a  donc  oublié!  »  Il  sonne,  on  vient,  je  pars.  J'aurais 
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comme  Rousseau  :  a  Adieu,  rôti!  »  Cette  défaite 
ite  rabattit  le  vol  que  je  commençais  à  prendre. 
)is  avoir  épuisé  les  souvenirs  de  mon  enfance  jus- 
)oque  qui  la  sépara  en  quelque  sorte  de  ma  pre- 
unesse.  Ce  fut  celle  de  la  mort  de  mon  père.  J'avais 
ns  quand  je  pris  la  petite  vérole  à  Saint-Ouen. 
toute  la  maison  la  prit  de  moi,  excepté  ma  mère 
it  été  la  première  personne  inoculée  en  France 
e  célèbre  La  Condamine,  ami  de  mon  aïeule,  rap- 
tte  découverte  du  Nouveau  Monde.  Ma  petite  vé- 
terrible  et  les  remèdes  encore  plus,  car  après  ma 
ïcence  je  fus  porté  pendant  six  mois,  ne  pouvant 
ige  de  mes  jambes.  Cependant  elle  ne  fit  qu'une 

et  cette  victime  fut  mon  père.  Dès  les  premiers 
nés  de  ma  maladie,  on  l'avait  exilé  à  Paris.  Il  ne 
à  Saint-Ouen  que  quand  tout  était  fini,  guéri  et 
il  n'entra  pas  dans  la  maison  ;  mais  du  jardin  on 
tra  à  lui  par  une  fenêtre.  Ma  figure  rouge  le  frappa, 
la  petite  vérole  le  prit;  le  médecin  Bary  fit  le  reste, 
ire  et  élégant  Bary  était  l'ami  de  la  famille,  ce  qui 
ours  un  malheur,  on  peut  bien  avoir  un  médecin 
li,  mais  il  ne  faut  pas  avoir  un  ami  pour  médecin, 
tua  littéralement  mon  père  qui  était  plein  de  force 
mté  et  qui  avait  le  sang  pur  qu'il  m'a  transmis, 
peu  d'années  après,  ce  même  Bary  conduire  ma 
lère,  son  amie  aussi,  jusqu'au  bord  de  la  tombe, 
dt  un  corps  de  fer  qu'il  exténua  six  mois  durant 
e  et  de  jeûne,  jusqu'à  ce  qu'enfin  ma  mère  qui, 
on  le  pense  bien,  avait  conservé  peu  de  confiance 
Drça  la  sienne  à  recevoir  la  visite  de  Malouet.  Ma- 
orès  lui  avoir  tàté  le  pouls,  lui  dit  :  «  Madame,  man- 
ille mangea  et  huit  jours  après  elle  se  portait  bien. 
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Lord  Avebury,  jadis  sir  John  Lubbock,  a  publié,  il  y  a 
quelques  mois,  un  volume  intitulé  :  On  municipal  and 
national  Trading,  qui  porte  tout  particulièrement  sar 
l'Angleterre,  mais  qui  n*est  pas  moins  instructif  pour 
d'autres  pays,  parce  qu'il  fournit  des  exemples  topiques 
du  résultat  qu'ont  eu  des  entreprises  industrielles  exer- 
cées, avec  ou  sans  monopole,  par  l'Etat  ou  par  les  muni- 
cipalités. L'Angleterre  est  peut-être  le  pays  où  la  muni- 
cipalisation  de  certains  services  s'est  le  plus  développée; 
c'est  pourquoi  l'expérience  de  ce  pays  est  instructive.  Du 
livre  de  lord  Avebury  nous  nous  bornerons  à  extraire 
quelques  passages  et  surtout  quelques  chiffres. 

L'auteur  débute  en  rappelant  qu'en  1868  le  total  des  dé- 
penses locales  en  Angleterre  était  de  36  millions  de  livres 
sterling,  et  qu'il  s'était  élevé  en  1891-1892  à  76  millions  et 
en  1901-1902  à  144  millions  :  soit  un  millard  700  millions 
de  francs  d'accroissement  dans  l'espace  des  dix  dernières 
années.  La  moyenne  des  taxes  locales  a  augmenté  de 
61  p.  c,  en  vingt-deux  ans. 

Lord  Avebury  n'est  pas  seul  à  signaler  le  danger  de 
j 'extension  des  fonctions  municipales  par  esprit  d'inter- 


OBSERVATIONS    CRITIQUES    SUR   l'ÉTATISME    MUNICIPAL.    593 

ventionnisme.  «  Dans  les  dépenses  locales,  écrivait  sir 
Robert  Giffen,  nous  avons  affaire  à  une  véritable  maladie 
du  gouvernement  local,  à  ties  dépenses  qui  sont  en  partie 
extravagantes  et  inutiles,  parce  que  les  magistrats  locaux 
sont  fréquemment  de  mauvais  administrateurs,  même 
quand  ils  ne  sont  pas  corrompus.  »  «  II  y  a,  a  dit  de  son 
côté  lord  Farrer,  un  danger  réel  pour  la  vraie  liberté  dans 
ce  constant  appel  à  Fintervention  gouvernementale.  Notre 
vie  journalière  commence  à  être  obstruée  d'inspections, 
de  règlements,  de  prohibitions.  La  démocratie  qui  monte 
se  promet  beaucoup  de  cette  intervention;  elle  est  pas- 
sionnément bienveillante,  passionnément  amoureuse  du 
pouvoir.  Protéger  la  liberté  individuelle  dans  le  travail  et 
en  d'autres  matières  contre  cette  action  impatiente  de  phi- 
lanthropie sera  probablement  une  des  grandes  difficultés 
de  Tavenir.  » 

«  Si  les  municipalités,  ajoute  lord  Avebury,  persistent 
à  s'embarquer  dans  des  entreprises  commerciales,  je  suis 
persuadé  qu'elles  augmenteront  les  impôts,  gêneront  le 
progrès  des  découvertes  scientifiques  et  étoufferont,  si  elles 
ne  le  détruisent  pas,  l'esprit  d'entreprise  privée  auquel  est 
pinncipalement  due,  dans  le  passé,  notre  supériorité  com- 
merciale. » 

Et  il  cite  des  faits. 

Eo  premier  lieu,  la  surcharge  d'affaires  que  l'interven- 
tionnisme impose  aux  corps  municipaux.  Le  Conseil  du 
(Pointé    de   Londres   dirige  l'instruction  de  700,000  en- 
fants; il  fournit  l'eau  à  la  population,  il  l'éclairé  au  gaz, 
îl  construit  des  maisons  pour  le  peuple,  il  administre  des 
iramways,  il  dirige  un  service  de  bateaux  à  vapeur  sur 
U  Tamise,  il  assure  les  propriétés  contre  Tincendie,  etc. 
Les  conseillers  ont  à  examiner  une  masse  de  rapports, 
dont  chacun  a,  en  moyenne,  une  centaine  de  pages  ;  dans 
la  seule  séance  du  31  juillet  1906,  prise  comme  exemple, 
ils  ont  eu  à  voter  sur  43  affaires,  dont  plusieurs  étaient 


594    ACADÉMIE    DES    SCIENCES    MORALES   ET   POLITIQUES. 

très  importantes.  Or,  les  conseillers  qui  sont  membres  du 
Parlement,  hommes  de  loi,  négociants,  ont  bien  d'autres 
occupations  que  celles  du  conseil.  Il  en  résulte  que  beau- 
coup de  questions  sont  résolues  sans  avoir  été  étudiées 
par  la  majorité.  Ce  sont  en  réalité  les  bureaux  qui  font  le 
travail. 

Les  dettes  municipales  grossissent  énormément;  de 
193  millions  de  livres  sterling  en  1883-1884,  elles  ont 
monté  à  469  millions  en  1903-1904  :  ce  qui  fait,  en  vingt 
ans,  un  accroissement  de  près  de  7  milliards  de  francs. 
Et  l'accroissement  est  progressif.  La  rente  3  p.  c.  du 
Conseil  du  Comté  du  Londres,  valeur  très  solide  cepen- 
dant, a  fléchi  de  neuf  points  depuis  1902.  Il  y  a  sept  ans, 
le  major  Darwin  opposait  à  TAngleterre,  où  la  dette  par 
tète  d'habitant  était  de  8  liv.  8  sh.,  la  France,  où  elle 
n'était  alors  que  de  3  liv.  14  sh.  ;  en  1902,  cette  même 
dette  britannique  dépassait  10  liv.  10  sh. 

L'ArguSj  de  Melbourne,  s'inquiétait  du  nombre  des 
fonctionnaires  que  l'interventionnisme  accroît  sans  cesse  : 
<c  Les  gens  au  service  de  l'Etat  forment  déjà  presque  la 
majorité  des  noms  inscrits  sur  les  listes  électorales.  »  ^ 
«  La  pression  électorale,  faisait  remarquer  M.  Balfour 
dans  un  discours  à  la  Chambre  des  Communes,  peut  mo- 
difier le  taux  des  salaires  à  l'avantage  des  employés  de 
l'État,  mais  c'est  au  désavantage  de  la  masse  des  salariés 
du  pays.  » 

En  effet,  les  gouvernements,  et  plus  encore  les  muni- 
cipalités, sont  en  mauvaise  situation  pour  résister  aux 
demandes  d'augmentation  des  agents  publics. 

Dans  certaines  municipalités  anglaises,  ces  agents 
forment  7  à  8  p.  c.  du  total  des  électeurs.  A  New- York, 
malgré  les  dénégations  du  Tammany,  il  est  certain  que 
les  électeurs  soutiennent  les  candidats  qui  les  font  vivre. 
A  Londres,  dit  lord  Avebury  avec  malice,  ce  ne  sont  pas 
les  ouvriers  qui  sont  les  employés  du  conseil,  c'est  le 
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coDBeil  qui  est  remployé  des  ouvriers.  Gomment  n  y  aurait- 
il  pas  par  suite  une  désorganisation  du  service? 

Ce  vice  apparaît  avec  évidence  dans  les  comptes  des 
chemins  de  fer  de  TAustralasie  qui  sont  tous,  à  Texcep- 
tiûD  de  ceux  de  TAustralie  occidentale,  en  déficit  ;  ce  dé- 
fidt,  qui  a  été  de  25  millions  de  francs  en  1901-1902,  est 
dil,  au  dire  du  Comité,  au  nombre  trop  grand  et  au  salaire 
trop  élevé  des  employés.  Comment  remédier  à  ce  mal? 
Les  syndicats  sont  puissants;  on  n'oserait  pas  s'exposer 
à  une  grève  générale. 

A  Londres  même,  n'a-t-on  pas  vu,  en  février  1904, 
deux  semaines  avant  les  élections,  le  Conseil  publier  un 
mémoire  dans  lequel  il  énumérait  toutes  les  augmenta- 
tions de  traitements  votées  dans  la  période  1899-1904. 
«  Un  tel  mode  d'administration,  a  écrit  Herbert  Spencer, 
est  un  retour  au  despotisme.  Une  armée  d'employés  ci- 
vils conférant,  comme  une  armée  de  prétoriens,  le  pou- 
voir suprême  à  ses  chefs  !  » 

La  loi  de  1890  a  donné  aux  municipalités  anglaises  le 
droit  de  supprimer  les  maisons  insalubres  et  de  construire 
elles-mêmes  des  maisons.  La  Commission  des  logements 
A  New-York  a  récemment  refusé  de  donner  son  approba- 
Uon  à  un  pareil  système,  parce  que  dit-elle,  ces  bâti- 
ments publics  ont  pour  unique  effet  d'améliorer  le  loge- 
ment de  quelques  favoris  qui  pourraient  par  eux-mêmes 
^€  procurer  plus  de  bien-être.  A  Londres,  la  loi  a  été 
l^Tesque  sans  influence  sur  le  prix  des  petits  logements  à 
^ne  chambre.  Le  «  Borough  Council  »  a  dépensé  près  de 
^  millions  de  livres  sterling  en  vingt-deux  ans  pour  édifier 
environ  16.000  pièces.  Qu'est-ce  pour  une  population  de 
S  millions  d'âmes,  dans  laquelle  il  y  a  beaucoup  de 
l^uvres.  (c  Ce  sont  d'admirables  constructions,  disait  lord 
ftosebery  à  une  inauguration  à  Shoredich,  mais  les  loca- 
taires de  ces  beaux  logements  ne  peuvent  pas  être  ceux 
dont  vous  avez  démoli  les  bouges,  à  moins  qu'on  ne  iixe 
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le  loyer  au-dessous  de  sa  valeur  réelle,  et  qu'on  ne  s'ex- 
pose  ainsi  à  un  favoritisme  corrupteur.  »  Quand  le  Con- 
seil du  comté  de  Londres,  se  proposait  d'entrer  dans  cette 
voie,  lord  Avebury  a  consulté  les  grandes  compagnies 
immobilières;  elles  lui  ont  répondu  qu'elles  cesseraient 
leurs  opérations,  si  le  Conseil  se  faisait  lui-même  entre- 
preneur. «  Mon  opinion,  ajoute  l'auteur,  est  que  si  le  Con- 
seil du  comté  de  Londres  n'avait  pas  construit  une  seole 
maison,  il  y  aurait  aujourd'hui  autant  et  môme  plus  de 
logements  ouvriers  qu'il  n'y  en  a.  » 

Les  opérations  industrielles  des  municipalités  ont-elles 
donné  des  profits  en  Angleterre  ?  Oui,  dans  le  cas  de 
inonopole  où  il  est  facile  de  présenter  un  bilan  favorable, 
puisqu'on  est  maître  des  prix.  Reste  à  savoir  si  une  partie 
de  la  dépense  du  personnel  n'est  pas  dissimulée  parce 
qu'elle  se  trouve  confondue  avec  les  dépenses  générales  de 
la  municipalité,  et  si  les  contribuables  n'ont  pas  payé  le 
service  trop  cher. 

Pour  les  tramways,  c'est  une  loi  de  1870  qui  a  autorisé 
les  municipalités  à  en  construire.  Le  Conseil  du  comté 
de  Londres  a  acheté  pour  un  prix  très  inférieur  à  leur 
valeur  réelle,  les  tramways  à  une  compagnie  qu'elle  a  dé- 
possédée, ce  qui  était  pour  lui  une  entrée  en  affaire  avan- 
tageuse. Il  a  concédé  ceux  du  Nord  à  une  compagnie  et 
il  a  exploité  lui-même  ceux  du  Sud.  Les  uns  et  les  antres 
réalisaient  des  bénéfices  en  1900;  mais,  depuis  19Q2. 
ceux  du  Sud  sont  en  perte,  peut-être,  il  est  vrai,  à  cause 
de  l'adoption  de  la  traction  électrique. 

Pour  l'éclairage,  lord  Avebury  cite  huit  municipalités 
qui,  ayant  le  monopole,  font  payer  les  1.000  pieds  cubes 
de  gaz  de  2  sh.  6  d.  à  2  sh.  1  d.,  et  quatre  municipalités 
ou  des  compagnies  privées  le  fournissent  pour  un  prix  àB 
2  sh.  1  d.  à  1  sh.  4  1/2  d.  Les  bénéfices  réalisés  par  les 
exploitations  municipales  de  gaz  montent  à  307.000  liTres 
sterling,  dont  260.000  pour  douze  grandes  cités  manu- 
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tarières,  en  tête  desquelles  est  Manchester.  Il  ne  reste 
LC  que  47.000  livres  pour  cent  soixante  autres  munici- 
ités  qui  exercent  ce  monopole;  le  bénéfice  pour  cha- 
ie  est  mince,  et  celles  qui  en  font  ne  l'obtiennent  qu'en 
chargeant  le  prix  au  détriment  des  consommateurs, 
exemple  :  à  Nottingham,  le  gaz  est  municipal;  il  ne 
\t  pas  à  Sheffield.  Il  y  a  quinze  ans,  on  le  payait  le 
me  prix  dans  les  deux  villes;  aujourd'hui  il  est  à  2  sh. 
l.  à  Nottingham  et  à  1  sh.  4  1/2  d.  à  Sheffield.  «  Une 
isidération  importante,  ajoute  lord  Âvebury,  c'est  que 
sque  le  gaz  est  fourni  par  les  compagnies,  la  munici- 
ité  surveille  sévèrement  la  fourniture,  tandis  qu'il  n'y 
>as  de  contrôle  et  de  garantie  quand  le  fournisseur  est 
municipalité.  » 

Ve  peut-on  pas  en  dire  autant  de  l'eau  ?  Quis  custodiet 
os  custodes  ?  A  Londres,  où  le  monopole  n'existait  pas 
mt  la  création  du  «  London  Water  Board  n ,  les  mai- 
18  de  moins  de  30  livres  de  revenu  imposable  payaient 
lu  moins  cher  qu'à  Manchester,  à  Liverpool  et  à  Bir- 
Qgham  où  le  service  était  monopolisé. 
Liord  Avebury  conteste  les  chiffres  du  rapport  de  sir 
-H.  Fowler,  qui  évaluait  à  100  millions  de  livres  sterling 
capital  engagé  dans  les  entreprises  industrielles  des 
micipalités,  et  à  378.000  livres  le  bénéfice  :  misérable 
érêt  d'ailleurs,  puisqu'il  est  inférieur  à  1/2  p.  c.  Encore 
compte  ne  comprend-il  pas  le  canal  maritime  de  Man- 
Bster,  qui  est  en  perte.  Tout  le  bénéfice  vient  du  gaz  et 
raison  de  ce  bénéfice  est  que  les  villes  en  maintiennent 
prix  très  haut.  Les  bains  municipaux  ont  un  déficit  de 
5.000  livres. 

Lord  Avebury  s'applique  à  démontrer,  en  outre,  que  les 
Ltreprises  municipales  paralysent  les  entreprises  pri- 
ses. II  est  désirable  de  faciliter  le  transport  des  ouvriers 
}Tir  leur  permettre  de  se  loger  dans  la  banlieue,  en 
leilleur  air  et  à  meilleur  compte.  Voyez  cependant  Glas- 
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gow  ;  la  municipalité  n'étend  pas  ses  tramways  dans  les 
faubourgs  qui  ne  font  pas  partie  de  la  commune,  afin  de 
ne  pas  diminuer  le  nombre  de  ses  contribuables.  Et  de 
même  ailleurs. 

Le  «  Tramway  Act  »  de  1870,  que  lord  Avebury  qua- 
lifie de  a  la  plus  désastreuse  expérience  législative  de 
l'Angleterre  dans    la  seconde  moitié  du  xix*  siècle,  »  a 
investi  les  municipalités  du  droit  de  racheter  les  tramvays 
et  de  donner  leur  autorisation  provisoire  aux  concessions 
demandées  par  les  compagnies.  En  fait,  elles  en  ont  rare- 
ment consenti,  à  moins  que  ces  concessions  n'aient  été  Tob* 
jet  d'un  marchandage.  Aussi,  pendant  que  les  États-Unis 
avaient  15.000  milles  de  tramways    électriques    (année 
1900),  la  Grande-Bretagne  n'en  avait  encore  que  210  (année 
1899);  les  États-Unis  avaient,  en  1902,  14.000  milles  de 
voies  urbaines,  l'Angleterre,  en  1904  en  avait  3.200  milles, 
quoique  la  population  urbaine  des  deux  pays  fût  à  peo 
près  la  même.  En  1905,  la  municipalité  de  Newoastle 
s'opposa    à  l'établissement  d'autobus    par   la   «  North- 
Eastern  railway  Company  »  ;  il  fallut  un  vote  du  parlement, 
obtenu  par  127  voix  seulement  contre  110,  pour  la  dé- 
bouter de  sa  prétention  au  monopole. 

Lord  Avebury  se  plaint  que  TAngleterre  soit  en  retard 
aussi  pour  les  téléphones,  qui  sont  administrés  en  grande 
partie  par  la  poste  depuis  la  loi  de  1892,  et  pour  lalmnière 
électrique,  dont  l'établissement  est  soumis,  par  l'acte  de 
1888,  au  consentement  provisoire  des  autorités  locales  et 
dont  le  gaz  municipal  cherche  à  écarter  la  concurrence. 

Il  parait  que  T Angleterre  n'est  pas  moins  en  retard  poor 
la  distribution  de  la  force  électrique.  C'est  l'Allemagne  qoi 
a  attiré  à  elle  la  fabrication  des  appareils  électriques. 

Par  contre.  Fauteur  fait  un  éloge  sans  réserve  du  sys- 
tème des  chemins  de  fer  anglais,  dont  il  compare  quelques 
résultats  avec  les  systèmes  de  l'exploitation  par  l'État  ou 
par  des  compagnies  sous  le  contrôle   étroit   de  l'État. 
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«  Nos  trains,  dit-il,  sont  plus  nombreux,  plus  rapides,  à 
meilleur  marché  ;  entre  Manchester  et  Liverpool  circulent 
100  trains  par  jour,  avec  une  vitesse  moyenne  de  75  kilo- 
mètres à  l'heure;  entre  Londres  et  Edimbourg,  20  trains, 
tandis  qu'il  n'y  en  a  que  7  entre  Paris  et  Marseille.  Les 
express  du  continent  font  au  plus  81  kilomètres,  tandis 
qu'en  Angleterre  ils  en  font  75  à  84.  Les  trains  rapides 
ont  presque  tous  des  wagons  de  troisième  classe  ;  les  com- 
pagnes anglaises  délivrent  en  général  les  colis  en 
48  heures,  tandis  qu'il  faut  3  à  7  jours  en  Allemagne,  3  à 
9  jours  en  France.  » 

Mais  lord  Avebury  ne  tient  pas  compte  de  la  densité  de 
la  population  et  de  l'activité  commerciale  qui  facilitent  en 
Angleterre  le  trafic,  et  il  emprunte,  ses  chiffres  à  un  ou- 
vrage de  lord  Farrer  publié  en  1889.  Il  s'est  fait  depuis  ce 
temps  des  changements  dans  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  européens. 

Tout  en  reconnaissant  que  sous  la  main  de  l'Etat  le 
personnel  risque  de  devenir  proportionnellement  plus  nom- 
breux, nous  ne  sommes  pas  convaincu  que  tous  les  résul- 
tats soient  comparativement  aussi  probants  en  faveur  de 
l'Angleterre.  Sans  entrer  dans  l'examen  d'une  question 
complexe  et  très  débattue,  nous  soumettons  à  lord  Ave- 
bury quelques  chiffres  comparatifs  extraits  des  derniers 
tableaux  dressés  par  M.  Colson,  et  qui  doivent  prémunir 
contre  un  jugement  absolu.  Le  coefficient  général  d'ex- 
ploitation de  l'Angleterre,  en  1903,  qui  est  de  62  p.  c.  des 
recettes  brutes,  est  inférieur  a  celui  de  la  Belgique  (58  p.  c.) 
et  de  la  France  (53  p.  c);  en  Angleterre,  le  rapport  du 
produit  net  au  capital  engagé  (3.40  p.  c.  en  1903)  est  in- 
férieur à  celui  de  la  France  (4.10  p.  c.)  et  de  plusieurs  au- 
tres États;  de  1886  (à  peu  près  la  date  du  travail  de  lord 
Farrer)  à  1903,  l'Angleterre  a  ajouté  à  son  réseau,  qui 
était  déjà  presque  complet,  5.000  kilomètres;  la  France 
en  a  ajouté  au  sien  16.300,  et  le  reste  de  l'Europe  86.000; 
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de  1886  à  1903,  la  recette  brute  des  chemins  de  fer  anglais 
a  passé  de  1.747  millions  à  2.802  millions,  soit  une  aug- 
mentation de  60  p.  c,  celle  des  chemins  de  fer  français  de 
1.047  millions  à  1.545  millions,  augmentation  de  47  p.  c, 
et  celle  de  tous  les  autres  chemins  de  fer  de  TEurope 
réunis  de  3.185  à  6.888,  augmentation  de  116  p.  c. 

Lord  Avebury  revient  à  son  sujet,  lorsqu'il  cherche 
rinspiration  de  la  politique  étatiste  dans  la  doctrine  so- 
cialiste. Les  socialistes  sont  francs,  dit-il,  ils  nous  dé- 
clarent ouvertement  que  leur  objectif  est  d'accepter  et  de 
soutenir  toutes  les  formes  d'entreprise  municipale  tendant 
à  substituer  la  socialisation  au  capitalisme  privé.  Leur 
programme,  aux  dernières  élections  du  Conseil  du  comté 
de  Londres,  comprenait  des  ateliers  municipaux,  des  ma- 
gasins  municipaux,  des  boulangeries  et  des  laiteries  ma- 
nicipales,  des  fermes  laitières  municipales,  des  villas  mu- 
nicipales, des  transports  gratuits  pour  se  rendre  au  travail 
ou  pour  en  revenir,  des  fermes  municipales  pour  employer 
les  chômeurs,  des  fabriques  municipales  de  chaussures  : 
autant  de  pierres  d'attente  sur  le  chemin  de  la  socialisa- 
tion future.  Mais,  objecte  lord  Avebury,  les  autorités  pu- 
bliques ne  sauraient  veiller  à  la  production  avec  la  vigi- 
lance que  les  particuliers  déploient  dans  leurs  affedres 
privées  et  la  production  se  trouvera  amoindrie;  si  U 
production  diminue,  la  demande  de  travail  diminuera  ausn* 
et  la  somme  des  salaires  deviendra  moindre  pendant  qoe 
le  prix  de  revient  des  produits  augmentera.  «  La  bureau* 
cratie  est  la  pire  forme  de  la  tyrannie.  » 

Lord  Avebury  se  plaint  que  les  plus  gros  contribuable^ 
(il  parle  des  sociétés  anonymes)  n'aient  pas  droit  de  vo^^ 
et  que  la  majorité  des  votants  ne  payent  pas  de  contribi^ 
tions.  C'est  là,  suivant  lui,  la  raison  d'un  accroisseme^^ 
des  dépenses  locales  et  des  dettes  locales  plus  rapide 
celui  de  la  propriété  imposable,  et  il  conclut  :  1*  que  I 
entreprises  industrielles  des  municipalités  n'ont  donné 
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bénéfice  que  quand  elles  étaient  érigées  en  monopole; 
2"*  qu'elles  ont  été  un  obstacle  sérieux  au  progrès  des  en- 
treprises privées  ;  3®  qu'elles  ont  été  contraires  aux  intérêts 
de  la  classe  ouvrière  parce  qu'elles  ont  diminué  la  de- 
mande de  travail. 

On  municipal  and  National  trading  est  une  thèse. 
L'auteur  y  a  rassemblé  les  arguments  qui  militaient 
en  faveur  de  son  opinion.  Mais  cet  auteur  est  un  pen- 
seur éminent,  et  les  arguments  sont  des  faits  qui  por- 
tent. 

Il  en  a  tiré  une  partie  d'une  publication  récente,  Muni' 
cipal  Ownership  in  Great  Britain,  œuvre  de  H.  R.  Meyer, 
professeur  à  l'Université  de  Chicago,  qui  n'est  pas  favo- 
rable àl'étatisme. 

La  question  préoccupe  les  Américains  non  moins  que  les 
Anglais.  Au  mois  de  novembre  de  l'année  dernière,  au 
moment  où  lord  Avebury  écrivait  son  volume,  l'Académie 
américaine  de  science  politique  et  sociale  publiait  une  série 
d'études  sur  cette  question.  Dans  la  première,  Municipal 
ownership  as  a  form  of  Government  central^  M.  A.  Cle- 
veland,  de  New- York,  élargit  la  question  en  montrant  que, 
depuis  les  tarifs  douaniers  jusqu'aux  tramways  urbains, 
presque  toutes  les  classes  de  la  société  s'accordaient  pour 
demander  au  Gouvernement  de  prendre  plus  fortement  en 
main  le  centrale  et  l'administration  des  intérêts  économi- 
ques. «  Avant,  ajoute-t-il,  de  réclamer  une  intervention 
croissante  du  Gouvernement,  le  peuple  américain  ne  doit-il 
pas  réclamer  un  accroissement  de  l'intelligence  du  peuple 
pour  Tadministration  des  entreprises  industrielles  ?  Jusque- 
là,  l'accroissement  de  l'intervention  gouvernementale  et 
l'exercice  des  industries  par  le  Gouvernement  ne  sauraient 
être  entreprises  avec  sécurité.  »  Dans  un  second  article 
Id.  Charles  Lloyd  Jones,  de  l'Université  de  Pennsylvanie, 
oonclut  que  dans  l'état  actuel  la  responsabilité  directe  des 
entrepreneurs  privés  assurait  un  plus  haut  degré  d'ef&ca- 


IL. 


602  ACADÉMIE    DES    SCIENCES   MORALES    ET    POLITIQUES. 

cité  que  celui  qu'on  pouvait  attendre  des  entreprises  mn- 
nicipalcs. 

La  ville  de  Chicago  agite  depuis  plus  de  dix  ans  la 
question  au  sujet  de  ses  tramways.  L'Etat  de  l'illinois, 
adoptant  en  1903  le  bill  Miller,  a  autorisé  les  cités  à  pos- 
séder et  à  exploiter  des  railways  municipaux  ;  la  ville  de 
Chicago  à  son  tour,  a  autorisé  la  municipalité  à  acheter 
la  propriété  et  le  privilège  de  toutes  les  compagnes  de 
tramways,  et  les  compagnies  ont,  paratt-il,  adhéré  aa 
principe  du  rachat.  L\iuteur  faisant  allusion  aux  pots  de 
vin  et  autres  abus  qui  ont  modifié  tout  récemment  l'opi- 
nion, ajoute  :  «  Les  événements  des  derniers  mois  sont-ils 
ou  non  favorables  aux  entreprises  municipales,  c'est  ce 
qu'on  ne  saurait  dire  ». 

Mais  d'autres  publicistes  ont  plaidé  la  cause  opposée. 
Un  professeur  américain,  M.  Bemis,  a  publié  en  1^, 
sous  le  titre  de  Municipal  Monopolisa   une  collectioD 
d'articles  sur  la  question  dans  lesquels  le  sentiment  domi- 
nant est  en  faveur  de  l'exploitation  par  la  commune.  Une 
comparaison  très  étendue  des  résultats  des  établissements 
d'éclairage  amène  à  conclure,  dit-il,  que  la  moyenne  des 
prix   payés  par  les  consommateurs  est  plus  élevée  dans 
le  cas  des  sociétés  privées  que  dans  celui  des  compagnies 
publiques.  La  municipalisation  des  services  affranchit  les 
communes  de  l'influence  des  gros  capitalistes,  dont  on  se 
débarrasse  moins  facilement  que  des  politiciens  sérienx: 
il  est  reconnu  que  les  municipalités  ont  une  tendance  à 
faire  payer  leurs  services  moins  cher  que  les  particalierSi 
ne  fût-ce  que  parce  qu'au  lieu  de  chercher  à  grossir  leufd 
dividendes,  elles  se  bornent  à  payer  un  intérêt  modi(p^ 
au  capital  emprunté.  Il  conclut  en  disant  :  <c  L'argumea^ 
tiré  de  l'expérience  et  de  la  comparaison  statistique  de^ 
établissements  publics  et  privés  placés  dans  des  ccHid^' 
tions  semblables  est  en  somme  favorable  aux  entreprise  ^ 
municipales  dans  les  genres  qui  sont  en  discussion  ». 
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A  peu  près  à  la   même  époque,   une    publication  du 
«  Reform  Club    »   de   New- York,    intitulée    Municipal 
affairSj  qui  ne  paraît  pas  être  entièrement  désintéressée 
et  impartiale  dans  cette  question,  contenait  une  série  d'ar^ 
ticles  sur  l'éclairage  municipal,  Public    lightingy   entre 
autres  sur  l'éclairage  au  gaz  dans  la  Grande-Bretagne. 
L^anteur  conclut  ainsi  :  «  Pour  résumer  les  résultats  de 
Texploitation  municipale  comparée  à  l'exploitation  privée, 
contrôlée  par  l'autorité  publique,  il  est  à  dire  que,  sous 
le  premier  système,  le  prix  du  gaz  et  celui  des  appareils 
sont  moindres,  la  qualité  du  gaz  est  meilleure,  lusage  du 
gaz  se  répand  davantage,  les  salaires  des  employés  sont 
plus  forts,  les  profits  sont  à  peu  près  les  mêmes,  le  ca- 
pital de  premier  établissement  n'est  pas  aussi  élevé,  le 
fonds  d'amortissement  est  le  même,  la  productivité  de  la 
matière  première  est  presque  aussi  grande  et  l'adminis- 
tration  est  aussi  progressive.  En  somme,  Topération  mu- 
nicipale a  eu  plus  de  succès  que  l'opération  privée.  » 

L'affirmation  de  l'auteur,  M.  Milo  Roy  Matbie,  est  dia- 
métralement opposée  à  celle  de  lord  Avebury,  mais  elle 
est  moins  solidement  appuyée  sur  des  faits. 

Adhuc  sub  judice  lis  est.  C'est  une  raison  pour  que, 
dans  les  pays  comme  la  France,  où  la  municipalisation, 
très  chaudement  recommandée  par  l'étatisme  et  le  socia- 
liflme,  soit  loin  d'être  aussi  développée  qu'en  Angleterre, 
on  se  tienne  sur  la  réserve,  considérant  les  arguments 
pov  et  contre  et  attendant  d'une  plus  longue  expérience 
un  verdict  définitif.  Attendre  en  étudiant  est  un  conseil  de 
sagesse  qui  ne  peut  déplaire  qu'à  des  impatients  ;  agir  à 
l'aventure  pourrait  compromettre  irrémédiablement  l'in- 
térêt public. 

Emile  Levasseur. 

Séances  d^s  5  et  19  janvier  î907 


^    ^ 


DECES  DE  M.  PAUL  GUIRAUD 


DISCOURS  DE  M.  LUCHAIRE 

PRÉSIDENT    DE    L*ACADÉMIE 

Mes  chers  confrères, 

Une  fatalité  cruelle  semble  poursuivre  notre  Académie. 
Sans  parler  de  nos  deuils  de  l'an  dernier,  nous  avionSf  3  y 
a  quelques  semaines,  la  douleur  de  perdre  M.  Glasson, 
qui  n'était  pas  parmi  les  plus  âgés  d'entre  nous.  Auj(m^ 
d'hui  la  mort  nous  enlève  M.  Guiraud,  un  des  plus  jemies. 
Le  caractère  d'extrême  simplicité  qu'il  a  désiré  pour  ses 
obsèques,  m'a  interdit  de  prendre  la  parole  en  votre  nom, 
au  cours  de  la  triste  cérémonie,  mais  il  m'est  impossiUe 
de  ne  pas  vous  dire  ici,  en  quelques  mots  qui  remplace* 
ront  le  suprême  adieu,  ce  que  fut  le  confrère  qui  n'a  ftdft 
que  passer  parmi  nous. 

Nous  possédions,  en  Paul  Guiraud,  un  de  ces  esprits 
d'élite,  qui  sont  un  honneur  et  une  force  pour  tous  les 
corps  dont  ils  font  partie. 

La  Sorbonne  et  l'École  normale  regretteront  à  jamais 
le  professeur  autorisé,  dont  la  parole  lucide,  la  sdeoce 
solide  et  précise,  la  méthode  rigoureuse  et  le  jugement 
impeccable  eurent,  sur  plusieurs  générations  de  jeimes 
gens,  une  si  heureuse  et  si  féconde  influence.  Educateur 
de  premier  ordre,  il  savait  mieux  que  personne  discerna 
les  talents,  exciter  les  énergies,  provoquer  les  vocations- 
Jamais  il  n'a  cessé  de  faire,  par  l'exemple  et  la  pratiquer 
la  meilleure,  la  plus  désirable  des  pédagogies.  Avec  tu^c 
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iévérité  parfois  un  peu  rude,  sa  critique  éclairait  Tétu- 
iiant  sans  le  décourager,  parce  qu'on  y  voyait  Teffet  de 
a  conviction  profonde  du  savant,  de  sa  volonté  d'être 
itile,  et  que  ce  maître  incomparable  possédait  au  plus 
laut  degré  le  don  de  communiquer  à  ses  élèves  la  flamme 
.ntérieure  qui  Tanimait.  Ils  trouvaient  d'ailleurs  en  lui, 
|uand,  descendu  de  sa  chaire,  il  avait  avec  eux  ces  entre- 
tiens familiers,  presque  aussi  instructifs  que  ses  leçons, 
le  guide  le  plus  sûr  et  le  confident  le  plus  affectueux. 

Il  laissera  aussi  un  bien  grand  vide  dans  le  monde 
scientifique,  le  vaillant  historien  qui  osa,  pour  son  coup 
l'essai,  à  propos  de  la  querelle  de  Gé^ar  et  du  Sénat  de 
Rome,  se  mesurer  avec  Mommsen.  Depuis,  par  tant  de 
[>eaax  livres,  presque  tous  sortis  de  vos  concours,  les  As- 
semblées provinciales  sous  l'Empire  romain,  la  Propriété 
foncière  en  Grèce  jusqu'à  V époque  romaine,  la  Main-^ 
i'œuvre  industrielle  dans  l'ancienne  Grèce,  les  Études 
économiques  sur  l'antiquité^  il  n'a  cessé  de  projeter  sur 
l'histoire  des  civilisations  du  vieux  monde  le  jour  le  plus 
nf  et  le  plus  nouveau.  Trouver  de  l'excellent  et  du  neuf 
aujourd'hui,  dans  le  domaine  de  l'histoire  ancienne,  mal- 
gré la  redoutable  concurrence  des  savants  de  tous  les 
peuples  cultivés,  le  mérite,  certes,  n'est  pas  commun, 
tf ais  Paul  Guiraud  a  rendu  à  la  science  historique  un 
service  d'une  plus  haute  valeur. 

Il  s'est  donné  pour  tâche  de  montrer  que  les  questions 
économiques  avaient,  dans  la  vie  des  anciens  comme  dans 
a  nôtre,  une  importance  prépondérante  et  que  chez  eux 
es  problèmes  vitaux  d'ordre  matériel  déterminaient,  sou- 
irent^et  puissamment,  la  politique.  11  aura  beaucoup  con- 
tribué, pour  sa  part,  à  faire  entrer  l'histoire  dans  cette 
voie  nouvelle,  où  elle  doit  aboutir  à  des  résultats  positifs, 
et  approcher,  autant  qu'il  est  possible  à  l'homme,  de  la 
vérité  objective.  Lui-même  est  arrivé  ainsi,  pour  emprun- 
ter sa  propre  expression  «  en  pénétrant  les  derniers  re- 
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plis  de  l'Ame  humaine,  à  toucher  le  fonds  même  de  This- 
toire  »•  Bref,  un  savant  original  et  qui  n'a  fait  que  des 
œuvres  fortes. 

Quant  à  notre  Académie,  mes  chers  confrères,  eUe  n'a, 
elle  aussi,  que  trop  de  raisons  de  déplorer  ce  coup  qui  la 
frappe.  En  accueillant  M.  Guiraud,  il  semblait  qu'elle  eût 
voulu  se  dédommager  d'avoir  perdu  Fustel  de  CSoulanges, 
et  que  l'élève  le  plus  distingué  et  le  plus  aimé  du  maître 
disparu  arrivât  au  milieu  de  nous  pour  le  remplacer  et  le 
continuer.  Disciple  de  Fustel,  notre  confrère  le  fut  encore 
dans  tous  ses  livres,  par  la  profondeur  de  l'investigation 
comme  parla  beauté  durable  de  la  forme.  Sans  cesser  d'être 
lui-même,  il  tenait  de  son  admirable  modèle  cette  langue 
sobre,   élégante,  limpide  qui  nous  charme,  même  lors* 
qu'elle  est  appliquée,  comme  il  savait  le  faire,  au  détail 
de  l'érudition  et  aux  chiffres  de   la  statistique.  On  est 
presque   tenté  d'oublier,  tant  l'écrivain   se    meut,  avec 
aisance  et  souplesse,  dans  les  problèmes  les  plus  compli- 
qués de  l'économie  sociale,  qu'il  est  un  érudit  hors  de 
pair,  et  que  chaque  ligne  de  ses  pages  lumineuses  est  le 
fruit  d'un  très  grand  labeur  et  d'une  minutieuse  prépara- 
tion. 

Vous  permettrez  enfin  à  votre  Président  de  joindre  aux 
regrets  unanimes  de  notre  compagnie,  l'expression  brève, 
mais  très  profonde,  de  son  affection  personnelle.  J'étais 
lié  au  confrère  que  nous  ne  verrons  plus,  par  la  pto 
étroite  intimité.  Et  l'amitié  de  cette  âme  loyale  et  droitOt 
de  cette  nature  charmante,  qui  cachait  sous  une  vivacité 
toute  méridionale  d'allures  et  de  paroles,  la  sensibilité  k 
plus  délicate  a  été  l'une  des  joies  de  ma  vie.  Ce  ne  sera 
plus  maintenant,  pour  moi,  qu'un  souvenir  très  cher,  mais 
très  douloureux. 

Je  propose  à  l'Académie,  suivant  l'usage,  de  lever  b 
séance  en  signe  de  deuil. 

Séance  du  2  mars  1907, 


PAROLES  DE  M.  LUCHAIRE 

PRÉSIDENT 

A  L'OCCASION  DU  DÉCÈS  DE  M.  GOSCHEN 


Mes  chers  confrères, 

Notre  Académie  a  fait,  il  y  a  un  mois,  dans  le  corps  de 
nos  correspondants,  une  perte  qui  nous  est  très  sensible. 
Lord  Goschen,  correspondant  de  notre  section  d'écono- 
mie politique,  est  décédé  le  7  février  dernier,  à  l'Age  de 
soixante-seize  ans.  C'est  en  1863  qu'il  publia  l'ouvrage 
qui  a  fait  sa  grande  notoriété  dans  la  science  économique  : 
la  Théorie  de  l'échange,  et  qui  lui  a  valu,  en  1891,  les 
suffrages  de  notre  compagnie. 

Premier  lord  de  l'amirauté  dans  le  ministère  Gladstone 
1871),  ambassadeur  extraordinaire  à  Constantinople 
1878),  chancelier  de  l'Echiquier,  premier  lord  de  l'ami- 
^uté  a  nouveau  dans  le  cabinet  Salisbury,  membre  de  la 
Chambre  des  lords,  en  1901,  il  s'est  toujours  montré 
supérieur  aux  grandes  situations  qu'il  a  occupées,  et  il 
ïst  de  ces  hommes  que  l'Institut  de  France  aura  été  heu- 
reux et  honoré  de  compter  dans  ses  rangs.  Je  pense  que 
lotre  Académie  voudra  bien  s'associer  au  deuil  qui  frappe 
ivec  la  famille  de  lord  Goschen,  un  peuple  ami  qm  nous 
ftst  uni  par  des  liens  de  toute  nature,  y  compris  de  pre- 
neuses confraternités  académiques.  M.  le  secrétaire  per- 
pétuel voudra  bien  se  faire,  en  cette  triste  circonstance, 
interprète  de  notre  unanime  regret. 

Séance  du  9  mars  1901. 


•5» 


r. 


LE 


PROCHAIN  CONGRES  PÉNITENTIAIRE 


DE  WASHINGTON 


Messieurs, 

Vous  vous  rappelez  qu^un  congrès  pénitentiaire  inte^ 
national  doit  se  réunir  prochainement  à  Washington;  et 
(jue,  sur  la  demande  de  M.  le  Ministre  de  l'Inténeorf  vous 
avez  nommé  une  commission  pour  déterminer  les  ques- 
tions sur  lesquelles  il  conviendrait  d^appeler  Tattention 
du  comité  international,  chargé  d'établir  le  programme 
de  ce  congrès.  C'est  au  nom  de  cette  commission,  dont  je 
faisais  partie  avec  MM.  Henri  Joly  et  Voisin,  que  je  viens 
vous  entretenir  du  résultat  de  son  étude. 

Nous  avons  naturellement  pris  pour  base  de  notre  eu* 
men  les  propositions  faites  par  les  associations  spéciales 
déjà  consultées  par  le  gouvernement,  et  notamment  par  h 
plus  compétente  de  toutes,  la  Société  générale  des  Prisons. 

Élaguant  les  questions  secondaires  ou  celles  qui  ne  pa- 
raissent pas  avoir  un  caractère  international  suffisamm^ 
démontré,  nous  soumettons  à  votre  approbation  les  einf 
questions  suivantes  : 

1.  SttbordinaUon  du  sursis  à  la  réparaUon  du  préjudice  causé,  soit 
comme  condition  légale,  soit  comme  condition  laissée  à  Tappréciatio^ 
du  juge. 
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2.  Peut-on  supprimer  la  peine  de  mort,  et,  dans  le  cas  de  Taffirmative, 
uelle  peine  lui  substituer? 

3.  Récidive  internationale.  —  Doit-on  tenir  compte  des  condamnations 
énales  prononcées  à  l'étranger,  quant  aux  incapacitéi<  et  quant  à  la 
écidive  ? 

k.  Peut-on  concevoir,  dans  un  bon  système  pénitentiaire,  le  maintien 
le  rinterdiction  de  séjour  ou  de  la  surveillance  administrative  des  libé- 
és,  et  à  quelles  conditions  ? 

5.  Tribunaux  spéciaux  pour  enfants. 


La  dernière  de  ces  questions,  celle  des  tribunaux  spé- 
iaux  d'enfants,  présente  un  intérêt  tout  particulier.  C'est 
Amérique  qui  a,  la  première,  créé  une  institution  de  ce 
:enre.  EUe  est  confiée  à  un  magistrat  unique,  et  ce  magistrat 
L'est  pas  toujours  un  juge  de  carrière.  La  pensée  domi- 
lante  qui  inspire  son  choix  est  qu'il  doit,  avant  tout,  être 
>ris  parmi  les  hommes  plus  particulièrement  connus  pour 
eur  sympathie  et  leur  sollicitude  pour  l'enfance.  Son  pou- 
voir est  considérable  puisqu'il  décide  seul  du  sort  de  l'en- 
!ant  amené  devant  lui  ;  il  a  en  outre,  et  c'est  là  le  caractère 
le  plus  nouveau  et  le  plus  intéressant  de  ses  attributions,  le 
ievoir,  s'il  l'a  confié  à  sa  famille,  à  une  société  charitable  ou 
à  on  particulier  s'intéressant  à  lui,  d'exercer,  sur  lui  et 
sur  ceux  qui  en  ont  pris  la  charge,  une  surveillance  à  la  fois 
active  et  bienveillante.  Ainsi  se  trouvent  évités  la  funeste 
tare  qui  peut  résulter  pour  l'enfant  de  la  comparution, 
même  suivie  d'acquittement,  devant  un  tribunal  répressif 
^t  les  dangers  qui  naissent  de  l'absence  de  tout  contrôle 
8ur  sa  conduite.  Les  résultats  ont  été  excellents  à  ce  point 
que  l'Europe  s'en  est  émue  et  que,  dans  un  grand  nombre 
d'États,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Hollande  notam- 
ment, et  en  France,  la  question  a  été  mise  à  l'étude  et  a 
même  déjà  donné  lieu  à  des  applications  partielles.  Il  n'est 
pas  de  question  qui  mérite  de  fixer  à  un  plus  haut  degré 
^attention. 
Tel  est,  Messieurs,  l'ensemble  des  questions  que  nous 
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avons  jugé  à  propos  de  recommander  au  comité  interna- 
tional. Si  le  congrès  les  prend  en  considération  et  émet 
une  opinion  pratique  sur  chacune  d^elIes,  le  programme 
auquel  vous  aurez  coopéré  par  l'intermédiaire  de  votre 
commission  n'aura  peut-être  pas  été  sans  influence  sur 
Tamélioration  de  la  justice  et  la  bonne  exécution  de  ses 
arrêts. 

R.   BÉRENGER. 


Cette  communication  donne  lieu  aujc  observations  suiçantes  : 

1.  Anatole  Leroy-Beanlien.  — J'ai  earoccasion,  pendant  moQséjoor 
en  Amérique,  d*assistcr  à  des  audiences  de  ces  tribunaux  d'enfants, 
dont  vient  de  parier  notre  éminent  confrère^  M.  Bérenger.  J'ai  été 
frappé  de  la  simplicité  qui  y  réglait.  Tout  s^y  passe  sans  înatiles 
et  intimidantes  formalités.  Les  enfants  étant  introduits,  le  prési- 
dent leur  posait  des  questions  à  voix  basse  et  interrogeait  de  la 
môme  façon  les  accusateurs.  Cette  procédure  toute  familiaie 
donne  d'excellents  résultats.  Elle  est  d*une  grande  utilité  dans  ooe 
ville  comme  New- York,  où  il  vient  beaucoup  de  familles  de  pas- 
sage et  où  le  vagabondage  est  fréquent. 

M.  Oeorges  Pieot.  —  Les  considérations  que  viennent  de  présenter 
MM.  Bérenger  et  Leroy-Beaulieu  me  fournissent  Toccasionde  rap* 
peler  les  grands  services  rendus  à  la  cause  de  Tenfant  par  notre 
regrette  confrère,  M.  Adolphe  Guillot. 

Le  tribunal  de  la  Seine  ayant  à  répartir  les  dossiers  entre  plu- 
sieurs mains,  M.  Guillot  obtint  que  tous  ceux  qui  concernaient  les 
enfants  lui  fussent  remis.  M.  Guillot  créa  une  sorte  de  juridiction 
paternelle  dans  son  cabinet  de  juge.  Il  réalisa  ainsi  en  France,  da 
moins  pour  un  temps,  ce  qui  se  pratique  avec  tant  de  succès  en  Amé- 
rique. La  façon  dont  il  interrogeait  les  inculpés,  dont  il  s^entpiérait 
de  leurs  familles  et  cherchait  les  meilleures  mesures  à  prendr» 
dans  rintérét  des  enfants,  demeure  un  exemple,  et  fît  faire  de  gnods 
progrès  à  la  question.  Son  intelligence  et  sa  sollicitude,  appliquées 
à  ce  grand  problème  social,  ont  fait  l'admiration  de  tout  1^ 
monde.  Il  est  regrettable  que  la  voie  qu'il  avait  si  utilement  ouverte 
n'ait  pas  été  suivie  depuis. 

Séance  du  16  féf^ier  1907. 


DES  PARLEMENTS 


ET  DB   LA 


CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX 

(25  septembre  —  5  mai  1789) 


I 


LES  ARRÊTÉS  DU  PARLEMENT  DE  PARIS  DU  25  SEPTEMRRE 

ET  DU  5  DÉCEMBRE  1788. 

Associés  à  la  puissance  lé^slative,  en  même  temps  qu'in- 
vestis de  l'autorité  judiciaire,  oligarchie  plus  compacte 
que  la  noblesse  d'épée,  plus  forte,  et,  depuis  longtemps, 
en  rivalité  avec  le  pouvoir,  les  Parlements  furent  détruits 
par  l'Assemblée  Constituante.  En  se  déclarant  incompé- 
tents à  consentir  l'impôt,  ils  avaient  cependant  réclamé 
les  États  Généraux  ;  mais,  concevant  la  représentation  na- 
tionale sous  ses  formes  anciennes,  et  ne  voulant  pas  d'E- 
tats recrutés  de  façon  à  niveler  et  confondre  les  classes, 
ils  devaient  s'efforcer  d'en  déterminer  la  composition,  d'en 
limiter  le  rôle,  et  ce  fut  là  l'origine  de  leur  conflit  avec  les 
Constituants. 

Alors  qu'ils  étaient  en  lutte  avec  Brienne  et  Lamoignon, 
ils  s'étaient  appuyés  sur  les  nobles,  et,  dans  les  villes  où 
ils  résidaient,  sur  la  bourgeoisie  et  le  menu  peuple  ;  or. 
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une  fois  la  convocation  des  États  décidée,  ils  ne  compri- 
rent pas  qu'en  demeurant  attachés  aux  usages  et  aux  for- 
mes du  passé,  ils  perdraient  Talliance  du  Tiers-État; 
que  la  clientèle  de  juges  inférieurs  et  de  praticiens  dont 
ils  se  croyaient  sûrs,  se  retournerait  contre  eux  fatale- 
ment. 

Necker,  de  son  côté,  pour  la  seconde  fois  ministre 
(25  août  1788),  et,  qui  plus  est,  ministre  tout-puissant,  ne 
pénétra  pas  mieux  les  sentiments  du  Tiers  ;  il  comptait 
sur  les  Etats  pour  contre-balancer  l'influence  de  la  Robe, 
et  déclarait  vouloir  les  réunir  dès  le  mois  de  janvier  1789; 
mais  il  ne  pensait  pas  que  le  Tiers  fût  prêt  à  se  détacher 
de  la  Robe  ;  et,  tout  hostile  qu'il  fût  aux  magistrats,  il  ne 
travaillait  pas  à  les  brouiller  avec  le  Tiers  ;  il  n'imagi- 
nait pas  qu'en  accordant  au  Tiers  autant  de  députés 
qu'aux  privilégiés  il  le  mettrait  aux  prises  avec  les  magis- 
trats, qui  étaient  aussi  des  privilégiés.  Le  public  ne  disco- 
tait cependant  que  «  doublement  »  du  Tiers,  vote  par 
ordre  et  vote  par  tête.  L'alliance  apparente  de  la  Robe  et 
du  Tiers  intimida  le  ministère  ;  il  ménagea  les  Parle- 
ments, les  rappela  à  leurs  fonctions,  leur  sacrifia  Lamoi* 
gnon  (15  septembre). 

Dans  les  villes  parlementaires,  le  retour  de  ces  corps 
incita  les  privilégiés  et  les  gens  de  Palais  à  des  manifes- 
tations tumultueuses;  et  à  Bordeaux,  Grenoble,  DijoD, 
Paris,  ce  furent  alternativement  des  scènes  d'enthousiasnet 
et  des  représailles  contre  les  partisans  du  pouvoir;  à 
Paris,  des  émeutes  éclatèrent,  et,  loin  d'en  seconder  U 
répression,  les  magistrats  les  encouragèrent. 

Négliger  la  question  parlementaire,  maintenir  l'œnTre 
de  Lamoignon,  proclamer  la  nécessité  du  «  doublement  'i 
aurait  été,  de  la  part  de  Necker,  un  coup  de  maître.  Msi^ 
pour  concevoir  ce  plan  et  l'appliquer,  il  lui  aurait  fék 
une  pénétration,  une  décision,  qu'il  n'avait  pas. 

Dès  que  le  Parlement  de  Paris  eut  recommencé  de  si^ 
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',  Necker  lui  fit  présenter  une  déclaration  qui  fixait  la 
nion  des  Etats  Généraux  au  mois  de  janvier^;  et  les 
gistrats,  dont  il  ne  s'était  pas  assez  défié,  rendirent 
sitôt  un  arrêté  demandant  que  les  Etats  fussent  convo- 
is ce  suivant  la  forme  »  de  1614  (25  septembre)  ^.  Cela 
enait  à  dire  que  les  élections  devaient  se  faire  par  bail- 
içes  et  sénéchaussées,  que  les  députés  d'un  Ordre  ne 
aient  pas  nécessairement  tirés  de  cet  Ordre,  que  le 
nbre  des  députés  serait  le  même  pour  chaque  Ordre. 
»  tout  le  monde  savait  qu'en  1614  le  Tiers  avait  choisi 
ir  représentants,  tantôt  des  anoblis,  tantôt  des  officiers 
justice  et  de  finance,  ceux  de  justice  étant  sous  la  dé- 
idance  immédiate  des  Parlements.  Pouvait-il  confier 
3ore  à  de  tels  personnages  la  défense  de  ses  intérêts  ? 
loi,  qui  formait  la  Nation,  presque  entière,  n'aurait-il 
8  un  plus  grand  nombre  de  représentants  que  les  nobles 
le  Clergé  ? 

Un  accord  entre  les  magistrats  et  le  Tiers  était  fort  dif- 
lile.  Par  intérêt  personnel,  comme  par  éducation,  les  ma- 
strats  s'attachaient  aux  «  formes  »  et  aux  «  usages  »  ;  et 
Tiers,  ayant  tout  à  gagner  à  l'abolition  des  <c  usages  » 
des  «  formes  »,  invoquait  le  droit  naturel. 
Les  amis  du  Parlement  le  soutinrent,  en  accusant 
ienne.  Par  l'arrêt  du  conseil  du  5  juillet,  dirent-ils,  ce 

.  Réimpression  de  l'ancien  Moniteur  depuis  la  réunion  des  Étals  gé- 
xiux  jusqu'au  Consulat  (mai  1789,  novembre  1799).  Introduction,  p.  395; 
ïlaration  du  Roi  donnée  à  Versailles,  le  23  septembre  1788.  B.-J.-B. 
chez  et  T.-C.  Roux,  Histoire  parlementaire  de  la  Révolution  fran- 
se,  ou  Journal  des  Assemblées  nationales  depuis  1789  Jusqu'en  1815. 
ris,  1834,  40  vol.  in-80,  t.  I,  p.  253. 

•  Ibid,y  p.  396.  Arrêté  du  Parlement  de  Paris,  du  25  septembre  1788. 
ici  la  phrase  à  relever  dans  l'arrêté  :  «  Et  ne  cessera  la  Cour,  confor- 
mément à  son  arrêté,  du  3  mai  dernier,  de  réclamer  pour  que  les  États 
généraux  indiqués  pour  le  mois  de  janvier  prochain,  soient  réguliè- 
nent  composés  et  convoqués,  et  ce,  suivant  la  forme  observée  en 
f6i4  •. 
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ministre  avait  annoncé  qu'il  s'écarterait  des  formes;  il 
projetait  de  supprimer  le  vote  par  bailliages,  de  diminuer 
le  nombre  des  députés  ;  et  il  y  avait  urgence  à  rappeler 
la  forme  «  légale  »  des  États.  Peu  importait  que  l'As- 
semblée de  1614  se  fût  consumée  en  débats  stériles;  b 
Cour  y  avait  semé  la  division;  il  suffirait  aux  futurs  États 
de  se  tenir  en  garde  contre  la  Cour,  et  de  statuer  sur  la 
forme  des  convocations,  avant  de  délibérer  sur  TimpAt. 
L'arrêté  du  Parlement  n'y  mettait  nul  obstacle,  et  se  bor- 
nait à  définir,  pour  le  présent,  l'état  «  légal  »  des  choses^ 

A  Paris,  et  dans  tout  le  royaume,  on  tira  de  l'arrêté  du 
25  septembre  de  bien  autres  conséquences.  Les  nobles  et 
les  ecclésiastiques  invoquèrent  la«  forme  »  de  1614,  comme 
devant  assurer  le  maintien  de  leur  supériorité  sociale;  ils 
répétèrent  qu'elle  était  seule  <(  légale  »  ;  et,  comme  les 
mots,  dans  les  temps  de  troubles,  prennent  une  vertu  ma- 
gique, le  mot  «  légal  »  devint  leur  devise  d'opposition  aux 
innovations  -. 

Le  Tiers  Etat,  de  son  côté,  déclara  la  doctrine  parle- 
mentaire en  contradiction  avec  ses  intérêts.  Il  n  y  avait,  à 
l'Assemblée  de  1614,  écrivit  Cérutti,  que  des  nobles  et 
demi-nobles,  des  c  prêtres  titrés  et  demi-titrés  »,  des 
«  magistrats  et  demi-magistrats  »,  c'est-à-dire  des  nobles 
d'ancienne  extraction,  des  anoblis,  des  gens  de  basse  robe, 
subordonnés  à  la  magistrature  souveraine.  Cela  était  alors 
de  peu  de  conséquence,  car  il  n'était  question,  ni  de  con- 
jurer une  banqueroute,  ni  d'amener  les  privilégiés  à  sacri- 
fier une  partie  de  leurs  privilèges.  Mais,  la  banqueroute 
devenant  imminente,  la  nécessité  ne  s'imposerait-elle  p&s 
d'établir  l'égalité  fiscale  ?  Certains  privilégiés  s'en  disaient 
partisans.  Pouvait-on  affirmer  que  les   États,  composés 

1.  Sur  Carrelé  du  25  septembre  1788.  Brochure  de  8  p.  in-8«,  datée  *« 
l.»8  septembre. 

2.  Le  prestige   détniit  ou   la  crédulité  désabusée.   Brochure  de  ^^'* 
p.  in-8,  p.  18. 


LES    PARLEMENTS    EN    1789.  615 

ame  en  1614,  ne  maintiendraient  pas  cependant  Tiné- 
ité*? 

!j'opinion  s'établit  que  Tarrôté  du  Parlement  de  Paris 
lit  pour  objet  principal  de  limiter  le  nombre  des  dé- 
tés  du  Tiers,  de  faire  le  jeu  des  privilégiés.  S'il  n'in- 
disait  pas  aux  Etats  de  se  prononcer  eux-mêmes  sur  la 
)portionnalité  de  la  représentation,  il  les  astreignait 
\e  réunir  une  première  fois  sous  la  forme  ancienne  ;  et 
tait  mettre  les  privilégiés  en  état  de  s'opposer,  pour 
istant,  à  toutes  les  réformes^, 
[lien  d'ailleurs,  disaient  les  magistrats,  ne  doit  empêcher 

nobles  de  briguer  les  suffrages  du  Tiers;  car  on  ne 
lit,  sans  attenter  à  la  liberté,  contraindre  un  Ordre  à 
er  de  son  sein  ses  députés.  Des  railleurs  annoncèrent, 

conséquence,  que  la  Noblesse  «  députerait  »  des  rotu- 
rs.  On  en  douta;  mais  on  se  persuada  que  les  nobles, 
LS  par  le  Tiers,  dans  leurs  cantons,  le  seraient  par  in- 
lidation  ou  corruption^. 

Au  nom  de  la  liberté  des  élections,  les  Parlementaires 
iitinrent  encore  que  les  gens  de  robe  ne  pouvaient  être 
ippés  d'inéligibilité,  et  ils  insistèrent  sur  le  droit  qu'a- 
ient les  officiers  de  juridictions  inférieures,  les  avocats, 
;  procureurs,  de  représenter  les  roturiers.  Or,  nul  n'a- 
it jamais  songé  à  fermer  les  Etats  à  ces  catégories  de 
oyens.  Et  c'était  leur  cause  personnelle  que  plaidaient 

.  Mémoire  pour  le  peuple  français,  br.  s.  1.  1788,  XXVIII,  77  p.  (Gé- 
:U),  pp.  4,  5,  10,  12. 

J.  Lettre  d'un  citoyen  de  l'ordre  du  Tiers,  à  l'Assemblée  des  SotU' 
w,  servant  de  réponse  aux  observations  du  Parlement,  br.  de  24  p. 
•8»,  s.  1.  n.  (1.  Nouvelles  observations  sur  les  États  Généraux  de  France, 
iT  M.  Mounier,  passim,  secrétaire  des  États  du  Dauphiné  (dans  VÈcole 
politique,  collection  p.p.  Dugour,  à  Paris,  s.  d.,  12  vol.  ln-8°,  1. 1,  p.  180.) 
r.  Catéchisme  des  Parlements,  Br.  s.  1.  n.  d.,  16  p.  in-8",  passim. 
3.  Avis  aux  Français  sur  le  salut  de  la  Patrie,  br.  s.  1.  1788,  de  254  p. 
"8*  (Pelion  de  Villeneuve,  depuis  député  des  communes  du  Bailliage 
Chartres  aux  Étals  Généraux),  pp.  233  et  234. 
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indirectement  les  Parlementaires.  Ils  étaient  nobles,  mais 
savaient  que  les  nobles  d'épée  <(  députeraient  »  difficilement 
des  <c  robins  »  ;  ils  ne  pensaient  entrer  aux  États,  en  grand 
nombre,  qu'à  condition  d'y  représenter  le  Tiers,  et  s'en 
jugeaient  plus  capables  et  plus  dignes  que  les  membres 
mêmes  du  Tiers*. 

(1  Parvenus  à  la  noblesse,  écrit  Sieyès,  par  une  porte 
qu'ils    ont    arrêté,  on  ne  sait  pas  pourquoi,  de  fermer 
après  eux,  ils  veulent,  à  toute  force,  être  des  États  Gé- 
néraux »,  et  pensent  y  parvenir  par  le  Tiers.  «  Il  faut, 
disent-ils,  que  le  Tiers  puisse  députer  des  gentilshom- 
mes. »  Peu  leur  importe  que  cet  Ordre  compte  dans  ses 
rangs  des  écrivains,  des  artistes,  des    négociants^  des 
médecins,  pour  le  moins  aussi  instruits  que  les  gentils- 
hommes; ils  arguent  d'un  vieil  «  usage  »,  d'un  «  excel- 
«  lent  usage  »  qui,  pour  représenter  le  Tiers,  l'a,  jusqu'à  ce 
jour,  «  positivement  exclu  de  la  représentation  i».  Et,  àk 
vérité,  les  magistrats  estiment  que  les  nobles  d'épéepom^ 
raient  former  une  «  Chambre  de  la  noblesse  »,  tandis  qu'ils 
formeraient  eux-mêmes  une  «  Chambre  des  communes-  >. 

C'était  là  pure  illusion,  car  les  roturiers  ne  voulaient 
plus,  pour  les  représenter,  ni  «  Nobles  »,  ni  «  gens  destinés 
à  l'être  »  ;  leur  bon  sens  et  leur  intérêt  leur  disaient  que  la 
Noblesse  élisant  des  nobles,  et  le  Clergé  des  gens  d'Eglise, 
ils  devaient  eux-mêmes  élire  des  roturiers  ^. 

1.  Lettre  d'un  citoyen  de  l'ordre  da  Tiers...  servant  de  réponsi  flsx 
observations  des  Parlements,  pp.  16  et  17.  Ibid.,  pp.  18  et  19.  Cf.  Com»« 
on  voudra  m*appeler,  br.  s.  1.,  avril  1789,  90  p.  in-S",  p.  32. 

2.  Sieyès,  Qu'est-ce  que  le  Tiers  État?  Troisième  édition,  s.  1. 1789,b*- 
de  180  p.  ln-8»,  pp.  33,  34,  35.  Qu'est-ce  que  le  Tiers  État?  par  EmmanU*^ 
Sieyès,  précédé  de  VËssai  sur  les  privilèges,  édition  critique  avec  u** 
introduction  par  Edme  Champion,  Paris,  1888,  in-S**  (Publication  d^  ^ 
Société  de  Thistoire  de  la  Révolution  française). 

3.  Considérations  sur  les  intérêts  du  Tiers  État  adressées  au  pvL^^ 
des  provinces  par  un  propriétaire  foncier,  s.  1.  1788,  br.  de  107  p.  in — 
pp.  21  et  22. 
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Si  Necker  avait  connu  Tesprit  de  la  Nation,  soupçonné 
'énergie  qu'elle  allait  déployer,  il  aurait  sans  doute  dé- 
erminé  plus  vite  les  formes  de  composition  des  Etats.  Il 
>ouYait  donner  satisfaction  au  Tiers  avec  le  «  doublement  » 
ît  le  vote  par  tête,  consoler  les  nobles,  avec  une  Chambre 
laute.  Mais  son  orgueil  le  condamnait  à  ne  connaître 
[u'à  demi  le  courant  de  Topinion.  Plein  de  morgue,  et  ne 
sachant  écouter  que  lui-même,  il  écartait  inconsciemment 
^ux  qui  auraient  pu  le  renseigner^.  D'esprit  indécis  et 
lottant,  il  n'était  d'ailleurs  pas  homme  à  prendre  un 
parti  net.  Que  veut-il  faire?  demande  un  pamphlet.  «  Don- 
lera-t-il  des  armes  à  l'aristocratie?  Favorisera-t-il  les 
lémagogues  ?  Veut-il  régner  ?  Veut-il  faire  régner  son  Roi  ? 
Fout  peut  se  conjecturer,  rien  ne  se  peut  démontrer  2.  » 

Necker  tenta  d'amener  le  Parlement  à  prendre  la  res- 
ponsabilité devant  laquelle  il  reculait,  et  le  pria  de  dépar- 
tager le  Tiers  et  les  privilégiés  ;  de  concéder  au  Tiers  le 
K  doublement  »,  d'affirmer  aux  privilégiés  qu'il  ne  serait 
rien  préjugé  sur  la  délibération  par  Ordre  ou  par  tête. 
C'était  demander  aux  magistrats  de  se  déjuger.  Ils  le  pou- 
rraient, puisqu'ils  le  firent  quelques  semaines  plus  tard; 
nuds  il  n'y  eut  pas  d'abord  chez  eux  de  majorité  pour  se 
prêter  au  désir  du  ministre  ^. 

Necker  se  retourna  vers  les  Notables  récemment  con- 
Srédiés,  les  rappela,  les  invita  à  délibérer  sur  la  convoca- 
won  des  Etats  (3  novembre).  Il  aurait  dû  leur  faire  entendre 
^Q  quel  sens  il  souhaitait  les  voir  se  prononcer  ;  mais  il 
bésita,  et  les  laissa  se  déterminer  d'après  leurs  idées  et 

1-  Considérations  politiques  sur  la  Révolution  de  France,  par  E.  Bran- 
les, secrétaire  intime  de  la  Cliancelleric  d'Hanovre,  traduit  de  l'allemand 
*nr  la  troisième  édition.  Paris,  1791,  pp.  38  et  sulv. 

2-  La  galerie  des  États  généraux  et  des  Dames  françaises,  s.  1.  1789- 
^T9o  (deux  parties),  in-8»,  p.  9. 

3-  Henri  Carré,  Le  conseiller  du  Val  d'Ëpremesnil  (1787-1788),  Révo- 
^on  française,  du  14  novembre  1897,  pp.  433  et  suiv. 
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leur  tempérament.  Cinq  de  leurs  bureaux  sur  six  proposè- 
rent de  faire  élire  les  députés,  à  raison  d*un  par  ordre  et 
par  bailliage,  comme  en  1614;  et,  pour  écraser  la  bourgeoi- 
sie sous  les  suffrages  des  masses  ignorantes  et  dépendan- 
tes, ils  réclamèrent  le  vote  h  haute  voix,  Tadmission  au 
scrutin  des  domestiques,  laquais,  valets  de  charme,  sans 
condition  de  cens.  Leur  seule  concession  aux  non-privilé- 
giés fut  de  demander  la  suppression  des  impôts  distinc- 
tifs.  Le  prince  de  Conti,  et  le  Premier  Président  d'Ormes- 
son,  se  distinguèrent  dans  Topposition  aux  innovations,  et 
d'Ormesson  soutint  que  la  monarchie,  menacée  par  le 
Tiers,  ne  serait  sauvée  que  par  le  maintien  des  «  formes» 
(28  novembre)  ^ 

Le  Roi  ayant  interdit  aux  Notables  de  discuter  les  ques- 
tions sur  lesquelles  il  ne  les  consultait  pas,  mais  s'étant 
reconnu  prêt  à  écouter  les  Princes,  du  moment  où  ils  s'a- 
dresseraient à  lui  directement,  le  comte  d'Artois,  le  prince 
de  Condé,  le  duc  de  Bourbon,  le  duc  d'Enghien,  le  prince 
de  Conti,  lui  firent  parvenir  un  Mémoire  où  ils  reprenaient 
la  doctrine  parlementaire,  et  qu'un  parlementaire  avait 
sans  doute  écrit. 

1.  Archives  parlemenlaires,  t.  I,  pp.  391  et  suiv.  Réimpression  de  l'o^- 
cien  Moniteur,  Introduction  historique,  pp.  396  et  suiv.  (Extrait  da  pro- 
cès-verbal de  la  seconde  assemblée  des  Notables,  tenue  à  Versailles  eo 
Tannée  1788).  Correspondance  secrète  inédite  sur  Louis  XVI,  Msrit 
Antoinette,  la  Cour  et  la  Ville  de  1777  à  1792,  pp.  de  Lescure,  Ptffef 
1886,  2  vol.  in-8%  t.  II,  pp.  302  et  suiv.  Bibl.  Nat.  mss.  fr.  6687  (Joointl 
de  Hardy),  r>  149.  Montgaillard  (Abbé  de),  Histoire  de  France  depmsïîff^ 
Jusqu'en  1830,  Paris,  1839, 13  vol.  in-8»,  1. 1,  pp.  439,  440.  Rivarol  (de),  > 
hleau  historique  et  politique  des  travaux  de  l'Assemblée  constUat^ 
depuis  l'ouverture  des  États  généraux  Jusqu'à  la  Journée  du6ocl9^ 
1789,  Paris,  1797,  in-8%  pp.  8  et  9.  Talleyrand  (de),  Mémoires,  Paris, H»^" 
1892,5  vol.  in-8«,  t.  I,  p.  110.  Mounier,  Recherches  sur  les  causes  qvi^^ 
empêché  les  Français  dêtre  libres,  Crenève  et  Paris,  1792,  2  vol.  l»^' 
t.  I,  p.  67.  Nouvelles  archives  des  Missions,  t.  VIII,  pp.  26  et  27.  Chéf«*^' 
La  chute  de  Vancien  régime,  Paris,  1884-1887,  3  vol.  ln-8«,  t.  II,  pp-  ^^' 
200.  Charavay,  Le  général  La  Fayette,  Paris,  1898,  in-8^  p.  160. 
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Pour  les  Princes,  l'arrêté  du  25  septembre  devait  faire 
)i,  et  Louis  XVI  n'avait  le  droit  de  rien  changer  aux  «for- 
les  »  de  1614.  Les  seules  formes  constitutionnelles  étaient 
i  distinction  des  Ordres,  l'égalité  des  voix  entre  les 
)rdres.  Si  le  Roi  les  détruisait,  les  privilégiés  pouvaient 
aire  u  scission  »,  attaquer  la  légalité  des  Etats,  porter 
eors  protestations  devant  les  Parlements.  Le  peuple  serait 
mplicitement  invité  à  refuser  l'impôt,  et  cela  provoquerait 
>eut-ètre  la  guerre  civile.  Il  y  avait  donc,  ajoutaient  les 
Mnees,  intérêt  pour  le  Tiers  à  modérer  ses  ambitions; 
ril  se  contentait  de  «  solliciter  »  la  diminution  de  taxes 
levenues  pour  lui  trop  lourdes,  les  premiers  Ordres  se- 
raient assez  ((  généreux  »  pour  consentir  à  en  supporter 
leur  part  (fin  novembre)  ^ . 


1.  Mémoire  des  princes  présenté  au  Roi  pendant  l'Assemblée  des  Nota- 
bles de  1188  (dans  V École  de  politique^  p.p.  Dugour,  t.  VIII),  pp.  353  et 
soiv.  ou  Br.  s.  I.  n.  d.,  14  p.  in-S».  Bûchez  et  Roux,  t.  I,  pp.  256  et  suiv. 

Les  Princes  disent  au  Roi  :  «  Des  institutions  réputées  sacrées  par 
«  lesquelles  cette  monarchie  a  prospéré  pendant  tant  de  siècles,  sont 
"  converties  en  questions  problématiques,  ou  môme  décriées  comme  des 

<  injustices... 

«  ...  Tout  annonce,  tout  prouve  un  système  d*insubordination  raison- 
"  née,  et  le  mépris  des  lois  de  l'État... 

<  Qui  peut  dire  où  s'arrêtera  la  témérité  des  opinions  ?  Les  droits  du 
••  trône  ont  été  mis  en  question  ;  les  droits  des  deux  ordres  de  TÉtat 
«  divisent  les  opinions  ;  bientôt  les  droits  de  la  propriété  seront  atta- 
«  qnés... 

«  n  a  été  exposé  à  Votre  Majesté  combien  il  est  important  de  conser- 
«  ver  la  seule  forme  de  convocation  des  États  généraux  qui  soit  consUtu- 

<  Uonnelle,  la  forme  consacrée  par  les  lois  et  par  les  usages,  la  distincUon 
•  des  ordres,  le  droit  de  délibérer  séparément,  l'égalité  des  voix,  ces 

<  bases  inébranlables  de  la  Monarchie  française. 

« ...  Appeler  aux  États  généraux  deux  députés  de  cet  ordre  (le  Tiers) 

<  même  en  ne  leur  donnant  qu'une  voix,  comme  par  le  passé,  serait  un 
«  moyen  immédiat  et  détourné  d'accueillir  la  prétention  du  Tiers  État 
**  qui,  averti  par  ce  premier  succès,  ne  serait  pas  disposé  à  se  contenter 

<  d'une  concession  sans  objot  ei  sans  avantage  réel,  tant  que  le  nombre 
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Cette  promesse  conditionnelle  des  Princes  devait  être 
renouvelée,  le  21  décembre,  par  les  Pairs,  rassemblés  au 
Louvre;  mais  les  Pairs,  comme  les  Princes,  ne  pouvaient 
engager  la  Noblesse  entière  ^ 

Lîpirré  à  la  publicité,  le  Mémoire  ne  fit  qu'exaspérer  le 
Tiers  État.  Un  pamphlétaire  apostrophe  ainsi  les  Princes  : 
«  Sommes-nous  donc  des  esclaves  russes,  ou  des  serfs  po- 
te des  députés  serait  augmenté,  sans  que  le  nombre  des  suflirt^es  fût 
«  changé... 

Les  Princes  en  viennent  à  la  menace. 

«  Dans  un  royaume,  disent-ils,  où  depuis  si  longtemps  il  n*a  pas  existé 
«  de  dissenssions  civiles,  on  ne  prononce  qu'à  regret  le  nom  de  scission; 
«  il  faudrait  pourtant  s'attendre  à  cet  événement,  si  les  droits  des  deox 

<  premiers  ordres  éprouvaient  quelque  altération  ;  alors  Tun  de  ces  or- 
«  dres,  ou  tous  les  deux  peut-être,  pourraient  méconnaître  les  États 
«  généraux,  et  refuser  de  conflrmer  eux-mêmes  leur  dégradation,  es 
«  comparaissant  à  l'Assemblée. 

«  Qui  peut  douter  du  moins  qu'on  ne  vit  un  grand  nombre  de  genlilf- 
«  hommes  attaquer  la  légalité  des  États  généraux,  faire  des  prolMti- 
«  tions,  les  faire  enregistrer  dans  les  parlements,  les  signifier  même  à 
tt  TAssemblée  des  États  ?  Dès  lors,  aux  yeux  d'une  partie  de  la  Nalk». 

<  ce  qui  serait  arrêté  dans  cette  assemblée  n'aurait  plus  la  force  d'an 
«  vœu  national  ;  et  quelle  confiance  n'obtiendraient  pas  dans  l'esprit  des 
«  peuples  des  protestations  qui  tendraient  à  les  dispenser  du  paleoeot 
«  des  impôts  consentis  dans  les  États?  » 

Voici  le  programme  de  la  contre-révolution,  avant  la  contre-réwlB- 
tion. 

Les  Princes  conseillent  enfin  au  Tiers  État  de  modérer  ses  préten- 
tions... «  Qu'il  se  borne,  disent-ils,  à  solliciter  la  diminution  des  imp^ 
«  dont  il  peut  être  surchargé;  alors  les  deux  premiers  ordres...  poorroot« 
«  par  la  générosité  de  leurs  sentiments,  renoncer  aux  prérogatives...  ^^ 
«  consentir  à  supporter,  dans  la  plus  parfaite  égalité  les  charges  p^ 
«  bliques...  ».  Cf.  Projet  de  réponse  à  un  écrit  répandu  sous  le  tUn  ^ 
Mémoire  des  princes,  br.  de  51  p.  in-8,  s.  1.  n.  d.  Compte  rends,  f^ 
M,  de  Choiseul  d'Aillecourt,  député  de  la  Noblesse  du  bailliage  de  Ck»^' 
mont  en  Bassigny  à  ses  commettants  (Ecole  de  politique,  t.  VII),  pp.  *' 
et  suiv.  Ultimatum  d'un  citoyen  au  Mémoire  des  princes  présenté  ^^ 
roi,  Br,  s.  1.  1789,  70  p.  in-8. 

1.  Lettre  des  pairs  faisant  le  sacrifice  de  leurs  privilèges  pécuniai^* 
(lettre  adressée  au  roi).  V.  VÉcole  de  politique,  t.  II,  pp.  437  et  438. 
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lonais? Il  semble,  Mes  Seigneurs,  que  vous  nous  faites 

la  gpràce  de  nous  considérer  ainsi  ».  Et  un  autre,  après 
avoir  traité  les  Magistrats  de  «  tyrans  »,  raille  les  Prin- 
ces de  se  laisser  exploiter  par  eux.  «  Je  n'ignore  pas,  dit-il, 
que  les  Princes  ont  eu  la  faiblesse  de  signer  un  pesant 

mémoire,  fabriqué  par  un  Robinocrate Ignore-t-on  que 

leur  Conseil  n'est  composé  que  de  têtes  imbues  de  princi- 
pes parlementaires  ?  »  Des  Parlementaires  ont  eu  la  (c  sub- 
tilité »  de  lier  la  cause  des  Princes  à  la  leur,  et  ce  sont  des 
ce  manœuvres  »  parlementaires  qui  ont  conduit  les  Princes 
à  une  démonstration  aussi  retentissante  que  scandaleuse  ^ 
La  démonstration  des  Princes  tomba  d'ailleurs  à  faux, 
car  une  intrigue  engagea,  presque  en  même  temps,  le  Par- 
lement de  Paris  dans  une  voie  où  il  devait  aboutir  à  l'im- 
puissance. 

Décontenancés  par  les  passions  qu'avaient  soulevées 
l'arrêté  du  25  septembre,  et  préoccupés  d'entrer  aux  Etats, 
comme  députés  du  Tiers,  quelques  jeunes  magistrats  au- 
raient voulu  se  réconcilier  avec  l'opinion.  Ils  y  croyaient 
parvenir  en  persuadant  à  leur  compagnie  de  revenir  sur 
son  arrêté . 

Le  plus  en  vue,  d'Epremesnil,  venait  de  quitter  la  prison 
de  rUe  Sainte-Marguerite,  où  l'avait  jeté  le  coup  d'État 
Lamoignon.  Naguère  acclamé  par  toute  la  France,  il  se 
voyait  déchiré  pour  avoir  adhéré  à  l'arrêté,  et  voulant  se 
faire  élire  par  le  Tiers,  (dans  un  bailliage  de  Normandie  où 
il  avait  de  grandes  terres),  force  lui  était  de  prouver  son 
libéralisme.  Il  faisait  des  efforts  surhumains  pour  démon- 
trer que  ses  confrères  demeuraient  les  défenseurs  et  les 
amis  de  la  Nation  -. 
Le  voyant  dans  cet  état  d'esprit,  Necker  le  crut  capable 

I.  Dialogue  entre  Diogène  le  Cinique  et  Desp,.,  lEnergumène,  Br.  de 
11  p.  in-8»,  pp.  6  et  7. 

î.  Le  conseiller  du  Val  d'Epremesnil,  Révolution  française  du  Vk  no- 
vembre 1897,  p.  433. 
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(le  servir  ses  projets,  et  d'amener  enfin  les  Parlementaires 
à  jouer  le  rôle  aucpiel  ils  s'étaient  d'abord  refusés,  le  rôle 
d'arbitres  entre  les  privilégiés  et  le  Tiers.  Il  le  fit  pres- 
sentir par  un  ami  commun,  le  président  aux  enquêtes 
d'Héricourt. 

Les  dissensions  entre  les  Ordres  sont  telles,  disait  d'Hé- 
ricourt,  que  si  le  Tiers  obtenait  la  double  représentation 
par  la  force,  il  ne  mettrait  plus  de  bornes  à  son  ambition, 
et  exigerait  le  vote  par  tôte.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  lui 
concéder  tout  de  suite  le  «  doublement  ».  On  proclamerait 
quand  même  la  légitimité  du  vote  par  Ordre;  et,  entre  les 
défenseurs  de  l'ancien  état  de  choses  et  les  théoriciens  de 
l'égalité  absolue,  se  constituerait  une  espèce  de  parti  mi- 
nistériel * . 

D'Epremesnil  se  laissa  convaincre,  et  se  mit  à  négocier 
avec  sns  confrères.  Afin  d'entraîner,  à  la  fois,  le  Parlement 
et  le  public,  il  écrivit  les  Réflexions  d'un  magistrat  sur  la 
question  du  nombre  et  sur  celle  de  l'opinion  par  ordre  ef 
par  tête.  Il  aflirma  qu'il  n'y  avait,  pour  ainsi  dire,  plus  d'ec- 
clésiastiques ni  de  gentilshommes  tenant  à  leurs  privilè- 
ges, en  matière  d'impôt  ;  qu'on  pouvait  soumettre  touB  les 
citoyens  aux  mêmes  charges;  et  que,  si  les  charges  deYe- 
naient  communes,  il  n^y  aurait  plus  de  raison  de  discuter 
du  vote  de  Timpôt  par  Ordre  ou  par  tête.   Les  Ordres 
subsisteraient,  et  chacun  pourrait,  à  son  tour,  jouer  lerile 
de  Chambre  haute.  Cela  donnerait  aux  affaires  le  temps  de 
mûrir,  aux  esprits  divisés  la  possibilité  de  se  reconnaftre. 
Si  un  conflit  se  produisait,  on  le  dénouerait  en  recourant 
au  vote  par  tête  *'. 

Ce  n'était  là,  pour  d'Epremesnil,  qu'une  entrée  de  jeOi 
car  il  devait  aller  infiniment  plus  loin  dans  la  voie  à^^ 

1.  Sallier,  Annales  françaises  depuis  le  commencement  du  règn^  ^' 
Louis  XVI  jusqu'aux  États  généraux  177^1-1789),  Paris,  1813,  !n-8*,  pp.  2*^ 
et  suiv. 

2.  Papiers  d'Epremesnil. 


( 

Â 
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concessions  au  Tiers  Etat.  Il  s'aboucha,  par  le  conseiller 
Dnport,  avec  la  Société  des  Trente^  où  figuraient  des  Par- 
lementaires comme  Fréteau,  les  abbés  Louis  et  Sabathier, 
Je  Sémonville,  de  Saint-Fargeau,  et  les  plus  en  vue  de  la 
Noblesse  libérale,  les  ducs  de  Luynes,  de  la  Rochefou- 
cauld, d'Aiguillon,  le  marquis  de  Condorcet,  Talleyrand, 
Lafayette, Mirabeau  lui-même.  Les  Trente  rédigèrent  une 
déclaration  susceptible  de  donner  satisfaction   au  Tiers 
Etat  et  d'être  quand  même  votée  par  le  Parlement,  plus 
audacieuse  toutefois  que  n'auraient  désiré  les  magistrats. 
Elle  porta  la  marque  des  exigences  de  ceux  pour  qui  l'in- 
tervention du  Parlement  n'avait  qu'un  intérêt  momentané. 
On  y  parlait  bien  encore  des  «  formes  de  1614  »,  mais 
on  y  laissait  dans  l'incertitude  le  nombre  respectif  des 
députés  de  chaque  Ordre;  ce  qui  revenait  à  admettre  le 
«  doublement  du  Tiers  »  et  à  faire  des  excuses  à  la  Na- 
tion; on  en  faisait  d'ailleurs  au  Roi  lui-même,  car  on  le 
priait  de  concéder  une  charte  aux  Français,  on  le  consti- 
tuait législateur.  On  réclamait  des  Etats  périodiques  in- 
vestis du  droit  d'hypothéquer  aux  créanciers  de  l'Etat 
des  impôts  déterminés,  d'assigner  les  fonds  de  chaque 
département.   On  demandait  la  suppression  des  impôts 
distinctifs,  la  responsabilité  des  ministres,  la  faculté  pour 
les  États  de  traduire  les  ministres  devant  les  Cours,  celle 
d'empêcher  la  levée  des  subsides  non  accordés  par  les 
États  ;  on  réclamait  enfin  la  liberté  individuelle  et  ce  qu'on 
appelait  la  «  liberté  légitime  de  la  presse  »,  c'est-à-dire 
la  liberté  sans  préjudice  de  poursuites,  l'impression  une 
fois  faites 

1.  Archives  nationales,  X.I.  B.  8989  (Arrêté  du  5  décembre  i788).  Ar* 
chives  parlementaires,  t.  I,  pp.  550,  551.  Blbl.  Nat.  mss.  fr.,  6687  (Jour- 
nal de  Hardy),  fol.  161. 

Après  avoir  donné  des  explications  à  la  Nation  sur  l'arrôlé  du  25  sep- 
tembre, le  Parlement  dit  : 

«  A  regard  du  nombre  des  députés  respectifs,  n'étant  déterminé  par 
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Le  sens  général  de  la  déclaration  projetée  fut  connn  des 
présidents  à  mortier  Bochart  de  Saron  et  Lepeletier  de 
Rosambo.  Ils  s'en  émurent;  et,  convaincus  que  si  d'Epre- 
mesnil  demandait  au  Parlement  d'en  voter  le  texte,  il  y 
avait  grande  chance  que  le  Parlement  le  votât,  ils  prièrent 

«  aucune  loi,  ni  par  aucun  usage  constant,  pour  aucun  ordre,  il  n'a.  été 
c  ni  dans  le  pouvoir,  ni  dans  l'intention  de  la  Cour  d'y  suppléer. 

<  La  dite  Cour  ne  pouvait  que  s'en  rapporter  à  la  sagesse  du  Roi  sur 
«  les  mesures  nécessaires  pour  parvenir  aux  modincations  que  la  raison, 
((  la  liberté  et  la  justice,  et  le  vœu  général  peuvent  exiger... 

«  Aucun  sujet  dlnquiétude  ne  subsisterait  si  le  Roi,  en  convoquant  les 
«  États  généraux,  déclarait  leur  retour  périodique,  et  leurs  droits  d'li>- 
«(  pothèques  aux  créanciers  de  l'État  des  impôts  déterminés;... 

a  Leur  obligation  envers  les  peuples  de  n'accorder  aucun  autre  subside 
<(  qu'il  ne  soit  défini,  pour  la  forme  et  pour  le  temps  ; 

<  Leur  droit  de  fixer  et  assigner  librement  sur  les  demandes  du  Set* 
«  gneur  Roi  les  fonds  de  chaque  département; 

<  La  résolution  dudit  Seigneur  Roi  de  concerter  d*abord  la  suppressioo 
«  de  tous  impôts  distinctifs  des  ordres  avec  le  seiil  qui  les  supporte,  en- 
«  suite  le  remplacement  avec  les  trois  ordres  par  des  subsides  commons 
«  également  répartis  ; 

«  La  responsabilité  des  Ministres,  le  droit  des  États  généraux  d'ac- 
te cuser,  de  traduire  devant  les  Cours  dans  tous  les  cas  intéressant  la 
«  Nation  entière,  sans  préjudice  des  droits  du  procureur  général  sut  les 
((  mêmes  cas. 

«  Les  rapports  des  États  généraux  et  des  Cours  souveraines  en  tells 
«  sorte  que  les  Cours  ne  doivent,  ni  ne  puissent  souffrir  la  levée  d'an- 
<(  cun  impôt  qui  ne  soit  accordé  ni  consenti  à  l'exécution  d'aucune  loi 
u  qui  ne  soit  demandée  ou  consentie  par  les  États  généraux... 

«  La  liberté  individuelle  des  citoyens  par  obligation  de  remettre  im- 
((  médiatcment  tout  homme  arrêté  dans  une  prison  royale,  entre  les  mains 
^  des  juges. 

«  Et  la  liberté  légitime  de  la  presse,  seule  ressource  prompte  et  cer* 
«  taine  des  gens  de  bien  contre  les  méchants,  sauf  à  répondre  des  écrit* 
«  répréhensibles  après  l'impression,  suivant  l'exigence  des  cas  »  (Arcb. 
Nat.  X.  L  B.  8989). 

Ferrières  (M.  de),  Mémoires,  Paris,  1822,  3  vol.in-8»,  t.  I,  p.  13.  Bouille 
(de),  Mémoires,  pp.  63  et  66.  Correspondance  secrète,  pp.  de  Lescnre. 
t.  II,  pp.  304,  312.  Montjoie,  Histoire  d^  la  conjuration  de  LoaU-PhUipP* 
d'Orléans  (Égalité),  Paris,  1834,  3  vol.  in.8»,  t.  I,  p.  312. 


r.^JSà 
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iller  Ferrand  de  s'entremettre  auprès  de  son  con- 
e  4  décembre,  Ferrand  alla  trouver  d'Epremesnil, 
ontra  que  la  déclaration  risquait  de  a  démonar- 
>  la  France,  et  obtint  de  lui  l'engagement  formel 

la  présenterait  pas  aux  Chambres.  D'Epremesnil 
'ailleurs  le  jour  même  ses  amis  politiques  de  ne 
mpter  sur  lui.  Mais  ceux-ci  se  retournèrent  aus- 
Ts  M"""  d'Epremesnil  qui  avait  grande  influence 
mari,  était  ambitieuse  et  remuante,  ne  pouvait  se 
l'idée  qu'il  quittât  la  partie.  Elle  le  ramena  à  ses 
emières^;  et,  dès  le  lendemain,  le  5  décembre,  il 
i  la  déclaration  aux  Chambres,  comme  pouvant 
Luver  l'Etat. 

remesnil  et  son  parti  trouvèrent  alors  des  alliés 
is  dans  le  Premier  Président  d'Ormesson,  et  le 
it  de  Fleury.   Sous  l'influence  de  Necker,  d'Or- 

venait  de  fausser  compagnie  aux  privilégiés, 
i  Joly  de  Fleury  il  exposa  que  des  écrits  pernicieux 
ndaient  dans  les  villes  et  dans  les   campagnes, 

parmi  les  paysans  des  «   semences   d'insurrec* 

il  affirma  qu'on  rendait  partout  les  magistrats 
ables  du  retard  apporté  à  la  convocation  des 
t  que  partout  on  les  calomniait  ^  ;  ces  révélations 

d'arguments  aux  timides,  aux  ministériels,  et  aux 

il  se  forma  une  majorité  contre  la  politique  de 

ice. 

eunes  magpistrats  arguaient  de  la  nécessité  de  ré- 

i  faute  du  25  septembre,  mais  avaient  pour  but 

donner  des  gages  aux  révolutionnaires.  Par  qua- 

nq  voix  contre  trente-neuf,  ils  firent  voter  la  décla- 

oires  du  comte  Ferrand,  p  p.  le  vicomte  de  Broc,  Paris,  1897, 
.  29  et  30. 

ilves  Nationales  X.  I.  B.  8989  (5  décembre  1788),  Llnguet,  An- 
inçaises,  t.  XV,  pp.  463,  466.  Cf.  du  môme,  La  France  plus 
we  (1788),  pp.  55  etsuiv. 
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ration.  Ils  eurent  quand  même  la  déconvenue  de  ne  pas 
rallier  l'opinion.  Les  concessions  du  Parlement  venaient 
trop  tard.  Sa  situation  de  corps  privilégié  était  trop  ma- 
nifeste. Et  ceux  qui  l'avaient  amené  à  un  revirement  ne 
faisaient  que  mettre  à  nu  ses  divisions,  sa  faiblesse,  sa 
versatilité.  Les  chansonniers  le  célébrèrent  ironique- 
ment; les  pamphlétaires  le  criblèrent  de  sarcasmes,  et,  au 
premier  rang,  un  de  ceux  qui  connaissait  le  mieux  la  ma- 
gistrature, Tancien  avocat  général  Servan  *.  Afin  de  res- 
pecter c(  la  liberté  légitime  de  la  presse  »,  Necker  eut  à 
cœur  de  ne  poursuivre  qui  que  ce  fût. 

Aussi  bien,  quand  le  Premier  Président  se  rendit  à 
Versailles,  le  9  décembre,  pour  attirer  Tattention  du  Roi 
sur  le  vote  récent  de  sa  compagnie,  Louis  XVI  lui  dit-3 
sèchement  :  «  Je  n'ai  rien  à  répondre  à  mon  Parlement* 
c'est  avec  la  Nation  assemblée  que  je  concerterai  les  dis- 
positions propres  à  consolider  pour  toujours  Tordre  public 
et  la  prospérité  de  l'État^.  »  Paroles  d'où  il  ressortait 
que  le  temps  où  l'on  écoutait  les  Parlements  était  passé, 
et  qu'une  fois  les  États  assemblés,  les  Parlementaires 
n'auraient  p  as  à  se  prévaloir  des  prétentions  énumérées 
dans  leur  arrêté,  qu'ils  ne  joueraient  plus  aux  arbitres 
entre  les  peuples  et  le  trône. 

Dès  lors  nouvelle  palinodie  des  juges.  Ils  reviennent 
par  voie  détournée,  à  leur  système  de  réaction,  dénoncent 
les  brochures  du  Tiers,  interdisent  de  signer  ses  péti- 
tions, citent  à  leur  barre  un  fougueux  pétitioimairet  k 
docteur  Guillotin.  Il  était  l'auteur  de  la  Pétition  des  do- 
miciliés, brochure  aussi  retentissante  que  celle  de  Siéyès 
sur  le  Tiers.  Les  six  corps  de  marchands  de  Paris,  adop- 

1.  Servan,  Petit  Coltoque  (Bihl,  de  Grenoble,  O.  3'a),  p.  64;  dumémf. 
La  régénération  de  la  France  par  les  États  généraux  (ibid.),  p.  1^-  ^^ 
lier,  pp.  2'i4,  249,  252,  266.  Correspondance,  pp.  de  Lescure,  t.  Il,  p.  *^« 
312. 

2.  Archives  nationales  X.  I.  D.  898S. 
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a  pétition,  un  des  juges  se  serait  écrié.  «  De  quoi  se 
t  donc  ces  gens-là  ?  Ne  leur  suffit-il  pas  de  balayer 
boutiques  ?  » 

corporation  des  notaires  se  laissant  entraîner  h 
te  des  marchands,  le  Parlement  en  mande  les  syn- 

et,  comme  le  Premier  Président  leur  reproche  de 
re  part  à  des  «  agrégations  »,  ce  qu'interdisent 
is  du  Royaume,  le  notaire  Duclos-Dufresnoy  ose  ré- 
e.  ((  Les  lois  du  Royaume  prohibent  les  agrégations 
rsonnes,  mais  non  le  concours  de  signatures  de  ci- 
s  qui  ont  pour  objet  le  vœu  national  sur  la  forma- 
[es  Etats  généraux ^  ». 

résultat  immédiat  de  l'arrêté  du  Parlement  du  5  dé- 
*e,  peut-être  le  plus  appréciable,  fut  de  «  jeter  dans 
Le  »  l'assemblée  des  Notables  qui  se  séparait  en  ce 
nt  (12  décembre).  Un  autre  fut  de  ridiculiser  les 
es,  dont  le  Mémoire^  bien  que  tout  imprégné  d'esprit 
nentaire,  se  trouvait  officiellement  contredit  par  le 
cnent  lui-même.  Une  brochure  le  prend  ainsi  à  partie, 
is  ordonnez,  mes  Seigneurs,  vous  menacez.  Votre 
)n  fait  loi.  Si  elle  ne  triomphe  pas,  vous  annoncez, 
>m  de  la  noblesse,  une  scission.  Et  voilà  les  prin- 

de  l'aristocratie  féodale...  Que  ce  langage  est  diffé- 
de  celui  du  Parlement!...  Le  Parlement  n'a  pas 
ce  à  avouer  que  le  nombre  des  députés,  n'étant  dé- 
Qé  par  aucun  usage  constant,  il  n'a  été  ni  dans  le 
oir,  ni  dans  l'intention  de  la  Cour  d'y  suppléer^  ». 
ient  les  expressions  même  de  l'arrêté  du  5  décembre 
élevait  le  pamphlet. 

ne  pouvait  ni  mieux  railler  les  Princes  et  le  Parle- 


eligman  (Edmond),  La  justice  en  France  pendant  la  Révolution 
1792).  Paris,  1901,  in-8%  p.  126. 

Uimatum  d'un  citoyen  au  Mémoire  des  princes  présenté  au  roi, 
et  M. 
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ment  de  Paris,  ni  mieux  souligner  Tabdication  des  Par- 
lementaires. 

II 


LE   RESULTAT     DU    CONSEIL    DU   27     DÉCEMBRE    1788  ET   U 
POLÉMIQUE    CONTRE   l'oRGANISATION    JUDICIAIRE. 

Necker  n'avait  plus  qu'à  déterminer  lui-même  la  forme 
de  convocation  des  Etats,  et  le  fit,  dans  un  rapport  au 
Conseil,  le  27  décembre  1788.  11  demandait  que  les  élec- 
tions se  fissent  par  bailliage  et  sénéchaussées,  en  pro- 
portionnant le  nombre  des  députés  à  la  population;  que 
les  députés  du  Tiers  fussent  aussi  nombreux  que  ceux 
des  premiers  Ordres  réunis  ;  que  chaque  Ordre  fût  libre 
de  choisir  ses  députés  dans  un  autre  Ordre.  Il  ne  se 
prononçait  pas  sur  la  question  de  vote  par  Ordre  m 
par  tête,  s'en  tenait  au  système  préconisé  par  d'Héri- 
court,  autrement  dit  à  la  politique  d'équilibre  ^  Dans 
le  Conseil  il  eut  cependant  contre  lui  ses  collègues, 
Barentin,  Nivernais,  Puységur,  ne  fut  soutenu  que  par 

1.  Rapport  fait  au  Roi  dans  son  conseil  par  le  ministre  de  sm  fi- 
nances, le  27  décembre  1188,  Br.  42,  p.  in-8'.  Réimpression  de  l'oMcieh 
Moniteur,  introduction,  pp.  500  et  suiv.,  École  de  politique,  t.  U,  pp.  ^^ 
et  suiv. 

Necker  soumettait  trois  questions  à  la  décision  du  Roi. 

1°  Faut-il  que  le  nombre  des  députés  aux  États  Généraux  soit  le  o^^ 
pour  tous  les  bailliages  indistinctement,  ou  ce  nombre  doit-il  être  diffé- 
rent selon  rétendue  de  leur  population  ? 

2°  Faut-il  que  le  nombre  des  députés  du  Tiers  État  soit  égal  à  celui 
des  deux  autres  ordres  réunis,  ou  ce  nombre  ne  doit-il  composer  qitf  ^ 
troisième  partie  de  Fensemble  ? 

3*  Chaque  ordre  doit-il  être  astreint  à  ne  choisir  des  députés  que  dans 
son  ordre? 

Il  résolvait  la  première  question  par  la  proportionnalité  de  la  reprt* 
sentation,  la  seconde  par  le  «  doublement  »  du  Tiers,  la  troisième  par ^^ 
liberté  du  choix. 
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eul  ministre,  Montmorin,  mais  remporta  grâce  à 
rvention  du  comte  de  Provence,  de  la  Reine  et  de 
\  XVI  ^  Revêtu  de  l'approbation  du  Conseil,  son  rap- 
prit le  titre  de  Résultat  du  Conseil^  et,  sous  forme 
;ruction  détaillée,  passa  dans  un  Règlement  fait  par 
4  pour  l'exécution  des  lettres  de  convocation  des 
r  (24  janvier  1789)2. 

fut  avec  une  émotion  profonde  que  la  France  apprit 

3mphe  de  Necker.  Bien  que  le  Roi  n'accordât  pas  le 

par  tète,  infiniment  plus  important  que  le  «  double- 

^,  le  Tiers  fut  aussitôt  comme  hors  de  lui.  A  Paris, 


t  résuUat  du  Conseil  d'État  da  Roi  tenu  à  VersaiUes,  le  27  dé- 

;  1788  (Réimpression  du  Moniteur,  Introduction,  pp.  508-S09)  était 

édigé. 

i  Roi  ayant  entendu  le  rapport  qui  a  été  fait  dans  son  conseil  par 

linistre  de  ses  finances,  relativement  à  la  convocation  prochaine 

États  généraux,  S.  M.  en  a  adopté  les  principes  et  les  vues,  elle 

donné  ce  qui  suit  : 

Que  les  députés  aux  prochains  États  généraux  seront  au  moins 
lombre  de  mille; 

Que  ce  nombre  ne  sera  formé  qu'autant  qu'il  sera  possible,  en  raison 
posée  de  la  population  et  des  contributions  de  chaque  bailliage; 

Que  le  nombre  des  députés  du  Tiers  État  sera  égal  à  celui  des 
c  autres  ordres  réunis,  et  que  cette  proportion  sera  établie  par  les 
'es  de  convocation. 

Que  ces  décisions  préliminaires  serviront  de  base  aux  travaux 
îssaires,  pour  préparer  sans  délai  les  lettres  de  convocation  ainsi 

les  autres  dispositions  qui  doivent  les  accompagner. 

Que  le  rapport  fait  à  S.  M.  sera  imprimé  à  la  suite  du  présent 
iltat  i>. 

ivelUs  archives  des  missions  scientifiques  et  littéraires,  t.  VIII 
imermont)  Paris,  1896,  in-8«.  Rapports  de  Mercy  (6  janvier  1789),  de 
our,  (15  janvier  1789). 
^jtttre  du  Roi  pour  la  convocation  des  États  généraux,  à  Versailles, 

avril  1789.  Et  le  règlement  y  annexé  (Règlement  fait  par  le  Roi 
Vexécution  des  lettres  de  convocation,  du  24  janvier  1789).  Br.  in-8<' 

p.  Paris,  1789,  suivie  d'États  par  ordre  chronologique  des  bail- 
3  royaux,  16  pages  in-8o. 

NOUVELLE  SÉRIE.  —  LXVH.  41 
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les  cafés  et  les  clubs  illuminaient  ;  on  s'embrassait  dans 
les  rues.  De  toutes  les  provinces,  Louis  XVI  et  la  Reine 
recevaient  des  lettres  témoignant  de  Tallégresse  des  villes, 
des  corporations,  des  particuliers  ^  A  Rennes,  raconte  k 
Hérault  de  la  Nation^  ce  furent  partout  des  cris  de  :  Vive 
le  Roi  !  Vive  la  Reine  !  Vive  Monsieur!  Vive  NeckerîCe 
ne  furent,  dans  les  rues  et  les  carrefours,  que  feux  de 
joie,  feux  d'artifice,  arquebusades,  bals  improvisés.  Le 
peuple  appelait  son  Roi  et  s'écriait:  «  Qu'il  vienne,  il  verra 
ce  que  nous  sommes  !  ^  » 

Les  privilégiés  se  sentirent  menacés,  et  la  magistra- 
ture, qui  formait  leur  plus  solide  appui,  prit  position 
contre  leurs  ennemis.  Si  le  Parlement  de  Paris  se  tronra 
en  partie  paralysé  par  son  récent  arrêté,  il  n'en  fut  pas  de 
même  des  Cours  provinciales.  A  Bordeaux,  les  magis- 
trats tentèrent  d'enlever  aux  Jurats  leur  autorité  muni- 
cipale^; à  Aix,  ils  contraignirent  les  anciens  oi&ciers  do 
Grand  Bailliage  à  vendre  leurs  offices^;  en  Daaphiné, 
un  Procureur  Général  fit  obstacle  aux  décisions  des  Etats, 
et  les  juges,  pour  discréditer  la  bourgeoisie,  réclamè- 
rent le  suffrage  universel"*. 

1.  Nouvelles  archives  des  missions,  t.  VIII,  p.  44.  Correspondance  st* 
crête,  pp.  do  Lescure,  t.  II,  p.  315;  Sallier,  Annales  françaises,  p.  36'' 
Mounier,  Recherches  sur  les  causes  qui  ont  empêché  les  Franç^U^ 
devenir  libres,  t.  I,  p.  244.  yalller,  Annales  françaises,  p.  268.  Nec^» 
De  la  Révolution  française,  s.  1.  1796,  4  vol.  In-S",  l.  I,  p.  89.  Sli*i 
(M"*  de),  Considérations  sur  la  Révolution  française  (Œuvres  compWes, 
Paris,  1836,  2  vol.  gr.  ln-8%  t.  II),  1"  partie,  chap.  xv.  Cf.  Cheresl,  U 
chute  de  l'ancien  régime.  Paris,  1884-1887,  3  vol.  in-8o,  t.  II,  p.  3Î0. 

2.  Pocquet  (B.),  Les  Origines  de  la  Révolution  en  Bretagne,  P»^*' 
1885,  2  vol.  in-12,  t.  II,  pp.  148-175  et  176. 

3.  Archives  de  Bordeaux,  FF.  261  (octobre):  Bibliothèque  de  Bo^ 
deaux,  Mss  Tablettes  de  Bernadeau,  t.  V,  r»  359-406. 

4.  Ribbe  (de),  Pascalis,  Étude  sur  la  fin  de  la  constitution  prorenf^^ 
1787,  1790,  Paris,  1854,  in-8'»  p.  125. 

5.  Archives  de  l'Isère,  B.  2319  (21  octobre);  Prudhomme  (A),  //«'<>*'* 
de  Grenoble  p.  596  Chères!,  t.  II,  pp.  290-383. 
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toutefois,  semble-t-il,  en  Franche-Comté,  que  la 
*ature  s'est  le  plus  nettement  prononcée  contre 
oir  et  la  Révolution,  en  Bretagne  qu'elle  a  le  plus 
usement  soutenu  les  nobles. 
Parlement  de  Besançon  a  acquis  une  sorte  de  célé- 
faire  simultanément  la  leçon  au  peuple  et  au  Roi. 

il  avait  émis  le  vœu  que  les  États  de  la  province, 
dernière  <(  tenue  »  remontait  à  1666,  fussent  de 
u  réunis,  Louis  XVI  les  avait  convoqués,   suivant 
le  ancienne,  en  trois  chambres  séparées.  Mais  la 
e  de  la  décision  du  Roi  sur  le  «  doublement  »  par- 
à  Besançon,  et  le  Tiers  Etat  réclamant  aussitôt 
présentation  double,   la  Noblesse    franc-comtoise 
iéposc  au  greffe    du  Parlement  une  protestation 
le  Résultat  du  Conseil  (6  janvier  1789).  Par  contre, 
lorité  de  22  gentilshommes  avait  adhéré  aux  vues  de 
CVI,  et  fait  dresser  chez  un  notaire  un  acte  de  son 
)n.    Le  Parlement  était  alors  entré  en  scène.  Il 
lit  saisir  Tacte,  et  «  supprimé  »  d'ailleurs  toute  dé- 
on  acceptant  la  double  représentation  du  Tiers ^ 
[]onseil  du  Roi  cassa  les  arrêts  des  juges,  mais 
i,  par  l'arrêt  du  27  janvier,  proclamèrent  alors  les 
le  la  province,  inhabiles  à  changer  leur  Constitu- 
ât ils  affirmèrent  que  les  États  généraux  devaient 
ftbler  suivant  les  formes  de  1614.  «  Toutes  innova- 
disaient-ils,  sont  dangereuses,  parce  que   l'esprit 
ur  ne  s'arrête  pas  dans  sa  course.  »  Et  ils  ajou- 
:  €  La  Cour  ne    peut    approuver  des  prétentions 
ident  à  confondre  les  ordres  des  citoyens,  et  à  dé- 
r  les  uns,  sous  le  prétexte  de  soulager  les  autres  » 
ivier  1789)2. 

.ignard,  Le  Parlement  (U  Franche-ilomté,  de  son  installation  à 

m  à  sa  suppression  {167^-1790).  Paris,  1892,  2  vol.in-S»,  t.  II,  pp. 

9. 

:hives  parlementaires,  t.  I,  pp.  531  et  suiv.  Bucliez  et  Roux,  t.  I, 
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Au  même  moment,  le  Parlement  de  Rennes  prenait  en 
mains  la  cause  de  la  noblesse  bretonne.  Dans  une  assem- 

p.  2M.  Réimpression  de  l'ancien  Moniteur,  Introduction,  pp.  544  etsah. 

L'arrôté  du  27  janvier  débute  ainsi  :  «  La  Cour,  considérant  qae  li 
a  fermentation  qui  règne  dans  le  royaume,  principalement  dans  les  ville». 
«  est  excitée  par  une  multitude  d'écrits  capables  d'induire  les  peuples 
(c  en  erreur  ;  que  des  opinions  et  des  assertions  audacieuses  hasardées 
u  par  des  particuliers,  sans  caractère  et  sans  autorité,  tendent  à  détraire 
«  toute  subordination,  à  élever  des  insurrections  contre  l'autorité  iégi- 
«  time,  et  à  ébranler,  peut-être  à  renverser  la  monarchie...  > 

Et  il  se  termine  par  un  exposé  de  maximes  qui  fut  considéré  partout 
comme  celui  de  la  magistrature. 

a  La  Cour  a  arrêté... 

<(  1*"  Que  les  États  de  la  province  sont  composés  de  trois  chambres, 
«  qui  représentent  les  trois  ordres,  et  dans  lesquelles  est  divisée  la  nattoii 
«  Franc-Comtoise; 

«  2**  Que  tous  les  bénéflciers  titulaires,  ayant  eu  séance  aux  ancteu 
«  États  de  la  province,  dans  la  chambre  du  Clergé,  doivent  y  être 
«  appelés,  et  que  tous  les  corps  ecclésiastiques  doivent  y  être  repré- 
a  sentes  par  des  députés  ; 

«  3«  Que  tous  les  Nobles  d'une  noblesse  acquise  et  transmissible. 
a  possédant  flefs  avec  juridiction,  ont  le  droit  d'entrée,  de  séance  et  de 
«  suffrage,  dans  la  chambre  de  la  Noblesse,  et  que  tout  acte  qui  teo- 
u  drait  à  les  en  priver  est  inconstitutionnel; 

«  4«  Que  le  Tiers  État  doit  être  représenté  dans  la  troisième  chafflSre 
u  par  des  députés  des  villes  et  bourgs,  librement  élus,  et,  pour  les  vi^ 
«  lages,  par  des  députés  élus  et  choisis  par  district  et  arrondissemâot 
«  dans  toute  retendue  de  la  province  ; 

<(  5"  Que.  quel  que  soit  le  nombre  des  représentants  dans  les  troi^ 
«  ordres,  on  ne  doit  délibérer  que  par  ordre  et  par  chambre.  Qb^ 
«  toute  matière  deux  voix  font  décret  et  pluralité,  «auf  en  matière  dlm- 
u  pots,  où  Tunanimité  de  trois  voix  est  nécessaire  ; 

«  G»  Qu'il  n'est  pas  permis  aux  États  de  la  province  d'en  chauger  li 
«  constitution,  qu'elle  ne  pourrait  l'être  que  par  la  nation  franc-^JO" 
tt  toise,  assemblée  par  individus,  ou  par  députés  qui  en  auraient  reça 
«<  le  mandat  spécial  de  chaque  individu; 

tf  7**  Que  les  députés  de  Franche-Comté  aux  États  généraux  dol^'^l 
«  être  élus  aux  États  de  la  province  ;  Que  chaque  ordre  doit  noQUD^ 
a  les  siens,  et  les  prendre  par  égalité  dans  les  quatre  bailliages  priDci- 
a  paux  suivant  Tancien  usage  des  États  pour  les  commissions  et  députa- 
«  tions; 
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blée  d'Etats,  qui  venait  d'être  dissoute  par  arrêt  du  Con- 
seil (3  janvier),  les  nobles  avaient  juré  de  ne  consentir 
aucun  changement  à  la  constitution  de  la  province,  de 
ne  participer  à  aucune  administration  substituée  aux  Etats  ; 
ils  avaient  protesté  contre  Tarrêt  qui  les  dispersait,  na- 
turellement aussi  contre  le  Résultat  du  Conseil, 

Les  Parlementaires  leur  vinrent  en  aide,  en  interdisant 
au  Tiers  toutes  assemblées  ou  réunions  de  caractère  po- 
litique (8  janvier).  Ils  affectèrent  d'oublier  qu'au  temps 
des  édits  de  mai,  ils  avaient  eux-mêmes  tenu  des  réunions 
de  cette  nature.  Mais  le  Tiers  se  soucia  peu  de  l'interdic- 
tion. A  Rennes  même,  il  s'assembla  dans  chaque  paroisse, 
et,  le  19  janvier,  tint  une  réunion  générale  de  dix  pa 
roisses  où  il  se  prononça  en  faveur  du  «  doublement  » 
et  de  l'égalité  fiscale  ^ 

Or,  le  26  janvier,  des  gens  de  livrée,  porte-chaises  de 
nobles  et  de  magistrats,  armés  de  bâtons,  criant  :  Vive 

«  8«  Que  les  États  généraux  doivent  être  convoqués  dans  la  forme  de 
«  1614  et  des  précédents  ;  Que,  la  convocation  doit  être  faite  par  ordre 
I  d'un  ou  de  plusieurs  députés,  en  nombre  égal  par  chaque  ordre; 
«  Que  chaque  ordre  doit  délibérer  séparément  dans  sa  chambre  ;  et  que 
«  les  trois  ordres  ne  peuvent  délibérer  an  commun  et  par  tête  ; 

«  9*  Que  les  députés  aux  États  généraux  ne  peuvent  changer  ni  In- 
«  nover  la  constitution  des  États;  Que  ce  pouvoir  n'appartient  qu*à  la 

*  Nation  entière,  assemblée  individuellement,  ou  à  ses  députés  qui  en 

*  auraient  reçu  le  mandat  spécial  de  chaque  individu  ; 

«  10*»  Qu'il  n'est  pas  en  leur  pouvoir  de  changer  la  constitution  parti- 
>  culière  des  États  de  Franche-Comté. 

c  11«  Qu'ils  ne  peuvent  déroger  aux  droits,  aux  immunités,  aux  privi- 
(  lèges  et  aux  capitulations  de  la  province,  ni  atténuer  sa  constitution  ; 

«  12*  Que  tous  les  impôts  qui  la  concernent  doivent  être  consentis  par 
K  les  États  de  la  province,  constitutionnellement  assemblés,  et  vérifiés 
■  ensuite  par  le  parlement; 

«  13*  Que  le  Roi  sera  supplié  de  convoquer  incessamment  les  états  de 
«  la  province,  pour  nommer  ses  députés  aux  États  généraux  ». 

1.  Pocquet,  Origines  rf«  la  Révolution  en  Bretagne;  t.  II,  pp.  133,  207, 
^8,  21 
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la  Noblesse  !  A  bas  les  bourgeois  !  viennent  au  Palais 
réclamer  la  diminution  du  prix  du  pain  (étrange  pour  des 
valets),  et  le  maintien  de  la  constitution  bretonne.  Des 
commissaires  les  reçoivent  et  leur  conseillent  de  se  dis- 
perser. Mais  presque  aussitôt,  les  valets  se  jettent  sur  des 
étudiants  sans  armes,  les  poursuivent,  les  traquent,  les 
assomment  ;  quelques-uns  de  ces  malheureux,  parvenant 
à  se  procurer  des  armes*  font  tète  aux  valets,  el  une 
guerre  de  rues  s'engage.  On  se  bat  à  Fépée,  au  sabre, 
au  pistolet.  La  sympathie  des  nobles  et  des  magistrats 
est  toute  pour  les  valets  ;  quelques  gentilshommes  osent 
même  intervenir,  et  le  fils  du  doyen  du  Parlement|  de  Ker- 
salaûn,  prend  part  à  la  bataille. 

Le  Parlement  interdit  les  attroupements,  mais  les  vio- 
lences continuent.  Un  valet  donne  un  coup  de  couteau 
à  un  artisan  qui  avait  pris  parti  pour  les  bourgeois  ;  les 
étudiants  dénoncent  au  Procureur  Général  les  instigateurs 
des  troubles  dont  ils  sont  victimes,  mais  le  magistrat 
leur  déclare  qu'il  n'y  a  pas  de  quoi  formuler  une  accusa- 
tion ;  le  siège  de  police  et  le  présidial  entament  des  pro- 
cédures contre  les  émeutiers,  mais  le  Parlement  évocjne 
l'affaire,  et  nul  ne  doute  qu'il  veuille  sauver  les  in- 
culpés. 

Parmi  le  Tiers,  c'est  une  opinion  générale  que  lesma- 
gistratSy  étant  nobles,  sont  complices  des  nobles.  On  les 
accuse  ouvertement  de  n'avoir  rien  fait  pour  empêcher  les 
désordres  ;  et  il  est  incontestable  que  l'attitude  du  Premier 
Président,  du  Merdy  de  Catuélan,  a  manqué  de  netteté. 

La  veille  de  l'échauffourée  (25  janvier),  un  commissaire 
de  police  est  venu  l'avertir  de  ce  qui  se  passait,  et  il  * 
répondu  qu'il  n'y  avait  pas  de  mesures  à  prendre*. 

1.  Bûchez  et  Roux,  t.  I,  pp.  288-289;  Pocquet,  t.  II,  pp.  238,  239,  îM» 
243,  245,  246,  248,  251,  253,  262,  263,  296,  297,  299,  300,  301.  Cf.  Duchttel- 
lier  (A,).  Histoire  de  la  Révolution  dans  les  départements  de  l'aneie^f 
Bretagne,  Paris  et  Nantes,  6  vol.  ln-8»,  1836, 1. 1,  pp.  94  et  sulv. 
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En  présence  de  magistrats  prétendant  seuls  conilaitre 
es  délits  de  leurs  domestiques,  de  leurs  parents,  de 
Burs  amis,  les  avocats  de  Rennes  en  appellent  au  Roi. 
Is  dénoncent  les  Parlementaires  comme  protecteurs  des 
meutiers  qu'ils  veulent  juger,  affirment  que  l'information 
t  la  poursuite  des  délits  appartiennent  aux  présidiaux  et 
ièges  de  police,  et  qu'en  évoquant  une  affaire  de  cette 
lature,  le  Parlement  de  Rennes  commet  une  illégal- 
ité*. 

1.  Mémoire  des  députés  de  l'ordre  des  avocats  au  Parlement  de  Bre- 
'igné,  Glezen,  Lanjuinais,  Le  Chapelier,  Varin,  sur  les  événements  des 
6  et  27  Janvier  à  Rennes  (Archives  de  Landemeau,  1789). 
Les  Avocats  s'exprimaient  ainsi  :  «  Nous  avons  été  les  témoins  oculaires 
de  ce  coupable  attroupement  des  domesUques  et  des  porteurs  de 
chaises  attachés  à  la  Noblesse  et  aux  Magistrats  ;  nous  avons  vu  les 
excès  auxquels  cette  troupe  soudoyée  et  furieuse  s*est  portée  contre  de 
jetines  citoyens  qui  n^avaient  commis  d'autres  crimes  que  de  se  joindre 
à  leurs  pères  pour  faire  valoir  d'imprescriptibles  droits,  et  qui,  dans 
leurs  délibérations  toujours  paisibles,  n'avaient  marqué  leur  âge  que 
par  leur  zèle,  sans  le  déceler  par  le  défaut  de  prudence. 
€  Les  genUlshommes  excitaient  leurs  valets;  les  magistrats  avaient 
tous  laissé  faire.  Le  lendemain,  un  domestique  donne  un  coup  de 
couteau  à  un  artisan.  On  se  plaint  vainement  de  ce  délit,  ce  qui  irrite 
le  peuple,  amène  une  émeute.  Les  jours  suivants,  lePrésidial  commence 
à  Instruire  FalTaire  de  cet  assassinat.  Le  Parlement  l'évoque.  Gomme 
les  tribunaux  inférieurs  continuent  de  s'occuper  de  l'afTaire  de  l'attrou- 
pement, le  Parlement  rend  un  second  arrêt  par  lequel  il  l'évoque 
également. 

«  La  population  est  consternée,  en  conclut  que  la  Noblesse  veut  s'ar- 
roger  le  droit  d'acquitter  ses  domestiques,  dont  elle  a  soudoyé  les 
excès.  Nous  avons  partagé  les  alarmes  de  nos  concitoyens.  Nous  cher- 
chons comment  ils  pourraient  porter  leurs  plaintes  à  S.  M.  Voyez  les 
obstacles  que  le  Parlement  cherche  à  mettre  aux  assemblées  du  peuple, 
en  traitant  d'illégales  celles  des  Généraiix  de  paroisses  que  les  circons* 
tances  rendent  indispensables,  parce  que  seules  elles  pouvaient  faire 
connaître  le  vœu  commun. 

«  Nous  avons  cru  devoir  intervenir.  Nous  avons  essayé  de  faire  con- 
naître au  Parlement  les  motifs  qui  devaient  l'empêcher  d'instruire  et 
de  juger  l'affaire  des  26  et  27  janvier.  L'ordre  des  avocats  a  demandé 
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Le  Roi  défend  au  Parlement  de  juger;  mais,  ne  vou- 
lant pas  l'humilier,  dépouille,  en  même  temps,  le  Présidial 

l*extrait  de  la  Cour  qui  lui  a  été  sèchement  refusé.  Dès  lors,  il  ne  nous 
reste  qu'à  nous  adresser  au  Roi. 

«  Les  scènes  des  26  et  27  janvier  ont  pour  origine  les  réclamations  di 
Tiers  contre  l'inégale  répartition  des  impôts,  contre  la  formation  d*ime 
Assemblée  nationale  où  les  ordres  privilégiés  sont  tout,  s*arrogeBt 
pensions,  gratifications,  laissant  au  Tiers  les  humiliations  et  les  impôts. 
«  La  Noblesse  prétend  que  les  demandes  du  Tiers  détruisent  les  baaes 
du  gouvernement  breton.  Ainsi  il  nW  aura  plus  de  consUlatioB  éans 
cette  province,  si  les  Nobles  paient  les  impôts  ;  si  le  Tiers  titat  au 
lieu  de  quarante-deux  députés  mal  choisis,  a  des  représentants  nom- 
breux, librement  choisis;  si  deux  mille  gentilshommes  ne  oonsenrent 
pas  le  privilège  d'assister  aux  États  ;  si  les  députés  et  les  commiisaires 
de  la  Nation  sont  égaux  à  ceux  des  ordres  privilégiés  ;  enfin  si  le  Tien 
ne  reste  pas  éternellement  opprimé  et  flétri  par  d'injustes  exehukns 
dans  les  Etats,  dans  la  magistrature,  et  dans  les  armées, 
c  Le  Parlement  soutient  les  prétentions  de  la  Noblesse,  s'assemble cba 
son  président,  la  veille  de  l'ouverture  des  États,  et,  par  rimpnlsion 
de  ses  chefs  (les  chefs  du  Parlement),  elle  délibère  de  n'accédera 
aucune  des  demandes  du  Tiers  État.  Elle  refuse  persévéramment  d'en 
entendre  la  lecture  ;  elle  cherche  à  embarrasser  les  députés  soos  les 
formes  du  règlement  de  1786.  Elle  proteste  contre  l'arrêt  dn  Conseil 
qui  suspend  l'Assemblée,  et  la  proroge  au  3  février;  elle  reste  avec 
rÉglise  dans  une  assemblée  dissoute.  Elle  jure  de  ne  Jamais  conseotir 
à  la  réformation  des  abus  qu'elle  appelle  constitutionnels,  vene  le 
déshonneur,  répand  l'infamie  ;  elle  en  déclare  couverts  ceux  qui,  ne 
donnant  pas  à  des  privilèges  usurpés  et  vexatoires  le  caractère  sacré 
de  droit  national,  se  rendront  à  l'impérieuse  voix  de  la  raison  et  de 
l'honneur.  Elle  fait  signer  et  jurer  les  enfants  pour  propager  son  sys* 
tème  jusque  chez  les  races  futures. 

«  Et,  quand  enfln  on  voit  l'inutilité  de  si  étonnantes  démarches,  qato^ 
on  désespère  de  tromper  le  peuple  sur  ses  intérêts,  on  conçoit  le 
projet  de  faire  assembler  les  valets,  de  les  faire  délibérer  sur  lacbose 
publique.  On  ouvre  deux  ou  trois  bureaux  pour  recevoir  des  signa- 
tures, dont  le  moindre  prix  est  flxé  à  douze  ou  vingt  sols.  Les  valets 
n'ont  pas  seulement  été  chargés  de  vendre  leurs  signatures,  de  fonder 
un  attroupement  tumultueux,  d'aller  porter  au  Parlement  le  résultai 
de  leurs  étranges  délibérations  ;  ils  ont  été  stipendiés  pour  assominer 
les  jeunes  citoyens... 
«  Pendant  ce  temps  qu'a  fait  le  Parlement?  Il  ne  se  compose  qne^l^ 
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de  son  droit,  et  renvoie  le  procès  devant  le  Parlement  de 
Bordeaux.  Celui-ci  d'ailleurs  ne  doit  ouvrir  d'instruction 
contre  personne,  si  bien  qu'en  dépit  de  la  municipalité  de 
Rennes,  ou  même  des  députés  du  Tiers  aux  Etats  Géné- 
raux, les  émeutiers  des  26  et  27  janvier  ne  seront  jamais 
punis  ^ 

On  conçoit  qu'un  peu  partout  en  France,  le  Tiers  se 
soit  violemment  prononcé  contre  les  Parlements.  En  dépit 
de  Tarrété  du  5  décembre,  les  magistrats  demeuraient 
hostiles  à  toute  forme  d'États  Généraux  pouvant  amener 
la  «  confusion  des  ordres  »,  et  le  Tiers,  qui  secrètement 
poursuivait  cette  confusion  »,  leur  fit,  par  cela  même, 
une  guerre  sans  merci.  Sortis,  pour  la  plupart,  de  familles 

K  Nobles.  Peut-il  servir  de  juge  dans  une  affaire  amenée  par  les  discus- 
(  sions  entre  la  Noblesse  et  le  Tiers  ?  C'est  à  la  Noblesse  seule  qu'il 
I  attribue  son  rétablissement  en  1788.  Il  lui  est  dévoué.  Les  généraux 
c  de  paroisses  s'assemblent,  leurs  délibérations  étaient  tranquilles  ;  tous 
«  les  citoyens  y  étaient  appelés;  tous  ayant  intérêt  à  la  chose  publique, 
K  avaient  le  droit  de  dire  leurs  opinions. 

€  Sire,  vous  avez,  par  les  arrêts  de  votre  Conseil,  daigné  demander 
c  les  avis  de  tous  vos  sujets.  Pour  qu'ils  les  donnassent,  il  fallait  bien 
(  qu'ils  fussent  assemblés.  Leurs  arrêtés  déplaisaient  à  la  Noblesse.  Le 
I  Parlement  défend  leurs  assemblées.  Il  mande  les  marguillers  à  la 
«  barre  de  la  Cour;  11  les  décrète.  L'attroupement  des  valets  est  projeté 
<  plusieurs  Jours  auoaravant;  Il  est  annoncé  par  billets  de  convocation; 
K  les  magistrats  en  ont  connaissance,  ils  venaient  de  traiter  d'illégales 
I  et  dangereuses  les  assemblées  des  citoyens;  ils  tolèrent  la  réunion 
I  criminelle  des  domestiques  ;  ils  consentent  à  recueillir  leurs  viles  pro- 
X  testations.  L'orateur  Dominique  Hélandais  dit  à  cette  troupe  servUe  : 
K  On  vous  attend  au  Parlement  ».  Le  Parlement  savait  tout,  n'y  a  mis 
■  aucun  obstacle....  » 

Cf.  Correspondance  secrète,  p.p.  de  Lescure,  t  II,  pp.  325,  326,  337. 

Linguet,  Annales,  t.  XV,  p.  438.  Correspondance  diplomatique  du  baron 
de  Staêl'Holstein,  ambassadeur  de  Suède  en  France,  p.  p.  L.  Léouzon 
le  Duc,  Paris,  1881,  in-8*,  p.  97.  Montgaiilard...,  t.  I,  p.  465. 

1.  Archives  de  Rennes,  541,  r»  64  r»  (février  1789);  1789,  f»  13  r 
(7  mars  1789).  Pocquet,  Origines  de  la  Révolution  en  Bretagne,  t.  II, 
p.  301  (8  févr.  1789). 
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nobles,  ou  récemment  anoblis,  les  magistrats,  disait  le 
Tiers,  avaient  mêmes  intérêts  que  les  nobles,  mêmes 
préjugés.  Ils  partageaient  avec  eux  les  grands  domaines 
du  pays,  Tautorité  seigneuriale^,  mettaient  à  leur  ser- 
vice tout  leur  pouvoir  d'officiers  du  Roi.  Exigeant  des  ac- 
quéreurs de  charges  souveraines  plusieurs  degrés  de 
Noblesse,  ils  tendaient  à  fermer  les  Cours  à  la  roture,  et 
les  roturiers  en  étaient  réduits  à  ne  pouvoir  plaider,  en 
appel,  que  devant  les  nobles  ;  leurs  écrits  nous  donnent 
la  mesure  de  leur  irritation. 

On  s'étonne,  dit  un  publiciste  breton,  a  que  nous  de- 
«  mandions  d'être  admis  dans  le  Parlement?  Ignore-Von 
«  que  tout  citoyen,  en  France,  a  le  droit  d'être  jugé  par 
«  ses  pairs,  et  que  nous  ne  le  serons  pas,  tant  que  le 
«  Parlement  sera  composé  de  Nobles^?  »  Et  Volney,  dans 
la  Sentinelle  du  Peuple  :  «  C'est  le  despotisme  noble  qui, 
«  dans  la  personne  des  hauts  magistrats,  règle,  à  son 
«  gré,  le  sort  des  citoyens,  en  modifiant  et  interprétant  la 

«  coutume;  qui  se  crée,  de  son  chef,  des  droits, 

«  s'érige  en  auteur  des  lois,  quand  il  n'en  est  que  lemi- 
«  nistre  ^.  »  De  là  à  accuser  la  Robe  de  prévention  et  d'in- 
justice à  l'égard  des  roturiers,  il  n'y  avait  qu'un  pas,  et 
les  polémistes  du  Tiers  le  franchirent.  Un  d'entre  eux  dé- 
nonce la  Robe  comme  l'ennemie  naturelle  du  peuple,  et  la 
dénonce  dans  le  langage  du  peuple  :  «  Les  Nobles  dit-il, 
«  s'entendront  toujours  avec  les  Parlemens,  pour  y  ga- 
«  gner  leux  procès;  y  faisont  mette  aux  galères  un  pauve 

1.  Giffard  (André).  LesJasUces  seigneuriales  en  Bretagne  au  XVII*  ft 
XVIII*  siècles,  Paris,  1902,  ln-8%  pp.  230,  231,  232,  240,  246,  etc.  On 
trouvera  ici  de  curieux  détails  sur  les  Parlementaires  bretons,  propri** 
taires  ou  usurpateurs  de  justices  seigneuriales. 

2.  La  Sentinelle  de  la  Noblesse,  n»  IL  A  DemophUopolis,  s.  d.  Br.  de 
30  p.  in-8o,  p.  26. 

3.  Séclié  (Léon),  Volney  (1757-1820).  Étude  suivie  du  pamphlet  de 
Volney.  La  Sentinelle  du  Peuple.  Paris,  p.  in-4%  1899,  p.  138. 
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K  diabe  qui  «ira  tué  un  moineau  franc  (pus  souvent  à  côté 
«  d'Ieux  terre  que  d'sus),  a  ben  stilà  qu'ara  V  mal|;ieur 
«  dépêcher  un  goujon  dans  leux  étangs.  Il'  avont  aussi 
«  r  pouvoir  (toujours  par  Tmoyen  des  Parlemens  qui  sont' 
((  les  premiers  voleux  d'  la  France),  d'ruiner  les  pauves 
<(  paysans  qui  voulont  pas  s'iaisser  prende  d'bonne  grâce 
«  leux  terres  qui  touchent  stelles  la  d'Ieux  seigneux  ^  » 

Mêmes  critiques  et  mêmes  accusations  dans  les  Nou^ 
celles  observations  sur  les  États  généraux^  dans  le 
Fanal  du  Tiers  État^  dans  le  Pamphlet  de  Sieyès  sur  le 
Tiers  État^  dans  la  Décadence  des  Parlemens^  dans  le 
Sréviaire  des  Députés  aux  États  généraux;  mêmes  re- 
grets et  mêmes  aspirations,  dans  le  Cahier  des  remon' 
'rances  du  Tiers  État  de  Saumur  2. 

Le  Tiers  Etat  juge-t-il  au  moins  les  Parlementaires  au 
liveau  de  leurs  fonctions?  Ils  ne  sont,  dit  Mounier,  qu'as- 

1.  Premier  dialogue  entre  une  poissarde  et  un  fort  de  la  Halle,  sur 
es  affaires  présentes.  Br.  s.  1.  n.  d.  16  p.  la-8°,  pp.  14  et  15. 

2.  NoaveUes  observations  sur  les  États  généraux  de  France,  par 
tf.  Mounier,  secrétaire  des  États  de  la  province  du  Dauphiné,  1789. 
3r.  8.  L  284,  p.  in-8%  p.  202,  203, 204.  Le  Fanal  du  Tiers  État,  par  l'auteur 
iu  Jugement  du  Champ  de  Mars,  Br.  s.  1.  n.  d.,  60  p.  in-S».  A  la  page  19 
m  lit  dans  ce  pamphlet  :  «  J'enteftds  le  Clergé,  la  Noblesse  et  la 
t  Magistrature  débiter  dans  leurs  cercles.   II  convient  bien  au  Tiers 

■  État  de  se  mettre  au  pair  de  nous,  Qu'il  se  ressouvienne  qu'il  est  notre 
K  esclave  ;  que  c'est  nous  qui  l'avons  affranchi  de  la  servitude  où  il  était  ; 

■  que  c'est  par  grâce  que  nous  l'avons  admis  aux  États  généraux;  que 
«  ses  députés  se  présentèrent  la  première  fois  à  genoux;  que,  ne  pou- 
«  vant  s'exprimer  eux-mêmes,  c'est  nous  qui  voulûmes  bien  porter  la 
«  parole  pour  eux  ?  Nous  ne  sommes  pas  faits  pour  être  réformés  par 
«  lui;  toute  réforme  ne  peut  être  opérée  que  de  notre  part.  »  Sieyès, 
Ha'est-ce  que  le  Tiers  £^a<?  Troisième  édition,  p.  39.  Décadence  des  Par- 
lemens, du  Clergé  et  de  la  Noblesse,  1789.  Br.  s.  1.,  30  p.  in-8'»,  pp.  15  et 
«uiv.  Le  Bréviaire  des  Députés  aux  États  généraux,  26  avril  1789.  Br. 
8. 1.,  53  p.  in-8«,  pp.  33  et  34.  Cahier  des  remontrances,  plaintes  et 
doléances  de  l'Ordre  du  Tiers  État  du  ressort  de  la  Sénéchaussée  de 
Saumur  et  Pays  saumurois.  Arrêté  le  26  mars  1789.  Br.  s.  1.  1789,  28 
p.  in-8",  pp.  23  et  24,  etc. 
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sez  rarement  capables  de  les  remplir.  «  Avec  deux  ou  trois 
degrés  de  noblesse,  et  quelque  fortune  »,  on  a  la  certitude 
d'être  admis  dans  les  «  tribunaux  supérieurs  ».  Si  enjoint 
à  cela  «  des  lumières  et  des  vertus  »,  elles  sont  «  bien 
accueillies  »,  mais  elles  ne  sont  «  jamais  exigées  ^  ». 

A  peine  sorti  de  Tenfance,  on  peut  être  magistrat,  et 
dans  les  divers  Parlements,  les  Enquêtes  et  les  Requêtes 
sont  peuplées  de  jeunes  gens.  Sur  douze  conseillers  reçus 
à  Bordeaux,  de  1785  à  1789,  il  n'en  est  que  deux  qui  aient 
plus  de  vingt-cinq  ans.  Il  y  a  des  conseillers  de  dix-neof, 
dix-huit,  et  même  dix-sept  ans.  L'abus  remonte  loin.  A 
Paris,  Bochart  de  Saron  est  devenu  conseiller  à  dix-trait 
ans,  avocat  général  à  vingt-trois,  président  à  mortier 
deux  ans  plus  tard.  On  a  fait  d'Aligre  conseiller  à  dix-huit 
ans,  un  Joly  de  Fleury  Procureur  général  à  vingt-huit  ans, 
Gilbert  des  Voisins  et  Lamoignon  présidents  à  mortier, 
le  premier  à  trente,  le  second  à  ving^-trois.  Briois  de 
Beaumetz  est  Premier  Président  du  Conseil  souverain 
d'Artois  à  vingt  et  un  ans  ^. 

D'où  l'inexpérience,  la  frivolité,  l'ignorance  d'une  fonle 
de  magistrats.  Nobles  et  riches,  ils  ont  acheté  leurs 
grades  dans  une  Université  quelconque  ;  ils  ont  obtenu  du 
Roi  des  «  lettres  »  pour  se  soustraire  aux  «  conditions  de 


1.  Mounier,  Réflexions  sur  la  justice  (Bibliothèque  de  Grenoble,  mss., 
R.  6314,  f»  14). 

2.  Ibid.,  f"  15  et  16.  Beugnot,  Mémoires,  Paris,  1866,  2  vol.  in-8*,  t- 
I,  p.  61.  Ferrand  (comte),  Mémoires,  Paris  1897  in-8»,  pp.  S  et  *i 
notes.  Recueil  des  documents  relatifs  à  la  convocation  des  ÈtaU  g^' 
néraux  de  1789,  par  Armand  Brette.  Paris,  1894,  3  vol.  gr.  in-8*t  t- 
III,  p.  25.  Gommunay,  Le  Parlement  de  Bordeaux,  Notices  biogrup^' 
ques,  Bordeaux,  1886,  in-8«,  passim.  Floquet,  Histoire  du  ParUmenl  if 
Normandie,  Rouen,  1842,  7  vol.  in-8«,  l.  VII,  p.  331.  Pasquier  (le  (Chan- 
celier), Mémoires,  Paris,  1894,  6  vol.  in-8%  1. 1,  p.  18.  On  entrait  dans  l« 
magistrature,  dit  Pasquier,  à  vingt  ans;  on  avait  voix  délibératlve  à  vingt' 
cinq  ans. 
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temps  et  d'interstice  »  ;  ils  ont  passé  de  la  poussière  des 
collèges  aux  plus  grandes  places  de  TÉtat. 

Aux  yeux  du  Tiers,  il  est  temps  de  recruter  d'autre 
façon  les  Parlements  ;  il  est  juste  d'y  attribuer  la  moitié 
des  places  aux  roturiers  ^  ;  et  il  convient  que  ces  places  ces- 
sent d'être  vénales,  héréditaires,  qu'elles  cessent  de  con- 
férer la  noblesse.  Sans  demander  la  suppression  des  Par- 
lements, le  Tiers  imagine,  à  leur  sujet,  de  telles  réformes 
qu'ils  cesseraient  d'être  eux-mêmes. 

Tout  ce  qu'on  a  invoqué,  dans  la  suite  des  temps,  contre 
la  «  Vénalité  »  et  1'  «  hérédité  »  des  offices,  le  Tiers  Etat 
le  reprend.  La  Vénalité  est  pour  lui  un  opprobre  dont  la 
France  doit  être  lavée,  une  simonie  plus  funeste  que  celle 
des  biens  d'Eglise  ;  elle  n'assure  pas  l'indépendance  des 
juges  à  l'égard  du  pouvoir,  et  contient,  en  germe,  tous  les 
abus  de  justice,  les  exactions  des  praticiens,  comme  celle 
des  juges.  L'hérédité  entraine  la  formation  d'une  oligar- 
chie aussi  dangereuse  qu'incapable.  De  père  en  fils,  dans 
les  mêmes  charges,  dit  Petion,  les  magistrats  contrac- 
tent l'habitude  de  la  toute-puissance,  prennent  le  goût  de 
la  tyrannie.  L'inamovibilité  d'ailleurs  entraîne,  en  partie, 
les  mêmes  effets,  et  mieux  vaudrait  que  l'on  fût  juge 
a  pour  un  temps  fixé  et  limité  ^  ».  Certains  proposent  de 
recruter  les  tribunaux  par  l'élection;  les  uns  d'en  faire 
choisir  les  membres  par  les  avocats,  les  autres  par  les 
Assemblées  provinciales  ^, 


1.  Volney,  La  Sentinelle  du  peuple,  p.  113. 

2.  Avis  aux  Français  sur  le  salut  de  la  Patrie  (Petiony,  p.  186. 

3.  Petit  colloque  élémentaire  entre  A  et  B  (Servan).  Bibliothèque  de 
Grenoble  O,  34,  br.  in-8»,  s.  1.  1788,  pp.  32  et  suiv.  Cahier  contenant  les 
vœux  des  communes  de  la  province  d'Anjou.  A  Paris,  1789,  br.  de  63  p. 
in-8»,  p.  42.  Cf.  Cahier  de  doléances,  remontrances  et  instructions  de 
lAssemblée  du  Tiers  État  de  la  viUe  de  Rouen,  destiné  à  être  porté  aux 
États  généraux  en  1789,  mars  1789.  Br.  de  56  p.  in-8<>,  p.  23.  Bréviaire 
des  députés  aux  États  généraux  ^  p.  33.  Discours  prononcé  par  M.  Malouet, 
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Après  avoir  soutenu  les  Parlements  contre  les  minis- 
tres, le  Tiers  s'est  pris  à  croire  que  ses  plus  grands  enne- 
mis sont  les  Parlements,  et  il  soutient  contre  eux  les 
ministres.  Il  sent  que  le  pouvoir  ne  peut  plus  se  passer 
de  son  alliance,  qu'il  sera  bientôt  lui-même  le  pouvoir.  Il 
reproche  aux  Parlementaires  d'agiter  le  royaume  «  par 
le  moyen  des   gens  de  robe,  et  des  suppôts  de  palais  », 
de  lier  partie  avec  la  Noblesse  et  le  Clergé^  de  désorga- 
niser Tarmée  en  persuadant  aux  officiers  que  le  Roi  est 
un  despote.  II  leur  reproche  de  s'ériger  en  législateurs, 
et  déclare  que,  s'étant  reconnus  incompétents,  en  matière 
d'impôts,  ils  ne  peuvent  plus  légiférer  en  rien.  «  Vous 
n'avez  plus  le  droit,  leur  dit-il,  de  faire  les  lois,  de  les 

modifier,  de  leur  donner  la  sanction »  Quand  la 

Nation  aura  constitué  un  Corps  législatif,  «  vous  ne 
((  pourrez,  en  aucun  cas,  opposer  le  plus  léger  obstacle 
tt  aux  lois  dont  l'exécution  vous  sera  confiée  *.  Cela  reve- 
nait à  dire  que  la  Nation,  se  substituant  au  Roi,  entendait 
ne  pas  être  mise  en  échec  par  les  juges,  comme  le  Roi 
l'avait  été. 


chargé  par  la  ville  de  Riom  de  porter  les  cahiers  à  l'Assemblée  du  Tiers 
État  de  la  sénéchaussée  d'Auvergne,  et  instructions  pour  les  députés  ai 
Tiers  État  aux  États  généraux  proposées  par  les  députés  de  la  ville  it 
Riom.  Br.  s.  1.  1789,  in-8**,  passim...  L'ombre  du  chancelier  de  l'HôpUol 
Dialogue  entre  Louis  XVI  et  ce  ministre,  Br.  s.  1. 1789,  48  p.  ln-8",  p.W. 
1.  Avis  aux  Français.,,  (Petion),  pp.  179,  180,  183  et  185.  Le  Rubicon, 
par  l'auteur  du  Bon  sens.  Br.  s.  1.,  janvier  1789,  96  p.  in-S»,  pp.  e9el81. 
Projet  de  cahier  à  fournir  par  les  députés  du  Tiers  État  du  PoUotu 
Br.  s.  1.,  mars  1789,  182  p.  in-8o,  p.  7.  Cahier  des  charges,  instructii>M' 
vœux  et  griefs  du  peuple  de  la  sénéchaussée  de  Rennes,  pour  être  pré- 
senté à  la  prochaine  Assemblée  des  États  généraux  du  royaume,  A 
Rennes,  1789.  Br.  de  80  p.  in-8«,  p.  17.  Canevas  des  délibérations  des 
États  généraux  de  l'année  1789,  Br.  s.  1.  1788,  124  p.  in-S*»,  p.  41.  ^ 
flexions  sur  les  pouvoirs  et  instructions  à  donner  par  les  prorinces  i 
leurs  députés  aux  États  généraux.  Br.  s.  1.  1789,  29  p.  in-8«',  pp.  10. 1' 
et  16.  Cf.  Catéchisme  des  Parlemens.  Br.s.  1.  n.d.,  16  p.  in-8«,  pp.  11  et  U- 
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En  matière  de  réformes,  la  Nation  ne  veut  plus  d'ail- 
3urs  de  Tobstruction  parlementaire.  Il  est  temps  que  les 
lagistrats  cessent  d'invoquer  «  l'usage  »  et  la  «  cou- 
lime  )),  d'établir  ce  qui  doit  être  fait  par  ce  qui  a  été  fait; 
ar  c'est  précisément  de  ce  qui  a  été  fait  que  le  Tiers 
;tat  se  plaint.  Il  est  temps  qu'ils  n'opposent  plus  l'intérêt 
articulier  des  corps  ou  des  provinces  à  l'intérêt  général 
6  la  Nation,  qu'ils  n'en  fassent  plus  le  fondement  de  la 
lonstitution  ;  ils  ont  trop  souvent  opposé  aux  réformes  le 
eio  des  provinces,  déguisé  en  capitulations,  le  veto  des 
illes,  déguisé  en  chartes,  le  veto  de  la  Noblesse,  le  veto 
u  Clergé,  leur  propre  veto^  déguisé  en  remontrances. 

Comme  nulle  part  leur  esprit  de  résistance  ne  s'est  plus 
lanifesté  que  sur  les  réformes  judiciaires,  les  écrivains 
XL  Tiers  mettent  plus  d'énergie  à  réclamer  ces  réformes. 
)u'on  morcelle,  disent-ils,  les  ressorts  immenses  de  cer- 
ains  Parlements;  que  la  justice  soit  rapprochée  des  justi- 
iables;  que  les  plaideurs  ne  soient  plus  obligés,  comme 
it  Voltaire,  de  (c  courir  à  cent  cinquante  lieues  de  leurs 
:  chaumières  pour  achever  de  se  ruiner  dans  la  capitale, 
soit  en  perdant  leur  procès,  soit  même  en  le  gagnant  ^  d. 
Qu'on  renonce  à  la  multiplicité  des  lois  civiles,  mal  con- 
:ues,  mal  rédigées,  contradictoires,  qui  ne  protègent  ni 
es  personnes,  ni  les  biens,  dont  le  chaos  monstrueux  ne 
(e  peut  plus  démêler.  «  Chaque  ville,  dit  un  pamphlet, 
c  chaque  village,  chaque  hameau,  a  des  usages  particu- 
c  liers  ;  ici  le  droit  romain  est  en  vigueur,  là  il  est  sans 
i  force...  La  France  est  gouvernée  par  plus  de  trois  cents 

(  coutumes, et  indépendamment  de  ces  coutumes, 

:  combien  de  lois  éparses sous  les  titres  d'ordon- 
nances, d'édits,  de  déclarations!^  »  Les  Parlements 

1.  Voltaire,  Ed.  Beuchot,  t.  XLVIII,  p.  388;  cf.  t.  LXVII,  p.  89  (Lettre 
Richelieu). 

2.  Avis  aux  Français,  p.  45.  Cf.  Correspondance  littéraire,  philoso^ 
hique  et  critique,  par  Grimm,  Diderot,  Raynal,  Meister,  etc.,  pp.  Mau- 
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soutiennent  que  la  diversité  de  la  législation  est  la  con- 
séquence des  capitulations  des  provinces,  et  que  les  capi- 
tulations sont  indestructibles  ;  mais,  de  toutes  parts,  se 
fortifie  Topinion  que  le  particularisme  des  provinces  et 
des  villes,  comme  celui  des  corps,  empêche  de  faire  pré- 
valoir l'intérêt  général;  on  exige  les  mêmes  lois  pour 
toutes  les  provinces,  pour  «  toutes  les  branches  de  la 
<(  domination  française  ^  ». 

Le  Tiers  Etat  ne  se  prononça  pas  moins  ardemment 
pour  la  réforme  de  la  législation  criminelle.  Il  ne  veut 
plus  de  procédure  secrète,  de  témoins  entendus  secrète- 
ment, de  «  récolement  secret  ».  Il  veut  que  raccosésoit 
interrogé  «  devant  ses  pairs  et  ses  conseils  »  ;  que  la  con- 
frontation entre  lui  et  les  témoins  s'opère  de  droit,  qu'elle 
ne  soit  plus  laissée  à  la  discrétion  d'un  juge  ;  qu'un  juge 
ne  puisse  seul,  ni  faire  l'instruction  ni  prononcer  le  décret 
de  prise  de  corps  contre  les  «  domiciliés  »  ;  que  les  formes 
de  la  procédure  cessent  enfin  d'être  «  l'effroi,  le  supplice, 
et,  ce  qui  est  le  plus  malheureux  encore,  le  <c  piège  deTin- 
nocence  opprimée  ^  ». 

Les  brochures  écrites  par  le  Tiers  soutiennent  que  ja- 
mais les  juges  n'accepteront,  à  fortiori^  ne  demanderont 
la  réforme  de  la  législation  criminelle,  et  que  les  envoyer 
aux  États  Généraux,  pour  la  discuter,  serait  pure  folie.  Si 
les  lois  criminelles  ont  conservé  leur  «  barbarie  »,  et  leur 
«  férocité  »  primitives,  c'est  qu'elles  ne  frappent  que  le 
Tiers,  et  c'est  au  Tiers  d'en  conquérir  l'abrogation.  Elles 

rice  Tourneux,  Paris,  1877-1882,  16  vol.  in-8«,  t.  VI,  pp.  79,  80  et  »• 
Brochure  de  Linguet,  Nécessité  d'une  réforme  dans  l'administration  de 
la  Justice  et  dans  les  lois  civiles  en  France. 

1.  Pensez-vous  comme  mot?  Ouvrage  dédié  aux  États  Généraux,  oùi'o» 
expose  les  moyens  de  concilier  les  demandes  des  difTérents  bailliaS^ 
avec  les  besoins  de  TÉlat.  Br.  s.  1.  1789,  268  p.  In-S»,  p.  55. 

2.  Cahier  des  charges  y  instructions,  vœux  et  griefs  du  peuple  delt^^' 
néchaussée  de  Rennes,  p.  43. 
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écrites  avec  du  lait  pour  les  Nobles,  avec  du  sang 

les  Peuples  »  ;  et  les  tribunaux  «  cherchent  l'inno- 

dans  le  noble,    quelque  notoires   que  soient  ses 

;s  »  ;  ils  a  cherchent  le  coupable  dans  Thomme  du 

[e,  quoique  souvent  innocent^  ». 

l'unanimité  du  Tiers  pour  exiger  qu'il  soit  établi 

ice,  comme  en  Angleterre,  (c  une  procédure  par 

;   qu'il  y  ait  enfin  proportion  entre  les  délits  et  les 

que  les  peines  soient  appliquées  sans  distinction 

fs  ni  de  personnes  ;  qu'elles  ne  soient  pas  laissées 

c^rétion  des  juges. 

3cupé  d'échapper  à  la  domination  parlementaire,  le 
Itat  l'est  aussi  de  défendre  la  cause  de  l'humanité  ; 
lève  contre  les  incarcérations  arbitraires,  la  flétris- 
*ématurée  de  la  Sellette^  la  torture,  l'affreux  sys- 
es  exécutions  sans  délai.  Il  prétend  interdire  aux 
e  tourmenter  l'accusé  pour  s'éclairer,  de  le  présu- 
ipable,  tant  qu'il  n'est  qu'accusé.  Il  proteste  contre 
lation  du  complice  au  coupable,  du  voleur  à  l'assas- 
veut  que  la  loi  réserve  la  peine  de  mort  pour  le  cas 
grave  et  le  plus  rare,  l'assassinat  de  dessein  pré- 

ne  de  donner  le  change,  les  magistrats  accusent  le 
e  conspirer  la  ruine  de  l'état  social  et  de  la  monar- 
i  les  écrivains  du  Tiers,  tantôt  protestent  de  leur 
tion,  tantôt  déchirent  les  voiles,  et  s'échappent  en 
s. 

!st  donc,  dit  l'un  d'eux,  la  conspiration  du  Tiers  ? 
1  des  emplois  brillants  de  l'armée,  il  n'est  permis 
'iers)  que  d'y  mourir  ;  exclu  des  hautes  dignités  de 

ise,  il  ne  lui  est  permis  que  d'y  travailler;  exclu  des 

■• 

mse  d'un  habitant  d^  Paris  et  bon  patriote  à  quatre  de  ses  amis 
une  petite  société  littéraire  dans  les  Vosges,  ou  les  Pourquoi  et 
que,  sur  la  Noblesse,  la  Magistrature  elle  Clergé,  br.  s.  1. 1789, 
8%  p.  12. 

UVBLLE  SÉIIIE.   —  LXVII.  42 
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a  places  importantes  des  tribunaux,  il  ne  lui  est  permù 
«  que  d'y  solliciter;  exclu  du  partage  de  Fautorité  lé* 
<(  gislative  dans  les  Etats  généraux,  il  ne  lui  sera  permis 
«  que  d'y  payer  à  genoux  *  ». 

Tout  autre  est  le  ton  de  ceux  qu'exaspère  la  coalition 
des  privilégiés.  11  faut,  disent-ils,  prendre  un  parti  :  at- 
taquer nos  oppresseurs  ;  détruire,  par  la  force,  ce  que  la 
force  a  établi  ;  faire  cesser  les  distinctions  des  Ordres;  ré- 
tablir l'égalité  primitive.  La  puissance  des  privilégiés  ne 
repose  que  sur  leur  prestige;  et  le  Tiers  est  vingt  fois  plus 
nombreux  qu'eux.  Sans  doute,  il  ne  faut  pas  détruire  toate 
magistrature  ;  des  magistrats  sont  nécessaires  ;  mais  on 
détruira  ceux  qui  font  de  leur  palais  un  «  repaire  »  et  nn 
«  coupe-gorge  »,  ceux  qui  malmènent  et  pressurent  le  peu- 
ple^. La  Grande  Robe  a  d'ailleurs  pris  l'offensive;  qu'elle 
en  subisse  les  conséquences. 
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Aux  attaques  dont  ils  étaient  l'objet,  dans  la  presse,  les 
Parlementaires  répondirent,  comme  ils  avaient  toajoors 
fait,  par  des  réquisitoires  et  des  arrêts  de  «  brûlure  »  ;  ce 
qui,  pour  leurs  ennemis,  fut  une  occasion  de  plus  de  dé- 
noncer leur  tyrannie.  «  L'inquisition  judiciaire,  écrit  M.  J* 
Chénier,  est  plus  redoutable  que  celle  des  évéques  »,  car 
elle  peut  forcer  un  écrivain  à  quitter  la  France,  ce  que  ne 
feraient  pas  «  les  déclamations  »  d'un  prélat^.  De  fait,  k 

1.  Mémoire  pour  le  peuple  français  (Gerutti).  Br.  s.  1.  1788,  xvin- 
76  p.  in-8%  p.  10. 

2.  Dialogue  entre  Diogène  le  Cinique  et  Desp..,  l'Ènergumène,Br.  s,l 
n.  d.,  11  p.  in-8%  p.  10. 

3.  Dénonciation  des  Inquisiteurs  de  la  Pensée,  par  M.  J.  Chénier.  A 
Paris,  1789,  br.  de  64  p.  in-8%  pp.  30  et  32. 
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Parlement  de  Paris,  avait  poursuivi  V Emile,  et  Rousseau 
)' était  enfui;  mais  Rousseau  avait  signé  son  livre;  or,  en 
1789,  les  pamphlets  contre  la  magistrature  sont  presque 
tous  anonymes,  et  leurs  auteurs  les  voient  «  brûler  »,  en 
toute  sécurité.  La  brûlure  en  assure  même  le  succès,  et  le 
Hérault  de  la  Nation  ridiculise  les  juges  en  faisant  d'eux 
les  Rôtisseurs  de  l'Esprit  public^. 

Le  6  mars  1789,  l'avocat  général  Séguier  dénonce  au 
Parlement  de  Paris  deux  brochures  hostiles  à  la  magistra- 
ture, VAvis  aux  Parisiens ,  et  le  Catéchisme  des  Par- 

lemens.  Les  auteurs,  dit-il,  ont  l'audace  d'imaginer  «  une 
intelligence  combinée  entre  le  Clergé,  la  Noblesse  et  la 
Magistrature  »  ...,  de  faire  appel,  contre  ces  corps,  aux 
passions  du  Tiers,  de  l'inviter  à  s'armer  contre  eux;  et 
VÂvis  aux  Parisiens  gourmande  même  le  public  sur  ce 
qu'il  appelle  son  «  inaction  stupide  ».  Le  Parlement  con- 
damne les  brochures  dénoncées^. 

Le  13  mars,  autre  dénonciation  et  autre  arrêt  de  «  brû- 
lure »,  contre  La  Passion^  la  Mort  et  la  Résurrection  du 
Peuple.  Par  dérision,  dit  l'avocat  général,  le  pamphlétaire 
s'est  attaché  à  <c  travestir  le  récit  du  grand  mystère  de 
noire  Rédemption  ».  Il  personnifie  le  Peuple  dans  l'Homme- 
Cieu,  désigne  le  Clergé  sous  le  nom  de  «  Princes  des  Pré- 
«  très  »,  la  Noblesse  sous  celui  de  «  Pharisiens  »,  fait 
des  magistrats  les  «  Docteurs  de  la  Loi  »,  qui  «  accusent 
^  poursuivent  jusqu'à  la  mort  »  la  condamnation  du 
t^enple.  Le  Peuple  est  traîné  de  tribunaux  en  tribunaux, 

1.  Pocquet,  Les  Origines  de  la  Révolution  en  Bretagne,  t.  II,  p.  208. 

t  Archives  nationales,  X.  I.  B.  8989, 6  mars  1789.  Séguier  dit  du  Ca- 
^dUsme  de*  Parlemens  que  c'est  une  «  espèce  de  conversation  entre 
«  deux  interlocuteurs  qui,  dans  demandes  et  réponses,  prêtent  à  tous  les 
^  Parlemens  du  Royaume  des  vues,  des  projets,  un  plan  si  éloignés  de 
*^  lears  devoirs,  de  leur  fonction,  et  de  leurs  sentiments  qui  supposent 
«  mfime  une  intelligence  combinée  entre  le  Clergé,  la  Noblesse  et  la  Ma- 
^  glatrature,  une  confédération  contre  la  constitution  de  la  Monarchie...  >» 
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insulté,  couvert  dlgnominie;  on  le  crucifie  entre  deux  lar- 
rons, le  Clergé  et  la  Noblesse  ^ 

Par  la  voie  d'un  procès  de  presse,  le  Parlement  de 
Paris  intervint  dans  les  affaires  de  Bretagne.  Séguier  loi 
dénonça  les  avocats  de  Rennes,  comme^  ayant  adressé  an 
Roi  un  Mémoire  où  ils  calomniaient  les  magistrats,  bien 
qu'ils  leur  fussent,  disait-il,  <k  liés  par  devoir  »  et  «  subor- 
donnés par  état  ».  Il  raconta  les  événements  dds  26 
et  27  janvier,  au  point  de  vue  parlementaire,  soutint  qae 
la  Cour  de  Rennes  avait  seule  qualité  pour  juger  de  ré- 
chauffourée  des  valets  des  Nobles,  et  qu'elle  seule  pouvait 
bien  juger;  que  le  Mémoire  des  Avocats  dénonçant  les 
magistrats  comme  mauvais  juges,  sous  le  prétexte  qalls 
étaient  nobles,  était  une  diffamation  intolérable.  Le  Pa^ 
lement  fit  droit  aux  réquisitions  de  son  avocat  général, 
et  condamna  le  Mémoire  à  être  lacéré  et  brûlé  par  Tezé- 
cuteur  des  hautes  œuvres.  Il  était  signé  de  noms  appelés  i 
devenir  célèbres,  Glezen,  Lanjuinais,  Varin,  Chapelier^. 

Les  Parisiens  ont  tourné  en  dérision  les  harangnes  de 
Séguier,  et  se  sont  donné  le  plaisir  de  les  brûler  à  leur 
tour.  Il  était  de  mode  de  parodier  les  formes  de  la  justice, 
et,  au  café  Foy,  par  exemple,  au  café  du  Caveau,  les 
«  Patriotes  »  brûlaient  tantôt  le  ^Mémoire  des  Princes, 
tantôt  des  réquisitoires  d'avocats  généraux,  tantôt  des 
arrêts  de  Parlements  ^. 

1.  Archives  nationales,  X.I.B.  8989,  13  mars  1789.  Pour  Tavocal  général, 
«  ce  pamphlet  est  un  écrit  abominable  ».  Uautenr,  dit-il,  c  affecte  de  cootie- 
«  faire  le  langage  de  nos  saints  Évangiles...  Par  une  dérision  sacrilège,  fl 
«  8*est  attaché  à  travestir  le  récit  du  grand  mystère  de  notre  rédemptioD- 
«  Non  seulement  il  abuse  du  texte  des  sainte^  Écritures,  mais  il  les  falsifie;- •■• 

2.  Archives  nationales,  8989  et  8990,  6  avril  1789.  Il  s'agit  ici  du  Mé- 
moire des  députés  de  Vordre  des  avocats  au  Parlement  de  Bretagitfi. 
Glezen,  Lai^'uinais,  Le  Chapelier,  Varin,  sur  les  événements  des  36  0^ 
27  Janvier,  dont  il  a  été  question  plus  haut,  p... 

3.  Correspondance  secrète  inédite  sur  Louis  XVI,  p.  p.  de  Lescnre, 
t.  II,  p.  315. 
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Ils  tournaient  d'ailleurs  en  ridicule,  et  déchiraient,  les 
magistrats  les  plus  en  vue.  La  Cabale  en  déroute  faisait 
de  Le  Coigneux,  Sabatier  et  d'Epremesnil  de  «  modernes 
Solons  »,  des  d  Tuteurs  de  Rois  »,  inconsolables  de  tomber 
à  rien^  U Évangile  du  jour  racontait  qu'il  y  avait,  parmi 
les  Parlementaires,  une  foule  de  séditieux  jouant  aux  sé- 
nateurs, et  montrait  «  Caîphe  »,  c'est-à-dire  le  Roi,  pro- 
posant aux  «  Princes  des  Prêtres  »  et  aux  <c  Pharisiens  » 
de  mettre  en  leurs  mains  «  Barrabas  d'Epremesnil  »,  et 
tous  les  sénateurs  bretons  et  franc-comtois  ^.  Le  Tribun 
du  peuple  admonestait  les  juges  avec  mépris.  «  Quelques 
flagorneries  d'avocats,  disait-il,  vous  ont  comparés  au 
sénat  de  Rome,  duquel  vous  différez  cependant  plus  qu'un 
général  de  paroisse  des  Électeurs  germaniques^  ». 

On  s'acharna  contre  d'Epremesnil.  L'ancien  avocat  gé- 
néral Servan  écrivait  contre  lui  VAvis  au  Public  du  Com- 
mandant des  lies  Sainte-Marguerite.  Le  commandant  y 
annonçait  l'évasion  d'un  de  ses  prisonniers,  dont  la  manie 
était,  disait-il,  de  se  croire  M.  d'Epremesnil,  pauvre  fou, 
qui,  passant  par  Toulon,  Aix,  Marseille  et  Lyon,  prônait 
les  Parlements,  traitait  de  la  grande  politique.  Les  habiles 
ne  s'y  trompaient  pas,  mais  les  gens  de  peu  de  sens,  même 
les  magistrats,  étaient  dupes  de  son  assurance  et  de  son 
verbiage  *. 

D'autres  mauvais  plaisants,  supposant  que  d'Epremes- 


1.  Le  Bon  soir  ou  la  Cabale  en  déroute.  Br.  s.  1.  1789,  16  p.  in-S**, 
p.  2. 

2.  ÈvangUe  du  Jour  ou  In  illo  tempore.  Br.  s.  1.  1789,  23  p.  in-8«, 
p.  18. 

3.  Le  Tribun  du  Peuple  au  Peuple.  A  Paris,  1788,  br.  de  42  p.  in-8», 
p.  28. 

4.  Avis  au  pabUc  du  commandant  des  îles  de  Sainte-Marguerite,  pas- 
sim.  Cf.  le  Fou  retrouvé,  ou  Avis  au  Commandant  du  Château  des  Isles 
de  Sainte^Mar guérite.  En  Provence  ;  et  se  distribue  gratis,  me  Bertin- 
Poirée  (rue  où  babite  d'Epremesnil),  1789,  48  p.  in-8*'. 
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nil  était  mort,  composèrent  sur  lui  tantôt  un  hymne  fa- 
nèbre,  tantôt  une  épitaphe  ^ . 

Dans  les  Litanies  du  Tiers  Etat  furent  enfin  résumés 
tous  les  griefs  du  Tiers  contre  les  Parlements,  si  bien 
qu'en  matière  de  législation,  de  justice,  de  réformes  poli- 

1.  Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  n*»  64,  p.  573.  Voici  i'hjmuie 
funèbre  : 

Air  : 

«  Duval  a  passé  le  grand  lac, 
Venez,  et  sur  son  estomac 
Brûlons  et  mâchons  du  tabac. 

Qui  peut  contempler  d'un  œil  sec 
Les  ruines  d'un  si  grand  Grec, 
Noble,  comme  Melchisedec! 

Il  aimait  fort  le  bien  publiCy 
En  lui  c'était  vraiment  un  tic, 
Et  nul  n^ntendait  mieux  le  chic. 

Il  soutint  ferme  comme  un  roc 
Les  droits  de  la  robe  et  du  froc. 
Et  des  empereurs  du  Maroc, 

Plus  prophète  que  Habacuc, 
Il  écrivait  comme  un  Saint-Luc. 
Las  !  il  est  mort  du  mal  caduc. 
Duval  a  passé  le  grand  lac...  etc. 

Ce  prétendu  hymne  funèbre  est  postérieur  à  1789. 

Voici  l'épitaphe. 
«  Ci-dessous  gît  un  homme; 
Bien  qu'il  fût  voisin  du  néant. 
Toute  sa  vie  il  chercha  comme 
Il  pourrait  devenir  géant. 
Sur  ses  pieds  il  se  haussa  tant, 
Se  donna  de  telles  secousses, 
Toujours  allant,  venant,  trottant. 
Qu'il  grandit  enfin  de  deux  pouces. 
De  ce  miracle  décevant 
n  n*eut  pas  longue  Jouissance  ; 
Peu  de  temps  après  sa  croissance 
Il  est  mort  plus  petit  qu'avant. 
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8  et  sociales,  les  Litanies^  furent,  à  Fégard  des  gens 
>be,  un  ironique  programme  de  la  Révolution. 

De  tout  mal,  disnient-clles,  délivrez-nous,  Sire  ; 

De  la  forme  de  1614, 

Des  arrêts  entortillés  du  Parlement  de  Paris. 

Des  violences  du  Parlement  de  Franche-Comté, 

Des  bévues  du  Parlement  de  Bretagne, 

De  rAristocratio  des  Grands, 

De  la  Vénalité  des  charges, 

Du  despotisme  et  de  la  morgue  de  la  Ilaute-Robe, 

De  la  longueur  des  procédures, 

De  la  paresse  des  Rapporteurs,  délivrez-nous. 

Sire. 
De  rignorance  des  juges, 
De  la  rapacité  des  secrétaires. 
Des  épices  et  des  vacations, 
Des  assassinatsjuridiques. 

Des  réquisitions  incendiaires,  et  de  la  brûlure  des  écrits, 
Du  secret  des  procédures  criminelles, 
De  la  question  préalable, 
De  Topprobre  de  la  Sellette, 
De  rimpunité  des  juges  souverains. 
De  l'éloquence  verbeuse  des  disciples  de  Mesmer, 

(Allusion  à  d'Epremesnil), 
Des  projets  des  fous  de  Tlle  Sainte-Marguerite 

(Allusion  au  même), 
Des  tours  de  passe-passe  du  Général  Jacquot 

(Allusion  à  Le  Coigneux), 
Des  volerics  de  la  Basse-Robe, 

De  toutes  les  vexations,  friponneries,  ruses,  formalités  en- 
fantcïes  par  l'esprit  de  chicane,  délivrez-nous. 

Sire. 
De  l'inquisition  de  la  Presse, 

Des  méchants  qui  veulent  s'opposer  aux  États  Généraux, 
Des  malintentionnés  qui  feignent  de  douter  de  leur  tenue. 
Des  suffrages  recueillis  par  Ordre,  et  non  par  tête. 

ms  les  polémiques  anti-parlementaires ,  la  raillerie 

.iiaiUes  da  Tiers  Étal.  Br.s.  I.  n.  d.,  8  p.  in-8*.  On  n'a  cité  cl-des- 
le  les  passages  de  la  brochure  intéressant  les  Parlements. 
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ne  devait  être  qu'exceptionnelle,  car  on  haïssait  trop  les 
magistrats  pour  perdre  le  temps  à  les  ridiculiser.  De  U 
campagne  de  presse,  on  allait  d'ailleurs,  contre  eu. 
passer  aux  voies  de  fait. 

A  Rennes,  la  population,  d'abord  partagée  entre  le  Pa^ 
lement  et  la  bourgeoisie,  se  déclare  presque  tout  entière 
contre  les  juges  (fin  janvier  1789);  les  ouvriers  prennent 
parti  pour  les  étudiants,  les  conseillers  perdent  toate  con- 
sidération; la  foule,  qui  naguère  les  acclamait,  les  insulte. 
On  affiche  dans  les  carrefours,  à  leurs  portes,  et  jusque 
sur  la  statue  de  Louis  XIV,  en  face  du  Palais,  on  Arrêt 
du  Conseil  d'État  du  Peuple^  cassant  leurs  arrêts.  Quand 
les  gentilshommes,  venus  pour  la  tenue  des  États,  quit- 
tent Rennes,  les  magistrats  ne  sont  plus  en  sûreté;  il  y 
a  pour  eux  péril  à  sortir  de  leurs  maisons,  et  ils  réclament 
le  secours  du  Gouvernement.  Mais  le  Gouvernement  n'est 
qu'à  demi  mécontent  de  les  voir  en  si  fâcheuse  posture; 
il  a,  par  ses  agents  secrets,  excité  contre  eux  le  Peuple; 
il  a  payé  des  publicistes  pour  les  combattre.  Et  c'est  peut- 
être  pourquoi  la  presse  clandestine,  rappelant  l'échauf- 
fourée  des  26  et  27  janvier,  se  livre  impunément  aux  pires 
excitations.  «  Les  citoyens  de  Nantes  et  de  Rennes,  dit- 
(1  elle,  méritent  d'être  déclarés  traîtres  à  leur  patrie,  s'ils 
«  ne  vengent  l'affront  fait  à  leurs  compatriotes,  en  ezte^ 
((  minant  leurs  assassins,  en  brûlant  dans  une  place  publi- 
ai que  toute  la  Robinaille, et  la  Noblesse  insolente!'» 

Comme  les  Bretons,  les  Franc-Comtois  accusent  main- 
tenant leurs  magistrats  de  n'avoir  jamais  songé  qui  les 
«  régenter  »  par  la  crainte.  Les  magistrats,  disent-ils,  ne 
s'attachent  qu'à  leurs  «  places  »,  et  à  leur  état  de  «  pro- 
priétaires fonciers  »,  ne  réclament  les  Etats  Généraux 

1.  Pocquet,  Les  Origines  de  la  Révolution  en  Bretagne,  t.  II,  pp>l^ 
et  suiv.  La  Passion,  la  Mort  et  la  Résurrection  du  Peuple  (Arcb.  natio- 
nales, X.  I.  B.  8989.  Extrait  d'une  citation  de  Séguier,  dans  son  réqui- 
sitoire du  13  mars  1789). 
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que  dans  l'espoir  d'amoindrir  les  ministres,  de  se  fortifier 
eux-mêmes,  de  maintenir  la  Nation  dans  un  état  de  ser- 
vitude. A  Besançon,  éclate  enfin  une  émeute  anti-parle- 
mentaire. Les  maisons  du  conseiller  Bourgon  et  du  prési- 
dent Talberg  sont  livrées  au  pillage  (mars  1789)  ;  les  ma- 
gistrats n'échappent  à  la  mort  que  par  la  fuite,  et,  fait 
digne  d'être  relevé,  des  quatre  régiments  commandés  en 
Franche-Comté  par  le  marquis  de  Langeron,  pas  un 
soldat  n'est  mis  en  mouvement  pour  protéger  les  pro- 
priétés ou  les  personnes  des  juges.  Le  Parlement  mande 
Langeron,  mais  celui-ci  déclare  que  l'armée  est  faite  pour 
marcher  contre  les  ennemis  de  l'État,  non  contre  des  ci- 
toyens. Il  semble  bien  qu'aux  yeux  de  Langeron,  les  Par- 
lementaires soient  presque  des  factieux,  tout  au  moins 
des  adversaires,  et  qu'il  y  ait  intérêt  à  les  sacrifier  ^ 

Leur  prestige  n'est  donc  plus  qu^n  souvenir.  Comme 
on  a  cessé  de  les  applaudir,  on  cesse  de  les  craindre  ;  on 
les  menace,  on  les  attaque,  on  les  pille.  L'  «  Aristocra- 
tie )»  dont  ils  ont  fait  trophée,  crée  contre  eux  un  préjugé, 
et  ils  partagent  ses  périls.  Les  officiers  des  juridictions 
inférieures,  les  avocats,  les  procureurs,  affranchis  de  leur 
tutelle,  leur  envient  leurs  fonctions  souveraines,  soulè- 
vent contre  eux  des  mouvements  révolutionnaires,  font 
d'eux  autant  d'ennemis  publics.  Le  gros  de  la  bourgeoisie 
s'engage  dans  le  même  sens,  et,  pour  déchaîner  la  haine 
des  masses,  toutes  les  armes  lui  sont  bonnes.  Elle  tra- 
vestit les  Parlementaires  en  spéculateurs,  les  signale 
comme  provoquant  la  hausse  des  blés.  Ces  prétendus  «  Pè- 
res du  peuple  »,  dit-elle,  s'associent  des  monopoleurs, 
font,  avec  eux,  d'énormes  bénéfices  ;  ils  ont  des  greniers 
pleins  de  blés,  s'enrichissent  de  la  misère  publique  ^.  A 

1.  EsUgnard  (A.).  Le  Parlement  de  Franche-Comté,  de  son  installation 
à  Besançon  à  sa  suppression  (167^-1790).  Paris,  1892,  2  vol.  in-8*,  t.  II, 
pp.  233  et  suiv.,  245,  251  et  8uiv. 

2.  Pocquet,  t.  II,  p.  106;  Estignard,  t  II,  pp.  239  et  suiv.,  369  et  suiv. 
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Besançon,  c^est  la  cherté  du  blé  qui  provoque  l'invasion 
de  leurs  maisons,  et  cependant  ils  n'ont  pas  de  blé. 

On  conçoit  que,  si  les  magistrats  étaient  grands  proprié- 
taires, et  tiraient  de  (leur  puissance  d'officiers  du  Roi  le 
moyen  de  rendre  les  droits  féodaux  plus  oppressifs,  le 
menu  peuple  en  pouvait  venir  à  leur  demander  des 
comptes.  Au  moment  où  se  réunissaient  les  Etats  Généraux, 
huit  communautés  de  paysans,  en  Dauphiné,  cinq  cent 
vingt-trois  individus,  osèrent  engager  un  procès  contre  nn 
président  du  Parlement  de  Grenoble,  le  marquis  d*Or- 
nacieux.  Ils  présentèrent  à  la  Cour  une  requête,  à  Teffet 
de  pouvoir  tenir  une  assemblée  générale  ;  aucun  proen- 
reur  ne  voulant  signer  la  requête,  ils  durent  en  faire 
nommer  un  d'office.  La  Cour  autorisa  leur  assemblée,  et 
le  procès-verbal  qu'ils  y  dressèrent  résuma  leurs  griefs. 

Les  habitants  d'Arzay,  Balbin,  Boissieux,  Gomelle, 
Marcillole  et  Pénol,  Ornacieux,  Faramans  et  Pageay,  Sar- 
dieux,  Semons,  déclarent  être  assujettis,  ce  en  sus  des  im- 
pôts et  des  charges  locales,  à  des  cens  servis  et  autres 
droits  de  seigneurie  directe,  annuels,  qui  se  perçoivent  en 
nature  ou  en  argent,  au  plus  haut  prix  »  ;  et,  outre  ces 
sens,  ils  payent  chacun  au  marquis  d'Omacieux,  leur 
seigneur,  «  annuellement  aussi,  et  par  habitation,  un  droit 
sous  la  dénomination  de  droit  de  Truage  ». 

Or,  ce  droit,  qui  fût  naguère  levé,  soit  sur  les  marchan- 
dises franchissant  les  rivières,  soit  sur  les  étrangers,  de- 
vrait, disent-ils,  rémunérer  une  protection  donnée  par  le  sei- 
gneur; mais,  la  France  étant  toute  passée  sous  la  protec- 
tion du  Roi,  et  les  seigneurs  ne  protégeant  plus  personne, 
les  Français  ne  doivent  plus  payer  d'autre  redevance  que 
celle  qui  tient  au  droit  de  seigneurie  directe. 

En  exigeant  le   Truage^  le  président  d'Omacieux  se 

Cf.  Montjoie,  Histoire  de  la  conjuration  de  Louis-Philippe-Joseph  d'Or- 
léans, surnommé  Égalité.  Paris,  1834,  3  vol.  in-8',  t.  I,  pp.  316  et  sulv. 
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d'ailleurs  comme  un  tyran  :  il  fait  incarcérer  des 
3  famille,  fait  installer  des  garnisons  aux  frais 
imunautés.  L'eflfroi  est  universel  sur  ses  terres, 
heureux  en  perdent  la  tète,  et  consentent  à  passer 
)rofit  des  reconnaissances  d'un  droit  qu'ils  sa- 
pas devoir.  D'autres  vendent  leurs  héritages  pour 
tablir  dans  les  communautés  où  le  Truage  a  dis- 
rnacieux  rend  ce  droit  écrasant,  car  il  le  perçoit 
ans  et  le  fixe  à  vingt  livres  par  habitant  n'ayant 
bras  pour  nourrir  sa  famille  et  lui-même* 
quemcnt  ses  vassaux  se  mettent  en  état  d'insur- 
Ils  donnent  pouvoirs  à  leurs  syndics  de  vérifier 
s  originaux  et  primitifs  du  droit  de  Truage,  de 
re  l'instance  dans  tous  les  tribunaux,  «c  jusqu'à 
ts  définitifs,  et  entière  exécution  d'iceux  »;  de 
Icmande  en  restitution  de  tout  ce  qui  aura  été 
t  perçu  par  le  dit  d'Ornacieux  (23  mai  1789)  *. 
les  centres  parlementaires,  le  discrédit  et  l'humi- 
le  la  Robe  devaient  amener  la  renaissance  des 
3  Ville.  Les  privilégiés  n'étant  que  peu  ou  point 
tés  aux  assemblées  municipales,  les  avocats,  dès 
procéda  aux  opérations  préparatoires  des  États 
X,  entreprirent  de  jouer  un  rôle.  Et  nulle  part, 
»parut  mieux  qu'à  Rouen,  où  l'avocat  Thouret  de- 
iteur  et  l'oracle  du  Tiers-Etat, 
[issister  à  l'assemblée  du  bailliage,  les  avocats  de 
raient  député  quatre  d'entre  eux,  en  leur  donnant 

thèque  de  Grenoble,  mss.  0. 599.  Copie  daplacet  et  des  requêtes 
à  la  Cour  y  pour  avoir  la  permission  de  s'assembler,  1789.  — 
générale  du  samedi  vingt-troisième  Jour  de  mai  17 89,  sur 
mres  du  matin,  au  lieu  de  Chassagne,  communauté  de  Fora- 
devant  Benoit-Morand,  écuyer,  avocat  au  Parlement,  corn- 
I  cette  partie,  député  par  ordonnance  du  présent  mois  rendue 
lement  sur  requêtes  des  consuls  et  communautés  du  marqui- 
deux  et  des  Cottanes. 
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des  instructions  qui  tendaient  au  maintien  de  Torganisa- 
tion  judiciaire   existante   (24  mars  1789);   mais  Thonret 
avait  amené  les  quatre  avocats  à  accepter  un  cahier  de 
doléances  où  il  réclamait  Tabolition  de  la  Vénalité  et  des 
«  épices  »,  et  posait  en  principe  que  nul  ne  pourrait  de- 
venir membre  d'une  Cour  souveraine,  si  ce  n'est  après 
dix  ans  de  stage.  Le  Parlement  en  fut  instruit,  le  barrean 
désavoua  ses  mandataires;  les  partisans  et  les  ennemis 
de  la  magistrature  échangèrent  des  brochures  virulentes. 
Il  se  tint  enfin  une   assemblée  d'avocats  où  le  parti  de 
Thouret  prit  le  dessus  (25  avril)  ;  et,  dès  lors,  avec  loi, 
THôtel  de  Ville  fut  tout-puissant.  Le  temps  allait  venir 
où  le  Parlement  serait  dépouillé  de  la  grande  police,  et 
(en  l'absence  du  gouverneur  et  du  lieutenant  général),  du 
«  commandement  des  armes  ».  A  Rouen,  comme  à  Pa- 
ris, devaient  se  former  des  «  Volontaires  du  Tiers  État  »« 
qui   ne  relevèrent  que  l'Hôtel  de  Ville*.    A  Paris  d'ail- 
leurs, lors  des  troubles  d'avril  1789,  et  du  pillage  de  la 
manufacture  Réveillon,  le  Parlement  avait  donné  l'exem- 
ple de  l'abdication,  soit  qu'il  n'osât  sévir,  soit  qu'il  se  prê- 
tât au  désir  d'un  gouvernement  énervé. 

Même  situation  à  l'Est  et  au  Sud.  En  présence  d'un 
Parlement  avili,  dénoncé,  menacé,  les  corps  municipaux 
de  Franche-Comté  s'emparent  des  pouvoirs  exercés  jas- 
que-là  par  les  juges  ^.  A  Bordeaux,  les  magistrats  souf- 
flent d'abord  la  discorde;  mais,  une  fois  les  États  Géné- 
raux assemblés,  ils  se  déclarent  impuissants  à  conjurer  la 


1.  Floquet,  Histoire  du  Parlement  de  Sormandie,  t.  VII,  pp.  %56  el 
tiuiv.,  'i64  et  suiv.  Cf.  Archives  de  Rouen,  n»  372.  Carton  4.  Extrait  dî$ 
registres  de  la  Cour  du  Parlement  de  Rouen,  toutes  chambres  assemblées 
(17  juiUet  1789).  Ibid,,  A.  40,  f»  152.  Décret  de  l'Assemblée  municipale 
et  électorale  des  communes  de  Rouen  (20  Juillet  1789). 

2.  Besson  (Edouard),  Le  Parlement  de  Franche-Comté  et  la  RévoluUoi 
française.  Br.  de  48  p.  in-S*",  Besançon,  1890,  passim;  Cf.  Estignard,  iiis 
toire  du  Parlement  de  Franche-Comté,,  t  II.  pp.  235,  256. 
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disette,  et  supplient  le  corps  des  Quatre-vingt-dix  élec^ 
leurs  de  dissiper  lui-même  les  «  alarmes  du  peuple  ^  ». 

Henri  Carré. 

Séance  du  9  mars  1901. 

1.  O'ReilIy  (l*abbé  Patrice  John),  Histoire  complète  de  Bordeaux.  Bor* 
deaux,  1S56,  6  vol.  ln-8*,  t.  V,  pp.  2,  15, 25;  Cf.  Bibl.  de  Bordeaux,  Mss. 
Tablettes  de  Bernadeau,  t.  V,  r*  7^9. 
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Histoire  de  la  mbanerie  à  Saint-ïtienne. 

Par  M.  L.  J.  Gras. 

H.  LeTasseor.  —  L  Histoire  de  la  rubanerie  et  des  industries  delà 
soie  à  Saint-Etienne  et  dans  la  région  stéphanoise,  suivie  d'un  his- 
torique de  la  fabrique  de  lacets  de  Saint- Chamond  est  un  travail 
considérable,  très  docamenté,  dont  Tauteur  est  M.  L.  J.  Gras, secré- 
taire général  de  la  chambre  de  commerce  de  Saint-Etienne.  G*est 
un  travail  d'érudition,  composé  par  un  écrivain  qui  a  le  plus  grand 
souci  de  Texactitudc  et  en  même  temps  le  travail  d*un  homme  pra- 
tique qui  connaît  bien  le  métier. 

M.  Gras  étudie  les  corporations  de  tissutiers,  rubaniers,  passe- 
mentiers, ribandiers  du  Lyonnais,  Forez,  Beaujolais  et  Vday  de- 
puis les  statuts  de  1585  et  en  marque  les  changements  jusqu^en  1789; 
il  expose  successivement  les  conflits  et  les  privilèges  de  fabrica- 
tion, l'introduction  du  métier  zurichois,  les  règlements  de  teinture, 
les  confréries,  le  régime  de  la  douane  de  Lyon,  et  il  termine  la  pre< 
mière  partie  de  son  ouvrage  par  un  tableau  de  la  situation  générale 
de  la  rubanerie  et  des  industries  de  la  soie  au  xvii®  et  au  xvni*  siè* 
clés. 

La  deuxième  partie  est  consacrée  à  la  rubanerie  et  aux  indus- 
tries de  la  soie  depuis  la  Révolution  :  tribunal  de  commerce,  conseil 
des  prudhommes,  chambres  de  commerce,  chambres  consultatives 
des  arts  et  manufactures,  associations  professionnelles  patronales 
et  ouvrières,  historique  de  la  condition  des  soies,  courtage  asse^ 
mente,  brevets  d'invention,  encouragements  à  l'industrie,  dessins 
de  fabriques,  emploi  des  moteurs  mécaniques,  enseignement  pro* 
fessionnel,  tarifs  de  douane  et  traités  de  commerce.  Il  expose  eo 
dernier  lieu,  période  par  période,  la  situation  générale  de  la  ^abaD^ 
rie  et  des  industries  de  la  soie  depuis  la  Révolution. 

Une  troisième  et  dernière  partie  est  consacrée  à  rhistoriqne  de 
la  fabrique  de  lacets  de  Saint-Chamond. 

M.  Grns  a  composé  laborieusement  un  volume  très  iostmctifet 
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Dnnc  un  exemple  qui  mérite  de  faire  des  imitateurs.  Il  est  de- 
[e  que  d'autres  grandes  industries  françaises  trouvent  des  his- 
is  tels  que  lui. 

Ë.  Levasseur. 

Séance  du  22  décembre  1906, 


Statistique  do  mouvement  de  la  population. 

Par  M.  Arthur  Fontaine. 

Leyasseor.  —  Voici  un  travail  d'une  grande  importance  sur 
1  je  demanderai  à  TAcadémie  la  permission  de  revenir  dans 
éance  moins  chargée.  C'est  le  XXXIV*  volume  de  la  StatUti- 
mnuelle  du  mouvement  de  la  population.  Année  1904.  Ce  vo- 
présenté au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  du  travail» 
[.  Arthur  Fontaine,  directeur  du  travail,  contient  :  1<>  un  compte- 
1  rétrospectif  du  mouvement  de  la  population  par  M.  Michel 
r,  statisticien  adjoint  du  service  du  recensement  ;  2®  les  tableaux 
ouvement  de  la  population  en  France  en  l'an  1904  ;  3®  un  ap- 
ce  très  étendu  (plus  de  500  pages)  intitulé  :  Renseignements 
tiques  sur  le  mouvement  de  la  population  en  divers  pays, 
appendice  est  l'œuvre  de  M.  Lucien  MARcii,chef  du  service  de  la 
tique  générale  de  France.  Déjà  M.  March  avait  donné  une  très 
rtante  étude  du  mouvement  de  la  population  dans  une  cinquan- 
de  pays  et  particulièrement  de  l'excédent  des  naissances  sur  les 
dans  le  XXII*  volume  de  la  Statistique  annuelle  du  mouve- 
de  la  population,  et  dans  le  XXI II*  volume  une  étude  non  moins 
issante  sur  les  mariages  et  les  naissances  dans  tous  les  pays 
3nde  qui  ont  une  statistique  sur  cette  matière, 
is  le  XXIII*  volume  l'étude  de  M.  March  a  porté  sur  les  décès, 
ses  suivant  le  sexe,  l'âge,  l'état  de  famille,  les  causes  de  mort, 
étude  contient  les  tables  de  survie  pour  la  population  entière 
États,  à  diverses  époques.  Pour  la  France  la  table  de  Démon* 
id  calculée  sur  les  décès  de  1817  à  1831,  celle  que  M.  Bertillon 
L  dressée  sur  les  décès  de  1840  à  1859  (M.  Bertillon  en  a  dressé 
utre  sur  les  décès  de  1861  à  1865),  les  deux  tables  de  la  statis- 
grénérale  de  France  pour  les  périodes  1861-1865  et  1877-1881. 
arch  y  a  ajouté  une  nouvelle  table  dressée  sur  les  décès  de  1898 
)  et  sur  le  recensement  du  24  mars  1901. 
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Dans  une  communication  faite  à  la  Société  de  statistique  au  mois 
de  juin  1906,  M.  March  a  exposé  les  procédés  de  calcul  mathématique 
et  de  représentation  g^phiquequ'ila  employés  et  donné  des  tableaux 
comparés  de  la  survie  en  France  à  diverses  époques  et  de  la  survie 
actuelle  en  France  et  à  Tétranger.  C*est  sur  cette  partie  du  travail 
de  M.  March  qu'il  y  aura  lieu  de  revenir  dans  une  autre  séance  de 
TAcadémie. 

Quand  le  XXXIV*  volume  de  la  Statistique  annuelle  a  paru,  les 
statisticiens  ont  été  émus  d'apprendre  que  le  nombre  de  naissances 
vivantes  de  Tannée  1904  était  de  818.229.  C'était  le  chiffre  le  plus 
faible  que  Tadministration  eût  enregistré  depuis  le  conmiencemeot 
du  XIX"  siècle  quoique  la  population  qui  fournit  ces  naissances  eût 
passé  de  27  millions  1/2  à  39  millions. 

Ils  se  sont  émus  davantage  quand,  au  mois  de  novembre,  ont  été 
publiés  les  résultats  du  mouvement  de  la  population  pour  Tannée  1905. 
Les  naissances  sont  tombées  cette  année  à  807.291,  11.000  de  moins 
que  Tannée  précédente.  Il  y  aura  peut-être  lieu  de  revenir  aussi  sur 
cette  question  dans  une  autre  séance. 

Séance  du  22  décembre  1906. 


Traité  d^Économia  politique. 

Par  M.  Robert  Doucet. 

H.  Leyassenr.  —  Je  remets  sur  le  bureau  de  TAcadémie  de  la  part 
de  M.  Robert  Doucet,  docteur  ès-sciences  économiques,  la  neuvième 
édition  du  Traité  d'économie  politique,  de  Joseph  Garnier.  C'est  » 
1845  que  Joseph  Garnier  a  publié  la  première,  édition  de  ce  traité 
dans  lequel  étaient  fidèlement  exposées  les  doctrines  de  Técole  dog^ 
matique  libérale.  Le  volume  a  grossi  d'édition  en  édition.  La  hui- 
tième avait  été  revue  et  enrichie  d'annotations  nombreuses  par 
M.  Liesse.  M.  Doucet  a  suivi  le  même  procédé,  conservant  intacte  la 
composition  de  Tauteur  et  se  bornant  à  indiquer  par  des  notes  1^ 
points  sur  lesquels  les  économistes  ont  apporté  plus  de  lumière  ou  in- 
troduit des  aperçus  nouveaux. 

Séance  du  22  décembre  1906. 
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La  Turquie  économique. 

Par  M.  Georges  Gables. 

M.  LeYasseur.  —  La  Turquie  économique.  Sous  ce  titre  M.  Qeor- 
îs  Caries  a  publié  une  étude  sur  le  développement  et  la  mise  en 
ileur  des  ressources  naturelles,  industrielles  et  commerciales  de 
ilmpire  ottoman,  brochure  intéressante.  Notre  politique  et  notre 
»inmerce  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  ce  Levant  où  la  France  a 
îcupé  jadis  une  situation  prépondérante.  La  situation  générale 
est  pas  ce  qu'elle  pourrait  être.  Le  paysan  turc  mériterait  un 
^uvemement  meilleur  et  le  sol  de  l'Asie  antérieure  une  exploita- 
311  plus  rationnelle  et  plus  libre.  C'est  ce  qui  ressort  de  l'esquisse 
acée  par  M.  Georges  Caries  à  laquelle  j'ai  ajouté  dans  une  pré- 
ice  que  nous  devrons  faire  effort  pour  relever  dans  cette  partie 
e  la  Méditerranée  notre  chiffre  d'affaires  qui,  de  233  millions  en 
867-1876,  est  tombé  à  160  millions  en  1887-1896. 

Séance  du  22  décembre  1906. 


Contribution  à  l'histoire  de  la  vie  privée  et  de  la  Cour 

de  Louis  XI. 

Par  M.  Alfred  Gandilho.n. 

M.  LeTasseor.  —  M.  Alfred  Gandilhon,  archiviste  du  département 
X  Cher,  aurait  pu  demander  à  un  membre  de  la  section  d'histoire 
lutôt  qu'à  un  académicien  qui  n'a  plus  le  titre  de  professeur  d'his- 
ire  depuis  1868  et  qui  n'écrit  plus  que  sur  l'histoire  économique, 
B  présenter  à  l'Académie  son  travail  intitulé  Contribution  à  l'his- 
ire  de  la  vie  privée  et  de  la  Cour  de  Louis  XI  (1423-1481)  qui,  en 
^alité^  est  une  contribution  à  l'histoire  générale  de  France.  Il  dit 
ne,  si  son  mémoire  a  vu  le  jour,  c'est  grâce  aux  conseils  de 
îaston  Paris  ;  c'est  peut-être  pourquoi  il  s'est  adressé  au  succes- 
eur  de  Gaston  Paris  dans  l'administration  du  collège  de  France. 

£o  tout  cas  le  travail  mérite  l'attention  de  l'Académie.  C'est  un 
ortrait  du  roi  et  un  tableau  de  sa  cour  dont  chacun  des  traits  est 
iré  d'un  document  original  et  dont  l'ensemble,  disposé  avec  mé- 
^ïode,  donne  une  idée  claire  de  la  personne  et  de  la  vie  de 
«ouis  XI.  L'auteur  n'a  pas  flatté  son  modèle,  c  Laid  de  visa^re, 
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dit-il  dans  un  bref  résumé,  mal  habillé,  bigot  et  superstitieux  pla- 
tôt  que  dévot;  cruel  pour  ses  proches,  amoureux  sans  passion, 
ennemi  des  fêtes  sans  but,  politique  sans  scrupules,  il  n'avait  riei 
du  parfait  chevalier  :  c'était  un  rustre.  Mais  ce  rustre,  ne  Toa- 
blions  pas,  fut  un  politique  remarquable.  »  M.  Gandîlhon  n*étudie 
pas  ce  politique.  C'est  Thomme  privé  qu'il  peint  avant  et  après 
son  avènement;  un  peu  difTorme,  presque  grotesque,  maladif  et 
aflligé  d'infirmités  précoces,  mari  grossier  et  très  indifTérent,  par- 
cimonieux et  insoucieux  de  la  pompe  jusqu'à  se  rendre  parfois 
ridicule,  ne  faisant  d'ordinaire  aucun  frais  pour  les  grands,  niais 
frayant  volontiers  avec  les  bourgeois  et  charitable  à  ses  heures, 
surtout  quand  la  charité  pouvait  servir  ses  desseins,  comblaDt  de 
faveurs  certaines  églises,  mais  presque  toujours  pour  obtenir  une 
grâce  divine,  il  a  beaucoup  voyagé,  beaucoup  séjourné  à  Âmboise 
et  plus  encore  à  Plessis-lès-Tours  où  il  s'était  fait  une  demeure 
non  somptueuse,  mais  vaste  et  agréable  ;  il  y  vivait  entouré  d'une 
multitude  de  chiens  et  d'oiseaux  de  toute  espèce,  chassant  beau- 
coup, aimant  la  bonne  chère;  toujours  inquiet,  soupçonneux,  craei 
pour  ses  captifs,  tremblant  à  son  tour  devant  la  maladie  et  de\'ant 
ses  médecins  ;  d'autre  part,  protégeant  volontiers  les  lettres  et  les 
clercs,  patronant  des  artistes,  orfèvres  ou  enlumineurs.  «  Peut-être. 
dit  en  terminant  M.  Gandilhon,  s'il  eût  régné  plus  longtemps, 
eussions-nous  vu  surgir  en  France  une  renaissance  nationale  qui 
n'eût  rien  emprunté  à  l'Italie.  » 

Séance  du  29  décembre  1906, 


Histoire  économique  de  la  Révolution  française. 

Par  M.  BoissoNNADE. 

M.  Leyasseur.  —  Sous  ce  titre  Les  Etudes  relatives  à  l'histoirt 
économique  de  la  Révolution  française  (1789-1804),  M.  Boissonnade. 
professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Poitiers,  plusieurs  fois  lau- 
réat de  notre  Académie,  travailleur  infatigable  qui  rappelle  la 
patience  et  l'érudition  des  Bénédictins  a  donné  en  168  pages  une 
bibliographie  très  précise,  très  détaillée  —  on  n'ose  jamais  dire 
complète  —  qui  comprend  d'abord  les  sources  générales,  docu- 
ments d'archives,  répertoires,  catalogues,  bibliographies,  puis  le 
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létail  des  sources  de  l'histoire  économique,  do  l'histoire  de  l'agri- 
^ultu^o  et  des  classes  agricoles,  de  l'industrie  et  des  classes  indus- 
rielles,  du  commerce  et  des  classes  commerciales.  On  n'analyse 
>as  un  pareil  travail;  on  le  signale  aux  travailleurs  qui  ont  à 
'tudîer  la  matière  et  qui  y  trouveront  une  mine  extrêmement  riche 
le  documents  à  consulter. 

Séance  du  29  décembre  1906. 


Onsième  rapport  annuel  de  T Administration  des  monnaies 
et  médailles  an  Ministre  des  Finances. 

Par  M.  Arxauné. 
1  vol,  in-8o.  Imprimerie  nationale,  1906. 

La  Monnaie. 

par  M.  A.  de  Foville, 

nembre  de  l'Institut,  ancien  directeur  de  l'Administration   des 
monnaies  et  médailles,  1  vol.  in-18,  Paris,  Lecoffre,  1907. 

M.  de  FoYille.  —  M.  Arnauné,  directeur  des  monnaies,  a  bien  voulu, 
tette  fois  encore,  confier  à  son  prédécesseur  le  soin  de  présenter  à 
'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  son  Rapport  annuel 
\u  ministre  des  finances.  On  sait  qu'il  ne  s'agit  pas  là  d'un  simple 
ompte-rendu  administratif.  C'est  pour  donner  satisfaction  aux 
ceux  successivement  exprimés  par  les  représentants  de  l'Union 
aitine  en  1885  et  par  l'Institut  international  de  statistique  en  1895 
[ue  la  Monnaie  de  Paris  publie,  depuis  onze  ans  déjà,  ce  réper- 
oire  statistique  et  législatif  où  tout  ce  qui  concerne  le  mouvement 
les  métaux  précieux,  des  fabrications  monétaires,  des  banques, 
les  changes,  etc..  en  France  et  à  l'étranger,  se  trouve  réuni  et  mé- 
hodiquement  exposé.  Théoriciens  et  praticiens  utilisent  également 
!e  précieux  annuaire,  dont  l'intérêt  va  toujours  croissant. 

Dans  le  volume  dont  l'Académie  reçoit  aujourd'hui  l'hommage, 
3n  voit  s'annoncer  deux  faits  qui  ne  sont  peut-être  pas  sans  con- 
Qexité  :  c'est,  d'un  côté,  la  croissante  fécondité  des  mines  d'or, 
:iont  la  production  totale  a  dépassé  deux  milliards  en  1906  ;  et  c'est, 
d'autre  part,  le  relèvement  des  cours  du  métal-argent  qui  ne  perd 
plus  que  la  moitié  de  son  ancienne  valeur  légale,  après  avoir  perdu 
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jusqu*à  deux  tiers,  ou  peu  s'en  faut.  On  s'est  déjà  demandé  si  la 
hausse  de  l'argent  et  de  bien  d'autres  matières  premières  ne  résul- 
tait pas  d'une  tendance  qu'aurait  l'or  à  se  déprécier  par  son  aboi- 
dance  même.  Il  est  certain  que  le  monde  n'a  jamais  eu  aataot 
d'or  :  mais  il  lui  en  faut  plus  que  jamais  et  la  crise  monétaire  «pii 
a  troublé  cet  hiver  l'Amérique  et  l'Europe  elle-même  dit  assez  que 
nous  sommes  encore  loin  du  jour  où  il  y  aura  surabondance  d'or 
dans  le  monde  civilisé. 

Par  la  même  occasion  et  dans  le  même  ordre  d'idées,  j'ai  l'hon- 
neur d'offrir  à  l'Académie  un  petit  volume  intitulé  La  Monnaie  qoe 
je  viens  de  publier  et  qui  fait  partie  de  la  Bibliothèque  d'ficoDomie 
sociale,  dont  notre  confrère  M.  Henri  Joly  a  la  direction. 

Séance  du  19  janvier  1907. 


Histoire  du  département  des  Forêts. 

(Le  duché  de  Luxembourg,  1795  à  1814).  Paris,   Picard,  1905. 
Tome  L  In-8®,  viii  et  350  p.  avec  cartes. 

Par  M.  Alfred  Lefort. 

H.  Ghaqnet.  —  Je  présente  à  l'Académie  de  la  part  de  l'antear, 
M.  Alfred  Lefort,  le  premier  volume  d'une  Histoire  du  département 
des  Forêts,  L'auteur  nous  dit  qu'il  n'a  pas  eu  la  prétention  de  fûre 
une  œuvre  littéraire.  Il  a  voulu  réunir  des  documents,  les  coordon- 
ner, les  résumer  aussi  exactemement  et  clairement  que  possible,  et 
préciser  en  un  tableau  d'ensemble  l'histoire  du  duché  de  Luxem- 
bourg de  1794  à  1814.  Ce  premier  volume  est  consacré  à  la  pé- 
riode de  la  Convention  et  du  Directoire.  Après  avoir  retracé  briè* 
vement  la  conquête  du  Luxembourg  et  le  blocus  de  la  forteresse. 
M.  Lefort  expose  l'état  du  pays  et  son  organisation  en  1794.  Puis 
il  montre  ce  que  fut  la  première  administration  française,  installée 
d'abord  à  Saint-Hubert,  et  ensuite,  lorsque  la  forteresse  eut  capitulé, 
à  Luxembourg.  La  partie  la  plus  importante  du  livre  est  celle qoi 
concerne  le  département  des  Forêts  créé  le  l*"*  octobre  1795;  dans 
une  suite  de  chapitres  intéressants,  l'auteur  passe  en  revue  Tad- 
ministration  française  (contributions,  réquisitions,  assignats), 
l'application  des  lois  contre  les  émigrés  et  les  prêtres,  la  garnison 
de  Luxembourg,  l'assistance  publique,  l'instruction  publique  et  les 
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arts,  l*esprit  public,  les  mesures  de  police,  les  troubles  et  émeutes 
(affaire  de  Bastogne,  révolte  de  Virton,  effervescence  de  la  région), 
la  presse  et  les  fêtes  nationales.  Son  travail  a  été  considérable  et 
on  peut  le  regarder,  ainsi  que  s*exprime  M.  Godefroid  Kurt  dans 
la  préface,  comme  déûnitif.  Il  enregistre,  comme  il  ne  manque  pas 
de  le  dire,  des  actes  de  violence,  d^exaction,  de  spoliation  et  des 
procédés  «  par  lesquels  la  Révolution  déshonorait  ses  victoires  », 
des  faits  regrettables  qui  «  doivent  être  imputés  moins  à  la  France 
qu'aux  hommes  du  Directoire  »  :  il  sait  que  le  souci  de  la  vérité 
est  le  premier  devoir  de  Thistorien.  M.  Lefort  a  dépouillé  les  ar- 
chives luxembourgeoises  et  il  a  extrait  des  nôtres  tout  ce  qui  se 
rapportait  à  son  sujet.  On  ne  pouvait  sur  la  période  de  la  Conven- 
tion et  du  Directoire  dans  l'ancien  duché  de  Luxembourg  amasser 
plus  de  détails,  et  les  amateurs  d'histoire  révolutionnaire  —  tout 
en  attendant  avec  confiance  la  publication  du  deuxième  et  du  troi- 
sième volume  —  féliciteront  M.  Lefort  de  sa  consciencieuse  étude 
qui  lu!  a  coûté  de  longues  et  pénibles  recherches. 

Séance  du  19  janvier  1907. 


Descartes.  —  His  life  and  times. 

Par  Miss  Ëlîzabeth  S.  Haldane,  London,  1905. 

M.  BouU'oax.  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la  part  de 
l'auteur,  Miss  Elizabeth  Haldane,  un  ouvrage  intitulé  :  Descartes, 
hù  life  and  times  (Descartes,  sa  vie  et  son  temps),  qui  présente  tout 
d'abord  cet  intérêt  d'utiliser  pour  la  première  fois,  pour  un  ouvrage 
d'ensemble,  l'édition  Âdam-Tannery  de  la  correspondance  de  Des- 
cartes. L'étude  très  soignée,  très  étendue,  très  complète  de 
Miss  Haldane,  où  les  renseignements  fournis  par  Baîllet  sont  cons- 
tamment examinés  et  contrôlés  à  l'aide  des  données  actuelles, 
constitue  une  biographie  de  Descartes  d'un  caractère  vraiment 
historique  et  critique.  Les  ouvrages  de  Descartes  y  sont  mis  à 
leur  place  chronologique,  et  considérés,  quant  à  leur  composition, 
à  leur  contenu,  à  leur  signification,  non  seulement  du  point  de  vue 
biographique,  mais  du  point  de  vue  supérieur  de  l'histoire  de  la 
philosophie  et  de  l'esprit  humain. 

L'un  des  points  qui  intéressent  particulièrement  l'auteur  dans  la 
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vie  du  philosophe  est  son  attitude  à  Tégard  de  la  relifrîon  et  de  U 
théologie.  Miss  Ilaldane  nous  montre  Descartes  demeurant,  à  tra- 
vers ses  investigations  philosophiques ,  strictement  fidèle  aux 
jToyances  de  son  enfance,  et  vivant  en  quelque  sorte  d'une  double 
vie,  d'une  part  h  la  lumière  dos  vérités  clairement  établies  parla 
pure  raison,  d'autre  part,  en  conformité  avec  la  tradition  ecclésias- 
tique. Il  est  remarquable,  par  exemple,  qu'écrivant  à  Huygeosao 
sujet  de  la  mort  de  sa  femme,  il  lui  parle  surtout  de  la  manière 
philosophique,  à  savoir  stoïque,  d'envisager  la  mort.  Au  contraire, 
écrivant  à  Colvius,  ministre  de  Dordrecht,  au  sujet  de  la  mort  de 
Bcckmann,  il  développe  les  consolations  de  la  religion.  —  Mais  ne 
peut-on  penser  que  sa  philosophie,  dont  la  maîtresse  pièce  était  la 
démonstration  de  l'existence  de  Dieu,  lui  fournissait  précisément 
le  moyen  d'accorder  ces  deux  vies,  de  les  ramener,  au  moins,  à 
une  même  source.  En  tout  cas,  son  respect  très  sincère  pour  la 
religion  proprement  dite  ne  paraît  pas  s'être  étendu  à  la  théologie. 
Nous  lisons,  en  effet,  dans  l'entretien  avec  Burman,  publié  par 
Charles  Adam  {Revue  bourguignonne  de  l'Enseignement  secondaire 
en  1896),  que  la  théologie  scolastique,  suivant  lui,  doit  être  par> 
dessus  tout  rejetée  et  éliminée  [Theologiam  scholasticam,  scilicei 
quae  ante  omnia  exterminanda  esset).  Les  théologiens  ne  savent, 
dit-il,  qu'instituer  sur  les  mots  des  controverses  vaines,  qui  créent 
des  sectes  et  des  hérésies,  mais  nuisent  à  la  religion. 

Dans  son  examen  de  l'œuvre  de  Descartes,  Miss  Haldane  discerne 
très  philosophiquement  l'esprit,  la  méthode,  l'exemple  d'avec  les 
résultats  matériels  auxquels,  vu  le  nombre  de  faits  dont  il  dispo- 
sait, a  pu  aboutir  le  novateur.  Descartes  a  préconisé  la  substitu- 
tion d'une  méthode  active  d'invention  à  la  méthode  formelle  de 
simple  exposition  ;  et  au-dessus  de  l'expérience  elle-même,  qui  ne 
fournit  que  les  matériaux  de  la  science,  il  a  établi  la  raison,  avec 
son  contenu  et  son  activité  propres,  comme  juge  suprême  de  la 
vérité.  Le  Cartésianisme,  dit  Miss  Haldane,  ne  fut  pas  un  retour  à 
tel  ou  tel  texte  considéré  comme  sacré  par  excellence,  mais  un 
appel  à  ce  qui  apparaît  comme  vrai  indépendamment  du  lieu  el 
du  temps.  Ce  fut  l'efTort  pour  trouver  la  vérité,  non  dans  la  pure 
apparence,  mais  dans  la  connaissance  propre  à  l'entendement.  Sa 
valeur  résidait  dans  sa  fécondité,  c'est-à-dire  dans  la  vertu  dont 
manquait  le  plus  la  pensée  contemporaine.  »  C'est  pourquoi  Des- 
cartes continue  de  diriger  nos  recherches,  là  même  où  le  progrès 
des  connaissances  semble  avoir  mis  le  plus  de  distance  entre  lui  et 
nous.  On  ne  peut  dire,  par  exemple,  qu'il  ait  sérieusement  fait 
avancer  l'explication  des  phénomènes  vitaux,  t  Mais  il  fut,  el  cela 
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n*est  pas  de  médiocre  importance,  le  créateur  du   point  de  vue 
moderne  en  physiologie,  et  aussi,  peut-on  dire,  l'initiateur  d'une 
psychologie  nouvelle.  Car  il  appliquait  sa   méthode  à  l'interpré- 
tation, non  seulement  des  phénomènes  du  corps,  mais  encore  des 
phénomènes   psychiques.    Nous   n'aurions    guère   que    quelques 
termes  à  changer  pour  faire  de  son  hypothèse  des  esprits-animaux 
une  théorie  actuelle.  »  «  C'est  pourquoi,  conclut  Miss  Haldane,  nous 
avons  envers  Descartes  une  dette  de  reconnaissance,  non  seule- 
ment pour  ce  qu'il  a  efTectivement  réalisé  en  fait  do  progrès  scien- 
tifiques, mais  encore  pour  les  méthodes  nouvelles  de  chercher  le 
vrai  qu'il  a  inaugurées,  et  pour  l'idée  plus  claire  qu'il  nous  a  appris 
à  nous  former  de  ce  que  signifie  le  mot  de  vérité.  » 

Tel  est  ce  livre  de  science,  de  bonne  foi  et  de  sympathie  intellec- 
taelie,  nouvel  hommage,  après  beaucoup  d'autres,  rendu,  de  l'autre 
côté  du  détroit,  au  culte  enthousiaste  et  désintéressé  de  la  vérité, 
que  personnifia  Descartes. 

Séance  du  26  janvier  1907, 


La  Goatellerie  depuis  Torigine  Jusqu'à  nos  Jours. 

Par  M.  Camille  Page. 
6  vol.  in-^*'.  ChtUellerault,  Imprimerie  Rivière,  1896-1905. 

H.  de  Foville.  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  de  la 
^^trt  de  l'auteur,  un  ouvrage  considérable,  presque  monumental,  et 
l^î  n'est  cependant  qu'une  monographie.  Sous  ce  titre  :  La  coutelle- 
rie depuis  l'origine  jusqu'à  nos  jours,  M.  Camille  Page,  de  Châtel- 
'^ult,  a  entrepris  tout  à  la  fois  l'histoire  et  la  description  d'une  in- 
^^strie  qui  est  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays ,  mais  que  la 
France  surtout  a  faite  sienne.  M.  Page  exerce  lui-même  cette  indus- 
^He,  comme  l'avait  exercée  avant  lui  ses  parents  et  même  ses  ancê- 
^s.  Il  avait  donc  toute  compétence  pour  la  tâche  qu'il  a  entreprise. 
II  y  a  consacré  quinze  années  de  sa  vie  et  l'on  ne  saurait  s'en  éton- 
ner quand  on  a  lu  ou  seulement  feuilleté  les  six  gros  volumes  in-4^ 
dont  votre  compagnie  reçoit  aujourd'hui  l'hommage.  C'est  le  réper- 
toire, un  peu  confus  peut-être»  mais  aussi  complet  que  possible,  de 
toutes  les  notions  historiques,  techniques,  artistiques  et  commer- 
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cîales,  relatives  à  la  coulellerie.  Les  produits  en  sont  infioifflent 
plus  variés  que  ne  le  supposerait  un  profane  et  nous  voyons  défiler 
ici  par  centaines,  par  milliers,  les  divers  modèles  de  couteaux,  de 
poignards,  de  canifs,  de  rasoirs,  de  ciseaux,  de  sécateurs,  de  scal- 
pels, de  lancettes...  voire  de  casse-noix  et  de  tire  bouchons  que  les 
ateliers  des  deux  mondes  mettent  à  la  disposition  de  leurs  multiples 
clientèles.  Et  ce  n'est  pas  là  le  seul  objectif  de  M.  Page.  Il  étudie 
aussi  les  matières  premières  dont  la  coutellerie  fait  usage,  les  pro- 
cédés de  fabrication  qui  lui  sont  propres  et  les  conditions  d'exis- 
tence des  ouvriers  qu'elle  occupe.  Il  a  collectionné,  en  grand  nom- 
bre, les  statuts  de  corporations  et  les  budgets  de  familles.  La 
coutellerie  emploie,  paraît-il,  plus  de  main-d'œuvre  en  France  que 
partout  ailleurs  (23.300  ouvriers  contre  16.800  en  Allemagne  et  16.335 
en  Angleterre).  Et,  dans  la  plupart  des  spécialités,  notre  fabricatioD 
est  de  premier  ordre.  Néanmoins  nos  exportations  restent  très  in- 
férieures à  celles  des  Allemands  et  surtout  des  Anglais.  M.  Page 
s'afflige  de  cette  infériorité  et  en  recherche  les  causes.  Il  s'expliqne 
le  peu  d'expansion  de  notre  commerce  par  l'état  stationnaire  de  la 
population,  par  le  développement  abusif  du  fonctionnarisme;  l'es- 
prit étroit  de  notre  régime  douanier  et  l'excès  de  nos  charges  fiscales 
y  contribuent  également  :  et  il  est  regrettable  d'avoir  à  constater 
que  les  pouvoirs  publics,  chez  nous,  sont  encore  en  train  d'aggra- 
ver tout  cela. 

Séance  du  26  janvier  1907, 


Georges  Mareschal  Seigneur  de  Bièvre 
chirurgien  et  confident  de  Louis  XTV  (1668-1736). 

Par  le  comte  Gabriel  Mareschal  de  Bièvre. 

Paris,  Plon-Nourrit  et  C»%  1906. 
(1  vol.  in-80  de  600  pages). 

H.  de  Foville.  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la  parlde 
M.  le  comte  Gabriel  Mareschal  de  Bièvre,  inspecteur  des  eaux  et 
forêts  à  Valenciennes,  l'importante  étude  qu'il  vient  de  consacrer  à 
son  cinquième  aïeul  Georges  Mareschal  seigneur  de  Bièvre,  chirur* 
gien,  ami  et  confident  de  Louis  XIV.  Ce  n'est  pas  une  figure  banale 
que  celle  de  cet  habile  et  savant  operateur  qui,  sans  protections,  sans 
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argent,  arriva  par  son  seul  talent  à  une  situation  considérable  et  qui. 
sans  compromission  aucune,  réussit  à  conserver  les  bonnes  grâces 
du  maître  pendant  un  tiers  de  siècle.  Chirurgien  en  chef  de  l'hôpital 
de  la  Charité,  il  avait  succédé  dès  1703  à  Félix  en  qualité  de  pre- 
mier chirurgien  du  Roi  et  la  loyauté  de  son  caractère  lui  valut  bientôt, 
comme  dit  SaintrSimon,  «  la  familiarité  et  la  faveur  »  du  souverain. 
Nommé  maître  d'hôtel  de  Sa  Majesté  en  1706,  anobli  en  1707,  sei- 
gneur de  Bièvre  en  1712,  Georges  Mareschal,  qui  avait  conservé  ses 
fonctions  auprès  de  Louis  XV,  reçut  en  1723  le  collier  de  l'ordre  de 
Saint-Michel.  La  chirurgie  lui  a  dû  tout  à  la  fois  son  développement 
scientifique  et  sa  réhabilitation  sociale.  Il  réglementa  l'exercice  de 
son  art  dans  toute  la  France,  fonda  à  Paris  en  1725  la  première  école 
publique  de  chirurgie  et  eut  assez  de  crédit  pour  obtenir,  en  1731, 
l'établissement  de  cette  «  Académie  royale  de  chirurgie  »  dont  notre 
académie  de  médecine  est  la  digne  héritière. 

En  dehors  même  de  son  domaine  professionnel,  il  avait  été  mêlé 
à  la  plupart  des  événements  dont  la  cour  fut  le  théâtre  pendant  la 
vieillesse  de  Louis  XIV  et  la  jeunesse  de  Louis  XV.  Dans  l'affaire 
dite  des  poisons,  son  rôle  fut  capital  et,  si  la  fortune  politique  du 
futur  Régent  ne  sombra  pas  dans  cette  crise,  il  le  dut  en  grande 
partie  à  Mareschal. 

L'auteur  s'est  livré  à  de  patientes  recherches  pour  reconstituer  le 
milieu  en  même  temps  qu*il  ressuscitait  l'homme  et  il  y  a  pleine- 
ment réussi.  On  voit,  dans  ce  curieux  volume,  les  tableaux  drama- 
tiques alterner  avec  les  anecdotes  plaisantes  et  les  petites  questions 
de  famille  s'y  mêlent  aux  grandes  affaires  de  l'État.  L'ouvrage  est 
abondamment  illustré,  d'après  les  documents  de  l'époque  ;  tout  con- 
cours à  en  assurer  l'intérêt,  l'autorité  et  l'agrément. 

Séance  du  26  janvier  1901. 


^ÊHm 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  MARS  1907 


Séance  du  2.  —  Présidence  de  M.  Lucraire,  président. 

M.  le  Président  annonce  à  TAcadémie  la  nouvelle  perte  qu'elle 
vient  de  faire  en  la  personne  de  M.  Paul  Guîraud,  membre  de  Id 
section  d'Histoire  ;  il  donne  lecture  d'un  résumé  complet  et  émou- 
vant de  sa  vie  et  propose  à  l'Académie  de  lever  la  séance  eo  «goe 
de  deuil. 

La  proposition  est  adoptée. 

Il  est  donné  lecture,  en  comité  secret,  d'une  lettre,  par  laquelle  M.Ie 
Ministre  de  Tlnstruction  Publique  invite  l'Académie  à  présenter  des 
candidats  à  la  chaire  vacante  au  Collège  de  France  et  consacrée  à 
V Histoire  des  Religions.  Plusieurs  sections  étant  intéressées  dans 
cette  présentation,  l'Académie  décide  qu'il  convient  d'élire  une  Com- 
mssion  mixte. 

La  séance  étant  suspendue  pendant  quelques  instants,  les  sec- 
tions désignent  leurs  candidats. 

L'Académie  nomme  : 

Pour  la  Philosophie.     «  «  M.  Bergson. 

Morale  «  «  M.  Anatole  Leroy-Beaulicn. 

Législation       «  u  M.  Dareste. 

l'Économie  politique,  a  M.  d'Eichthal. 

l'Histoire  «  «  M.  Chuquet. 


Séance  du  9.  —  Présidence  de  M.  Luch aire,  pr^sùitf ni.  —  H  «si 
fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  --  Dépara- 
ment  du  Jura,  Recherches  sur  la  dépopulation  des  campap^i 
moyens  de  la  combattre.  Rapport  présenté  au  Conseil  Général  par 
M.  le  docteur  Chevrot,  conseiller  général.  Lons-le-Saulnier,  1906, 
in-8®.  —  Le  Japon,  son  organisation  économique  et  sociale i^^^ 
comte  de  St-Maurice.  Paris  1905,  fasc.in-8«>.  —  La  fortune pubUqfi^ 
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'  privée  au  Japon,  par  le  comte  de  Sl-Maurice.  Paris  1907,  fasc. 
i-8o.  —  Manuel  de  la  vente  coopérative  des  grains,  par  M.  Albert 
ulac.  Versailles,  1906,  in-S®.  —  Annuaire  statistique  de  la  ville  de 
uenos-Ayres ;  XV*  année  1905.  Buenos-Ayres,  1906,  in-8®.  —  Sta- 
uica  giudiziaria  pénale  per  l'anno  1903.  Roma,  1907,  in-8<>.  — 
fie  Franklin  bicentennial  célébration.  Philadelphia,  1906.  Ameri- 
in  philosophical  socîety,  Philadelphia,  1906.  —  KStudi  Giuridici  in 
lore  di  Carlo  Fadda,  pel  XXV  anno  del  suo  insegnamento.  Na- 
oli,  Luigi,  Pierro,  1906,  six  volumes  in-8^ 

M.  H.  Joly  présente  deux  ouvrages  : 

V>  Rome;  complexité  et  harmonie,  par  M.  René  Schneider,  ancien 
lève  de  rÉcole  normale  supérieure,  agrégé  des  lettres.  Paris,  Ha- 
hette  et  C'«,  1907,  in-12«. 

2^  Economie  sociale.  —  Patrons  et  ouvriers,  ouvrage  couronne 
ar  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  par  A.  Rogue- 
ant,  Paris,  Victor  Lecofîre,  1907,  in-12o. 

M.  Gebhart  présente  un  volume  institulé  La  Rome  de  Napoléon; 

domination  française  à  Rome  de  1809  à  181ê,  Paris,  Plon-Nourrit 

€*•,  1906,  în-8o,  par  M.  Louis  Madelin. 

N.  Th.  Ribot  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Dictionary 
"  Philosophy  and  Psychology,  Written  by  Mary  Ilands  and  edited 
^  James  Mark  Baldwin,  prof  essor  of  Philosophy  and  Psychology 
the  Johns  Ilopkins  University.  New-Yorck  and  London, 
acmillan,  3  volumes  in-4o. 

Id.  d'Eichthal  fait  hommage  à  l'Académie  de  son  étude  sur  Le 
'^cjet  de  loi  sur  le  contrat  de  travail.  Pans.  Félix  Alcan,  1907,  fasc. 
-80. 

Le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  des  lettres  de  candidature 
la  place  laissée  vacante  par  le  décès  de  M.  Glasson;  lettres  éma- 
^nt  de  MM.  Morizot  Thibaut,  substitut  du  Procureur  général  près 
>  Cour  d'appel  de  Paris,  et  Weiss  professeur  à  la  Faculté  de  Droit 
3  Paris. 

M.  Carré,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Poitiers,  com- 
fc  ence  la  lecture  d'un  Mémoire  sur  les  Parlements  et  la  Convocation 
es  États  Généraux  {septembre  1788  mai  1789), 


Séance  du  16.  —  Présidence  de  M.   Luchaire,  président.  —  Il 
3t  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  Johns 


■«- 
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Hophkins  UniversUy  Studies  in  hisiorical  and  poUtical  Science. 
Séries  XXIV,  n<»  3i,  56,  78,  9-10.  Baltimore,  the  Johns  Hopkins 
press,  1906,  4  vol.  in-8**.  —  Der  Frankische  ViceeonUial,  von  W.Sk- 
kel,  1  vol.  iii-4»,  s.  1.  1907. 

M.  I^evasseur  présente  un  volume  intitulé  :  De  la  fréquence  des 
principales  causes  de  décès  à  Paris  pendant  la  seconde  moitié  de 
XIX*  siècle,  et  notamment  pendant  la  période  1886-1906  par  le  doc- 
teur Jacques  Bertillon,  chef  des  travaux  statistiques  de  laviUede 
Paris.  Paris,  imp.  municipale,  1906,  in-4'^. 

M.  Luchaire  présente  un  volume  ayant  pour  titre  Histoire  consti- 
tutionnelle de  l'Angleterre,  par  William  Stubbs,  édition  française 
avec  introduction,  notes  et  études  historiques  inédites  par  M.  Ch.  Pe- 
tit-Dutaillis,  professeur  à  TUniversité  de  Lille  ;  traduction  du  texte  an- 
glais d'après  la  dernière  édition  par  M.  G.  Lefebvre.  Paris  €&rdei 
Brière  1907,  in-8«  (tome  I). 

M.  A.  Leroy-Beaulieu  présente  un  ouvrage  intitulé  :  La  Confé- 
rence d*Algésiras  ;  histoire  diplomatique  de  la  crise  marocaine,  15 
janvier-!  avril  1906,  par  M.  André  Tardieu,  premier  secrétaire  d'am- 
bassade honoraire.  Paris,  F.  Alcan,  1907,  in-8**. 

Le  Secrétaire  perpétuel  lit  une  lettre  par  laquelle  M.  E.  Thaller, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  pose  sa  candidature  an 
fauteuil  vacant  dans  la  section  de  Législation  par  suite  du  décès  de 
M.  Glasson. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'élection  pour  la  désignation  de  deux 
candidats  à  la  chaire  d'Histoire  des  Religions  du  Collège  de  France 
vacante  par  suite  du  décès  de  M.  Albert  Réville. 

Les  candidats  présentes  sont  : 

Au  premier  rang  :  M.  Jean  Réville. 

au  deuxième  rang  :  V  MM.  Georges  Foucart. 
par  ordre  alphabétique  }      et  Marcel  Mauss. 

L'Académie  procède  à  un  scrutin  pour  le  choix  du  candidat  à  pré- 
senter en  première  ligne. 

Il  y  a  34  votants...  —  Majorité  absolue...     18. 
Au  premier  tour  de  scrutin  : 

M.  Réville  obtient 22  suffrages 

M.    Foucart 10      — 

M.  Mauss 1      — 

Bulletins  blancs 1      — 
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M.  Jean  Réville  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages 
sera  désigné  en  première  ligne. 

Il  est  procédé  au  scrutin  pour  le  choix  du  candidat  à  présenter 
en  deuxième  ligne. 

Il  y  a  35  votants. . .  —  Majorité  absolue 18. 

Ao  premier  tour  : 

M.  Foucart  obtient 19  suffrages. 

M.  Mauss 14      — 

Bulletins  blancs 2      — 

"35 

M.  Georges  Foucart  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges sera  désigné  en  deuxième  ligne. 

Conformément  à  l'ordre  du  jour,  il  est  procédé  au  scrutin  pour 
l'élection  d*an  membre  titulaire,  pour  faire  partie  de  la  section  de 
Morale,  en  remplacement  de  M.  A.  Guillot. 

Les  candidats  présentés  sont  : 

Au  premier  rang  i  M.  G.  Compayré. 
ez-œquo,  par  ordre  alphabétique  :  )  et  R.  Lavollée. 

Votants  35. . .  —  Majorité  absolue. . .     18. 

Au  premier  tour  do  scrutin. 

M.  G.  Compayré  obtient 17  suffrages 

M.  R.  Lavollée 17      - 

Bulletin  blanc 1       — 

35 
Au  deuxième  tour  de  scrutin. 

M.  G.  Compayré  obtient 18  suffrages 

M.  R.  LavoUée \1_    - 

35 

M.  G.  Compayré  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  dessuiïragcs,  est 
proclamé  élu  par  M.  le  Président. 

Son  élection  sera  soumise  à  l'approbation  de  M.  le  Président  de 
la  Répnblique. 

M.  Levasseur  donne  lecture  d'une  étude  sur  le  Contrat  de  Tra- 
vail. 

M.  Eïsmein  présente  des  observations  sur  la  nature  du  contrat  de 
travail  et  M.  Paul  Leroy-Beaulicu  sur  le  Délai-congé. 
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Séance  da  83.  —  Présidence  de  M.  de  Foville,  vice-président. 

-  11  est  fait  hommage  à  1* Académie  des  publications  suivantes  : 

—  Notes  économiques  sur  le  Mexique  par  M.  Raoul  Bigot,  ingémear 
dos  arts  et  manufaiîtures.  Paris,  imp.  Chaix,  1907,  in-8«».  —  Du 
Gobineau- Sammlung  der  Kaiserlichen  Universitats  und  Landeù^ 
bliothek  zu  Strassburf^  von  Ludwig  Schcmann,  Strassbui^.  190T, 
fasc.  in-8".  —  Astronomia  (confcrenza),  par  M.  G.  B.  Olivero  daMu- 
rello,  Torino,  1907,  fasc.  in-'fO. 

Le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  décret  suivant  : 

DÉCRET 

Le  Président  delà  République  Française  sur  le  rapport  du  Minis- 
tre de  rinstruction  Publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes. 

Vu  le  procès- verbal  de  la  séance  tenue  le  16  mars  par  l* Acadé- 
mie des  Sciences  morales  et  politiques  de  l'Institut  de  France, 

DÉCRÈTE  : 

Article  premier.  —  Est  approuvée  l'élection  faîte  par  l'Académie 
des  Sciences  morales  et  politiques  de  l'Institut  de  France,  de  M.  Ga- 
briel Compayré,  pour  remplir  la  place  de  membre  titulaire  devenue 
vacante,  dans  la  Section  de  Morale,  par  suite  du  décès  de  M.  A. 
Guillot. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'Instruction  Publique  des  Beaux-Arts 
et  des  Cultes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris  le  20  mars  1907. 

Signé  :  A.  Faluères. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  l'Instruction  Publique, 
des  Beaux-Arts  et  des  Cultes, 
Signé  :  Aristide  Briand. 

Pour  ampliation  : 
Le  chef  de  Bureau  au  Cabinet, 

Signé  :  Leroy. 

Après  la  lecture  de  ce  décret  le  Secrétaire  pex^étuel  introduit 
M.  Gabriel  Compayré  dans  la  salle  des  séances. 

M.  le  Président  lui  souhaite  la  bienvenue  et  l'invite  àprendi^  place 
parmi  ses  confrères. 

M.  Georges  Picot  présente  le  tome  l*""  du  Journal  politique  de 
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Charles  de  Lacombe,  député  à  T Assemblée  Nationale,  publié  pour 
la  Société  d'Histoire  Contemporaine  par  A.  Hélot.  Paris,  A.  Picard 
et  fils,  1907,  in-80. 

M.  de  Foville  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  Le  commerce 
algérien  par  M.  P.  Delorme.  Alger,  imp.  algérienne  1906,  2vol.  in-8". 

La  discussion  sur  le  contrat  de  travail  sera  reprise  dans  une 
séance  ultérieure. 

M.  le  comte  d*Haussonville  commence  la  lecture  d'une  étude  sur 
les  Projets  de  gous^ernement  du  duc  de  Bourgogne, 

Le  samedi  30  mars  1907,  jour  du  samedi  Saint,  l'Académie  n'a 
pas  tenu  de  séance. 

Le  gérant  responsable  : 
Henry  VERGÉ. 


SOUVENIRS 


DU 


BARON  DE  FRÉNILLY 


CHAPITRE  II 


1780-1787 

ur  de  M"**  de  Frénilly.  —  Transformation  du  Palais-Royal.  —  Co- 
conlre  le  duc  d'Orléans.  —  Paris  en  1780.  —  Dîners  et  soupers, 
allaitement.  —  Les  maîtresses  de  maison.  —  Importance  des  Qua- 
le.  —  Les  embarras.  —  Les  théâtres.  —  Les  foires.  —  Autres  plai- 
de qualité.  —  Longchamp.  —  Les  bals.  —  Le  bal  de  l'Opéra.  — 
nlUy  intrigué  par  sa  cousine  M"*  de  Bon.  —  Un  précepteur.  — 
raudet-B réjoie.  —  Théâtre  domestique.  —  Le  cours  épistolaire.  — 
1  et  le  grec.  —  D'Alembert.  —  Le  comte  de  Tressan.  —  Condorcet. 
ilaury.  —  Delille.  —  Marmontel.  —  M"*   de  Montigny.  —  Morellet. 
Le  Mariage  de  Figaro,  —  L'esprit  public.  —  Les  nouvellistes.—  L'ar- 
de  Cracovie.  —  Métra.  —  Patriotisme.  —  Louis  XVI  le  «  gros 
hon  ».  —  Lafayette  ou  Gilles  César.  —  Voyages.  —  Ermenonville. 
Séjour  à  Reims.  —  Études  de  droit.  —  Les  manies  de  Bréjole.  — 
^tures.  —  Religion.  —  Tournée  en  Allemagne.  —  Amsterdam.  — 
Hollande.  —  Londres.  —  La  revue  de  Woolwich.  —  Infortunes 
n  notaire.  —  D'Orcy.  —  Hérault  de  Séchelles.  —  Actrices  de  Paris. 


a  douleur  de  ma  mère  fut  ce  que  ma  mère  était  partout, 
ce  pour  les  autres,  amère  pour  elle  seule.  Son  cœur 
iblait  avoir  besoin  de  remords,  et  cherchait  en  lui- 
me  une  victime  à  celui  qu'elle  pleurait.  Ce  sentiment 
iste  était  le  frein  de  son  imagination  ardente.  Un 
Iheur  ne  lui  suffisait  pas  :  il  lui  fallait  une  cause  et  une 
tice  :  la  cause,  c'était  elle;  la  justice,  elle  se  la  fit  dans 
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un  deuil  éternel,  dans  une  séparation  totale  du  monde,  et 
elle  l'inscrivit  sur  le  portrait  de  mon  père,  sur  un  tableau 
des  Nuits  de  Young,  partout.  Hélas!  elle  n'était  coupable 
que  de  lui  avoir  permis  de  me  voir.  Elle  ne  voulut  plus 
rentrer  à  Saint-Ouen,  elle  vendit  sa  maison,  elle  se  retira 
à  Neuilly  dans  les  solitudes  du  bois  de  Boulogne.  II  lui 
restait  une  mère,  un  oncle  et  deux  enfants  ;  mais  la  maison 
brillante  de  mon  oncle  l'effaroucbait  ;  elle  n'était  plus  cette 
femme  quifaisait  le  charme  de  tous  les  cercles;  elle  n  était 
qu'une  mère  pénétrée  de  ses  devoirs.  Ce  qu'elle  ôtaitau 
monde  profita  à  ses  enfants  et  leur  éducation  fut  la  seule 
chose  qui  ne  se  ressentit  pas  de  la  perte  de  leur  père.  Une 
année  se  passa  ainsi  au  bout  de  laquelle  elle  changea  son 
logement  de  la  rue  des  Petits-Champs  qui  lui  était  devenu 
un  supplice,  contre  une  de  ces  jolies  maisons  que  le  fe^ 
mier  général  de  La  Haye  venait  de  bâtir  sur  le  boulevard 
de  la  Madeleine.  Elle  revint  à  sa  mère,  lui  consacra  toutes 
ses  soirées,  et,  lorsque  sa  mère  mourut,  son  oncle,  devenu 
infirme,  hérita  de  ce  dévouement  quotidien. 

Ma  mère,  solidement  instruite  et  qui  possédait  ses  au- 
teurs latins,  s'était  flattée  de  finir  elle-même  mon  éduca- 
tion. Ce  plan  qui  continuait  mon  père,  lui  semblait  un  legs, 
un  devoir,  et  elle  voulait  que  je  tinsse  tout  d'elle.  Elle  eût 
été  la  reine  Blanche  faisant  vomir  à  son  fils  le  lait  qu'il  avait 
reçu  d'une  autre.  Mais  quelques  mois  de  cette  épreuve  la 
convainquirent  qu'il  était  nécessaire  de  me  mettre  entre 
les  mains  d'un  homme.  On  me  chercha  un  gouverneur:  ce 
fut  un  second  veuvage  pour  ma  mère. 

Avant  d'en  venir  à  cette  révolution  dans  mon  éducation, 
il  faut  dire  quelque  chose  d'une  révolution  sociale  qui  ad- 
vint alors  et  qui  préluda  par  le  bouleversement  d'un  qua^ 
ticr  au  bouleversement  d'un  royaume.  Je  veux  parler  delà 
destruction  du  Palais-Royal.  Le  vieux  duc  d'Orléans,  retiré 
avec  M""""  de  Montesson  dans  son  élégante  maison  de  la 
Chaussée  d'Antin,  avait  abandonné  à  son  fils,  le  duc  de 
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Chartres,  ce  magnifique  domaine  du  cardinal  de  Richelieu. 
Son  vaste  jardin,  borné  à  l'ouest  par  le  palais,  Tétait  des 
trois  autres  côtés  par  une  rangée  de  maisons  que  leur  po- 
sition rendait  sans  prix.  Des  allées  droites,  des  bassins  et 
des  parterres  le  divisaient  et  du  côté  du  midi  régnait  cette 
grande  allée  des  marronniers,  dont  aucune  en  France  n'é- 
galait l'antiquité,  la  largeur  et  la  superbe  voûte  impéné- 
trable au  soleil.  Â  son  extrémité  était  l'orangerie.  Cette 
immense  galerie  de  verdure  formait  depuis  Anne  d'Autriche 
le  salon  commun  de  toute  la  bonne  compagnie  de  Paris,  sans 
distinction  de  quartiers.  Le  soir  était  l'heure  des  promena- 
des, et  en  été,  —  car  alors  on  habitait  Paris  toute  l'année, 
— on  ne  sortait  pas  de  l'Opéra,  sans  venir  au  Palais-Royal. 
C'était  une  promenade  de  luxe,  de  fête  et  d'étiquette. 
Tout  y  était  plumes,  diamants,  habits  brodés  et  talons  rou- 
ges ;  une  chenille,  c'est-à-dire  un  frac  et  un  chapeau  rond, 
n'eussent  osé  s'y  montrer.  Les  cafés  de  Foy  et  du  Caveau, 
qui  seuls  ont  survécu  aux  révolutions^  y  avaient  fait  des 
fortunes  colossales.  Bref,  le  Palais-Royal  était  le  cœur  et 
Tàme,  le  centre  et  le  noyau  de  l'aristocratie  parisienne; 
il  tenait  à  sa  racine.  Voilà  ce  que  le  duc  de  Chartres  en- 
treprit un  jour  de  détruire.  Il  ignorait  sans  doute  ce  qu'on 
répondit  à  Jacques  I*'  qui  voulait  bâtir  au  parc  Saint-James 
et  demandait  ce  que  ce  projet  lui  coûterait  :  «  Rien  que 
trois  couronnes.  »  J'ai  vu  la  hache  au  pied  du  premier 
marronnier  de  la  grande  allée,  et  la  chute  de  cet  arbre  eut 
pour  écho  un  universel  cri  de  douleur  ou  plutôt  de  fureur. 
Ce  fut  un  déchaînement  général.  Il  n'y  avait  point  de  for- 
fait dont  un  tel  Vandale  ne  fût  capable.  Hélas!  on  ne  se 
trompait  que  de  quelques  années  !  Il  était  méprisé,  il  fut 
exécré.  La  vénération  qu'inspiraient  sa  femme  et  son  beau- 
père  donnait  du  lustre  à  son  ignominie.  11  eut  beau  s'élever 
dans  les  airs(l),  combattre  sur  les  eaux  (2);  on  ne  vit  par- 

(1)  Le  ballon  de  Saint-CIoud. 

(2)  Le  combat  d'Ouessant. 
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tout  qu'un  lâche  faisant  de  la  bravoure.  Le  prince  de  Lam- 
balle,  son  beau-frère,  qu'il  tua  de  débauches  pour  envahir 
rhéritage  des  Penthièvre;   M"""  de  Genlis,  si  méprisée, 
créée  gouverneur  de  ses  fils;  Fintrig^e  scandaleuse  de 
M"**  de  Buffon;  un  théâtre  de  la  foire  (1)  construit  dans 
le  sanctuaire  d'Anne  d'Autriche  et  du  cardinal  de  Riche- 
lieu ;  la  magnifique  galerie  du  Palais-Royal  vendue  à  on 
banquier  (2),..  tout  fut  sujet  d'injures  et  de  sarcasmes.  J'ai 
encordes  oreilles  pleines  des  chansons,  la  plupart  fort  pi- 
quantes, dont  on  l'affublait,  et  voilà  comme  la  haine  pu- 
blique a  fait  d'un  homme  vil  et  plat  un  homme  méchant  et 
coupable.  Le  Palais-Royal  devint  ce  qu'il  est  aujourd'hui  : 
son  salon  de  verdure  fut  transformé  en  bazar,  les  boutiques 
succédèrent  aux  talons  rouges,  l'aune  à  l'épée,  et  le  règne 
de  la  démocratie  commença  dans  cette  capitale  de  Paris. 
L'incendie  de  l'Opéra  qui  suivit  de  près,  acheva  d'en  bannir 
la  bonne  compagnie.  On  refusa  au  duc  de  Chartres  la  per- 
mission de  le  rebâtir,  et  ce  fut  alors  qu'on  vit  Le  Noir  élever 
en  trois  mois  cette  merveille  de  la  porte  Saint-Martin, 
cage  de  bois,  délicieuse,  garantie  pour  trois  ans  et  qui  vit 
toujours. 

Mais  pourquoi  ne  m'arrêterais-je  pas  un  moment  pour 
dessiner  quelques  traits  de  la  figure  de  Paris  à  cette 
époque  ? 

On  dinait  à  deux  heures  et  on  soupait  à  dix.  Les  dîners 
étaient  d'apparat  et  les  soupers  de  plaisir.  On  soupait  après 
le  spectacle  qui  commençait  entre  5  et  6  heures  et  finissait 
entre  8  et  9.  Après  le  souper,  on  jouait  et  ce  n'était  pas  un 
talent  médiocre  ni  facile  pour  une  maîtresse  de  maison  (pe 
celui  d'assortir  les  parties.  Mais  quelques  femmes,  quel- 
ques hommes  d'esprit,  et  une  partie  de  la  jeunesse' ne 
jouaient  pas  ou  faisaient,  en  courant,  un  reversi.  Lejeu^ 
la  conversation,  les  rires  prolongeaient  souvent  la  soirée 

(1)  Les  Variétés. 

(2}  La  Borde  de  Méréville. 
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jusqu'à  deux  heures  du  matin.  On  n'avait  d'affaire  que  le 
plaisir.  On  se  levait  tard.  J'ai  vu  commencer  la  mode  de 
ne  pas  souper.  On  restait  au  salon,  et  «  je  ne  soupe  pas  » 
voulait  dire  «je  dîne  tard  »  :  le  bon  ton  est  toujours  de  faire 
les  mêmes  choses  plus  tard  que  les  autres.  J'ai  vu  encore 
dans  ces  soupers  commencer  une  autre  mode,  particulière 
aux  dames  :  celle  de  se  faire  apporter  son  nourrisson  au 
milieu  de  trente  personnes  et  d'allaiter  dans  un  coin  du 
salon  ces  pauvres  victimes  de  Rousseau  qui,  au  lieu  de  té- 
ter en  bon  air  le  sein  d'une  robuste  paysanne,  venaient 
prendre  dans  une  salle  de  fête  le  lait  échauffé  de  leurs 
sensibles  mères.  Enfin,  si  c'était  là  le  triomphe  de  la  Na- 
ture sur  le  sens  commun,  j'ai  vu  commencer  dans  le  même 
temps  une  troisième  mode,  qui  était  le  triomphe  du  bon 
ton  sur  la  Nature  :  les  jeunes  femmes  ne  dansaient  plus 
dès  qu'elles  avaient  un  enfant.  Elles  vous  disaient  avec 
leurs  vingt  ans  et  une  figure  de  rose  :  «  Je  suis  trop  vieille, 
je  ne  danse  plus  » .  Et  après  la  Révolution  ces  vieilles  de 
vingt  ans  avaient  retrouvé  leurs  jambes  et  dansaient  à 
trente  ans  sans  quitter  la  place. 

Les  spectacles  n'étaient  pas,  comme  en  Italie  et  dans 
une  partie  de  l'Allemagne,  l'occupation  obligée  de  la  soirée. 
11  y  avait  beaucoup  de  cercles  aimables  où  la  maîtresse  de 
la  maison  restait  chez  elle  soit  constamment,  soit  à  des 
jours  marqués.  Et  quel  talent  supérieur  elle  déployait  — 
talent  d'autant  plus  grand  qu'il  était  moins  aperçu  !  Cap- 
tiver son  monde;  diriger,  prolonger,  renouer  ou  abréger 
une  conversation  ;  avoir  un  regard,  un  mot  pour  chacun  ; 
introduire,  d'un  coup  d'œil  ou  d'une  parole,  un  tiers  dans 
la  causerie  des  autres  ;  le  mettre  en  contact  avec  eux  ;  le 
faire  connaître  sans  le  nommer  ni  le  présenter  :  quel  art 
charmant  et  délicat!  Il  fallait  voir  surtout  quelle  impor- 
tance, quelle  attitude  avait  dans  ces  cercles,  un  des  qua- 
rante de  l'Académie.  L'abbé  Maury  avait  à  choisir  entre 
un  fauteuil  ou  un  évêché,  sans  mériter  ni  l'un  ni  l'autre; 
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il  préféra  à  l'évêché  qui  ne  le  mènerait  à  rien  le  fauteuil 
qui  le  mènerait  à  tout  ! 

Pour  revenir  aux  spectacles,  ils  étaient  alors  plus  fré- 
quentés qu^aujourd'hui  ;  les  heures  étaient  plus  commodes; 
chacun  avait  sa  loge  et  un  rang  de  loges  formait  presque 
un  salon  où  conversaient  des  gens  de  connaissance  ;  enfin, 
chaque  théâtre  avait  ses  bons  jours,  les  jours  où  jouaient 
les  meilleurs  acteurs  et  où  venaient  les  personnes  du  bel 
air;  l'Opéra ,  le  mardi  et  surtout  le  vendredi;  les  Fran- 
çais, le  mercredi  et  le  samedi  ;  les  Italiens,  le  lundi  et  le 
jeudi,  car  on  peut  dire  qu'aux  autres  jours,  à  Texception 
du  dimanche,  la  salle  était  vide. 

Ce  partage  des  jours  de  la  semaine  entre  les  grands 
théâtres  avait  eu  pour  motif,  outre  l'intérêt  de  ne  pas 
se  nuire  réciproquement,  l'avantage  de  diminuer  un  incon- 
vénient qui  dans  mon  enfance  se  renouvelait  sans  cesse 
autour  du  Palais-Royal  et  particulièrement  dans  la  rue 
que  nous  habitions.  C'était  ce  qu'on  appelait  les  embarras. 
Les  voitures  venaient  des  quatre  points  cardinaux  s'amon- 
celer dans  cette  rue,  à  l'heure  de  la  sortie  des  spectacles, 
et  quand  elle  était  remplie,  comme  je  l'ai  vu  vingt  fois, 
depuis  la  place  des  Victoires  jusqu'à  la  place  Vendôme, 
toute  la  tactique  des  cavaliers  du  guet  y  perdait  son  la- 
tin; il  fallait  rester  emboîté  durant  une  heure,  avançant 
avec  une  lenteur  extrême,  reculant  parfois  et  alors  le  cri 
de  gare  derrière  était  comme  celui  de  sauce  gui  peut  : 
tout  était  sens  dessus  dessous  :  les  femmes  criaient,  les 
cochers  juraient,  les  timons  cassaient  :  c'était  comme  un 
jour  de  bataille.  Quand  ma  mère  logea  sur  le  boulevard 
de  la  Madeleine,  elle  avait  tous  les  soirs  la  rue  en- 
tière des  Petits-Champs  à  traverser  pour  aller  chez  ma 
grand'mère  qui  demeurait  place  des  Victoires,  et  c'est 
ainsi  que  j'ai  souvent  assisté  à  cette  bagarre. 

Les  pièces  nouvelles  étaient  rares.  L'Opéra  vivait  sur 
un  opéra  de  Gluck  ou  de  Piccinni  ;  les  Français,  sur  Cor- 
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neille,  Racine  et  Crébillon,  Molière,  Regnard  et  Destou- 
ches; les  Italiens,  sur  Sedaine,  Favart,  Marsollier  et  sur 
les  canevas  italiens  de  Gherardi,  qui  n'avaient  pas  le 
sens  commun,  mais  que  Carlin  savait  rendre  charmants. 
Quant  aux  théâtres  du  peuple,  on  n'en  comptait  que 
deux  :  Audinot  de  l'Âmbigu-Gomique  et  Nicolet  ou  les 
grands  danseurs.  Ils  étaient  côte  à  côte,  sur  le  boulevard 
dit  le  beau  Boulevard,  qui  était  dans  ce  temps  le  Palais- 
Royal  des  rues  Saint-Martin  et  Saint-Denis.  Les  cafés,  les 
parades,  les  Curtius  et  autres  curiosités  y  abondaient  et 
c'était  une  espèce  de  foire  très  amusante.  Les  jeudis  seule- 
ment le  beau  monde  y  paraissait  en  gala,  et  deux  files  de 
berlines,  —  les  calèches  auraient  été  roturières  et  on  ne 
voyait  guère  encore  de  coupés,  — en  faisaient  gravement  le 
tour  au  pas,  montrant  chacune  deux  ailes  de  vertugadins 
qui  sortaient  par  les  portières,  tandis  que  les  élégants  se 
promenaient  au  milieu.  Ces  petits  théâtres,  fort  molestés 
par  les  grands  théâtres  que  la  bonne  compagnie  désertait 
quelquefois,  avaient  en  revanche  deux  privilèges  :  l'un, 
déjouer  une  semaine  de  plus  qu'eux  dans  les  vacances 
de  Pâques;  l'autre,  de  se  transporter  aux  différentes 
foires  d^tflris. 

Ces  foires  avaient  un  grand  attrait  pour  les  enfants  de 
notre  âge.  Le  mot  «  nous  irons  ce  soir  à  la  foire  »  répan- 
dait un  rayon  de  joie  sur  toute  la  journée.  J'aimerais 
encore  à  parcourir  ces  galeries  couvertes,  bordées  de 
deux  rangs  de  boutiques  illuminées,  entremêlées  de  ma- 
rionnettes, de  fantoccini,  de  géants,  de  nains,  de  joueurs 
de  gobelets,  de  chiens  savants  et  d'animaux  curieux,  sans 
compter  un  vaux-hall,  deux  spectacles,  et  les  tartelettes, 
les  croquignoUes  !  Il  fallait  voir  tout,  il  fallait  manger  de 
tout,  et  la  soirée  passait  trop  vite. 

Les  autres  plaisirs  de  qualité  étaient  Torré,  le  Colysée, 
les  bals,  Longchamp  et  les  concerts  spirituels. 
Torré,  le  roi  des  illuminations,  avait  tout  près  du  beau 
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Boulevard  un  vaux-hall  et  un  petit  jardin  où  deux  fois  b 
semaine,  avec  un  goût  merveilleux,  il  variait  sa  décon- 
tion  de  lampions  de  couleurs. 

Le  Colysée  était  beau,  mais  trop  vaste  et  trop  éloigné. 
On  l'avait  placé  au  rond-point  des  Champs-Elysées,  sor 
cette  route  de  Neuilly  qui  n'était  que  commencée  et  qui 
n'aboutissait  encore  qu'au  petit  bois  dit  de  VÉtoUe  entre 
Paris  et  la  porte  Maillot  (1). 

Longchamp  était  plus  éloigné  encore,  et  tout  Paris  s'y 
donnait  rendez-vous  en  carême,  à  une  époque  froide  et  ri^ 
goureuse;  mais  il  s'agissait  de  briller,  non  de  s'amaser, 
et  la  vanité  mène  bien  plus  loin  que  le  plaisir. 

J'ai  vu  Longchamp  dans  son  plus  grand  éclat.  Deux 
files  de  voitures  partaient  de  front  de  la  place  Louis  XV, 
deux  autres  redescendaient  de  même  de  l'extrémité  du 
bois  de  Boulogne.  Au  milieu  de  l'immense  avenue  de 
Neuilly  circulaient  les  hommes  à  cheval;  la  cohue  rem- 
plissait les  contre-allées.  On  ne  voyait  pas  un  fiacre;  on 
eût  sifflé  un  carrosse  de  remise,  et  on  avait  quelque  dé- 
dain pour  les  voitures  à  quatre  chevaux  qui  décelaient  la 
seconde  robe  ou  la  moyenne  finance,  par  la  vanité  d'en 
avoir  plus  de  deux  et  l'impossibilité  d'en  avoir  six  (2).  Le 
suprême  bon  ton  était  en  effet,  à  Longchamp,  d'avoir 
deux  chevaux  ou  six,  et  seulement  le  mercredi  et  le  ven- 
dredi, car  l'importance  d'être  le  premier  ou  le  dernier, 
est  un  de  ces  caprices  de  la  mode  qui  s'expliquent  fort 
bien  par  la  vanité.  Mais  ce  que  nul,  hors  les  Parisiens 
de  mon  âge,  n'a  vu  juste  à  ce  sommet  de  perfection, 


(1)  C'est  de  ce  bois  percé  en  étoile  que  la  barrière  actuelle  a  pris  mu 
nom  ;  Cf.  sur  le  Colysée  les  Sonv.  de  M-«  Vigée  Le  Brun,  I,  p.  24.  {Bé.) 

(2)  C*est  par  la  même  raison  de  vanité  qu'à  TOpéra,  où  tout  était  d'éti- 
quette, la  très  bonne  compagnie  allait  peu  aux  premières  qui  sentaient 
le  banquier,  le  traitant,  l'homme  qui  veut  se  produire;  point  aux  8^ 
condes,  qui  étaient  par  tradition  les  premières  du  commerce  et  des 
grosses  boutiques  ;  mais  toujours  aux  baignoires,  aux  troisièmes  et  aux 
quatrièmes,  et  au  parterre.  —  Les  hommes  s'entend. 
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c'est  le  délire  inouï  du  luxe  dans  ces  trois  jours  ;  chevaux, 
harnais,  voitures,  livrées,  toilettes,  tout  devait  être  neuf, 
si  l'on  voulait  être  regardé.  Les  filles  surtout  avaient  le 
privilège  particulier  de  se  montrer,  chacun  de  ces  trois 
jours,  avec  des  attelages  neufs,  parce  qu'elles  n'avaient 
ni  vieilles  armoiries,  ni  vieilles  livrées  à  conserver,  et  j'ai 
TU  Adeline,  des  Italiens,  la  plus  célèbre  coquine  de  Paris, 
qu'entretenait  le  fermier  général  Vémeranges,  paraître 
trois  fois  à  Longchamp  avec  trois  voitures  et  trois  atte- 
lages à  six  chevaux  différents,  sans  oublier  trois  livrées. 
Les  bals  étaient  devenus  une  sorte  d'obligation  sociale. 
Celui  qui  avait  des  enfants  ou  des  petits-enfants  devait 
un  bal  à  la  société.  Peu  de  personnes  s'en  dispensaient, 
et,  pour  peu  qu'on  fût  un  peu  répandu,  on  avait  commu- 
nément trois  ou  quatre  invitations  de  bals  pour  le  même 
jour.  On  ne  peut  se  figurer  ces  bals,  à  voir  ceux  du  temps 
présent.  C'est  comme  la  nuit  et  le  jour.  Tout  y  respirait 
un  air  de  fête,  un  parfum  d'enchantement  :  illuminations 
et  décoration  des  appartements;  toilette  des  femmes,  toute 
de  fleurs  et  de  plumes;  parures  des  hommes,  toutes  de  soie 
et  de  broderies  ;  luxe  des  buffets  ;  recherche  des  soupers 
qui  se  répétaient  trois  ou  quatre  fois  dans  le  courant  de  la 
nuit.  Ces  grands  bals  se  tiraient  du  pair  et  de  la  foule  en  se 
donnant  au  commencement  du  carême.  Un  bal  de  carême 
était  la  perfection  du  grand  air.  J'ai  vu  mourir  les  menuets 
qui,  dans  mon  enfance,  avaient  encore  le  premier  rang, 
comme  ces  souverains  qui  ne  régnent  plus  que  par  l'éti- 
quette. La  valse  n'était  pas  née;  on  dansait  quelquefois 
l'allemande,  la  plus  spirituelle  danse  que  j'aie  vue  de  ma 
vie,  et  que  Marie- Antoinette  avait  introduite  en  France. 
Deux  ans  avant  la  Révolution,  un  sinistre  augure  annonça 
la  réforme  des  bals.  Nos  habits  de  gala  disparurent  et  les 
hommes  ne  dansèrent  plus  qu'en  habit  habillé  noir;  ce 
mélange  de  corbeaux  et  de  nymphes  blanches  nous  faisait 
appeler  les  bals  des  œuvres  pies. 
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Un  bal  qui  ne  ressemblait  pas  à  ceux-là,  c'était  le  bal 
de  rOpéra.  Ce  nom  seul  rappelle  la  fleur  et  la  qumtes- 
sence  de  Paris  à  cette  brillante  époque.  Toutes  les  femmes 
y  étaient  masquées,  tous  les  hommes  sans  masque,  et 
c^est  ce  qui  en  faisait  le  sel  et  le  charme  :  une  moitié 
connaissant  l'autre  sans  en  être  connue.  Les  femmes 
avaient  le  plaisir  d'être  téméraires  et  respectées  sous  le 
masque,  et  les  hommes,  celui  d'être  intrigués  et  celai  de 
deviner. 

Les  femmes  comme  il  faut  étaient  en  domino  et  masque 
noir,  rarement  en  blanc,  jamais  en  couleur,  mais  masquées 
et  couvertes  jusqu'au  yeux.  On  dég^sait  jusqu'à  ses  pieds 
et  surtout  ses  cheveux.  On  arrivait  en  chaise  à  porteurs; 
on  retournait  on  brouette.  N'être  pas  connu  était  une  af- 
faire, et  ce  n'était  pas  toujours  sans  raison.  Bien  des  cons- 
pirations domestiques,  bien  des  intrigues  de  cour  ou  d'état 
se  nouaient  là.  Le  malicieux  Rulhière  fut  un  des  aigles 
de  ce  bal.  Il  y  donnait,  un  soir,  le  bras  à  11°^  Le  Séné- 
chal, alors  dans  sa  première  jeunesse;  il  reconnaît  la  rône 
assise  et  masquée.  Une  place  vide  était  à  côté  d'elle. 
«  Mettez-vous  là,  »  dit-il  à  sa  compagne,  et  il  entame  la 
conversation,  passe  en  revue  toutes  les  femmes  de  la  cour, 
conte  sur  elles  des  anecdotes  si  plaisantes  que  Marie- 
Antoinette  en  pâmait  de  rire  et  rapporta  beaucoup  d'bs- 
truction  de  cette  soirée. 

Les  hommes  laissaient  leur  épée  à  la  porte  et  il  était 
de  mauvais  goût  de  tutoyer  les  masques.  La  conversatioD 
se  faisait  à  demi- voix;  on  n'entendait  point  ces  rumeurs 
glapissantes  que  j'ai  trouvées  ailleurs.  Aussi  le  premier 
coup  d'œil  était  lugubre.  Une  immense  cohue  noire  ci^ 
culait  lentement  dans  une  immense  salle,  sans  autre  brait 
qu'un  murmure  confus,  moitié  aigu,  moitié  grave;  il  n'a- 
musait que  quand  il  commençait  à  intéresser,  et  cela  oe 
tardait  guère.  11  y  avait  là  comme  vingt  villes  de  pro- 
vince où  tout  le  monde  se  connaissait.  Pour  moi,  qui  n  si 
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ira  ce  bal  qu'à  son  déclin,  j'en  ai  joui  délicieusement  tout 
un  hiver,  grâce  à  une  mystification  de  M™^  de  Bon.  Elle 
B*était  fait  une  espèce  de  souffre-douleur  d'un  certain  se- 
crétaire d'ambassade  de  son  beau-frère ,  dont  je  cherche 
en  vain  à  me  rappeler  le  nom.  C'était  un  tout  petit  homme 
fort  mince,  insignifiant,  obséquieux  et  dont  on  riait  un 
peu  dans  ma  famille.  Il  fut  choisi  par  ma  belle  cousine 
pour  filer  pendant  tout  un  hiver  une  intrigue  de  bal  avec 
moi.  Je  débutais  tout  frais  émoulu  de  mes  voyages,  et 
ne  connaissant  âme  qui  vive  dans  Paris.  Je  fus  donc  très 
fier  de  me  voir  recherché,  cajolé,  lutine,  de  recevoir  un 
rendez-vous  au  bal  suivant,  un  du  second  au  troisième 
et  ainsi  de  suite.  Quant  à  deviner  quelque  chose,  c'eût 
été  ma  propre  sœur,  que  je  ne  l'aurais  pas  reconnue  tant 
j'étais  neuf  à  ce  jeu.  On  peut  donc  juger  de  l'imbroglio 
où  me  mettait  une  personne  instruite  de  moi,  des  miens, 
de  ma  vie,  de  mes  goûts,  de  mon  caractère,  jusque  dans 
les  plus  intimes  détails.  Puis  venaient  les  questions.  On 
me  faisait  parler  sur  M"^  de  Bon  et  c'était,  jep  crois,  assez 
lestement;  sur  M.  le  secrétaire,  et  là,  c'était  avec  insistance 
un  superbe  dédain  qui  faisait  bien  payer  au  pauvre  homme 
le  plaisir  qu'il  avait  de  me  tromper.  Cependant  le  carême 
ipprochait,  je  devenais  pressant,  je  demandai  avec  insis- 
wice  un  autre  rendez-vous  que  ceux  du  bal.  Enfin,  on  pro- 
nit  de  se  faire  reconnaître  dans  le  cercle  même  de  ma  mère, 
|iii,  depuis  quelque  temps,  consentait  à  recevoir  ses  amies 
.e  dimanche  soir  :  une  rose  donnée  par  moi  devait  être 
nu  sein  de  ma  belle  inconnue  ;  le  lendemain,  la  plus  belle 
rose  de  Wenzell  (1)  fut  remise  à  un  messager  secret,  et  j'at- 
tendais le  soir  du  dimanche  avec  une  palpitation  inquiète... 
Par  malheur  et  au  grand  désappointement  de  ma  belle 

(1)  Wenzell  dont  les  fleurs  de  papier,  disait-on,  faisaient  la  nature 
jalouse,  demeurait  rue  de  rÉchiquier,  au  pavillon  de  l'Échiquier;  sous 
le  Directoire  il  donna  des  bals  et  des  fêtes  qu'on  appelait  balladères. 
(Ed.) 
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cousine,  le  dénouement  avorta.  Elle  avait  peu  calculé, 
dans  sa  petite  volonté  de  femme,  quelles  pouvaient  èlR 
les  suites  de  ce  dénouement.  La  dupe  d'une  femme  est 
toujours  résignée,  celle  d'un  homme  Test  rarement,  et 
r  esclandre  du  bouquet  au  milieu  de  trente  personnes 
pouvait  le  rendre  encore  moins  patient.  Elle  n'avait  ries 
calculé  de  tout  cela,  ou  ne  s'en  embarrassait  guère;  mais 
M.  Descombes  (voilà  son  nom  retrouvé)  l'avait  calculé 
pour  elle.  11  avait  reçu  force  duretés  et  me  tenait  quitte. 
Il  ne  voulait  pas  d'un  duel  qui,  tuant  ou  tué,  lui  faisait 
perdre  sa  place.  Il  confia  tout  à  M"**  de  Chazet,  qui  confia 
tout  à  ma  mère,  qui  me  le  coniia.  Je  fus  outré,  la  cousine 
se  désespéra,  mais  les  choses  finirent  par  s'arranger  à 
l'amiable.  Tel  fut  mon  début  au  bal  de  l'Opéra. 

Mais  je  reviens  à  l'époque  où  on  reconnut  que  j'avais  la 
bouche  trop  dure  pour  une  bride  féminine.  Ce  fut  une 
grande  affaire  que  de  me  chercher  un  précepteur  ou  plutôt 
un  gouverneur,  car  il  importait  beaucoup  plus  de  me  gou- 
verner que  de  m'instruire.  Notre  excellent  abbé  Séguret, 
citoyen  d'Anduze  et  chanoine  indultaire  d'Alais,  était  alors 
précepteur  de  mon  cousin  de  Thésigny,  que  son  mérite 
n'empêcha  pas  d'être  un  mauvais  sujet,  comme  tout  l'esprit 
de  l'abbé  de  Gondillac  n'avait  pas  empêché  son  duc  de 
Parme  d'être  un  sot. 

Il  fut  consulté  et  il  trouva  que  le  meilleur  des  éducateurs 
serait  un  citoyen  d'Alais  ou  d'Anduze.  Le  Languedoc,  pays 
de  droit  écrit  où  on  peuplait  beaucoup  et  où  abondaient  les 
cadets  de  famille,  était  alors  en  possession  de  recruter  les 
séminaires  et  d'approvisionner  Paris  d'instituteurs.  M.  Gni- 
raudet,  d'Alais,  naguère  précepteur  du  prince  Charles  de 
Rohan-Rochefort ,  homme  d'esprit,  assez  original,  mais 
froid,  doctrinaire  et  ambitieux,  à  qui  tous  ses  petits  ta- 
lents firent  depuis  une  petite  fortune  politique  (1),  avait  un 

(1)  Il  mourut  préfet  de  Dijon  en  1804.  {Ed,) 
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)uiné,  âgé  de  vingt-deux  à  vingt-trois  ans,  qui  bat- 
pavé  de  Paris,  après  avoir  entrepris  et  quitté  l'édu- 

du  prince  Jules,  neveu  et  coadjuteur  du  célèbre 
al  de  Rohan.  Cet  abbé  alaisien  aurait  eu  lui-même 

d^un  précepteur;  il  devint  le  mien.  Le  bon  abbé 
3t,  pétri  de  vertus  douces  et  chrétiennes,  se  laissa 

dans  son  choix  par  Tamour  du  prochain,  par  le  corn- 
isme,  peut-être  par  une  certaine  conformité  d'ac- 
Vla  mère  crut  Tabbé  Séguret,  qui  avait  éprouvé  le 
at  par  une  semaine  de  séjour  avec  lui  au  château 
^  (1).  On  me  demanda  mon  avis,  et  il  fut  favorable; 

trouvé  Tabbé  fort  plaisant,  fort  sautant,  fort  chan- 
m  peu  plus  enfant  que  moi;  et  c'est  ainsi  que  M.  Gui- 
.  a  été  mon  mentor-camarade  pendant  six  ans  de  ma 

ait  le  troisième  iils  d'un  médecin  d'Âlais,  qui  en  avait 
et  peu  de  fortune.  Son  frère  aine,  chef  de  la  fa- 
comme  le  sont  les  aînés  en  Languedoc,  et  qui  joi- 
i  cet  avantage  celui  de  s'être  frotté  de  beau  monde 
;el  de  Rohan,  exerçait  sur  lui  un  despotisme  qu'il 
aiit  avec  une  déférence  forcée.  Il  n'était  que  sous- 
,  et  son  ambition  était  destinée  à  vieillir  dans  les 
irs  obscurs  de  quelque  bénéfice.  Il  était  singulière- 
aid  :  sa  tête,  faite  en  parallélipipède,  s'accompagnait 
X  joues  pendantes,  à  l'autrichienne,  et  colorées  d'une 
3ntre  le  jaune  et  l'olive.  Petit,  maigre,  trapu,  il  avait 
dus  taillées  en  épaules  de  mouton  et  emmanchées  de 
d'un  tel  diamètre,  que  le  malheureux,  qui  était  fou 
dque  et  pataugeait  tout  le  jour  sur  un  piano,  n'avait 
pu  parvenir  à  toucher  moins  de  deux  notes  à  la  fois, 
t  de  l'instruction  fort  peu,  de  l'esprit  beaucoup,  de 
lalité  infiniment,  mais  lourde  et  fatigante,  à  la  ma- 
ie Swift,  enfin  de  la  singularité,  de  la  bizarrerie  en 

m  d'une  terre  de  M.  de  Thésigny.  (Ed,) 


690  ACADÉMIE    DES   SCIENCES   MORALES    ET   POLITIQUES. 

tout,  une  ignorance  complète  du  monde,  qui,  jointe  à  on 
orgueil  excessif,  faisait  de  lui  Têtre  le  plus  susceptible,  le 
plus  hérissé,  le  plus  tourmentant  et  le  plus  tourmenté  qu'on 
pût  voir.  Il  y  avait,  pour  lui,  deux  choses  insupportables. 
L*une  était  d'être  prêtre,  et  il  le  fut  cependant,  quoique  rien 
en  lui  ne  m'ait  clairement  démontré  qu^il  crût  en  Diea  et 
qu'il  eût  dit  sa  seconde  messe  ;  quand  la  Révolution  IV 
bligea  de  quitter  pour  un  temps  le  petit  collet,  il  accepta 
cette  obligation  pour  le  reste  de  sa  vie,  et  ma  sœur,  qui 
était  maligne  et  ne  Taimait  guère,  le  faisait  entrer  en  con- 
vulsions en  l'appelant  monsieur  l'abbé.  L'autre  objet  de 
son  aversion,  et  de  beaucoup  le  plus  important,  c'était 
d'être  précepteur.  Cette  place,  qu'il  avait  désirée  et  qui 
assurait  son  avenir,  lui  paraissait  une  dérogation  humi- 
liante ;  un  Montmorency  tombé  dans  le  malheur  ne  l'aurait 
pas  vue  de  plus  haut  que  lui.  Il  avait  pour  Texcellent  abbé 
Séguret  à  qui  il  la  devait,  un  dédain  verni  de  reconnais- 
sance. Dans  les  rues  ou  les  promenades,  lorsqu'une  de  ses 
connaissances  venait  à  passer,  en  deux  sauts  mon  homme 
était  de  l'autre  côté,  pour  échapper  à  l'opprobre  d'être  ren- 
contré avec  un  enfant.  Un  jour,  ma  mère,  qui  restait  en 
relations  de  politesse  avec  M°"  Necker  et  de  maternité  avec 
sa  fille,  sa  «  chère  minette  »,  nous  envoya  leur  faire  une 
visite.  L'abbé  fit  de  fortes  objections  et  se  rendit  enfin,  sur 
l'assurance  qu'il  n'y  aurait  personne.  Je  crois  que  c'était 
après  la  disgrâce  de  M.  Necker.  Nous  arrivons  rue  Be^ 
gère,  où  il  demeurait;  l'abbé,  qui  ne  voulait  rien  livrer  aa 
hasard  dans  une  affaire  aussi  délicate,  s'arrête  à  cinquante 
pas  de  la  porte  et  m'envoie  seul  parler  au  suisse  et  remettre 
ma  carte.  J'arrive,  je  parle,  on  me  répond  :  «  Madame  y 
est  »  J'entre,  je  traverse  une  avenue,  puis  une  grande  cour 
et  j'atteignais  le  perron  quand  l'abbé,  accourant  tout  es- 
soufflé, m'arrêta.  Il  était  entre  Charybde  et  Scylla;  me 
laisser  entrer  seul,  et  qu'on  sût  qu'il  m'avait  laissé  là,  on 
subir  le  déshonneur  d'entrer  avec  moi!  Pour  se  tirer d'eœ- 
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Murras,  il  me  ramena  sans  visite  faite  et  sans  carte  re- 
nise.  II  déguisait  sa  demeure,  sa  vie,  jusqu'à  son  nom 
p'il  changea  au  bout  de  quelque  temps  en  celui  de  Bré- 
ole.  Joignez  à  cela  une  tête  singulièrement  romanesque, 
me  disposition  à  croire  toutes  les  femmes  occupées  de  lui, 
ine  santé  de  fer  et  un  tempérament  de  feu. 

Tel  était  l'instituteur  de  mon  enfance  et  j'avoue  que  je 
n'ai  rien  appris  de  lui,  que  mon  instruction  l'occupait  peu, 
mon  éducation  point,  et  que  je  ne  lui  ai  dû  que  celle  des 
contraires,  que  je  ne  l'aimais,  ni  ne  l'estimais,  ni  ne  le  crai- 
gnais, quoiqu'il  fût  extrêmement  violent.  Si  j'ai  vécu  six 
ans  avec  lui  sans  me  plaindre,  c'est  pour  ne  pas  affliger  ma 
mère,  et  parce  que  la  plus  grande  partie  de  ce  temps  s'est 
passée  en  voyages,  qui  m'amusaient,  ou  en  séjours  dans 
tme  ville  de  province  où  ses  goûts,  ses  allures,  et  le  soin 
que  son  orgueil  avait  de  s'isoler  de  moi,  me  laissaient  une 
grande  liberté.  Voilà  les  seuls  souvenirs  qu'il  m'a  laissés. 
Durant  six  ans  nous  avons  vécu  ensemble,  et  depuis  je  l'ai 
Boigpié,  servi,  recueilli,  supporté  comme  s'il  m'avait  créé 
des  devoirs  envers  lui  ;  quand  la  Révolution  et  une  banque- 
route l'eurent  privé  d'une  rente  dont  ma  mère  avait  con- 
senti à  lui  payer  le  capital,  je  lui  en  constituai  une  de  même 
Valeur.  Donnons-lui  cependant  une  louange  :  surpris  par 
la  Révolution,  jeune,  ardent,  philosophe,  orgueilleux,  bi- 
zarre, et  ennemi  juré  de  l'habit  dentelle  le  délivrait,  il  l'a 
eue  en  horreur,  et  n'a  pas  cessé  de  la  juger  avec  une  hau- 
teur de  mépris  et  de  sarcasme  que  rien  n'a  jamais  dimi- 
nuée. Cela  était,  par  mille  raisons,  plus  honorable  en  lui 
qu'en  beaucoup  d'autres. 

Deux  années  de  cette  nouvelle  vie,  depuis  treize  ans 
jusqu'à  quinze,  ne  m'offrent  que  peu  de  souvenirs.  Ma 
mère  vivait  solitaire.  Elle  nous  dédommageait  de  son  mieux 
en  nous  laissant  dans  nos  heures  de  récréation  une  en- 
tière liberté  de  mettre  sa  maison  sens  dessus  dessous. 
îVous  en  profitions  avec  modération,  et  nos  plaisirs  étaient 
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d'un  ordre  assez  relevé.  Ne  pouvant  aller  au  thé&tre,  noos 
en  avions,  ma  sœur  et  moi,  organisé  un,  spectacle  domes- 
tique, dont  elle  était  le  costumier  et  moi  le  décorateur,  k 
machiniste  et  Fauteur.  Les  acteurs  n'étaient  pas  nombreux: 
ma  sœur,  moi,  et  la  fille  d'une  femme  de  chambre,  àpeo 
près  de  notre  âge.  Dans  les  pièces  à  grand  spectacle,  et 
nous  n'en  jouions  point  d'autres,  chacun  faisait  au  besoin 
deux  ou  trois  râles,  et  le  talent  de  l'auteur  était  de  ne  pas 
les  mettre  ensemble  dans  une  même  scène. 

Nous  ne  représentions  que  des  pantomimes  ponr  mé- 
nager le  génie  du  poète  et  la  mémoire  des  acteurs.  Quant 
aux  spectateurs,  on  convoquait  le  ban  et  l'arrière-ban  des 
vassaux  :  le  portier,  le  cuisinier,  le  marmiton,  les  laquais, 
le  cocher,  j'aurais  volontiers  fait  monter  les  chevaux.  Un 
grand  salon  nous  était  abandonné  et  une  partie  de  mon 
revenu  employé  en  poulies,  en  cordes,  en  papiers,  en  cou- 
leurs, en  paillons,  serges,  rubans,  plumeaux,  etc.,  l'avait 
convenablement  décoré.  Lorsque  la  pièce  nouvelle  était 
suffisamment  répétée,  ma  mère,  en  rentrant  de  la  place 
des  Victoires,  s'asseyait  sur  son  canapé,  l'abbé  à  ses 
côtés,  toute  sa  cour  derrière,  et  le  spectacle  commençait. 
Par  malheur,  ces  représentations  ne  durèrent  pas  long- 
temps. Une  catastrophe  nous  arrêta  au  plus  brillant  de 
nos  succès.  Nous  donnions  Médée;  ma  sœur,  dans  un 
char  d'osier,  y  poignardait  fort  noblement  deux  enfants 
de  carton;  la  fille  de  la  femme  de  chambre,  M'^''  Éléonore, 
jouait  Creuse  et  moi,  Jason.  Mais  je  m'étais  chargé  en 
outre  du  rôle  d'une  Euménide  qui  faisait  des  sauts  péril- 
leux en  agitant  sa  torche  enflammée.  Au  moyen  d'un  petit 
cabinet  voisin,  d'une  perruque  de  serpents  et  d'une  veste, 
culotte  et  bas  noirs  de  l'abbé  parsemés  de  flammes  de 
papier  rouge,  je  venais  porter  l'épouvante  dans  le  palais 
de  Créon,  puis  retournais  prendre  mon  casque,  mon  sa- 
bre, ma  cotte  de  mailles  et  mes  brodequins  pour  assister 
au  poignardement  de  mes  enfants.  A  la  seconde  repré- 
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seniation,  la  torche  de  TEuménide  mit  le  feu  à  une  des 
colonnes  du  palais;  à  cette  vue  toute  la  maison  s'élance, 
on  coupe  les  cordes,  on  abat  les  décorations,  Creuse  res- 
suscite, ma  sœur  dégringole  de  son  char  et  depuis  ce 
jour,  nous  eûmes  beau  prier,  le  théâtre  fit  relâche. 

Ma  mère  nous  consola  par  un  cours  de  style  épisto- 
laire.  Elle  écrivait  avec  une  grâce  piquante,  une  origina- 
lité simple  et  naturelle  qui  me  font  encore  relire  ses  let- 
tres, en  trop  petit  nombre,  sauvées  de  la  Révolution. 
On  sait  combien  la  perfection  du  style  épistolaire  était 
alors  le  cachet  particulier  de  la  meilleure  compagnie. 
Bien  des  femmes  d'esprit,  entre  autres  M""®  d'Houdetot, 
bien  dçs  femmes  du  grand  monde,  entre  autres  M"^  de  la 
Briche,  écrivaient  très  mal.  Ma  mère  voulut  que  nous  eus- 
sions, jeunes  encore,  ce  «  cachet  ».  Mais  elle  avait  trop  de 
goût  pour  nous  renseigner  par  les  livres.  Le  bon  abbé 
Séguret  avait  laissé  en  Languedoc  un  ami,  Tabbé  Tes- 
sier,  curé  d'Anduze,  homme  aussi  plein  d'esprit,  de 
grâce  et  d'urbanité  que  de  vertu  et  de  religion,  qui  s'in- 
téressait de  loin  à  nos  progrès.  Ses  lettres  furent  mon- 
trées à  ma  mère  qui  les  trouva  charmantes  et  là-dessus 
elle  projeta  de  nous  le  donner  pour  modèle  et  de  mettre 
le  cours  épistolaire  en  action,  en  faisant  correspondre 
ces  deux  enfants  de  douze  et  quatorze  ans  avec  cet  aima- 
ble vieillard.  Nous  écrivîmes,  nous  eûmes  peur,  il  ré- 
pondit, nous  nous  rassurâmes;  le  commerce  continua. 
Que  vous  dirais-je  du  succès?  Personne  n'écrivait  d'une 
manière  plus  piquante  que  ma  sœur,  et  moi,  pourquoi  ne 
pas  dire  la  vérité  ?  J'ai  toujours  su  tourner  une  lettre. 

Ce  ne  fut  donc  pas  M.  de  Bréjole  qui  forma  mon  style; 
ce  qu'il  a  fait  de  mieux  pour  moi,  c'est,  durant  les  longs 
jours  qui  sont  de  tristes  jours  dans  les  murs  de  Paris, 
d'avoir  consacré  nos  matinées  à  parcourir  les  manufac- 
tures, les  fabriques  et  les  métiers  de  divers  genres,  à  voir 
les  monuments,  les  tableaux,  les  statues. 

JiOUVELLE  SÉRIE.   —  LXVU.  45 
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Tout  en  perdant  mon  temps  très  volontiers,  j'avais  un 
goût  assez  décidé  pour  roccupation,  car  il  n'y  avait  nulle 
paresse  en  moi  et  mes  amusements ,  si  bétes  fussent-ils, 
étaient  actifs  comme  mon  travail.  Lorsqu'on  me  proposa 
d'apprendre  soit  le  grec,  soit  l'italien,  ma  gloire  opta 
sur-le-champ  pour  le  grec  et  le  lendemain  le  célèbre  abbé 
Gail  (1)  qui  ne  l'était  pas  encore,  m'apporta  le  discours  de 
Démosthène  Sur  la  couronne.  J'allai  si  vite  dans  cette 
besogne  que,  l'année  suivante,  je  traduisis  les  Nuies 
d'Aristophane  pour  la  fête  de  mon  oncle  de  Saint- Waast. 
qui,  avec  son  bon  sens  tout  uni,  trouva,  sans  me  le  dire, 
que  cette  pièce  n'était  qu'un  ramas  de  sottises,  indignes 
des  cochers  de  fiacre  de  Paris,  et  il  avait  raison.  Quant 
à  Homère,  c'était  mon  pain  quotidien,  l'objet  de  mon  culte 
et  je  comprends  que  mon  pauvre  ami  Dorion(2),  bien  des 
années  après,  se  soit  indigné  qu'on  n'apprit  pas  le  grec 
au  duc  de  Bordeaux.  Les  adieux  d'Hector  et  d'Andro- 
maque  me  transportèrent  au  point  que  je  fis  une  tra- 
gédie, en  trois  actes,  de  la  mort  d'Hector,  pour  les  y 
insérer  textuellement.  Si  elle  était  tombée,  j'aurais  pu 
crier  au  parterre  à  meilleur  titre  que  Voltaire  :  <c  Athé- 
niens, c'est  de  l'Homère!  »  mais  je  ne  l'ai  jamais  finie 
et  elle  s'est  perdue  sans  que  j'aie  pu  la  retrouver.  Quoi 
qu'il  en  soit,  j'ai  assez  bien  su  le  grec.  Aujourd'hui  je  ne 
sais  pas  comment  on  dit  «  du  pain  )>. 

Ces  dispositions  studieuses  plaisaient  à  ma  mère  qui  ne 
me  destinait  pas  à  végéter  dans  l'opulence  oisive  d'une 
place  de  la  haute  finance.  Elle  connaissait  d'Alembertet 
Marmontel,  elle  me  présenta  à  eux,  et  me  voilà  avec  mon 

(1)  Je  l'ai  retrouvé  quarante-cinq  ans  après.  Il  lut  mon  nom  et  mes  dis- 
cours dans  les  journaux,  il  m'écrivit,  il  vint  me  voir  et  il  se  reprit  pour 
moi  d'un  sentiment  très  vif  que  son  grand  âge  laissa  peu  durer. 

(2)  Claude- Auguste  Dorion  (1770-1829),  auteur  d'épopées,  la  BaUUlU 
de  flastings  (1809)  et  Palmyre  conquise  1815),«  d'odes,  d'idylles  et  d'o- 
puscules en  faveur  des  Hellènes.  (Ed.) 
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bbé,  installé  le  soir  deux  ou  trois  fois  la  semaine  dans 
i  cercle  intime  que  d'Alembert,  alors  secrétaire  perpé- 
lel  de  TAcadémie,  réunissait  dans  son  petit  logement  du 
lOuvre. 

Des  habitués  de  ce  petit  cercle  je  n'ai  guère  conservé 
î  souvenir  que  des  suivants.  Le  comte  de  Tressan,  vieux 
ourtisan  roué  et  rusé,  qui,  de  la  Bibliothèque  Bleue  écrite 
vec  une  grâce  légère,  était  tombé  dans  une  pesante  et 
iffuse  traduction  de  TArioste  qu'on  lui  avait  imposée 
our  lui  donner  ses  invalides  à  l'Académie,  et  qu'il  avait, 
3  crois,  composée  en  six  semaines.  Ce  phénomène  s'ex- 
lique  en  la  lisant. 

Le  marquis  de  Condorcet,  grand  homme  bellâtre,  én- 
oncé, sentencieux,  doctrinaire,  académique  en  tout  et 
ranspirant  l'orgueil  par  tous  les  pores,  hi^neux,  jaloux, 
mbitieux  et  qui  semait  depuis  vingt  ans  ce  qu'il  devait 
écolter  dix  ans  plus  tard.  Quand  il  leva  le  masque  et 
ntra  dans  cette  carrière  qui  mena  son  roi  à  Téchafaud  et 
li  au  suicide,  il  y  eut  un  toile  général  parmi  ses  amis. 
Is  lui  fermèrent  leur  porte.  Du  nombre  fut  la  duchesse 
i'Anville  (1)  qu'on  ne  pouvait  pas  soupçonner  de  manquer 
le  philosophie.  Les  domestiques  de  cette  dame  enlevèrent 
e  buste  de  Condorcet  qu'elle  avait  dans  son  salon,  lui 
irent  des  obsèques  solennelles  et  l'enterrèrent  dans  un 
as  de  fumier. 

Si  Condorcet  me  déplaisait  souverainement,  l'abbé 
ifaury  m'amusait  beaucoup.  Il  visait  à  l'Académie  et  n'a- 
ait  ni  la  parcimonie  de  M.  de  Tressan,  ni  la  morgue  de 
(.  de  Condorcet,  mais  une  exubérance  de  santé,  de  mus- 
les  et  de  poumons  aussi  formidable  qu'elle  le  fut  depuis 
ans  l'Assemblée  constituante,  une  allocution  pesante, 
lais  rapide,  hardie,  originale  et  soutenue  d'un  accent  pro- 
oncé  qui  lui  donnait  quelque  relief. 

(1)  La^duchesse  d'Anville  de  La  Rochefoucauld.  (Ed,) 
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A  côté  de  lui  était  quelquefois  l'abbé  Delille,  son  parfait 
contraste  :  fluet,  exigu,  cacochyme,  léger  comme  la  plume, 
tout  nerfs  et  imagination,  mais  aplati  par  ce  colosse  de 
Maury.  Longtemps  après,  je  retrouvai  chez  M.  Suardces 
deux  hommes  revenus  de  l'émigration  et  toujours  les 
mêmes.  L'abbé  Maury  ne  cessa  de  parler,  l'abbé  DeliUe 
ne  desserra  pas  les  dents.  En  sortant,  l'abbé  DeliUe  di- 
sait :  «  Il  n'y  a  plus  de  conversation  à  Paris.  »  —  «  Ma 
foi,  disait  l'abbé  Maury,  il  faut  convenir  qu'on  ne  cause 
qu'en  France.  » 

Quant  à  d'Alembert,  déjà  atteint  de  la  longue  maladie 
dont  il  est  mort,  son  petit  corps  était  enfoncé  dans  son 
grand  fauteuil  comme  ses  yeux  vifs  étaient  enfoncés  dans 
sa  perruque  ronde  ;  il  ne  parlait  que  par  boutades,  bro- 
dant sur  l'étoffe  des  autres,  mais  fournissant  rarement  le 
texte  de  la  conversation.  Je  ne  me  rappelle  bien  de  loi 
qu'une  inscription  qu'il  proposait  pour  le  tombeau  de  Féne- 
Ion  :  <i  Passant,  n'efface  point  ce  nom  avec  tes  pleurs 
pour  que  je  puisse  pleurer  à  mon  tour.  »  Jamais  rien  ne 
fut  plus  ridiculement  académique. 

Le  cercle  de  Marmontel  était  d'une  tout  autre  nature; 
c'était,  à  quelque  chose  près,  le  règne  de  la  plus  épaisse 
bourgeoisie.  Marmontel,  très  bon  homme  qui  ne  prenait 
plus  la  peine  de  briller,  papillon  émérite,  devenu  vieux  et 
pesant,  qui  dormait  sur  trente  mille  livres  de  rentes  amas- 
sées en  petits  contes  moraux,  en  petits  opéras-comiques 
et  en  petits  articles  du  Mercure,  était  le  Sylla  des  bou- 
doirs, après  son  abdication.  Excellent  littérateur  d'ailleurs^ 
et  d'un  goût  délicat.  Ses  Mémoires  l'attestent  et  son  Dic- 
tionnaire de  littérature  est  bien  préférable,  selon  moi, 
au  fameux  Cours  de  La  Harpe.  Enfin,  homme  de  bien  et 
d'honneur.  Sa  conduite  dans  la  Révolution  Ta  prouvé.  Il 
avait  sur  le  retour  épousé  une  jeune  personne  très  belle, 
très  bonne  et  très  sourde.  M"*  de  Montigny,  qui  était, 
je  crois,  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  dans  son  cercle,  quoi- 
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que  son  infirmité  Vy  rendit  à  peu  près  muette.  Mais  si 
elle  ne  parlait  pas,  elle  avait  une  mère  qui  parlait  pour 
tout  le  monde,  et  surtout  pour  son  gendre.  Rien  qui  re- 
présente mieux  M'"''  Ângot  que  M""*  de  Montigny.  Je  la 
vois  encore  allant  de  fauteuil  en  fauteuil  excuser  son  gen- 
dre quand  il  lui  arrivait  de  s'endormir.  EUe  s'aidait,  pour 
faire  les  honneurs  du  salon,  d'un  sien  frère,  M.  Morellet, 
employé  des  domaines,  qui  était  bien  la  plus  lourde  et  la 
plus  naïve  béte  que  je  me  souvienne  d'avoir  vue,  et  qui, 
se  sentant  frotté  d'académie,  frère  et  beau-frère  des  Qua- 
rante, tenait  le  dé  avec  assurance  jusqu'à  ce  que  Mar- 
montel  ou  que  l'abbé  Morellet  prit  la  parole. 

Pour  celui-ci,  c'était  un  tout  autre  homme  :  bénéficier, 
prêtre  sans  croire  en  Dieu,  et  pensionné  par  l'Eglise  pour 
la  détruire,  garçon  philosophe  quand  Voltaire  l'appelait 
l'abbé  Mords  les  et  passé  maître  dans  les  dîners  du  ba- 
ron d'Holbach,  il  avait  l'esprit  pesant  mais  caustique,  sec, 
mais  juste,  une  grande  connaissance  des  classiques,  le 
goût  sûr,  l'humeur  satirique,  et  son  opuscule  de  la  Théorie 
du  paradoxe  dirigé  contre  le  fameux  Linguet,  n'est  pas 
assez  connu.  Du  reste,  à  cet  opuscule  près,  tenant  réputa- 
tion dans  le  monde  et  siégeant  à  l'Académie  sur  le  cré- 
dit d'ouvrages  qu'il  avait  commencés  et  qu'il  ne  finit  ja- 
mais. Je  l'ai  beaucoup  vu  et  particulièrement  connu  dans 
ses  dernières  années  qui  avaient  expié  les  torts,  peut-être 
même  le  scandale  des  premières  par  un  généreux  emploi 
de  ses  talents.  Quand  il  mourut,  il  laissa  pour  fortune  une 
grande  chambre  pleine  de  manuscrits  à  sa  nièce,  la  bonne 
et  aimable  M"®  Belz.  Il  croyait  en  conscience  lui  léguer 
une  dot.  Je  ne  pense  pas  qu'elle  en  ait  tiré  24  sols. 

Vers  l'époque  dont  je  parle,  Paris  était  dans  une  es- 
pèce de  convulsion.  Le  Mariage  de  Figaro  venait  de  forcer 
les  portes  de  la  Comédie-Française  malgré  la  police,  mal- 
gré l'archevêque  de  Paris,  malgré  le  Roi.  Tout  le  monde 
proclamait  l'ouvrage  scandaleux,  dangereux  et  révolution- 
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naire.  C'était  le  bon  ton.  Tout  le  monde  y  courait  :  c'était 
encore  le  bon  ton.  Je  me  rappelle  une  séance  de  TAca- 
démie  où  M.  Bailly,  je  crois,  fit  une  éloquente  sortie  contre 
cette  pièce  :  chacun  applaudit,  mais  chacun  regardait  à  sa 
montre,  car  c'était  l'heure  d'aller  au  théâtre.  Beaumar- 
chais fut  mis  à  Saint-Lazare,  ce  qui  était  au  reste  fort 
ridicule,  et  on  applaudit.  Il  sortit  :  le  prince  de  Conti 
l'alla  voir,  ce  qui  était  plus  ridicule  encore,  et  on  applau- 
dit derechef.  Paris  était  un  enfant  malade.  Il  avait  de 
vieilles  mœurs  et  de  nouvelles  passions.  Les  symptômes 
étaient  clairs,  la  crise  prochaine,  Beaumarchais  fit 
école  (1). 

L'esprit  public  allait  changer  de  principes  et  de  direc- 
tion. Tout  Français  prenait  alors  un  vif  intérêt  à  la  chose 
publique  :  l'artisan  comme  le  marchand,  le  bourgeois 
comme  le  grand  seigneur,  s'informaient,  se  souciaient  des 
événements,  des  guerres,  des  alliances;  mais  ce  n'était 
pas  cette  agitation  égoïste  qui  s'occupe  de  la  chose  publi- 
que pour  redescendre  d'elle  à  la  chose  privée  et  consulter 
l'intérêt  de  l'état  comme  le  thermomètre  de  l'intérêt  de  sa 
boutique  :  c'était  un  sentiment  inverse  qui  allait  de  soi- 
même  à  la  France  (2).  Nul  ne  s'inquiétait  de  sa  paix  do- 
mestique enracinée  depuis  deux  siècles.  Il  ne  restait  donc 
à  chacun  d'intérêt  et  d'alarmes  que  pour  la  France  même 
et  ses  vicissitudes  extérieures  :  aussi  était-ce  alors  l'ère 
des  nouvellistes.  Telle  société  voulait  être  mieux  informée 
qu'une  autre  et  je  me  rappelle  un  certain  abbé  Le  Monnier, 
qui  ne  devait  son  siège  aux  augustes  samedis  de  mon 
aïeule  qu'à  sa  réputation  d'être  une  gazette  irréfragable. 
Qui  n'a  pas  connu  ou  vu  au  moins  l'illustre  M.  Métra? 

(1)  On  nous  dispensera  de  mettre  une  noie  à  des  noms  comme  ceux  de 
Tressan,  Gondorcet,  Mary,  Deiille,  d'Alembert,  Marmontel,  Moreliet, 
Beaumarchais,  etc.  {Ed.) 

(2)  Voir  sur  ce  sentiment  patriotique  un  passage  du  Mémorial  de  Nor- 
vins  (1896-1896),  I,  p.  19-20.  (£d.) 
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Je  le  vois  encore  trônant  chaque  matin  aux  Tuileries,  sous 
le  fameux  arbre  de  Cracovie,  avec  son  tricorne  bordé 
d'or,  sa  redingote  écarlate  à  brandebourgs  d*or  et  son  triple 
nez  plus  écarlate  encore  et  festonné  de  huit  ou  dix  nez 
subalternes,  qui  représentait  au  naturel  une  grosse  truffe 
du  plus  beau  rouge  (1).  Il  siégeait  là,  entouré  d'une  troupe 
respectueuse  qui  attendait  religieusement  ses  oracles,  et 
je  ne  veux  pas  y  omettre  le  célèbre  abbé  Trente  mille 
hommeSf  qui  faisait  marcher  à  sa  volonté  nos  généraux, 
l'empereur,  le  stathouder  et  toutes  les  puissances  de  l'Eu- 
rope, toujours  à  la  tête  de  30.000  hommes.  J'avais  quinze 
ans  quand  la  guerre  d'Amérique  prit  fiù.  Il  y  avait  donc 
encore  un  grand  esprit  national  en  France,  et  après  avoir 
entendu  conter  à  des  témoins  l'enthousiasme  que  provo- 
qua la  bataille  de  Fontenoy  et  la  douleur  qu'inspira  la 
maladie  de  Louis  XV,  j'ai  été  témoin  de  la  stupeur  que 
causa  la  défaite  du  comte  de  Grasse.  C'était  un  serrement 
de  cœur,  un  chagrin  universel,  et  de  là  sortit  spontané- 
ment une  effusion  de  dons,  et  d'offrandes,  non  pas  seule- 
ment des  provinces,  des  villes,  mais  des  moindre  parti- 
culiers. C'était  un  touchant  spectacle;  il  m'émut,  me  tira 
ces  larmes  que  la  sensibilité  obtenait  rarement  de  moi. 
Quel  beau  germe,  quelle  féconde  semence  que  la  Révolu- 
tion  vint  épuiser  et  stériliaer  pour  jamais!  C'est  que  Paris 
ne  suivait  que  ses  propres  impulsions  et,  depuis  Louis  XIV, 
n'en  recevait  aucune  de  la  cour.  La  vertu,  la  piété,  la 
bonté  étaient  sur  le  trône  sans  doute,  mais  non  la  force, 
l'éclat,  le  jugement,  l'esprit,  même  le  goût,  le  tact  et  la 
mesure.  Comment  la  signature  de  la  paix  fut-elle  connue 
à  Paris  ?  A  toute  heure  on  attendait  la  nouvelle  ;  à  Ver- 
sailles, chacun  avait  un  courrier  prêt,  des  chevaux  sellés. 
Rien  ne  transpirait  cependant.  Le  petit  coucher  fut  le  ré- 

(1)  Çf.  sur  Métra  les  Souvenirs  Mémorial  du  duc  de  Lévis,  p.  183,  et  le 
Mémorial  de  Norvins,  I,  p.  183  (Ed.),  et  notons  qu'il  prônait  au  Luxem- 
bourg, non  aux  Tuileries. 


700  ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES    ET   POLITIQUES. 

vélateur.  Il  y  avait  une  vieille  et  mauvaise  chanson  des 
halles,  bien  sale,  bien  canaille,  qui  s^était  chantée  dans 
les  carrefours,  à  la  paix  de  1735,  et  que  bien  des  gens 
savaient  encore  par  cœur.  C^était  un  dialogue  entre 
Louis  XV  et  l'empereur  : 

Louis  dit  à  rEmperenr  : 
Je  t'ai  fait  eh...  de  peur, 
Tes  chausses  ne  sont  pas  nettes. 

Turlurette, 

Turlurette. 
Lantanturlurette. 

L'empereur  dit  à  Louis  : 
Ne  reviens  plus  dans  mon  pays, 
Baise  mon  c,  la  paix  est  faite, 
Turlurette, 
Turlurette, 
Lantanturlurette  ! . . . 


Louis  XVI,  en  chemise  et  près  de  se  coucher,  se  mit  à 
chantonner  entre  ses  dents  le  dernier  vers  du  second  cou- 
plet. C'est  ainsi  que  la  paix  fut  connue.  Les  élégants  de 
Versailles  appelaient  ce  digne  et  bon  roi  le  gros  cochon, 
et  il  n'y  prêtait  que  trop  par  ses  manières.  En  1792,  le 
comte  de  Narbonne,  ministre  de  la  guerre,  y  fit  allusion 
au  sortir  d'un  Conseil  où  le  roi  avait  laissé  échapper  on 
bruit  très  suspect.  Il  dit  à  ses  collègues  :  «  Messieurs, 
prenons  garde  à  nous  ;  malgré  toutes  les  assurances  que 
Sa  Majesté  vient  de  nous  donner,  certains  bruits  que  j'ai 
recueillis  me  font  craindre  qu'EUe  ne  soit  prête  à  ùous 
péter  dans  la  main.  » 

Or,  cette  paix  de  1781  nous  ramena  nombre  d'étour- 
neaux  de  tout  âge,  engoués  des  principes  de  Penn  et  de 
Franklin.  Quand,  vingt  ans  auparavant,  le  duc  de  Lan- 
raguais  revint  d'Angleterre,  Louis  XV,  qui  détestait  les 
Anglais,  lui  dit  :  «  Qu'avez- vous  été  faire  en  Angleterre? 
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-  Sire,  répondit  le  duc,  j'ai  été  y  apprendre  à  penser. 

-  Des  chevaux!  »  reprit  le  roi  en  lui  tournant  le  dos. 
ouis  XVI  n'avait  pas  assez  de  jugement,  ni  d'esprit  pour 
pliquer  ainsi.  Le  plus  infatué  et  le  plus  pédant  de  ces 
ourdis,  le  marquis  de  La  Fayette,  devint  la  coqueluche 
>  la  cour,  qui  goûtait  plus  ceux  qui  la  méprisaient  que 
ux  qui  la  flattaient.  Le  duc  de  Choiseul  fut  le  dernier 
d  jugea  juste  ce  réformateur  de  vingt  ans;  toutes  les 
itites  femmes  de  son  salon  le  priaient  d'écouter  un  mo- 
ent  ce  merveilleux  Lafayette  ;  il  l'écouta  un  quart  d'heure, 
lis,  se  tournant  vers  ces  dames  :  «  Hé  mais,  leur  dit-il, 
38t  Gilles  César  (1).  » 

J'en  viens  à  mes  voyages.  J'allai  d'abord  au  Havre 
»ir  la  mer. 

Sitôt  qa*il  fut  hors  de  sa  case, 
Que  le  monde,  dit-il,  est  grand  et  spacieux  ! 


C'était  beaucoup  pour  moi  qui  étais  alors  ce  qu'étaient 
plupart  des  enfants  de  Paris,  couvés,  éclos  dans  Paris, 
3climatés  dans  Paris,  animaux  domestiques  de  tel  ou  tel 
uartier,  ayant  tout  au  plus  le  vol  du  chapon  jusqu'à 
oulogne  ou  Yincennes,  tenant  pour  provincial  tout  ce 
ai  sortait  de  la  banlieue  et  pour  étranger  tout  ce  qui  dé- 
assait  l'Ile  de  France.  Dans  ce  temps-là  c'était  dans  les 
unilles  une  résolution  quelque  peu  sauvage  que  de  marier 
ne  fille  en  province  :  c'était  comme  une  prise  d'habit,  il 
fallait  des  causes  désespérées  et  ces  Iphigénies  faisaient 


(1)  Ce  mot  de  Choiseul  était  assez  exact,  dit  La  Marck,  car  Lafayette 
'ait  quelque  chose  de  niais  dans  la  flgure  et  les  mouvements  ;  Mirabeau 
în  amusa  beaucoup  et  il  nomma  ainsi  Lafayette  dans  sa  Correspon- 
tnce  avec  La  Marck;  parfois  aussi,  il  appela  Lafayette  Gilles  le  Grand 
Lie  généralJacqaot  (Correspondance  entre  Mirabeau  et  LaMarck^  t.  II, 
66-67,  125-126,  etc.  —  Ed, 
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au  Palais-Royal  les  mêmes  adieux  que  Marie  Stuart  à  la 
France. 

Je  vis  donc  le  Havre,  puis  Honfleur,  Dieppe,  AbbeviOe, 
Beauvais,  Chantilly. 

L'année  suivante  un  deuxième  voyage  me  fit  voir  Er- 
menonville, Soissons,  Reims,  Laon  et  la  manufacture  de 
glaces  de  Saint-Gobain.  Ermenonville ,  la  dernière  au- 
berge de  Rousseau,  me  frappa  beaucoup  par  son  chi« 
teau  gothique,  par  son  immense  jardin  anglais,  par  sa 
majestueuse  avenue  de  hêtres  antiques,  par  le  coup 
d'œil  imprévu  de  son  étang  et  de  son  lie  qu'on  décou- 
vre en  sortant  d'une  grotte  obscure.  Il  me  déplut  par 
une  profusion  d'inscriptions  anglaises,  italiennes,  lati- 
nes, jamais  françaises,  qui  à  chaque  arbre,  à  chaque 
banc  vous  invitaient  au  repos,  à  la  vertu,  à  la  médi- 
tation, à  la  sensibilité.  Quant  au  tombeau  de  l'homme 
de  la  Nature,  j'en  admirai  beaucoup  les  peupliers,  mais 
le  monument  me  fit  peu  d'impression.  Il  me  paml  en 
faire  encore  moins  sur  un  personnage  que  nous  rencon- 
trâmes dans  cette  lie  et  qui  disait  assez  haut  :  a  J'achè- 
terais bien  volontiers  ces  peupliers-là  pour  Stockholm 
pourvu  qu'on  ne  me  donne  pas  le  tombeau  par-dessus  le 
marché.  »  C'était  le  roi  de  Suède,  Gustave  III.  Je  l'avais 
vu  naguère  dans  la  charmante  fête  que  lui  donna  la  reine 
au  petit  Trianon  et  dont  je  n'ai  jamais  vu  nulle  part  un 
second  exemple.  C'était  dans  tout  le  parc  une  illumination 
invisible  de  lampions  masqués  par  des  arbres,  par  des 
touffes,  par  de  petits  buissons  peints  et  mobiles,  qui,  da 
perron  et  de  divers  points  de  vue  ménagés  avec  art,  mon- 
traient le  parc  et  ses  fabriques  éclairés  comme  par  un 
beau  coucher  de  soleil.  Je  me  souviens  que  deux  ou  trois 
jours  après  je  revis  ce  roi  à  Reims.  Il  se  promenait  à 
pied,  vêtu  en  voyageur,  accompagné  de  deux  ou  trois 
personnes  de  sa  suite,  et  malgré  l'incognito,  on  avait  ima- 
giné, pour  lui  rendre  honneur,  de  le  faire  escorter  parla 
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maréchaussée  :  il  marchait  entre  deux  cavaliers  et  la  ca- 
naille courait  après  lui  en  disant  :  «  Tiens,  en  voilà  un 
qu'on  va  fouetter  et  marquer  !  » 

Ce  voyage  de  Reims  n'était  qu'une  préparation  et,  deux 
mois  plus  tard,  nous  allâmes,  l'abbé  et  moi,  établir  notre 
domicile  dans  cette  ville.  J'avais  alors  seize  ans;  j'étais 
d'un  cAté  fort  en  avant  de  mon  âge  et  de  l'autre  fort  en 
arrière;  en  avant  pour  les  principes,  les  doctrines,  le  dé- 
veloppement d'esprit,  l'instruction  peut-être,  quoique  le 
savant  Mauduit,  mon  maître  de  mathématiques,  eût  cons- 
ciencieusement déclaré  à  ma  mère  qu'il  lui  volait  son  ar- 
gent et  que  je  ne  serais  jamais  bon  à  rien  ;  en  arrière  pour 
l'expérience,  pour  les  connaissances  naturelles  qui  vien- 
nent comme  par  révélation  entre  l'enfance  et  la  jeunesse, 
pour  l'usage  et  la  science  du  monde,  pour  le  caractère 
même,  encore  plein  de  confiance  puérile  et  de  niaiseries 
enfantines.  Le  monde  qui  nous  forme  si  bien  en  érigeant 
nos  défauts  en  vices,  ne  m'avait  encore  rien  appris  et  ma 
mère,  qui  redoutait  ses  leçons,  voulut  que  je  fisse  mon  droit, 
non  sur  le  pavé  de  Paris,  mais  dans  l'atmosphère  plus 
grave  et  plus  modeste  de  Reims,  sous  les  yeux  d'un  an- 
cien ami.  M"  l'évéque  de  Pouilly,  homme  aussi  bon 
qu'aimable  et  spirituel,  dont  je  révère  encore  la  mémoire. 

Nous  voilà  donc  à  Reims.  Notre  premier  logement  fut 
chez  un  coutelier,  le  second  chez  un  tonnelier,  le  troisième 
chez  un  corroyeur;  nous  ressemblions  à  l'âne  de  La  Fon- 
taine. Le  pauvre  Bréjole  était  fort  économe,  mais  son  éco- 
nomie était  sans  proportion  et  sans  tact  ;  elle  eût  été  éco- 
nomie pour  le  petit  collet  d'Alais  ;  elle  était  vilenie  pour 
la  fortune  et  l'état  de  mes  parents.  Elevé  parmi  les  petites 
choses  et  les  petites  gens,  il  avait  une  grande  facilité  à 
se  mêler  à  eux,  à  se  compromettre,  à  se  quereller,  à  se 
hargner  familièrement  avec  eux.  Nous  délogions  donc 
comme  des  filles  ;  on  lui  fit  des  représentations  et  nous 
nous  fixâmes  enfin  dans  la  rue  de  Yesle,  la  plus  belle  de 
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Reims.  Il  occupait  au  premier  étage  une  fort  belle  cham- 
bre de  trois  fenêtres  sur  la  rue,  et  moi,  une  fort  grande 
chambre  d'une  fenêtre  sur  une  cour  d'environ  vingt-tras 
pieds  sur  douze  en  carré.  Ce  séjour  était  à  Tabri  des  dis- 
tractions et  bien  choisi,  à  la  lumière  près,  pour  Fétnde. 
Ma  chambre  avait  pour  appendice  un  petit  cabinet  en  cou- 
loir qui  était  ma  propriété  particulière  et  où  j'avais  le 
droit  exclusif  de  cirer  mes  souliers,  de  battre  et  brosser 
mes  habits,  de  me  coiffer  et  de  faire  ma  queue,  car  tous 
ces  emplois   n'étaient  confiés  qu'à  moi.  Il  y  avait  dans 
cette  institution  un  mélange  de  Locke  et  de  Rousseau  dont, 
en  somme,  je  me  suis  bien  trouvé,  puisque  dans  le  reste 
de  ma  vie  je  me  suis  toujours  suffi  à  moi-même  et  ne  me 
laissais  servir  que  pour  faire  plaisir  à  mes  domestiques. 
Eniin,  nous  avions  au  fond  de  deux  ou  trois  cours  Tuso- 
fruit  d'un  jardinet  et  d'un  pavillon  pour  la  partie  gymnas- 
tique de  mes  études  ;  mais  il  me  fallut  y  renoncer  promp- 
tement,  parce  que  l'abbé,   cpii  possédait,  entre  autres 
facultés,  celle  d'avoir  un  engouement  nouveau  tous  les 
trois  mois,  s'éprit  d'anatomie  et  mon  pavillon  devint  la 
prison  mamertine  de  tous  les  petits  chiens  qu'il  pouvait 
escamoter  et  disséquer.  La  chose  alla  si  loin  qu'il  voulut, 
de  nuit,  se  faire  livrer  dans  ce  cabinet  le  cadavre  d'an 
pendu.  Mais  je  me  liguai  avec  la  maîtresse  du  logis  et 
la  rumeur  fut  telle  que  le  barbare  abbé  alla  dorénavant 
disséquer  à  l'école  d'anatomie. 

Au  bout  de  trois  mois,  terme  ordinaire  de  ses  pas* 
sions,  il  eut  un  autre  goût.  Il  vendit  ses  livres  de  théo- 
logie pour  acheter  un  piano  d'Erard,  et  à  partir  de  ce 
jour,  je  n'entendis  plus  dans  ma  retraite  que  le  patauge- 
ment  de  ses  larges  doigts  sur  le  clavier  et  Taccompagne- 
ment  de  sa  voix.  Or,  un  piano  d'Erard  étant  alors  une 
merveille    dans   la  ville  de    Reims,    la  renommée   s'en 
répandit  promptement  de  la  porte   de  Yesle  à  la  porte 
Cérès;  il  n'y  eut  fille  de  bonne  mère  qui  ne  voulût  l'en- 
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tendre  et  le  toucher,  et  il  figura  dans  tous  les  concerts. 
De  là  mille  douceurs,  prévenances,  flatteries,  invitations, 
pour  cet  aimable  abbé  qui  passait  ses  jours  dans  le  monde, 
pendant  que  l'étudiant  de  seize  ans  vivait  seul  dans  sa 
grande  chambre  et  son  petit  jardin.  Ma  mère  avait  soi- 
gneusement recommandé  qu'on  me  fit  voir  la  bonne  com- 
pagnie de  Reims  avec  choix  et  modération.  La  modération 
fut  telle  qu'excepté  M*'  de  Pouilly  à  qui  on  ne  me  pouvait 
cacher  et  qu'en  conséquence  on  voyait  fort  peu,  je  ne  vis 
personne  et  qu'en  trois  ans  de  séjour  dans  cette  ville,  je 
n'y  retrouve  pas  un  nom  de  connaissance. 

Je  n'avais  pour  société  assidue  que  mes  livres.  Ils  étaient 
de  deux  sortes.  Les  uns  formaient  ma  bibliothècpie  ofii- 
eîelle  :  Domat,  Ferrières,  Potier,  les  Institutes  de  Justi* 
nien,  etc.  Ceux-là  étaient  à  moi  et  honorablement  étalés 
aux  regards  du  public.  Les  autres  constituaient  ma  biblio- 
thèque privée  qui  m'était  fournie  par  un  loueur  de  livres 
et  qui  résidait  plus  modestement  dans  mes  tiroirs  : 
c'étaient  les  romans.  Je  me  souviens  de  la  peine  que  me 
donna  Paméla  que  j'avais  derrière  mon  pupitre,  tandis 
que  Domat  occupait  le  devant,  et  qui  retournait  dans  sa 
retraite  à  chaque  pas  que  j'entendais  approcher  de  ma 
porte.  C'est  ainsi  que  je  lus  Voltaire;  il  m'inspira  plus 
d'indignation  que  d'enthousiasme.  Son  insolence  à  l'égard 
de  Racine  et  sa  perfidie  envers  Corneille,  que  j'aurais 
volontiers  lus  à  genoux,  en  faisaient  pour  moi  un  objet 
d'animadvcrsion  particulière  et  instinctive.  J'ignorais  pour- 
tant tout  le  mal  qu'il  pouvait  faire,  et,  chose  étrange, 
malgré  la  liberté  de  tout  lire  que  le  mystère  me  donnait, 
je  n'ai  lu  à  cette  époque  ni  la  PucellCy  ni  aucun  de  ces 
ouvrages  cyniques  où  la  première  jeunesse  cherche  à  la 
fois  la  science  et  le  plaisir  du  mal.  Je  ne  cherchais  ni 
l'une  ni  l'autre.  Je  ne  sais  quelle  pudeur  timide,  secrète, 
inexpliquée,  montait  la  garde  autour  de  mon  innocence. 

Quelle   était  ma    religion  à   cette    époque?  Je  serais 
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aujourd'hui  bien  embarrassé  de  le  dire.  Peut-être  neTan- 
rais-je  pas  été  moins  alors,  avec  cette  différence  qn^aa- 
jourd'hui  il  me  faut  des  explications  et  qu'alors  je  n'en 
avais  pas  besoin.  J'étais  catholique  parce  que  j'étais  né 
tel,  sans  examen,  ni  doute  ni  recherche  et  comme  on  serait 
heureux  de  l'être  toujours.  J'aurais  pu  dire  comme  Roger, 
dans  l'Arioste  : 

Je  prends  la  foi  qui  me  vient  de  mes  pères. 
Non  en  chrétien  :  hélas  !  j'en  sais  trop  peu  ( 

Je  remplissais  mes  devoirs  de  religion  fidèlement,  sanfl 
peine,  avec  joie  même.  Quant  à  une  conviction  intime  et 
raisonnée,  on  ne  me  l'avait  jamais  offerte,  jamais  deman- 
dée; je  n'y  pensais  pas.  C'est  le  plus  sévère  reproche  (pe 
j'aie  à  faire  à  mon  gouverneur  et  peut-être  au  choix  pea 
réfléchi  de  ma  mère.  L'âge  où  il  me  prit  est  celui  où  1  od 
reçoit  facilement  les  empreintes  et  celui  où  on  ne  les  reçoit 
pas  comme  une  cire  inerte,  sans  les  comprendre.  Des 
instmctions  données  alors  par  un  homme  tel  que  l'abbé 
Frayssinous,  méditées,  discutées,  acceptées,  eussent  fait 
le  sort  et  la  conGance  de  ma  vie.  Quand  on  vieillit  sans 
avoir  reçu  jeune  cette  empreinte,  on  sent  à  la  fois  l'im- 
possibilité d'une  conviction  qui  ne  soit  pas  raisonnée,  la 
difficulté  de  Tacquérir  par  le  raisonnement  et  le  malheur 
de  ne  pas  l'avoir. 

Mon  séjour  de  Reims  ne  me  fournit  guère  d'autres  sou- 
venirs, excepté  que,  pour  égayer  l'austérité  des  livres  de 
droit,  on  crut  devoir  ajouter  à  l'étude  des  lois  celle  de  li 
chicane,  c'est-à-dire  joindre  l'apprentissage  de  la  pratiqua 
à  celui  de  la  théorie  ;  car  ce  qu'on  appelle  chicane,  c'est 
le  code  mis  en  action.  L'idée  était  juste  et  cette  seconde 
étude  devrait  toujours  accompagner  la  première,  car  eDe 
est  d'une  grande  utilité  pour  quiconque  a  une  fortune  i 
garder  et  à  défendre.  Mais  je  confesse  à  ma  honte  que  je 
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16  pus  aller  fort  avant  dans  cette  carrière.  Une  fois  la 
lemaine  un  jeune  procureur  du  présidial  de  Reims  m'ap- 
portait des  dossiers  qu'il  feuilletait  avec  moi  et  dont  je 
levais  la  semaine  suivante  lui  rendre  Tanalyse;  j'avais 
»eau  faire,  je  me  voyais  comme  M.  de  Coulanges  dans  la 
mare  à  Grappin;  et,  au  bout  de  quelque  temps,  mon  pro- 
(mreur  avoua,  comme  le  savant  M.  Mauduit,  que  je  ne 
serais  jamais  bon  à  rien.  Au  reste,  je  fis  assez  bien  mon 
droit  :  je  soutins  thèses  et  examens  sans  rien  apprendre 
par  cceur  et  sans  être  soufflé;  ce  qui  était,  je  crois,  fort 
rare  alors. 

Cet  exercice  n'occupait,  au  surplus,  qu'une  partie  de 
mon  temps  et  nos  voyages  commençaient  d'ordinaire  aus- 
sitôt que  mes  inscriptions  étaient  prises. 

La  première  année,  en  1785,  je  crois,  nous  fîmes  une 
tournée  en  Allemagne;  nous  vîmes  Mayence,  Coblentz, 
Cologne,  Dusseldorf  et  Crevelt  d'où  nous  revînmes  par 
les  pays  de  Gueldre  et  de  Liège.  J'écrivis  la  relation  de 
ce  voyage  comme  j'écrivais  tout  et  la  brûlai  ensuite 
comme  je  brûlais  tout.  11  ne  m'en  reste  que  le  souvenir 
des  chemins  d'Allemagne  où  la  poste  avait  peine  à  faire 
douze  lieues  dans  des  mers  ou  des  forêts  de  sable.  L'année 
suivante  nous  fîmes  le  voyage  de  Flandre,  de  Hollande  et 
d'Angleterre.  J'approchais  de  dix-huit  ans  et  je  me  ren- 
dais compte  à  moi-même  avec  peu  de  satisfaction  pour 
mon  amour-propre  que  les  voyages  n'avaient  encore 
d'autre  fruit  pour  mon  éducation  que  de  me  vieillir,  et 
d'étendre  le  cercle  de  mes  idées.  Mes  relations  rappor- 
taient fidèlement  le  nombre  des  clochers,  la  position  des 
tivières,  la  population  des  villes,  etc.  ;  c'étaient  des  sup- 
pléments de  la  Géographie  de  La  Croix,  rien  de  plus. 

Je  ne  retrouve  nettement  que  deux  choses  dans  ma 
mémoire;  l'une,  l'étonnement  d'avoir  mis  à  fin  une  entre- 
prise aussi  gigantesque  que  d'atteindre  Amsterdam,  cette 
nié    hyperboréenne  ;   l'autre,  la  jouissance  dont  je   me 
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sentais  inondé  en  prenant   ainsi   possession  du  monde. 
Tout  m'était  nouveauté,  révélation  ;  aucun  pas  qui  ne  ftt 
une  découverte.  Je  n'avais  pas  assez  de  sens  pour  tout 
ce  qui  s'offrait  à  moi.  Je  savais  cent  choses  du  monde 
ancien,  du  monde  moral,  du  monde  idéal,  rien  du  monde 
réel,  et  il  n'y  avait  pas  une  pierre,  pas  un  brin  d'herbe 
qui  ne  me  donnât  une  sensation.  Ce  tableau  de  mon  âme 
est  fidèle,  et  je  le  regarde  encore  quelquefois  comme  le 
portrait  d'une   maîtresse  qui  n'est  plus...  A  travers  h 
forêt  de  mâts  qui  couvrait  la  mer  et  faisait  du  port  d'Am- 
sterdam une   seconde   ville,  à  travers  les  innombrables 
moulins  de  Saardam,  à  travers  les  arbres  peints  et  les 
maisons  de  marbre  de  Brook  et  mille  choses  que  je  ne 
peux  pas  dire  parce  que  je  ne  m'en  souviens  pas  ou  que  je 
ne  veux  pas  dire  parce  que  tout  le  monde  s'en  souvient, 
je   retrouve    devant  mes  yeux  la  livrée  rouge  galonnée 
d'or  du  superbe  banquier  Hope,  rangée  à  ma  sortie  le  long 
d'un  corridor  de  marbre  blanc,  pour  recevoir  le  ducat 
d'or  dont  on  payait  comptant  le  diner  du  maitre  et  qoe 
le   pauvre  Bréjole  lâchait  avec   un   serrement  de  cceor 
inexprimable.  Il  faut  convenir  qu'on  en  use  plus  poliment 
en  Italie  où  la  famille  vous  laisse  au  moins  digérer  votre 
diner  et  ne  vient  que  le  lendemain  vous  en  demander  le 
prix.   J'ai  dit  Bréjole  et  non  Vabbé,  car  il  n'était  pins 
abbé  dès  qu'il  avait  passé  la  frontière.  Le  décorum  gênant 
de  la  prêtrise,  les  pays  protestants  à  traverser,  etc.  :  il 
avait  cent  raisons  excellentes  pour  se  métamorphoser.  0 
quittait  sa  vieille  peau,  rajeunissait  comme  un  serpent,  et 
devenait  un  nouvel  homme  quand  il  avait  chcmgé  le  drap 
violet  en  drap  gris,  la  calotte  en  résille  et  la  boule  ronde 
en  catogan  ;  en  fait  il  avait  vingt-huit  ans  et  il  usait  à 
bon  droit  du  privilège  d'être  fou,  qu'il  a,  je  crois,  encore. 
Je  vis  aussi  à  Amsterdam  le  théâtre  du  Collège.  Les 
millionnaires  d'Amsterdam  qui  se  piquaient  d'être  fran- 
cisés^ qui  ne  parlaient  que  français,  qui  ne  vivaient  quà 
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la  française,  avaient  fondé  sous  le  nom  de  Collège  un  joli 
petit  théâtre  où  ils  appelaient  à  grands  frais  les  meilleurs 
acteurs  de  France.  J'y  retrouvai  mon  ancienne  connais- 
sance de  la  Comédie-Française,  M"*  Sainval  Talnée,  qui 
était  par  accès  ou  détestable  ou  sublime,  et  j'y  vis  pour 
la  première  fois  le  célèbre  Aufresne  dont  Brizard,  tout 
fameux  qu'il  était,  n'était  qu'une  sèche  et  froide  copie  (1). 
Citerai-je  aussi  le  quartier  des  Juifs  portugais  où,  dans 
cette  ville  si  peinte  et  si  luisante,  on  ne  marchait  que  sur 
des  enfants,  de  la  vermine  et  des  guenilles  ;  les  charmantes 
symphonies  vocales  de  la  synagogue  allemande  ;  les  v^jux- 
halls  de  la  canaille   maritime  où  tout  est  réglé,  tarifé 
avec  tant  d'ordre  et  de  décence,  où  chaque  catin  arrive 
par  une  porte  de  derrière,  quitte  ses  loques,  passe  une 
robe,  des  bas,  un  bonnet,  des  gants,  sans  oublier  le  rouge 
et  les  mouches  et  du  tout  plus  ou  moins  selon  le  prix  du 
loyer  et  la  bourse  de  la  princesse,  puis  vient  sans  mot 
dire  étaler  ses  attraits  d'emprunt  sur  les  banquettes  d'une 
salle  de  bal  éclairée  d'une  livre  de  chandelle?  Je  ne  sais 
8i,  comme  on  le  prouve  toujours,  cet  encan  de  charmes 
enluminés  était  fort  profitable  aux  bonnes  mœurs;  mais 
il  me  paraissait  au  moins  très  plaisant  et,  ce  qui  ne  l'était 
pas  moins,  c'était  devoir  de  fort  honnêtes  femmes  assister 
à  ce  spectacle  comme  à  une  des  curiosités  d'Amsterdam. 
Mentionnerai-je  également  ces  villes  hollandaises  de 
vingt,  trente  et  quarante  mille  âmes  où  on  n'en  soupçon- 
nerait pas  cinq  cents  tant  elles  paraissent  désertes  et  si- 
lencieuses au  milieu  de  leurs  campagnes  et  des  digues 
qui  suspendent  le  Zuyderzée  à  quinze  pieds  au-dessus  de 
votre  tête?  Mentionnerai-je  l'orgue,  les  tulipes  et  les  in- 
cunables de  Haarlem,  l'Université  et  les  cabinets  de  Leyde, 


(1)  Aufresne  (1729-1806)  jouait  surtout  à  Tétranger;  Frédéric  II  a  loué 
ton  Jeu  <  noble,  simple  et  vrai  »  ;  Gœtbe,  qui  l'entendit  à  Strasbourg,  lui 
trouvait  de  la  réflexion,  de  la  force  et  un  calme  sans  froideur.  (Ed.) 
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le  beau  village  royal  de  la  Haye,  son  palais,  sa  pièce  d'etii, 
les   charmantes   allées  qui  descendent  jusque  dans  li 
grande  rue,  la  fameuse  maison  du  Bois  d'où  Guillaume  lll 
donna  tant  de  fil  à  retordre  à  Louis  XIV,  la  belle  ména- 
gerie de  Loo,  le  vieux,  immense  et  solitaire  château  de 
Ryswick,  Delft  et  ses  tombeaux  de  la  maison  d*Orange? 
Voilà  tout  ce  qui  me  reste  de  ce  pays  froid,  plat  et 
blême  qui  me  causa  tant  d'enchantements  (1).  Nous  le  quit- 
tons, nous  passons  le  Moordyk,  nous  traversons  Anvers, 
Gand,  Bruges;  nous  voilà  à  Ostende,  et,  le  lendemain,  sur 
les  côtes  de  la  blanche  Albion  ;  vingt-cinq  lieues  d'océan, 
une  petite  tempête,  le  mal  de  mer;  je  me  crus  presque  à 
New-York,  mais  non,  c'était  bien  Douvres.  Le  jour  sui- 
vant, nous  vîmes  l'autel  où  avait  péri  Thomas  Becket,  et 
le  surlendemain  j'étais  absourdi,  étourdi,  ébloui,  confondu 
par  le  bruit  et  les  murmures  de  Londres,  comme  cela  m'est 
arrivé  toutes  les  fois  que  j'y  suis  venu.   Bréjole  qui  ne 
perdait  jamais   de  vue  son   objet  principal,  l'économie^ 
j'entends  non  pas. l'ordre  et  la  dépense  réglée,  mais  la 
jouissance  de  faire  un  shilling  de  douze  pence  et  une  gui- 
née  de  vingt  shillings,  nous  logea  sordidement  dans  une 
lane  obscure,  voisine  de  Cheapside,  le  quartier  du  peuple, 
chez  un  vieux  notaire  français,  qui,  je  crois,  nous  avait 
pris  en  pension.  Nous  ne  connaissions   pas  une  âme  à 
Londres  où  ma  position  de  famille,  de  fortune  et  de  so- 
ciété nous  aurait  cependant  permis  de  voir  autre  chose  que 
des  monuments  et  un  vieux  notaire;  mais,  je  l'ai  déjà  dit, 
Bréjole  se  trouvait  subalterne  et  comme  étranglé  dans 
le  grand  inonde;  il  lui  fallait  son  niveau  pour  qu'il  pût  pa- 
raître et  briller,  il  le  cherchait  donc  toujours,  et  toujours 
au-dessous  du  mien.  Tant  pis  pour  moi,  je  n'étais  qu'un 
accessoire  et  il  ne  s'agissait  que  de  lui  dans  cette  affaire- 
Ci)  Comparer  ces  impressions  d'un  Français  du  xviii*  siècle  sur  la  Hol- 
lande avec  celles  d'un  contemporain,  d'un  jeune  homme,  le  marquis  Ae 
Vérac  (Le  marquia  de  Vérac  et  ses  amis),  1890,  p.  9>37.  (Ed.) 
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D'ailleurs,  cette  pointe  en  x\ngleterre  n'était  qu'un  appen- 
dice imprévu  qu'il  avait  gagné  sur  le  capital  du  voyage 
par  son  talent  merveilleux  d'épargner  et  d'entasser  les 
gros  sols.  Ma  mère  nous  donnait  de  quoi  voyager  hono- 
rablement; nous  logions  dans  des  gargottes,  nous  man- 
gions de  la  choucroute  et  de  la  soupe  à  la  bière,  nous  chi- 
canions l'écot,  nous  étions  bafoués  des  garçons  d'auberge 
et  nous  faisions  cent  lieues  de  plus  ;  cela  avait  son  bon 
côté  et  l'envie  de  voir  et  de  voir  encore  me  faisait  prendre 
patience.  Toutefois  l'honneur  de  nous  avoir  pour  commen- 
saux faillit  coûter  la  vie  à  notre  vieux  notaire  français. 
Une  grande  revue  et  un  exercice  d'artillerie  étaient  an- 
noncés à  Woolwich.  11  proposa  de  nous  y  conduire  et 
nous  partîmes  dans  une  guimbarde  à  vingt  places  pour 
revenir  par  la  Tamise.  Le  bonhomme  était  gros  comme 
un  muid,  et  il  s'était  attifé  :  vaste  perruque,  habit  de  ve- 
lours marron,  grande  chaîne  démontre,  bagues  aux  doigts, 
tabatière  d'or,  pour  paraître  avec  éclat  et  faire  honneur  à 
ses  hôtes.  La  revue,  l'exercice  à  feu,  tout  se  passa  fort 
bien.  Mais  lorsque,  au  retour,  nous  gagnâmes  la  Tamise,  il 
y  avait  presse  pour  les  barques,  et  Dieu  sait  ce  que  c'est 
qu'une  presse  en  Angleterre  !  Dieu  sait  aussi  ce  que  c'est 
que  les  coquilles  de  noix  à  deux  pointes  qu'on  appelle 
barques  sur  la  Tamise,  et  que  dix  livres  de  lest  mal  placé 
font  chavirer  comme  une  pirogue  de  sauvages  !  Notre  gros 
notaire,  de  coups  de  coude  en  coups  de  poing,  arrive  enfin 
à  une  barque,  monte,  trébuche  et  renverse  hommes  et 
barque  dans  la  rivière;  on  le  ramasse,  on  s'empresse  au- 
tour de  lui,  on  recherche  sa  perruque,  on  le  délivre  de 
son  habit,  on  le  sèche,  on  le  frotte;  j'admirais  la  nation 
anglaise  et  n'ai  jamais  tant  vu  de  gens  officieux.  Bref, 
quand  mon  homme  revint  à  lui,  il  se  trouva  seul  au  bord 
de  l'eau,  entre  Bréjole  et  moi,  en  veste,  sans  perruque, 
sans  montre,  sans  bagues,  sans  boucles  et  sans  tabatière. 
Pour  moi,  j'avais  une  fort  belle  chaîne  de  montre  au  grand 
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jour,  mais  le  mob  ne  m'avait  pas  jugé  digne  d*âtre 
«  pressé  »  ;  le  volume  et  l'éclat  du  notaire  avaient  con- 
centré toutes  ses  opérations. 

A  présent,  que  me  dirai-je  encore  de  Londres,  de  Bien- 
heim,  d'Oxford,  de  Bath,  de  Bristol,  de  Salisbury,  de  Sou- 
thampton  et  de  Portsmouth?  Rien,  absolument  rien.  Tout 
cela  n'est  plus  qu'un  nuage  devant  mes  yeux  et  quand 
j'y  verrais  clair,  qu'en  dirais-je  qui  ne  soit  raconté,  im- 
primé partout?  Il  n'y  a  que  les  hommes,  la  société,  les 
usages,  les  mœurs  qui  offrent  du  nouveau.  J'étais  trop 
jeune  et  Bréjole  trop  sordide  pour  que  cette  étude  pût  me 
profiter.   Nous  vîmes   donc  en  poste  des  maisons,  des 
champs,  des  rivières,  des  ponts,  des  fabriques;  le  mal  du 
pays  me  gagnait;  la  bourse  de  l'abbé  s'aplatissait;  nous 
regagnâmes  Douvres;  puis  Calais,  puis  Paris  avant  de 
retourner  à  Reims,  car  il  fallait  bien  montrer  à  ma  mère, 
à  ma  sœur,  à  mon  aïeule,  à  toute  la  famille,  le  jeune  Té- 
lémaque  et  le  sage  mentor  de  vingt-huit  ans  qui  venaient 
d'affronter  tant  de  périls  et  d'explorer  une  si  vaste  partie 
du  globe. 

L'année  suivante  vit  une  révolution  dans  ma  société  de 
Reims.  Elle  était  composée  d'un  seul  individu,  moi;  nous 
fûmes  deux  désormais.  Ma  mère  avait  à  Reims  une  ancienne 
connaissance,  une  M"*  d'Orcy,  froide  et  collet  monté  mais 
femme  de  bien,  de  vertu  et  de  piété,  mariée  à  un  rece- 
veur général,  fastueux,  superbe,  tranchant,  ami  de  tous 
les  grands,  et  de  toutes  les  actrices,  et  qui  se  souciait 
médiocrement  de  sa  petite  dévote  de  femme.  Cependant, 
tout  occupé  d'un  magnifique  cabinet  d'histoire  naturelle, 
il  abandonnait  à  M""*  d'Orcy  l'éducation  d'un  fils  unique 
de  mon  âge  dont  l'air  gauche  et  lourd,  je  dirais  presque 
pataud,  le  maintien  grave  et  engoncé,  l'esprit  lent  et  Ten- 
semble  de  province  flattaient  peu  sa  vanité.  Ce  compagnon 
me  fut  donné  pour  finir  son  droit  à  Reims  et,  comme  sous 
cette  croûte  tout  était  d'or  en  lui,  il  devint  promptement 
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mon  ami.  Une  jolie  chambre  se  trouva  au  rez-de-chaussée, 
au-dessous  de  l'abbé ,  d'Orcy  l'occupa,  elle  devint  notre 
salon  et  nous  y  passions  d'heureuses  soirées  d'hiver  à  lire, 
à  causer,  à  étudier  tandis  que  le  mentor  courait  les  raouts 
et  les  concerts.  Les  loisirs  du  jour,  nous  les  emploj^ons 
k  jouer  à  la  paume  ou  en  promenades,  mais  pédestres, 
les  locatis  étant  un  luxe  exclu  du  budget  de  l'abbé.  Du 
reste,  mes  études  étaient  les  mêmes,  comme  nos  carrières 
paraissaient  devoir  l'être  :  lui,  receveur  général  en  survi- 
vance de  son  père;  moi,  administrateur  général  en  survi- 
vRïïce  de  M.  de  Saint- Waast.  Mais  ma  mère,  sans  heurter 
Duvertement  les  idées  d'un  oncle  dont  elle  attendait  la  for- 
tune, avait  au  fond  des  visées  différentes  sur  moi.  Toutes 
ses  lettres  me  dirigeaient  vers  la  magistrature  ;  l'exemple 
de  Hérault  de  Séchelles  était  le  texte  ordinaire  de  toutes 
ses  leçons.  D'abord  militaire,  M.  de  Séchelles  allait  aux 
sermons  d'un  capucin  de  campagne  et  s'écriait  :  «  Que  le 
coquin  est  heureux  de  pouvoir  parler  en  public  !  »  Devenu 
avocat  général  du  parlement  de  Paris,  parent  des  PolignaCi 
beau,  jeune,  avenant,  avec  de  belles  manières,  de  la  fa- 
conde, une  conduite  sage  et  le  bon  ton  du  grand  monde, 
il  était  devenu  l'idole  des  belles  et  l'enfant  gâté  de  la 
renommée.  Ma  mère  le  destinait  pour  modèle  à  son  fils 
et  pour  époux  à  sa  fille.  Ce  mariage  se  mitonna,  M.  de 
Saint- Waast  assurait  une  dot  de  huit  cent  mille  francs. 
Une  maltresse  le  fit  échouer  et  sauva  ma  sœur  de  ses 
crimes,  de  sa  honte  et  sa  catastrophe.  C'est  à  lui  que  s'ap- 
pliquent ces  vers  que  je  fis  plus  tard  sur  le  petit  village 
d'Épône,  près  de  Mantes  : 

Ëpône  n*est  pas  ioio,  Ëpône  encore  en  deuil, 
Pleurant  son  maître  mort  sans  gloire  et  sans  cercueil. 
Lieux  qui  vîtes  germer  sa  précoce  espérance, 
Pleurez  !  Vous  n'avez  vu  que  ses  jours  d'innocence  ! 

Le  dernier  vers  était  pour  ma  mère  ce  que  fut  le  Tu 
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Marcelliis  eris  pour  Livie.  Quoi  qu'il  en  soit,  jepariageak 
les  idées  de  ma  mère.  Je  me  sentais  un  souverain  mépiii 
pour  la  iinance  et  je  ne  révais  que  robe,  toge,  bonnet  carré, 
défense  do  la  veuve  et  de  Torphelin. 

Le  printemps  de  1787  devait  terminer  notre  stage.  Le 
reste  de  cette  année  fut  destiné  à  un  voyage  de  Suisse.  Noos 
revînmes  au  mois  de  mai  le  préparer  à  Paris.  J'étais  dans 
ma  dix-neuvième  année,  mais  j'en  avais  à  peine  dix-hoit,  car 
quoique  les  voyages  m'eussent  un  peu  vieilli,  j'ai  été  long- 
temps avant  d'avoir  mon  &ge.  J'étais  encore  plein  d'une 
franchise  d'illusion,  d'une  naïveté  d'enchantement,  dont 
le  moindre  échappé  de  collège  rougirait  aujourd'hui.  J'é- 
tais arrivé  de  Reims  à  franc  étrier,  à  toute  selle,  sans 
savoir  monter  à  cheval.  J'étais  éreinté  et  charmé;  c'était 
le  jour  de  loge  de  ma  grand' mère  à  l'Opéra;  elle  m'y  at- 
tendait; j'embrasse  mère  et  sœur,  je  ne  dine  pas,  je  m'ha- 
bille, je  cours.  Or,  c'était  la  deuxième  représentation  de 
Tarare  et  je  ne  connaissais  pas  la  nouvelle  salle.  Je  fus 
ravi  et  il  y  avait  de  quoi  l'être  ;  peu  de  gens  se  rappellent 
encore  combien  cette  salle  était  fraîche,  gaie  et  resplen- 
dissante. Ajoutez-y  cinq  rangs  de  femmes  en  parures,  1^ 
musique  de  Salieri,  la  pompe  du  spectacle,  et  jetei  là  u-^ 
esprit  neuf,  nullement  blasé,  qui  avait  à  peine  efQeoré  X^ 
mousse  du  plaisir,  «  un  cœur  tout  frais  moulu  des  ub^" 
versités  ».  Il  y  avait  de  quoi  perdre  la  tête  et  je  ne  tc^^ 
sentais  guère  plus  vieux  qu'au  temps  où  je  tombai  presqi^^ 
en  convulsions,  la  première  fois  que  mon  père  m'annonf^  ^ 
qu'il  me  mènerait  le  soir  à  l'Opéra. 

Deux  opéras-comiques  faisaient  fureur  dans  le  mênc^^ 
temps  aux  Italiens  qui  venaient  de  quitter  leur  Jeu-d^^' 
Paume  enfumé  pour  se  loger  dans  la  riche  salle  vert  ^^^ 
or  qu'on  leur  avait  bâtie  dans  le  jardin  de  Choiseul;  c'^^ 
talent  Nina  et  Richard  Cœur  de  Lion,  l'un,  le  triomphe  (ï  * 
Clairval,  l'autre,  celui  de  M"*  Dugazon  ;  pour  compléter  1*^ 
fortune  de  ce  théâtre^  on  applaudissait  le  début  des  petite  ^ 
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îlenaud  dont  Talnée  était  un  rossignol  et  la  seconde,  une 
)eiite  sylphide  pétillante  d'esprit,  de  grâce  et  de  gentil- 
esse,  qui  commençait  à  me  tourner  sérieusement  la  tète 
ii  eût  peut-être  avancé  beaucoup  mon  éducation  si  les 
'.hevaux  de  poste  ne  fussent  venus  fort  à  propos  nous  en- 
ever. 

Suite  de  la  précédente  communication  de  M.  Sachet,  p.  565. 
Séances  des  8  et  15  septembre  1906, 


j 
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En  1878,  V Annuaire  du  Bureau  des  Longitudes  a 
ajouté  aux  matières  qu'il  publiait  antérieurement  une  par- 
tie nouvelle  sous  le  titre  de  Géographie  et  statistique.  Le 
Bureau  des  longitudes,  M.  Lœwy,  étant  président,  m'avait 
demandé  de  composer  cette  partie  :  c'était  le  temps  où 
je  m'appliquais,  par  la  publication  de  livres  classiques 
et  de  cartes,  à  donner  à  l'enseignement  de  la  géographie 
plus  de  précision  et  en  même  temps  plus  d'ampleur, 
et  à  y  introduire  des  notions  de  géographie  économi- 
que. Il  a  fallu  quelques  années  pour  amener  au  point  le 
chapitre  de  géographie  et  statistique  dont  la  publication 
a  continué  jusqu'en  1891.  Cependant  le  format  de  Y  An- 
nuaire grossissant  d'année  en  année,  le  Bureau  décida 
de  ne  plus  donner  que  tous  les  cinq  ans  la  partie  relative 
à  la  géographie  et  statistique  et  de  ne  publier  dans  l'in- 
tervalle que  quelques  tableaux  essentiels.  En  réalité, 
c'est  en  1905  que  le  Bureau  décida  de  faire  alterner  d'une 
année  à  l'autre  certains  chapitres  et  de  ramener  tous 
les  deux  ans  le  chapitre  géographie  et  statistique,  et  que, 
sur  l'invitation  du  président,  M.  Poincaré,  j'ai  repris  la 
publication  du  chapitre  Géographie  et  statistique. 

Ce  chapitre,  composé  sur  un  plan  quelque  peu  nouveau, 
parait  pour  la  seconde  fois  dans  V Annuaire  de  1907.  Bien 
que  la  publication  de  cet  ouvrage  appartienne  essentielle- 
ment à  l'Académie  des  sciences,  elle  relève  aussi,  par  sa 
partie  statistique,  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
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politiques.  C'est  pourquoi  j'ai  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de 
la  lui  signaler. 

Cette  partie,  qui  occupe  281  pages  et  se  compose  de 
30  chapitres,  comprend  deux  ordres  de  matières  :  1*  la 
géographie  physique  et  mathématique ^  longitude  et  lati* 
tude  des  lieux  importants  du  globe  (partie  qui  est  com- 
posée par  le  Bureau  des  longitudes  lui-même),  altitude  des 
principales  montagnes  du  globe  groupées  méthodique- 
ment par  régions  et  chaînes,  longueur  des  principaux 
cours  d'eau,  superficie  des  principaux  lacs  ;  2®  la  géogra^ 
phie  politique  et  démographique ^  à  savoir  :  superficie, 
population  et  densité  des  parties  du  monde,  des  États  et 
de  leurs  circonscriptions  administratives,  des  colonies  et 
régions  de  la  terre,  population  des  villes  de  plus  de 
350.000  habitants;  en  outre,  le  mouvement  de  la  popula- 
tion en  France,  comparé  avec  celui  de  plusieurs  autres 
Etats  et  mouvement  de  la  population  à  Paris. 

Les  données  numériques  de  ce  travail  n'ont  pas  toutes 
le  même  degré  de  précision.  Il  y  a  beaucoup  de  montagnes 
dont  la  hauteur  a  été  mesurée  par  des  procédés  géodé- 
siques;  il  y  en  a  beaucoup  aussi  dont  la  hauteur  n'est 
connue  qu'approximativement.  II  en  est  de  même  pour  la 
longueur  de  beaucoup  de  grands  cours  d'eau  et  pour  la 
superficie  de  la  plupart  des  lacs  qui  sont  mesurés  sur  des 
cartes  à  grande  échelle. 

Quant  à  la  population,  le  nombre  des  habitants  peut 
être  regardé  comme  su£Bsamment  exact  pour  les  pays  qui 
font  des  recensements  réguliers.  Il  est  évalué  approxima- 
tivement pour  les  pays  qui  n'en  font  pas.  L'évaluation  est 
très  hypothétique  pour  des  contrées  d'une  civilisation 
toute  rudimentaire  comme  le  centre  de  l'Afrique.  Elle  l'est 
même  pour  un  grand  Etat  dont  la  civilisation  est  très 
ancienne,  la  Chine.  Si  l'on  consulte  deux  des  recueils  les 
mieux  informés,  VAlmanach  de  Gotha  et  le  Statesman's 
Yearbooky  on  lit  dans  le  premier  320  millions  pour  la 
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Chine  proprement  dite  et  407  millions  dans  le  second; 
diiïérence  73  millions,  sans  qu'il  soit  possible  de  fournir 
une  preuve  déterminante  en  faveur  de  Fan  ou  de  Fautre. 

Il  en  résulte  que  le  nombre  des  habitants  de  la  Terre, 
total  des  populations  des  cinq  parties  du  monde»  n'est 
qu'approximatif.  Nous  donnons  1.584  millions  pour  l'année 
1906,  M.  Fr.  von  Juraschek  donne  1.538  millions  dans  les 
Geographisch'Statistiche  Tabellen  de  1906;  M.  Supan 
dans  les  Mittheilungen  de  Petermann  donne  1.485  millions 
pour  1899-1904;  M.  Sundbftrg  dans  son  recueil  très  re- 
commandable  Aperçus  statistiques  internationaux  qo'il 
a  publié  pour  la  première  fois  en  français  en  1906,  donne 
1.629  millions.  La  population  du  globe  augmentera  en 
juger  au  moins  par  les  pays  qui  ont  une  suite  de  recense- 
ments. Dans  la  statistique  de  la  superficie  et  de  la  popu- 
lation des  contrées  de  la  Terre  que  j'ai  publiée,  en  colla- 
boration avec  M.  Bodio,  dans  le  Bulletin  de  V Institut 
international  de  statistique  de  1887,  j'avais  donné 
1.483  millions.  Mais  quelques-uns  des  éléments  dont  sont 
formés  ces  totaux  sont  trop  imparfaits  pour  qu'on  se 
hasarde  à  calculer  le  rapport  d'accroissement  de  la  popu- 
lation de  la  terre  à  diverses  époques. 

On  est  mieux  renseigné  sur  la  population  de  FEurope. 
Dans  le  travail  que  je  viens  de  citer,  je  l'ai  évaluée  à 
175  millions  en  1800,  à  289  millions  en  1860  et  à  417  mil- 
lions en  1906.  Ces  deux  derniers  nombres  diffèrent  très 
peu  de  ceux  de  M.  Sundb&rg  :  pour  1800,  M.  SundbArg 
trouve  187  millions;  M.  de  Juraschek  trouve  pour  1906 
418  millions;  mais  il  comprend  les  Canaries,  etc.,  dans 
FEurope  parce  que  les  Canaries  sont  une  des  provinces 
du  royaume  d'Espagne. 

En  effet,  les  limites  assignées  aux  parties  du  monde 
varient  suivant  les  géographes  et,  par  suite,  la  superficie 
et  la  population.  C'est  ainsi  qu'on  peut  croire  à  une  erreur 
quand  on  lit  dans  Sundbêlrg  907  millions  d'habitants  pour 
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TAsie,  tandis  que  j'en  donne  842.  C'est  que  M.  Sundbftrg, 
d'accord  avec  les  géographes  allemands,  rattache  près* 
que  toute  la  Malaisie  à  l'Asie,  tandis  que  je  la  classe  au 
nombre  des  régions  de  l'Océanie. 

Sur  un  tableau  comparatif  de  la  superficie  et  de  la 
population  des  États  avec  leurs  possessions  coloniales,  le 
royaume  uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  occupe  le 
premier  rang  avec  22  millions  de  kilomètres  carrés,  c'est- 
à-dire  la  sixième  partie  de  la  Terre,  et  398  millions 
d'âmes,  c'est-à-dire  plus  du  quart  des  habitants  de  la 
Terre  ;  la  Russie  est  au  second  rang  avec  21  millions  1/2 
de  kilomètres  carrés  et  137  millions  d'habitants.  L'Em- 
pire chinois  est  au  second,  sinon  au  premier  rang  par  sa 
population  et  au  quatrième  par  son  territoire.  La  France, 
avec  11.281.000  kilomètres  carrés  et  81  millions  d'âmes, 
se  place  au  troisième  et  au  cinquième  rang  ;  mais  elle  ne 
doit  le  troisième  qu'à  l'appoint  du  Sahara.  Les  Etats-Unis 
viennent  au  cinquième  par  le  territoire  et  au  quatrième 
par  la  population. 

Si  Ton  ne  considère  que  les  populations  d'Europe,  c'est 
au  quatrième  rang  après  l'Empire  allemand,  l' Autriche- 
Hongrie  et  l'Angleterre,  que  figure  la  France  avec  39  mil- 
lions un  tiers  d'habitants.  L'état  presque  stationnaire  de 
sa  population  la  fait  baisser  sans  cesse  sur  l'échelle  de 
comparaison. 

Sur  le  tableau  des  populations  urbaines  Paris  occupe  le 
troisième  rang  avec  2.763.000  habitants  en  1906,  après 
Londres  qui  en  a  4.649.000  (d'après  les  circonscriptions 
du  registrar  gênerai  et  6.259.000  avec  les  faubourgs  com- 
pris dans  le  Greater  London)  et  New  York  (3.716.000  en 
1903,  c'est-à-dire  depuis  qu'a  été  réalisé  le  Greater  New 
York).  Berlin  vient  au  quatrième  rang  avec  1.889.000  ha- 
bitants. 

Dans  le  tableau  XV  que  j'ai  rédigé  en  collaboration  avec 
M.  March  se  trouve  la  population  de  chaque  État  d'Europe 
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et  de  quelques  Etats  hors  d'Europe  par  sexe  et  par  ftge  ei 
le  mouvement  de  la  population.  Dans  20  Etats,  le  sexe 
féminin  l'emporte  en  nombre  sur  le  sexe  masculin;  dans 
5  Etats  et  2  colonies,  c'est  le  sexe  masculin  qui  a  la  supé- 
riorité. En  France,  la  population  adulte  (20  à  50  ans)  et 
surtout  la  population  sénile  sont  proportionnellement  plus 
nombreuses  que  dans  tous  les  autres  États  d'Europe, 
conséquence  de  la  faible  natalité  de  la  France.  La  France 
est  à  peu  près  dans  la  moyenne  sous  le  rapport  de  la 
nuptialité  ;  elle  est,  en  apparence  du  moins,  dans  un  assez 
bon  rang  sous  le  rapport  de  la  mortalité  ;  mais  sa  natalité 
est  beaucoup  plus  faible  que  celle  d'aucun  autre  État. 
Par  1.000  femmes  mariées  de  15  à  49  ans,  la  France  enre- 
gistre par  an  142  naissances;  l'Angleterre,  la  Soisse, 
l'Autriche,  la  Hongrie,  l'Italie,  en  enregistrent  215  à  247; 
la  Russie,  289.  D'où  il  résulte  que  l'accroissement  annnel 
de  la  population,  calculé  sur  l'excédent  des  naissances  sur 
les  décès  pour  la  période  1891-1900,  est  de  0,7  par  1000  ha- 
bitants, tandis  que  les  pays  qui  viennent  immédiatement 
après,  l'Irlande  et  l'Espagne  ont  un  coefficient  de  4,8  et  de 
5^3  et  que  l'Angleterre  atteint  11,7  et  l'Allemagne  13,9. 

E.  Levasseur. 

Séance  du  16  février  1907. 


UDE  SUR  LES  GROUPES  RURAUX 
DITS  GUTSREZIRKE 


DANS  LE  ROYAUBIE  DE  PRUSSE 


appelle  (1),  dans  le  royaume  de  Prusse,  commune 
»  Landgemeindey  toute  commune  qui  n*a  pas  reçu  par 
e  légal  le  titre  et  l'administration  de  commune  ur- 
Siadtgemeinde,  Il  peut  donc  y  avoir  des  communes 
urales  qui  sont  de  véritables  villes  au  sens  statis- 
lu  mot  et,  par  exemple  en  1905,  le  recensement  du 
ne  comptait  quatre-vingt-onze  Landgemeinden  de 
3  10.000  habitants,  avec  une  population  globale  de 

000  âmes;  elles  représentent  plus  de  10  p.  100  de  la 
ition  urbaine  du  royaume,  c'est-à-dire  de  l'ensemble 
^alités  de  plus  de  2.000  habitants. 

s'agit  en  effet  de  déterminer  la  population  rurale 
iment  dite,  la  statistique  prussienne,  comme  la  nôtre, 
i  compte  que  des  communes  inférieures  à  2.000  âmes, 
onsidérer,  toutefois,  comme  en  France,  la  population 
aérée  ou  non.  Mais  sous  le  nom  de  population  rurale 
iprend  en  Prusse  deux  groupes  de  population  diffé- 
:  la  commune  rurale  et  le  Gutsbezirk  (2).  Cette  der- 

tiens,  au  début  de  cette  étude,  à  adresser  mes  vifs  remerciements 
Président  Genzmer  de  V Oberverwaliangsgericht  de  Berlin  pour 
breux  renseignements  qu'il  a  eu  la  bonté  de  me  communiquer. 

1  Gutsbezirk  se  rencontre  aussi  dans  le  Mecklembourg,  le  rqyaume 
i,  les  Étals  de  Thuringe,  etc. 
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nière  est,  en  quelque  sorte,  une  commune  privée  on 
seigneuriale  et,  à  ce  titre,  il  nous  parait  intéressant  d'en 
étudier  l'origine,  les  vicissitudes  et  la  condition  actuelle 
dans  le  royaume  de  Prusse. 


I.  —  Les  ORIGINES. 

C'est  au  moyen  âge  germanique  qu^il  faut  remonter 
pour  trouver  l'origine  des  Gutsbezirke  ou  plus  littérale- 
ment des  Gùter,  car  le  terme  de  Gutsbezirk  est  d'usage 
moderne. 

Il  y  a  alors  deux  sortes  de  domaines  ruraux  :  les  do- 
maines privés  Einzelhôfe  qui  sont  une  propriété  sei- 
gneuriale et  les  Dôrfer  ou  communautés  de  paysans  li- 
bres. Mais  sur  ces  propriétés  seigneuriales  s'établissent 
des  groupes  d'hommes  à  l'égard  desquels  le  propriétaire 
exerce  des  droits  qui  constituent  la  suzeraineté  partica- 
lière  appelée  Gutsherrschaft. 

Ces  Landsgiiter  sont  aussi  désignés  sous  le  nom  de 
Ritterguter;  c'étaient  les  domaines  reçus  personnellement 
en  fief  sous  condition  du  service  militaire.  On  comprend 
que  dans  la  région  de  la  conquête  germanique,  dans  le 
pays  à  Test  de  l'Elbe,  ces  domaines  aient  été  particulière- 
ment nombreux. 

Dans  les  anciens  pays  de  l'Ordre  Teutonique  (1)  il  y  avait 
même  trois  modes  de  concession  du  Gut^  suivant  les  droits 
de  Prusse,  de  Kulm  et  de  Magdebourg.  L'attribution  des 
fiefs  suivant  le  droit  prussien  en  usage  seulement  dans 
les  premiers  temps  de  l'Ordre,  ne  se  faisait  qu'aux  pe^ 
sonnes  nées  dans  la  Prusse  propre,  qui  embrassaient  le 
christianisme  et  acceptaient  librement  la  suzeraineté  de 
l'Ordre.  Le  Gui  était  concédé  comme  un  fief  héréditaire 

(1)  Genzmer  :  Die  EnUtehung  and  die  RecMwerhaltnisse  der  GaUHàrU 
in  den  sieben  ostlichen  Provinzen  des  Preussischen  Stoaies,  p.  5. 
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mais  qui  devait  faire  retour  à  l'Ordre,  à  défaut  d'héritier 
mâle  ;  le  propriétaire  était  tenu  au  service  militaire  et  re- 
cevait le  droit  de  posséder  des  sujets.  —  D'après  le  droit 
de  Kulm  (1)  le  Gut  était  héréditaire  dans  les  deux  sexes  ;  le 
propriétaire  ne  devait  le  service  militaire  qu'à  l'intérieur  du 
pays  mais  payait  à  l'Ordre  une  redevance,  in  récognition 
nem  dominii.  —  Lie  droit  de  Magdebourg  règle  toutes  les 
concessions  dans  les  pays  de  l'Ordre  Teutonique  à  partir 
du  XV*  siècle  ;  le  fief  était  donné  à  titre  héréditaire,  mais  il 
pouvait  faire  retour  à  TOrdre  suzerain  dans  des  cas  déter- 
minés. 

Telles  ont  été  les  diverses  origines  des  domaines  sei- 
gneuriaux ou  Gûter  dans  l'Allemagne  orientale  notamment. 
Il  y  a  sur  ces  domaines  des  populations  plus  ou  moins  nom- 
breuses pour  lesquelles  le  maître  du  sol  est  à  la  fois  pro- 
priétaire et  souverain  ;  il  y  a  donc  confusion  de  la  Grand- 
herrschaft  et  de  la  Gutsherrschaft  et  cette  confusion  de 
la  propriété  et  de  la  souveraineté  constitue,  on  le  sait,  tout 
le  régime  féodaU 

Mais  plus  l'État  moderne  s'organise,  plus  il  fait  cesser 
cette  confusion,  c'est-à-dire  qu'il  absorbe  les  droits  sei- 
gneuriaux et  le  propriétaire  ne  garde  plus  sur  ses  do- 
maines que  des  droits  de  justice  inférieure,  la  juridiction 
de  police  comme  on  dit.  Die  PolizeigericIUsbarkeit.  En 
même  temps  que  l'Etat  limite  le  Gut  dans  sa  puissance,  il 
le  limite  aussi  en  étendue,  c'est-à-dire  qu'il  empêche  l'ex- 
tension de  la  Gutsherrschaft  au  détriment  des  communes 
rurales  qui,  elles,  dépendent  immédiaiemeni  du  Landsherry 
prince  ou  roi.  C'est  ainsi  que^  dans  tout  le  cours  du 
XVIII*  siècle,  plusieurs  édits  des  rois  de  Prusse  ont  pour 
but  d'établir,  dans  les  différentes  provinces  de  la  monar- 
chie, des  années  normales,  à  partir  desquelles  tout  dé- 
veloppement de  la  propriété  seigneuriale  était  interdit. 

(1)  Ifeitzen  :  Der  Boden  und  die  landwirlhtchafUichen  VerhaUnisse 
der  PreussUchen  StaateSy  I,  p.  382. 


724  ACADÉMIE    DES   SCIENCES   MORALES    ET    POLITIQUES. 

Cette  législation  a  naturellement  comme  conséquence  d« 
créer  une  distinction  nette  entre  la  propriété  seigneuriale 
et  la  propriété  paysanne,  entre  le  Gutsbezirk  et  le  Ge- 
meindebezirk.  Désormais  il  devenait  possible  d'établir 
plus  réellement  la  situation  juridique  de  Tun  et  l'autre  élé- 
ment :  ce  fut  l'objet  de  VAllgemeines  Landrecht  de  1794. 

II.  —  Les  vicissitudes. 

A.  Le  Gutsbezirk  d'après  VAllgemeines  Landrecht  de  1794. 

Le  Gutsbezirk  est  un  domaine  sur  lequel  s'exerce  la 
Gutsherrschafi. 

Celle-ci  comporte  donc  la  possession  d'un  bien  foncier 
auquel  est  attaché  le  droit  d'avoir  des  sujets.  Ce  sont  les 
termes  propres  de  la  législation  de  1794.  Régulièrement,  ce 
privilège,  d'après  VAllgemeines  Landrecht^  n'appartient 
qu'aux  seuls  Rittergûter,  mais  il  est  aussi  l'apanage  d'au- 
tres domaines  si  cela  a  été  établi  par  ime  loi  particulière, 
par  un  privilège  spécial  ou  même  simplement  s'il  y  a 
prescription.  Le  Rittergut  n'est  pas  défini  d'une  manière 
positive.  Dans  la  pratique  on  appelle  ainsi  un  domaine  <[ai 
autrefois  a  été  concédé  à  titre  de  noblesse  et  qui  a  reçu  la 
qualité  de  Rittergut  par  un  acte  spécial  du  souverain.  Ce- 
pendant quelques  législations  provinciales  ont  donné  une 
définition  formelle  du  Rittergut,  Dans  la  Prusse  orientale 
un  domaine  est  qualifié  de  Rittergut  aux  conditions  sui- 
vantes : 

1®  ou  avoir  été  concédé  à  l'origine  à  un  noble  ; 

2''  ou  avoir  été  assigné  à  un  non-noble  mais  avec  les 
mômes  prérogatives  que  précédemment  ; 

3°  ou  avoir  possédé  les  droits  de  noblesse  en  1740; 

4''  ou  avoir  été  acquis  par  un  noble  avant  1612. 

Ces  deux  années  1612  et  1740  deviennent  donc,  en  droit 
prussien,  des  années  normales.  —  Dans  l'Ermeland,  le 
Rittergut  doit  avoir  été  ainsi  qualifié  dans  les  actes  offi- 
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els  avant  la  publication  de  la  législation  de  la  Prusse 
rientale,  soit  avant  1801,  ou  avoir  été  concédé  à  un  noble 
^ec  dispense  de  toute  servitude.  Il  en  est  de  même  dans 
L  Prusse  occidentale. 

D'après  VAllgemeines  Landrecht,  le  possesseur  du  do- 
kaine  noble  devait  être  noble  aussi  :  les  personnes  de  con- 
ition  bourgeoise  n'étaient  habiles  à  le  posséder  que  par 
ne  permission  spéciale  du  souverain.  Cette  propriété  con- 
3re  au  titulaire  des  droits  et  des  devoirs  :  quels  sont-ils  ? 

Le  propriétaire  suzerain  du  Gut  y  exerce  le   droit  de 
basse,  la  juridiction,  le  patronat  des  Églises,  il  porte  le 
om  de  sa  terre,  il  a  sa  place  dans  les  rangs  nobles  des 
ssemblées  du  cercle  et  de  la  province  [Kreistag,  Land- 
ag)  ;  il  nomme  les  syndics  des  villes  situées  dans  son  do- 
laine  et  aussi  les  instituteurs.  La  juridiction  qu'il  possède 
.'est  souvent  qu'une  affaire  de  police;  mais  il  exerce  aussi 
arfois  une  juridiction  civile  et  une  juridiction  pénale.  Ce 
ouble  pouvoir  constitue  ce  qu'on  a  appelé  une  juridiction 
atrimoniale  :  Patrimonial  Gerichtsbarkeit.  Il  y  avait 
'ailleurs  dans  cette  suzeraineté  quelque  chose  de  patriar- 
al  et  de  féodal.  Par  exemple  le  Gutsherr  doit  veiller  au 
ien-être  de  ses  sujets,  prendre  soin  de  l'éducation  de 
îurs  enfants  et  leur  prêter  assistance  dans  le  malheur. 
^ar  contre,  les  sujets  doivent  à  leur  maître  fidélité  et  obéis- 
ance  et,  dans  un  ordre  plus  positif,  ils  lui  sont  redevables 
e  services  et  de  prestations.  Ces  services  étaient  surtout 
ppliqués  à  l'entretien  du  domaine  :  c'étaient  des  travaux 
L  effectuer  dans  les  bâtiments,  dans  les  forêts,  des  charrois 
L  conduire  au  marché,  etc...  Les  prestations  étaient  un 
rentable  impôt  que  l'on  payait  partie  en  argent,  partie  en 
lature.  Mais,  abstraction  faite  de  ces  redevances,  les  su- 
ets  du  Gut  sont  libres  en  ce  sens  qu'il  n'y  a  pas  de  servi- 
tude corporelle,  pas  d'attachement  à  la  glèbe.  Cette  liberté 
toutefois  est  fort  restreinte  dans  la  pratique,  car  on  ne  peut 
ni  quitter  le  Guty  ni  se  marier  sans  la  permission  du 
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Gutsherr;  cette  permission  est  aussi  nécessaire  aux  en- 
fants qui  veulent  exercer  une  profession  autre  que  celle 
de  leurs  parents.  En  cas  d'abandon  du  Gut,  il  faut  payer 
un  droit  au  suzerain. 

Tels  sont  les  traits  principaux  auxquels  on  reconnaît  le 
Land  Gut  diaprés  VAllgemeines  Landrecht;  mais  8*ils 
nous  apprennent  beaucoup  sur  sa  constitution  juridique 
intérieure,  ils  ne  sont  cependant  pas  complets.  On  ne  pour^ 
rait  pas  déterminer  avec  ces  renseignements  Tétat  terri- 
torial, le  développement  des  Gutsbezirke  dans  la  monar- 
chie. 

C'est  qu'il  n'y  a  pas  encore  de  limite  précise  entre  le 
Gut  et  la  Dorfgemeine  ou  commune  de  paysans. 

h' Allgemeines  Landrecht  reconnaît  bien  à  cette  collec- 
tivité les  droits  d'un  corps  public  et  une  administration 
autonome  ;  mais  il  peut  très  bien  arriver  que  des  paysans 
membres  de  cette  Dorfgemeine  soient  soumis  à  l'autorité 
du  Gutsherr  y  car  les  limites  territoriales  ne  sont  pas  fixées 
entre  la  commune  et  le  Gut. 

Une  autre  question  négligée  par  le  législateur  de  1794 
était  la  relation  du  seigneur  à  l'Etat,  c'est-à-dire  dans 
quelle  mesure  le  Gutsherr  représentait  l'État  près  de  ses 
sujets  et  administrait  le  Gut,  L'administration  des  Dorfgt' 
meinen  avait  bien  été  organisée  sur  un  plan  régulier,  quoi- 
que non  partout  analogue,  mais  rien  n'avait  été  prescrit 
pour  les  Guter.  Cela  devait  être  l'œuvre  d'une  série  d'o^ 
donnances  ou  lois  qui  occupent  la  période  intermédiaire 
qui  sépare  la  date  de  VAllgemeines  Landrecht  de  1794  de 
la  Landgemeinde  Ordnung  de  1891. 

6.  La  période  intermédiaire  (1815-1891):  Les  réformes  de  1807-16fi. 

A  peine  VAllgemeines  Land  Recht  avait-il  ébauché  une 
législation  uniforme  des  Gutsbezirke,  que  leur  situation 
juridique  allait  être  profondément  bouleversée  par  rinstal- 
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lation  de  la  domination  française  en  Allemagne  et  ses  con- 
séquences. On  sait  comment  à  Fépoque  impériale  une  par- 
tie de  la  monarchie  prussienne  devint  ou  française  ou  pays 
feudataire  de  l'Empire  napoléonien  (royaume  de  Westpha- 
lie,  Grand-Duché  de  Varsovie).  Partout  le  code  français 
fut  introduit;  l'effet  était  de  supprimer  le  Recht  auf  Un- 
terthanen  des  anciens  seigneurs,  caractère  des  Gulsbe^ 
zirke  et  de  donner  ainsi  aux  paysans  la  liberté  et  le  droit 
de  propriété,  droit  qui,  il  est  vrai,  leur  fut  refusé  dans 
TEst,  Napoléon  ne  voulant  sans  doute  pas  mécontenter 
la  noblesse  de  TÉtat  Yarsovien. 

C'était  là  néanmoins  une  révolution  profonde  et  qui 
devait  avoir  son  contre-coup  en  Prusse  par  les  réformes  de 
Stein.  A  peine  ministre,  il  fait  promulguer  le  célèbre  édit 
du  9  octobre  1807.  Cet  édit  fait  des  concessions  impor- 
tantes aux  paysans;  il  supprime  la  servitude  vis-à-«vis  du 
Gutsherr  et  donne  à  tout  sujet  le  droit  de  propriété.  L'édit 
admet  en  outre  le  partage  des  biens  nobles  ou  RUtergii^ 
ter;  d'autre  part,  la  réunion  de  plusieurs  propriétés 
paysannes  {Bauernhùfe)  et  leur  absorption  par  le  Gut  ne 
peut  plus  se  faire  que  par  l'approbation  du  gouvernement 
et  sous  réserve  de  la  suppression  de  toute  servitude  dans 
le  domaine  du  Gutsherr. 

Ce  sont  là  à  coup  sûr  des  réformes  importantes;  tou- 
tefois, au  point  de  vue  social,  il  ne  faut  pas  exagérer  la 
la  portée  de  l'œuvre  de  Stein.  Le  partagée  du  Rittergut 
était  souvent  rendu  illusoire  par  la  persistance  du  droit 
d'aînesse;  de  plus,  la  faculté  d'acquérir  des  biens  nobles 
ne  pouvait  profiter  qu'à  la  riche  bourgeoisie.  Aussi,  au 
lendemain  même  de  la  réforme  de  1807,  songea-t-on  à  la 
compléter.  Le  gouvernement  n'accepta   pas  les  projets 
successifs  de  Dohna,  Kôhler  ou  Friese  qui  établissaient 
une  commune  rurale  uniforme,  ne  laissant  au  Gutsherr 
qu'une  sorte  de  mairie  héréditaire  sur  son  domaine.  Mais 
l'acquisition  de  la  propriété  fut  facilitée  aux  paysans  par 
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le  RegulierungS'Edikt  du  14  septembre  1811,  œuvre  de 
Hardenberg.  Cette  loi  nouvelle  arrivait  à  point  fixe,  car 
le  servage  des  paysans  cessait  précisément  à  la  St-Martin 
de  1810.  Le  paysan  pouvait  donc  devenir  propriétaire  du 
Hof  dont  il  n'avait  auparavant  que  la  jouissance,  mais  il 
ne  le  devenait  qu'à  certaines  conditions.  En  efifet,  suivant 
que  le  tenancier  avait  l'usage  héréditaire  ou  non  du  Hof^ 
il  devait,  pour  le  posséder  en  pleine  propriété,  en  abaD- 
donner  au  Gutsherr  le  tiers  ou  la  moitié.  Cet  abandon 
pouvait,  il  est  vrai,  être  remplacé  par  une  indemnité  pé- 
cuniaire sous  forme  de  capital  ou  de  rente.  Le  plus  sou- 
vent, les  intéressés  adoptèrent  ce  dernier  parti. 

Ces  avantages  pouvaient  sans  doute  retenir  sur  les 
terres  du  Gut  des  paysans  qui  désormais  avaient  la  liberté 
de  le  quitter.  Mais  leur  propriété  telle  qu'elle  résultait  de 
redit  de  1811  n'était  pas  cependant  absolue.  Elle  conti- 
nuait à  supporter  les  servitudes  ou  prestations  dues  au 
Gutsherr.  Celui-ci  pouvait  toujours  exiger  une  indemnité 
de  ceux  de  ses  paysans  qui  quittaient  le  Gut^  après  la 
vente  d'un  domaine  par  exemple  {Abiugsgeld)^  percevoir 
un  droit  sur  les  héritages,  et  faire  payer  aux  locataires  un 
impôt  spécial,  le  Schutzgeld. 

Ces  diverses  servitudes  ou  Dienste  purent  elles-mêmes 
être  rachetées  :  VAblôsungt^Ordnung  de  1821  permettait 
de  leur  substituer  une  rente  en  argent  ou  même  en  nature. 
On  désigne  ainsi  soit  une  contribution  en  denrées,  soit  une 
prestation  de  corvées  ou  travaux  agricoles  au  bénéfice  du 
propriétaire. 

Il  n'y  avait  donc  plus  —  juridiquement  parlant  —  de 
servitude  personnelle,  en  ce  sens  que  les  paysans  n'étaient 
plus  tenus  à  un  service  domestique  à  l'égard  du  Gutsherr^ 
qu'ils  pouvaient  exercer  tel  ou  tel  métier  sans  sa  permis- 
sion et  vendre  de  même  leur  propriété.  Mais  l'édit  d'oc- 
tobre 1807,  même  complété  de  la  façon  que  nous  venons 
de  voir,  ne  libère  la  personne  et  la  terre  paysanne  du  Gut 
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que  d'une  façon  conditionnelle  et  imparfaite  puisqu'il  laisse 
subsister  tous  les  droits  de  la  Gutsherrschafi  sur  les  in- 
dividus et  sur  le  sol  du  Gut.  Cependant  l'interdiction  dé- 
sormais faite  au  Gutsherr  d'adjoindre  à  son  domaine  des 
portions  du  Bauernland  sans  l'agrément  de  l'État  devait 
avoir  un  résultat  important  :  c'était  de  mieux  préciser  la 
nature  et  les  limites  du  Gutsbezirk  tout  en  conservant  les 
droits  suprêmes  du  Gutsherr.  Cette  situation  devait  s'ac- 
centuer dans  la  période  postérieure  à  1815  (1). 

C.  Période  intermédiaire  1815-1891  :  les  lois  de  1842  et  de  1856. 

Dans  la  période  qui  s'étend  de  1815  à  la  veille  de  la  loi 
de  1891,  l'Etat  prussien  s'attache  à  déterminer  de  plus  en 
plus  la  nature  et  la  compétence  du  Gutsbezirk^  au  point 
de  vue  du  droit  public.  Jusque-là,  en  effet,  la  situation  du 
Gutsherr  était  reconnue  par  rapport  aux  paysans  de  son 
domaine  (Gutsinsassen)^  non  positivement  par  rapport  à 
FEtat.  La  loi  du  1"  juillet  1823  commence  à  assimiler  le 
Gutsbezirk  à  un  corps  politique,  en  conférant  au  Gutsherr 
une  représentation  particulière  dans  les  Etats  du  cercle 
et  de  la  province.  Elle  prescrit,  en  même  temps,  la  confec- 
tion de  registres  officiels  {Ritterguts  Matrikeln)  pour  rece- 
voir l'inscription  des  domaines  seigneuriaux.  Mais  cette 
loi,  pas  plus  que  les  lois  précédentes,  ne  donnait  une 
existence  collective  au  Gut  et  ne  lui  reconnaissait  une  ca- 
pacité administrative  égale  à  la  commune  rurale. 

Sous  ce  rapport,  la  loi  sur  l'entretien  des  pauvres  (Ar- 
menpflege  gesetz)  du  31  décembre  1842  a  une  valeur  dé- 
cisive. Cette  loi  stipule  expressément  que,  dans  ce  but, 

(1)  Le  Landeskultur  Edikt  (1811)  qui  était,  lui  aussi,  un  complément 
des  réformes  de  Stein,  n'avait  fait  que  diminuer  certaines  servitudes  con- 
cernant Tusage  des  forêts,  des  pâtures  (Meitzen,  op.  cit.,  I,  p.  398).  Pour 
l'Ablôsungs  Ordnung,  v.  Knapp,  Die  Baaernbefreiung  und  der  Ursprang 
fier  Landarbeiter  in  den  ùlteren  Teilen  Preassens,  I,  p.  67. 
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les  Gutshezirke  sont  sur  le  même  pied  et  soumis  anx 
mêmes  obligations  que  les  communes.  Cette  obligation  est 
d'ordre  public  et  pèse  sur  la  terre  du  Guty  iùt-eUe  aliénée 
en  partie  par  le  propriétaire  du  sol  :  cela  résulte  non 
de  la  propriété,  mais  de  la  suzeraineté,  de  la  Gutsherr- 
schafi.  Cette  même  loi  essaie  aussi  de  mieux  préciser  les 
limites  des  groupes  ruraux;  elle  ordonne,  en  effet,  que  tons 
les  domaines  non  rattachés  précédemment  à  une  commune 
ou  à  un  Gutsbezirk  soient  annexés  d'office  à  une  commune. 

Ainsi  le  Gutsbezirk  devenait,  comme  la  Gemeindty  une 
unité  administrative  dans  FÉtat.  Mais  cette  clause  si  im- 
portante ne  reçut  qu'une  application  partielle  et  la  sépa- 
ration entre  le  domaine  communal  et  le  domaine  seignen- 
rial  ne  fut  que  très  imparfaite. 

La  Révolution  de  1848  devait  avoir  son  influence  snr  la 
situation  des  Gutshezirke.  Comme  prélude  aux  réformes,  la 
juridiction  civile  et  correctionnelle  tai  enlevée  au  Gutshtrr 
et  remise  aux  autorités  de  l'État  (Loi  du  2  janvier  1849). 
L'intention  du  législateur  prussien  était  alors  de  sup- 
primer les  Gutshezirke  et  d'unifier  l'administration  com- 
munale, en  ne  laissant  subsister  que  les  Landgemeinden. 
Cette  réforme  que  promettait  l'article  42  de  la  Constitution 
du  31  janvier  1850  fut  réalisée  par  la  loi  du  11  mars  sui- 
vant, mais  celle-ci  fut  bientôt  lettre  morte  dans  le  mouve- 
ment de  réaction  qui  suivit.  Cependant,  dans  l'administra- 
tion comme  dans  la  politique,  la  réaction  ne  triompha  pas 
pleinement.  Quelques  années  plus  tard  (14  avril  1856)  une 
loi  nouvelle  établissait  que  l'Etat  pouvait  supprimer  sans 
indemnité  les  droits  de  justice  encore  existants  et  les 
privilèges  résultant  de  l'ancienne  servitude  héréditaire, 
mais  par  contre,  cette  loi  reconnaissait  que  l'exercice  da 
droit  de  police  et  celui  de  l'administration  locale  étaient 
liés  à  la  possession  d'un  Gut.  En  même  temps,  on  renou- 
velait encore  l'essai  de  délimiter  les  Landgemeinden  et  les 
Gutshezirke,   mais  sans  plus  de  succès  qu'auparavant. 
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Enfin,  après  la  loi  de  1856,  la  Kreis  Ordnung  du  18  dé- 
cembre 1872  qui  a  introduit  Forganisation  des  cercles  dans 
l'Est  de  la  monarchie,  a  eu  aussi  à  s'occuper  des  Gutsbe- 
zirke.  Sans  doute,  elle  ne  règle  nullement  la  transforma- 
tion éventuelle  de  ceux-ci  en  Landgemeinden  et  elle  se 
borne  à  permettre  Tunion  d'un  Gutsbezirk  (1),  comme  d'une 
commune  rurale  avec  une  ville  pour  l'organisation  de  la 
police,  simplement.  Elle  ne  crée  pas  un  nouveau  groupe 
rural  par  la  fusion  possible  d'une  Landgemeinde  et  d'un 
Gutsbezirk  comme  va  le  faire  la  loi  de  1891.  Mais  cepen- 
dant la  Kreis  Ordnung  peut  être  considérée  comme  la  pré- 
face de  cette  grande  loi  (2)  à  deux  points  de  vue  :  d'abord 
elle  établit  en  principe  que  la  juridiction  du  Gutsbesiizer 
n'est  qu'une  délégation  de  l'État  et  non  plus  un  privilège 
seigneurial;  ensuite  elle  considère  les  deux  groupes  ru- 
raux (3),  Landgemeinde  et  Gutsbezirke  comme  égaux  en 
droit  politique.  Ces  stipulations  font  l'originalité  de  la  loi 
de  1872  et  nous  les  retrouverons  dans  la  loi  de  1891  dont 
nous  parlerons  tout  à  l'heure. 

En  raison  de  cette  législation  spéciale,  la  partie  orien- 
tale de  la  monarchie  avait  donc  une  tout  autre  physiono- 
mie que  la  région  de  l'Ouest  où  la  domination  française 
avait  fait  disparaître  les  restes  du  régime  féodal;  la 
Prusse,  en  rentrant  en  possession  de  ses  anciens  Etats, 
respecta  cette  situation  acquise.  Il  en  fut  de  même  dans  le 
pays  Rhénan  devenu  prussien  en  1814.  Il  y  eut  ainsi  dans 
la  monarchie  deux  régimes  très  distincts  au  point  de  vue 
du  droit  :  l'Ouest,  pays  de  droit  civil  français,  l'Est,  pays 
de  divers  droits  allemands.  On  sait  que  cette  distinction 
en  ce  qui  regarde  le  statut  des  personnes  n'a  complète- 


(1)  Kreis  Ordnang,  18  décembre  1872,  lit.  II,  ch.  iv,  art.  49  a. 

(2)  Ibidem,  lit.  II,  ch.  ix,  art.  46  :  «  Die  PoUzei  wlrd  im  Namen  des 
Konigs  auâgeûbt.  Die  gutsherrUcke  Polizeigewelt  ist  aufgehoben.  » 

(3)  Ibidem,  Ut.  II,  ch.  ii,  art.  21. 
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ment  disparu  qu'avec  le  nouveau  code  allemand,  le  Cwil 
Gesetzbuch  de  1896. 

Ce  qui  donnait  encore  aux  pays  de  l'Est  ce  caractère 
féodal,  c'étaient  les  nombreux  Gûter  domaniaux  de  cette 
région.  Ces  Gutsbezirke  proviennent  d'origine  différente. 
Ou  bien  l'Etat  a  acheté  des  Rittergûter  et  il  est  à  la  fois 
propriétaire  et  seigneur;  ce  cas  se  présente  souvent  au- 
jourd'hui dans  le  pays  de  Posen;  ou  bien  l'État  sur  ses 
propres  terres  forme  lui-même  des  Gutsbezirke  surtout 
dans  les  régions  forestières  de  l'Est  et  ici  l'Etat  est  tou- 
jours propriétaire  et  suzerain.  Mais  il  peut  arriver  que 
l'Etat  ait  aliéné  des  terres  du  domaine,  expédient  auquel 
on  recourut  dans  les  temps  difficiles  qui  suivirent  léna. 
Cette  fois  la  couronne  n'est  plus  propriétaire  du  Guty  mais 
elle  conserve  le  droit  de  seigneurie,  la  Gutsherrschafly  et 
en  exerce  les  privilèges  par  un  représentant  désigné.  Enfin 
le  cas  est  identique  si  le  fisc  donne  à  bail  héréditaire  [Erh- 
pacht)  une  portion  quelconque  du  domaine  :  il  garde  la 
Gutsherrsckafï.  Aussi,  tant  le  maintien  des  anciens  biens 
seigneuriaux  que  le  développement  des  domaines  de  l'Etat 
dans  l'Est  de  la  monarchie  a  donné  à  cette  région  un  ca- 
ractère tout  différent  de  celle  de  l'Ouest. 

Sur  un  total  de  15.672  Gutsbezirke  en  1905,  nous  en 
trouvons  14.687,  soit  94,16  pour  100,  dans  les  sept  pro- 
vinces de  l'Est.  Sur  une  population  globale  de  2.036.198 
habitants  comptée  dans  ces  localités,  le  groupe  oriental 
en  possède  à  lui  seul  1.933.923  ou  95  pour  100.  Tandis 
que  dans  l'Est,  les  deux  cinquièmes  des  groupes  ruraux 
(exactement  14.587  sur  36.051)  sont  des  Gutsbezirke, 
cette  proportion,  dans  l'Ouest,  n'est  même  pas  du  seinème 
(985  sur  15.672).  Dans  cette  région,  les  Gutsbezirke  n^ 
dépassent  quelques  centaines  que  dans  le  Hanovre  et  k 
Hesse-Nassau  ;  il  n'y  en  a  qu'une  vingtaine  dans  la  West- 
phalie  et  il  n'y  en  a  plus  dans  la  Prusse  Rhénane.  Telle  a 
été  ici  l'influence  du  régime  français. 
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III.  —  Les  conditions  actuelles  des  Gutsbezirke. 

A.  La  Landgemeinde  Ordnung  de  1891. 

Cette  situation  particulière  des  pays  de  TEst  explique 
comment  la  loi  organique  des  communes  rurales  de  1891 
les  a  spécialement  visés.  Cette  législation  nouvelle  n'a  pas 
créé  l'unité  dans  l'administration  communale,  car  elle 
maintient  expressément,  à  côté  des  Landgemeinderiy  les 
selbstàndige  Gutsbezirke.  Un  titre  de  la  loi  leur  est 
consacré  en  particulier.  Mais  il  n'est  pas  donné  plus  qu'au- 
paravant une  définition  juridique  des  Gutsbezirke;  la  loi 
les  prend  comme  des  réalités  existantes,  rien  de  plus  (1). 

D'abord  elle  maintient,  dans  leurs  limites  présentes, 
les  Landgemeinden  et  les  Gutsbezirke;  mais  ces  limites 
doivent  être  réellement  déterminées.  Il  est  prescrit  en 
effet  que  les  territoires  non  encore  rattachés  à  une 
commune  ou  à  un  Gut  doivent  se  réunir  à  l'un  ou  à  l'autre 
groupement  administratif,  à  moins  qu'ils  ne  paraissent 
propres  à  être  incorporés  dans  un  district  urbain  {Stadt^ 
bezirk).  Cette  réunion  se  fait  après  l'avis  des  parties 
intéressées  (englobées  et  englobantes)  et  la  décision  du 
Kreisa  usschuss . 

Il  peut  sembler  étrange  qu'à  l'époque  contemporaine 
il  y  eût  encore  dans  la  monarchie  prussienne  des  terri- 
toires dont  la  condition  administrative  ne  fût  pas  fixée. 
Il  y  avait  pourtant  un  certain  nombre  jie  ces  Bezirksfreie 
Grundstûcke  dont  l'existence  s'était  maintenue  malgré 
les  stipulations  de  la  loi  du  14  avril  1856.  C'étaient  sur- 
tout des  régions  forestières,  pour  la  plupart  d'anciens 
biens  domaniaux  aliénés  précédemment. 

(1)  Landgemeinde  Ordnung.  Titre  I,  art.  2.  —  Cette  loi  est  faite  parti- 
culièrement pour  les  provinces  orientales  de  la  monarchie  :  Prusse  Orien- 
tale, Prusse  Occidentale,  Poméranie,  Brandebourg,  Silésie,  Posen  et 
Saxe. 
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Désormais,  avec  la  loi  de  1891,  toute  la  population  n- 
raie  ne  peut  être  répartie  qu'entre  les  Landgemeinden  é 
les  Gutsbezirke.  Mais  la  législation  nouvelle  ne  recomuft 
pas  seulement  les  Gutsbezirke  existants  :  elle  permet  d'e& 
constituer  de  nouveaux  aux  conditions  suivantes  : 

1)  Un  Gutsbezirk  peut  être  formé  d'un  territoire  encore 
sans  dénomination  administrative. 

2)  Ou  bien  d'une  Landgemeinde  transformée. 

3)  Ou  de  territoires  détachés  d'une  commune  rurale  on 
d'un  Gut. 

Dans  le  pcemier  cas,  la  constitution  du  Gut  se  fait  aisé- 
ment; il  suffit  que  le  nouveau  groupe  rural  soit  reconnu 
apte  à  supporter  les  charges  qui  lui  incombent,  mais  dans 
les  deux  autres  cas,  il  faut  l'avis  des  intéressés  [Guis- 
besitzer^  habitants  de  la  commune  rurale,  propriétaires 
des  territoires  à  réunir).  S'il  y  a  accord,  il  suffit  de  la 
décision  du  Kreisausschuss  ;  mais  s'il  y  a  différend,  il 
est  tranché  par  ce  même  organe  avec  appel  au  BezirkS' 
ausschusSy  puis  au  Provinzial  Rat,  enfin  au  ministère 
d'Etat  en  dernier  ressort.  Mais  dans  les  trois  cas  égale- 
ment la  sanction  royale  doit  confirmer  le  nouvel  établis- 
sement. Le  gouvernement  peut  donc  créer  de  nouveaui 
Giïter^  on  les  appelle  communément  Gutsbezirke  jungeren 
Rechts  par  opposition  aux  districts  anciens  formés  des 
Rittergûter  et  dénommés  Gutsbezirke  àlteren  Rechts. 

Mais  qu'il  s'agisse  de  l'une  ou  l'autre  catégorie  de  dis- 
tricts, les  rapports  du  Gutsherr  avec  les  administrés  on 
avec  l'Etat  sont  les  mêmes.  Ici  encore,  la  loi  de  1891  ne 
définit  ni  n'expose  longuement  les  droits  et  devoirs  de 
Gutsherr  \  ils  résultent  de  l'analogie  établie  par  la  loi 
même  entre  le  Gutsbezirk  et  la  Landgemeinde.  Le  Gui 
n'est  pas  opposé  administrativement  à  la  commune  rurale* 
suivant  le  mot  de  M.  Genzmer,  on  le  considère  plutdt  à 
l'égard  de  la  Landgemeinde  comme  un  <c  degré  inférieur  de 
l'organisation  politique,  le  membre  dernier  de  la  hiérarchie 
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administrative  de  TEtat  ».  Donc  les  droits  et  devoirs  sont 
les  mômes  de  part  et  dVutre  :  dans  la  commune  rurale, 
ils  sont  exercés  par  un  corps  représentant  la  communauté  ; 
ils  le  sont  dans  le  Gutsbezirk  par  le  seul  Gutsherr. 

Remarquons  que  la  loi  ne  prononce  point  les  mots  de 
Gutsherr  et  de  Gutsherrschafiy  termes  qui  impliquent  une 
sorte  de  suzeraineté  féodale  indépendante  originairement 
de  l'Etat  souverain.  La  loi  ne  connaît  que  le  Gutsbesitzer ^ 
c'est-à-dire  le  propriétaire  du  domaine.  Ses  prérogatives 
sans  doute  issues  de  la  Gutsherrschaft  sont  du  domaine 
du  droit  politique,  non  du  droit  civil  simplement  et  en 
principe  le  morcellement  du  Gut  ne  devrait  pas  sup- 
primer la  suzeraineté  du  Gutsherr;  par  exemple  sous  l'an- 
cien régime  le  seigneur,  encore  qu'il  eût  vendu  sa  terre, 
gardait  cependant  sur  elle  ses  droits  de  suzeraineté, 
comme  la  chasse.  Mais,  dans  la  pratique,  l'autorité  du 
Gutsbesitzer  ne  se  maintient  que  s'il  conserve  la  pro- 
priété entière  du  Gut.  Or,  le  Gut  peut  être  morcelé,  par 
des  ventes  à  des  particuliers  ou  par  l'établissement  d'une 
colonie  ou  groupe  de  cultivateurs  par  l'État,  ou  encore 
par  la  constitution  de  Rentenguter  dont  nous  parlerons 
plus  loin. 

Dans  ces  différents  cas,  le  Gutsbezirk  est  appelé  à  dis- 
paraître, soit  par  son  rattachement  à  une  commune  rurale 
soit  par  sa  propre  transformation  en  Landgemeinde. 

L'originalité  de  la  loi  de  1891  n'est  donc  pas  de  dé- 
pouiller le  Gutsbezirk  de  ses  attributions,  mais  de  lui 
enlever  tout  caractère  féodal  et  d'assimiler  sa  compétence 
à  celle  de  la  commune  rurale.  Voyons  donc  maintenant 
cette  compétence,  c'est-à-dire  les  droits  et  devoirs  du 
Gutsbesitzer  pour  parler  le  langage  de  la  nouvelle  légis- 
lation. 

Compétence  du  Gutsbesitzer.  Droits.  V  Ils  découlent  de 
l'autorité  publique  [Obrigkeit)  exercée  par  le  propriétaire 
du  Gut.  Ce  sont  : 
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A.  L'administration  locale.  Le  Gutsbesitzer  est  le  maire 
héréditaire,  le  Vorsteher  né  du  Guty  tandis  que,  dans  la 
commune,  le  Gemeinde  Vorsteher  est  élu.  En  cette  qualité^ 
il  peut  prendre  des  arrêtés  intéressant  la  localité  ;  il  h 
représente  auprès  des  pouvoirs  publics  et  communique  i 
ses  administrés  les  actes  du  gouvernement. 

B.  La  police.  Le  Gutsbesitzer  a  le  droit  d'arrêter  et 
d'emprisonner  une  personne,  à  titre  provisoire,  de  sur- 
veiller les  individus  placés  sous  la  surveillance  de  la 
police,  d'exécuter  les  mesures  prescrites  par  le  commis- 
saire du  district,  de  faire  les  enquêtes  nécessaires  sur 
les  personnes  nouvellement  arrivées  et  établies  dans  le 
Gut. 

G.  Patronat  ecclésiastique.  Le  patronat  sur  le  ou  les 
églises  appartient  au  Gutsbesitzer^  sans  égard  à  sa  con- 
fession particulière  pourvu  qu'il  appartienne  à  une  confes- 
sion chrétienne  reconnue  par  TEtat.  Dans  le  cas  contraire 
(et  ceci  vise  les  Israélites)  il  doit  avoir  un  représentant. 
Le  patronat  ne  confère  pas  seulement  au  titulaire  des 
attributs  honorifiques  (place  d'honneur  à  l'église)  mais 
surtout  des  droits  précis,  tels  que  la  présentation  des  curés 
ou  pasteurs,  la  nomination  d'une  partie  du  conseil  parois- 
sial. Ici,  l'ancien  Allgemeines  Landrecht  est  demeuré  en 
vigueur. 

Devoirs.  —  Les  charges  du  Gutsbesitzer  étant  d'ordre 
public  (on  les  qualifie  de  Kommunallasten)^  il  en  fait 
seul  les  frais  et  ne  peut,  sauf  exception,  les  faire  partager 
aux  habitants  du  Gutsbezirk,  Ges  obligations  sont  : 

1"  L'état  civil.  Le  Gutsbesitzer  est  o£Bcier  d'état  civil, 
il  reçoit  les  déclarations  de  naissances,  décès,  mariages. 
Le  Gutsbezirk  forme  un  district  particulier  d'état  civil  et 
c'est  au  propriétaire  que  les  frais  incombent. 

2*  L'entretien  des  routes.  A  ce  sujet,  les  coutumes  va- 
rient suivant  les  provinces  ;  dans  la  Prusse  orientale,  la 
Poméranie,  le  Brandebourg,  cet  entretien  est  exclusive- 
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ment  Kommunallast  et  comme  tel  incombe  au  seul  pro- 
priétaire du  GuL 

3""  Les  dépenses  scolaires.  Ici  encore,  la  législation  n'est 
pas  uniforme.  L'école  n'est  Kommunallast  que  dans  les 
deux  provinces  de  Prusse  ;  le  propriétaire  est  tenu  de  cons- 
truire et  entretenir  une  école  sur  ses  domaines.  Consé- 
quemment,  il  exerce  un  patronat  et  peut  présenter  l'insti- 
tuteur. 

4**  L'assistance  aux  pauvres.  Chaque  Gutsbezirk,  à 
moins  qu'il  ne  soit  dans  ce  but  réuni  à  une  Landgemeinde, 
forme  une  union  pour  l'entretien  des  pauvres  de  la  loca- 
lité {Ortsarmenpflege  Verband).  Les  charges  reviennent 
au  propriétaire  ;  cependant  cette  dépense  n'a  pas  absolu- 
ment le  caractère  d'un  Kommunallast;  elle  participe  de  la 
Reallast  en  ce  fait  que  si  un  Gutsbezirk  n'est  pas  exclu- 
sivement la  propriété  du  Gutsherr  primitif,  la  dépense  est 
partagée  entre  les  divers  propriétaires  du  Gut,  Il  suffit  que 
le  Gutsherr  en  fasse  la  demande  et  qu'elle  reçoive  l'appro- 
bation du  Kreisausschuss. 

5**  Charges  financières.  Le  Gutsbesitzer  est  chargé  de 
la  répartition  de  l'impôt  sur  le  revenu,  de  l'impôt  foncier^ 
de  l'impôt  sur  la  propriété  bâtie.  Tous  les  frais  d'évalua- 
tion, de  tenue  de  registres,  même  de  perception  de 
l'impôt  sont  faits  par  lui.  Il  touche  en  revanche  une  in-* 
demnité  variable  de  2  à  3  p.  100  sur  la  somme  des  impôts 
perçus. 

6"*  Charges  militaires.  Ces  charges  résultent  de  la 
Wehrordnung  du  22  novembre  1888  qui  s'applique  à  toutes 
les  communes.  Le  Gutsbesitzer  doit  donc  tenir  le  registre 
du  recrutement  pour  l'armée  active  et  la  réserve,  et  pré- 
senter les  recrues  à  l'appel  de  l'autorité  militaire.  En 
temps  de  paix  ou  de  guerre  il  est  tenu  à  des  prestations 
de  logement  [Quartierlast)^  de  charrois  pour  la  troupe, 
auxqueUes  peuvent  s'ajouter,  en  cas  de  mobUisation,  des 
fournitures  de  fourrages,  de  bois^  etc.  Mais  ces  frais  peu- 
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vent  être  partagés  avec  les  propriétaires  et  habitants  da 
Gut. 

On  coin[Nreiid  que  ces  différentes  attributions  ne  pea- 
vent  être  exercées  que  par  le  GutshesUzer  ou  par  son  re- 
présentant {Stellvertreter)  légalement  désigné,  à  condition 
d'habiter  dans  le  voisinage  immédiat  da  Gut.  Mais  le  Guts- 
bezirk  est  héréditaire  et  peut  échoir  à  une  femme  ou  à  un 
enfant. 

Dans  le  premier  cas  les  droits  du  GutsbesUzer  saA 
remis  au  mari;  dans  le  second,  au  tuteur  du  propriétaire 
mineur.  Ainsi  une  condition  de  droit  civil  crée  une  préro- 
gative d'ordre  public.  Mais  il  peut  arriver  que  l'Etat  in- 
tervienne, au  nom  de  son  droit  suprême,  pour  désigner  nn 
représentant,  un  Vertreter  du  propriétaire.  Cette  inter- 
vention se  produit  dans  les  cas  suivants  : 

1**  Quand  le  Gutsbezirk  appartient  à  des  femmes  non 
mariées  ou  veuves. 

2°  Quand  il  appartient  à  des  personnes  juridiques  (des 
sociétés). 

3""  Quand  les  propriétaires  du  Gut  ne  sont  pas  d'accord 
sur  la  qualité  du  Gutsbesitzer  primitif. 

4""  Si  le  Gutsbesitzer  n'est  pas  sujet  allemand. 

b"*  S'il  ne  réside  pas  dans  son  domaine  ni  dans  le  voi- 
sinage immédiat. 

&  S'il  est  hors  d'état,  pour  une  cause  quelconque,  de 
remplir  son  office. 

Dans  ces  divers  cas,  le  Vertreter  est  nommé  par  le  Lani- 
rat  avec  l'assentiment  du  Kreisausschuss;  du  reste,  à 
l'installation  de  tout  nouveau  Gutsbesitzer j  celui-ci  doit 
être  confirmé  par  le  Landrat  et  prêter  serment  devant 
lui. 

Ainsi  s'affirme  la  volonté  du  législateur  de  mettre  de 
plus  en  plus  la  main  sur  l'administration  du  Gutsbezirk; 
mais  elle  se  manifeste  encore  par  d'autres  caractères. 

C'est  d'abord  la  réunion  du  Gutsbezirk  à  une  commune 
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rurale  ou  à  un  autre  Gutsbezirk.  L'entente  des  intéressés 
est  sans  doute  prescrite,  comme  pour  la  création  d'un 
nouveau  Gutsbezirk  ;  mais  si  elle  ne  peut  se  faire  et  que 
l'intérêt  public  l'exige,  le  Kreisausschuss  se  substitue  à 
eux;  mais  soit  les  habitants,  soit  le  Gutsbesitzer  peuvent 
en  appeler  au  Bezirksausschuss  et  de  là  au  conseil  pro- 
vincial. Enfin  en  dernier  ressort,  le  ministère  d'Etat 
intervient  et  son  acte  est  confirmé  par  la  sanction  du 
roi, 

La  même  procédure  est  suivie  s'il  s'agit  de  réunir  des 
portions  d'un  Gutsbezirk  à  un  autre  Gutsbezirk  ou  à  une 
Landgemeinde^  mais  les  cas  où  ces  diverses  réunions  peu- 
vent se  faire  sont  indiqués  expressément  par  la  loi.  Ces 
cas  sont  au  nombre  de  trois  :  l""  Lorsqu'un  Gutsbezirk  est 
hors  d'état  de  remplir  ses  obligations  publiques  ; — 2""  Quand 
le  morcellement  du  district  seigneurial  ou  l'établissement 
de  colonies  dans  un  Gut  rendent  nécessaire  la  formation 
d'un  nouveau  groupe  autonome  ou  le  rattachement  de  ses 
parties  à  un  autre  Gut  et  aune  Landgemeinde; —  3®  Quand 
l'intérêt  général  exige  la  formation  d'unions  (  Verband)  de 
communes  ou  de  Gutsbezirk. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  limites  du  Gut  ne  changent  pas, 
mais  les  attributions  du  Gutsbezirk  subissent  une  restric- 
tion déterminée. 

Et  nous  touchons  ici  à  un  point  important  et  original  de 
la  Landgemeinde  Ordnung  :  il  s'agit  des  unions  de  groupes 
ruraux  Gemeinde,  Gutsbezirke  Verbànde.  La  loi  sur  les 
cercles  de  1872  admettait  bien  un  certain  groupement  de 
ces  unités,  mais  c'était  pour  remettre  globalement  telle 
partie  de  leur  administration  à  VAmtsbezirk.  Les  Ver- 
bànde prévus  par  la  loi  de  1891  sont  au  contraire  des 
groupements  effectifs  et  agissants. 

Pour  l'entretien  des  pauvres,  les  travaux  publics,  les 
écoles,  même  la  police  et  les  finances,  les  communes  et  les 
Gutsbezirke  peuvent  former,  avec  l'approbation  du  Kreis- 
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aussckuss^  des  unions  :  celles-ci  peuvent  d'ailleurs  être 
imposées  par  le  Président  supérieur  de  la  province.  Cet 
unions  reçoivent  une  espèce  de  constitution,  un  Statut,  et 
forment  ainsi  un  groupe  administratif  nouveau,  géré 
par  un  Verband  Ausschuss  composé  de  délégués  de  la 
commune  et  du  Gutsbezirk  au  prorata  de  leurs  impôts 
directs.  Cette  délégation  nomme  elle-même  un  magistrat 
Verband  Vorsteher  élu  pour  six  ans,  qui  est  ainsi  un  véri- 
table maire  de  Tensemble.  Ainsi  le  Gutsbezirk^  bien  plus 
que  la  commune  rurale,  doit  perdre  sa  physionomie  propre 
puisque  Félection  se  substitue  à  l'hérédité  dans  la  dési- 
gnation du  premier  magistrat  de  ces  Verbànde.  Sans  le 
dire  expressément,  la  loi  de  1891  essayait  donc  de  réali- 
ser Tunité  dans  l'administration  des  communes  rurales 
de  l'Est  de  la  monarchie. 

B.  Relations  de  Gustbezirke  à  la  situation  économique  et  sociale 
de  la  région  de  TEst. 

Nous  connaissons  la  situation  faite  aux  Gutsbezirke  par 
la  loi  de  1891  ;  il  nous  faut  maintenant  montrer  leur  rela- 
tion avec  le  régime  de  la  propriété  et  l'état  des  communes 
rurales  en  Prusse;  cela  nous  donnera  une  physionomie 
plus  exacte  des  Gutsbezirke. 

Nous  avons  vu  précédemment  que  l'immense  majorité 
de  ces  groupes  (94  p.  100)  appartient  à  la  région  de  l'Est. 
Or  cette  région  est,  par  essence,  celle  des  grands  domai- 
nes agricoles.  Parmi  les  exploitations  de  plus  de  100  hec- 
tares,  la  région  de  l'Est  en  détient  à  elle  seule  les  quatre 
cinquièmes  (16.520  sur  20.390).  L'ensemble  de  ces  do- 
maines a  une  étendue  de  9.331.500  hectares  dans  le 
royaume  de  Prusse;  sur  ce  total,  l'Est  compte  pour 
8.440.000  hectares,  soit  90,5  p.  100.  Tandis  que  dans  la 
région  de  l'Ouest,  on  ne  compte  qu'une  grande  exploitation 
pour  400  exploitations  du  total,  cette  proportion  est,  dans 
l'Est,  de  une  sur  105.  Enfin,  tandis  que  le  rapport  de  la 
superficie   des    grands   domaines  à  la  superficie   totale 
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exploitée  est  de  43,30  p.  100  dans   l'Est,  il  n'est  dans 
rOuest  que  de  11,60  p.  100. 

Une  autre  remarque  intéressante  et  qui  complète  la 
précédente  est  que  la  région  orientale  est  aussi  celle  des 
fidei  commis^  c'est-à-dire  des  majorats  indivisibles,  sorte 
de  propriété  plus  favorable  au  maintien  des  relations  de 
tutelle  du  propriétaire  sur  les  habitants.  Ainsi,  sur 
1.102  fidei  commis  actuellement  existant  en  Prusse,  il 
y  en  a  659  dans  le  groupe  oriental  et  ces  domaines  par 
leur  étendue  embrassent  75  p.  100  de  la  superficie  totale 
des  majorats.  Cela  tient  à  ce  fait  que  les  fidei  commis  de 
surface  médiocre  sont  presque  tous  à  l'Ouest;  sur  99  ma- 
jorats de  moins  de  100  hectares,  il  n'y  en  a  dans  l'Est  que 
13.  Au  contraire,  sur  les  471  fidei-commis  de  1.000  à 
10.000  hectares,  l'Est  en  compte  347  avec  76  p.  100 
des  terres  y  comprises.  Enfin  sur  les  29  majorats  de 
plus  de  10.000  hectares,  24  sont  situés  dans  l'Est  et 
représentent  78,80  p.  100  de  l'étendue  des  propriétés  de 
cette  catégorie.  Il  y  a  donc  coïncidence  entre  la  pré- 
dominance des  grandes  propriétés  et  celle  des  Gutsbe^ 
zirke. 

Le  second  phénomène  intéressant  à  étudier,  c'est  la 
relation  des  Gutsbezirke  aux  Landgemeinden  ou  com- 
munes rurales  proprement  dites.  Dans  l'ensemble  de  la 
monarchie,  la  proportion  de  la  population  des  Gutsbezirke 
à  la  population  rurale  totale  est  de  13,6  p.  100.  Or,  dans 
la  région  de  l'Est,  cette  proportion  dépasse  le  cinquième 
(21,60  p.  100),  tandis  que,  dans  l'Ouest,  elle  ne  représente 
guère  que  le  cinquantième  (2,19  p.  100).  Dans  aucune  des 
provinces  de  l'Ouest,  la  moyenne  générale  (13,60  p.  100) 
n'est  atteinte;  le  maximum  est  donné  par  le  Schleswig- 
Holstein,  où  cette  proportion  n'est  encore  que  de  11,80. 
Au  contraire,  dans  le  groupe  de  l'Est,  une  seule  province, 
la  Saxe,  demeure  au-dessous  de  la  moyenne  (4  p.  100); 
partout  ailleurs,  elle  est  dépassée  et  de  beaucoup  dans 
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certaines  provinces,  par  exemple  la  Posnanie  et  la  Pomé- 
ranie  (36,4  et  37,8  p.  100). 

L'existence  des  Gutsbezirke  accentue  donc  le  caractère 
rural  de  la  région  orientale  qui,  à  elle  seule,  compte 
60  p.  100  de  la  population  rurale  totale  du  royaume  de 
Prusse. 

Une   autre  conséquence   de   cette   prédominance   des 
Gutsbezirke  dans  l'Est,  c'est  d'y  accroître  considérable- 
ment le  nombre  des  groupes  de  population  rurale.  Ainsi 
sur  un  total  de  50.431  communes  rurales,   c'est-à-dire 
inférieures  à  2.000  habitants,  il  y  en  a  plus  de  35.000 
(35.709)  dans  le  groupe  oriental,  ou  70,8  p.  100.  La  Prusse 
Rhénane,  par  exemple,  qui,  comme  nous  l'avons  dit,  ne 
compte  aucun  Gutsbezirke^  a  trois  fois  moins  de  com- 
munes rurales  que  la  Prusse  orientale  qui  possède  2.300 
Gutsbezirke,  C'est  qu'en  effet  cette  unité  administrative 
peut  fort  bien  n'être  qu'un  domaine  de  grande  étendne, 
comme  il  y  en  a  tant  dans  l'Est.  L'enquête  préparatoire  à 
la  loi  de  1891  constatait,  dans  l'ensemble  des  provinces 
de  l'Est,  l'existence  de  1.260  Gutsbezirke  de  moins  de 
125   hectares  de  superficie,  c'est-à-dire   dont    l'étendue 
coïncidait  presque  avec  la  limite  adoptée  pour  la  grande 
exploitation  ;  dans  ce  nombre,  538  mesuraient  moins  de 
75  hectares  et  n'étaient  plus  que  des  exploitations  d'étendue 
moyenne.  Ces  petites  localités  sont  surtout  nombreuses 
dans  la  Prusse  orientale  où  elles  formaient  alors  le  cin- 
quième des  Gutsbezirke  et  dans  la  Silésie.  Aussi  est-ce 
dans  ces  provinces  que  la  population  moyenne  des  Guts- 
bezirke est  le  plus  faible.  Dans  l'ensemble  de  la  r^on 
de  l'Est,  cette  moyenne  atteint  à  peine  140  habitants  : 
ce  taux  s'abaisse  à  119  dans  la  Prusse  orientale  et  à  96 
dans  la  Silésie. 

On  comprend  que,  dans  ces  conditions,  le  législateur  de 
1891  ait  recommandé  ou  prescrit  l'union  des  Gutsbezirke 
avec  les  communes  rurales  voisines  ou  le  groupement  de 
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plusieurs  Gûter  par  le  moyen  des  Verbànde  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut.  Aussi,  le  premier  effet  de  la  loi  de 
1891  a-t-il  été  une  diminution  des  Gutsbezirke.  A  cette 
date,  d'après  le  recensement  de  1890,  on  comptait  dans 
Fensemble  de  la  monarchie  un  total  de  16.559  Gutsbezirke, 
Ce  nombre  s'abaissait  à  16.090  en  1895,  demeurait  presque 
stationnaire  en  1900  (15.958),  mais  subissait  une  nou- 
velle dépression  de  1900  à  1905,  où  nous  le  trouvons  à 
15.672.  Ainsi,  depuis  quinze  ans,  le  total  de  ces  groupes 
ruraux  a  diminué  de  887  unités  (5,3  p.  100).  C'est  dans 
les  deux  provinces  de  Prusse  et  dans  la  Posnanie  que  ce 
mouvement  a  été  le  plus  sensible  :  à  elles  seules  elles 
perdent  615  unités.  Cette  baisse  est  exclusivement  impu- 
table au  groupe  de  l'Est,  où  s'applique  la  nouvelle  Land- 
gemeinde  Ordnung.  Dans  l'Ouest,  les  changements  qui 
peuvent  intervenir  n'ont  aucune  valeur  politique. 

Et  cependant,  malgré  la  diminution  constante  de  leur 
nombre,  les  Gutsbezirke  ne  voient  pas  diminuer  leur  popu- 
lation. Même  en  ne  tenant  pas  compte  des  Gutsbezirke 
qui  ont  plus  de  2.000  habitants  (il  y  en  a  14  avec  55.500 
habitants),  la  population  globale  est  en  augmentation  sur 
1900  et  retrouve  son  chiffre  de  1895,  bien  qu'elle  ait  perdu 
depuis  de  nombreuses  unités.  Cela  coïncide  du  reste  avec 
le  même  phénomène  pour  l'ensemble  de  la  population 
rurale  de  la  Prusse.  Il  semble  que  le  mouvement  intense 
d'émigration  qui  dépeuplait  l'Est  soit  sinon  arrêté,  du 
moins  subisse  un  moment  d'arrêt.  A  quoi  cela  tient-il? 

Faut-il  y  voir  un  résultat  de  la  loi  de  1891  qui  a  mieux 
limité  les  pouvoirs  des  Gutsbesitzer  et  dégagé  les  droits 
des  habitants?  N'est-ce  pas  plutôt  une  conséquence  de 
l'institution  des  Rentengûter  qui  est  de  même  date  que  la 
loi  sur  les  communes  de  l'Est  (1)  ? 

(1)  M.  G.  Blondel,  Études  sur  les  populations  rurales  de  l'Allemagne, 
p.  369,  a  analysé  savamment  les  lois  constitutives  des  Rentengûter  et  mon- 
tré les  difficultés  de  leur  application  au  début. 
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L'examen  des  lois  da  27  juin  1890  et  du  7  juillet  1891, 
qui  ont  établi  les  Rentengûter^  demanderait  une  étude 
complète.  Disons  simplement  que  le  Rentengut  est  un  bien 
acquis  en  toute  propriété  moyennant  paiement  d'une  rente 
en  argent  ou  en  nature  :  cette  propriété  jouit  de  VAner' 
benrechtj  c'est-à-dire  de  l'indivisibilité.  Le  taux  de  cette 
rente,  comme  l'amortissement,  dépend  des  conventions 
faites  entre  les  deux  parties  ;  si  l'acquéreur  paie  vingt- 
cinq  fois  la  valeur  de  la  rente,  il  est  propriétaire  défi- 
nitif. 

Le  Rentengut  doit  être  vendu  libre  d'hypothèques  et 
l'acquéreur  ne  peut  ni  l'engager,  ni  le  partager. 

L'institution  des  Rentenbanken  a  précisément  pour  but 
de  fournir  à  l'acquéreur  les  moyens  de  s'acquitter  de 
suite.  On  évite  ainsi  de  prolonger  les  redevances  daes 
à  l'ancien  propriétaire  et  dont  la  perpétuité  referait  une 
sorte  de  servage. 

Le  but  de  cette  institution  est  très  simple.  Il  s'agit  de 
restaurer  une  classe  de  petits  propriétaires  ou  d'ouvriers 
ruraux  attachés  au  sol  par  une  propriété,  en  un  mot  d'en- 
rayer la  dépopulation  rurale.  Or,  de  1891  à  la  fin  de 
1904,  il  avait  été  constitué  10.299  Rentenguter,  dont 
9.391  dans  la  région  orientale,  sans  compter  le  Schleswig- 
Holstein.  La  superficie  occupée  par  ces  lots  est  de 
117.701  hectares  dont  110.700  pour  le  groupe  de  l'Est. 
En  laissant  de  c6té  la  Posnanie  et  la  Prusse  occidentale 
où  la  constitution  de  ces  propriétés  se  lie  à  la  colonisa- 
tion germanique,  il  ne  reste  pas  moins  de  53.000  hec- 
tares, soit  presque  la  moitié  pour  les  seules  provinces 
de  Prusse  orientale,  Poméranie,  Brandebourg  et  Silésie. 

L'Ouest,  en  y  comprenant  même  le  Schleswig-Holstein, 
ne  renferme  que  7.000  hectares  ou  6  p.  100  seulement  du 
sol  concédé. 

Mais  il  y  a  une  autre  différence  encore  entre  les  deux 
régimes.  Dans  l'Ouest  sont  surtout  les  petites  conces- 
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sions  :  près  du  tiers  des  biens  inférieurs  à  2  hectares  et 
demi  sont  dans  le  groupe  occidental  (198  sur  665).  Au 
contraire  presque  toutes  les  concessions  de  plus  de  10 
hectares  sont  dans  les  provinces  de  l'Est. 

C'est  vraiment  là  qu'est  la  reconstitution  ou  au  moins 
l'essai  de  reconstitution  d'une  petite  propriété  paysanne. 
Mais  cette  restauration,  si  elle  s'effectue,  peut  avoir  d'au- 
tres conséquences  que  celle  de  maintenir  une  partie  de 
la  population  rurale.  En  effet,  si  la  très  petite  propriété 
place  encore  le  possesseur  dans  la  dépendance  du  grand 
propriétaire  en  tant  qu'ouvrier  agricole,  car  il  ne  pour- 
rait vivre  de  son  domaine  sans  l'appoint  d'un  salaire,  il 
n'en  est  pas  de  même  de  la  propriété  moyenne.  Elle  af- 
franchit forcément  son  possesseur  et  plus  elle  s'étend, 
plus  elle  desserre  les  liens  qui  rattachent  le  paysan  au 
Gutsbesitzer . 

Mais  petite  ou  moyenne,  cette  propriété  nouvelle  mor- 
celle le  Gut  et  le  domaine  gardé  par  le  propriétaire,  se 
restreint  de  plus  en  plus  et  est  hors  d'état  de  supporter 
les  frais  d'administration  du  Gutsbezirk.  Aussi,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  le  morcellement  du  Gut  en- 
tralne-t-il  dans  la  pratique  sa  disparition  en  tant  qu'unité 
administrative  indépendante. 

Ainsi  l'existence  autonome  des  Gutsbezirke  peut  être 
menacée  par  un  double  élément,  d'abord  administrative- 
ment  par  la  loi  communale  de  1891  qui  tend  à  unifier  les 
circonscriptions  rurales  dans  la  nature  et  le  mode  de 
l'autorité  locale  ;  ensuite,  socialement  par  la  constitution 
des  Rentengûter  qui  tend  au  fractionnement  des  grandes 
propriétés,  partant  au  morcellement  et  à  la  suppression 
des  Gutsbezirke.  Ainsi  action  administrative  d'un  c6té, 
action  sociale  de  l'autre,  ce  double  mouvement,  distinct 
dans  ses  origines,  peut  avoir  le  même  résultat  :  une 
atténuation  progressive  des  dernières  survivances  de  la 
suzeraineté  féodale  par  la  restriction  du  pouvoir  des  Guts- 
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besUzery  la  substitution  de  la  commune  rurale  propre- 
ment dite  au  Gutsbezirk  et  par  conséquent  Tassimilation 
administrative  de  la  région  orientale  aux  autres  parties 
de  la  monarchie  prussienne. 

Paul  Meuriot. 

Séance  du  15  décembre  1906^ 


LE  PEUPLE  ALGERIEN 

ESSAI  DE  DÉMOGRAPHIE  ALGÉRIENNE 


La  démographie  algérienne  vient  d^ètre  l'objet  d'un 
travail  aussi  complet,  j'ajoute  même  aussi  précis  que  la 
matière  le  comportait,  par  M.  Y.  Démontés,  professeur  au 
lycée  d'Alger.  Le  volume  qu'il  a  publié  sous  le  titre  Le 
peuple  algérien.  Essais  de  démographie  algérienne  [ï]^  a 
fait  partie  de  l'exposition  du  gouvernement  général  de 
l'Algérie  à  l'exposition  coloniale  de  Marseille  en  1906. 

Les  études  spéciales  sur  cette  matière  ne  sont  pas  nom- 
breuses. M.  Démontés  a  cependant  des  devanciers,  prin- 
cipalement le  D^  Roux  de  Philippeville  qui,  sous  les  aus- 
pices du  D'  Bertillon  père,  a  fait  paraître  en  1880  la 
Démographie  figurée  de  V Algérie  qu'il  a  complétée  par 
plusieurs  études  jusqu'en  1886  ;  mais  les  documents  étaient 
à  cette  époque  très  rares.  Ils  sont  plus  nombreux  aujour- 
d'hui et  les  statistiques,  sans  être  parfaites,  méritent  plus 
de  confiance. 

Un  premier  fait  bien  connu  est  l'augmentation  du  total 
des  habitants  de  l'Algérie  qui  peut  être  à  peu  près  cons- 

(1)  Le  peaple  Algérien^  Essais  de  démographie  algérienne^  par  V.  Dé- 
montes, professeur  au  lycée  d'Alger.  Exposition  coloniale  de  Marseille. 
Gouvernement  général  de  l'Algérie,  service  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  de  la  colonisation,  1  vol.  in-8,  1906. 
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iatée  par  les  dénombrements  opérés  depuis  1856.  Ob 
était  en  1856  au  nombre  de  2  millions  1/2;  on  a  attemi 
celui  de  4.739.000  en  1901  (y  compris  rarmée),  le  recense- 
ment de  1906,  dont  M.  Démontes  n'a  pas  eu  les  résuUatB 
accuse  aussi  une  augmentation  ;  il  y  a  donc  eu  à  peu  près 
doublement  de  la  population  en  un  demi-siècle,  ou  tout  au 
moins  l'apparence  d'un  doublement  ;  car  il  est  certain  que, 
pour  la  population  indigène,  il  y  avait  plus  d'omissions 
autrefois  qu'aujourd'hui. 

D'autre  part,  il  est  certain  que  la  population  indigène, 
sous  le  bénéfice  de  la  paix  que  la  domination  française  lui 
a  procurée  et  malgré  les  expropriations  et  confiscations 
qui  ont  privé  de  leurs  terres  des  tribus  arabes  et  des 
communes  berbères,  a  augpnenté.  Ils  étaient  2.320.000  en 
1856,  mais  les  Israélites  indigènes  étaient  confondus  avec 
les  musulmans.  Depuis  1872  en  effet  chaque  recensement 
a  enregistré  un  nombre  plus  grand  de  Musulmans  sujets 
français  ;  2.125.000  en  1872  et  4.072.000  en  1901.  Il  est  vrai 
qu'en  1872  l'agitation  politique  a  été  un  obstacle  à  nn 
dénombrement  complet  et  qu'on  peut  estimer  que  la  po- 
pulation indigène  (israélites  non  compris)  dépassait  déjà 
2  millions  1/2,  ainsi  que  l'avait  constaté  le  dénombrement 
de  1866.  On  peut  néanmoins  estimer  que  cette  population 
a  augmenté  de  1856  à  1901  d'un  million  trois  quarts, 
soit  d'environ  74  0/0.  Il  conviendrait  même  d'ajouter  à  ce 
nombre  26.000  musulmans  tunisiens  ou  marocains  classés 
comme  étrangers. 

La  population  israélite  indigène  ou  naturalisée  a 
augmenté  à  peu  près  dans  la  même  proportion  :  66  0/0 
de  1861  (1)  (28.000)  à  1901  (57.132). 

A  cette  masse  de  4.155.000  Africains  en  1901,  quel  nom- 
bre de  représentants  l'Europe  opposait-elle?  364.000  Fran- 
çais d  origine  ou  naturalisés  et  220.000  Italiens,  Espa- 

(1)  Cette  population  n'a  pas  été  comptée  à  part  en  isse. 
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gnols,  etc.,  en  tout  584.000,  peut-être  même,  d'après 
l'hypothèse  de  M.  Démontés,  610.000  en  comprenant  dans 
ce  total  la  population  comptée  à  part.  C'est  une  propor- 
tion de  13  0/0  de  la  population  totale. 

En  réalité,  si  on  défalque  les  étrangers  naturalisés,  le 
nombre  des  Français  d'origine  balance  à  très  peu  près 
celui  des  étrangers  d'origine. 

La  population  européenne  a  relativement  eu  un  accrois- 
sement supérieur  à  celui  de  la  population  indigène.  De 
7.812  en  1833,  au  lendemain  de  la  conquête,  elle  s'est 
élevée  au  chiffre  de  159.000  en  1856,  à  l'époque  de  Tachè- 
vement  de  la  conquête;  en  1901  à  582.000.  De  1856  à 
1901  l'accroissement  est  de  272  0/0. 

Dans  la  population  européenne  les  Français  ont  toujours 
formé  la  majorité.  En  1861  ils  étaient  112.229  contre 
80.517.  En  1876  les  distances  s'étaient  rapprochées  : 
156.365  contre  155.072.  En  1901  les  Français  d'origine 
complétés  par  71.793  naturalisés,  lesquels  sont  d'origine 
étrangère,  reprennent  l'avantage  avec  un  effectif  de  364.257 
en  face  de  219.587  étrangers  européens.  Dans  le  groupe 
étranger  les  Espagnols  (155.265)  ont  une  grande  supé- 
riorité, surtout  dans  la  province  d'Oran,  «  race  labo- 
rieuse et  sobre,  résistant  bien  au  climat  »,  dit  M.  Démon- 
tés; s'ils  sont  un  peu  moins  nombreux  en  1901  qu'en 
1896,  c'est  que  la  loi  de  1889  sur  la  naturalisation  en  a 
fait  passer  un  certain  nombre  dans  la  catégorie  des  Fran- 
çais. Le  contingent  italien,  qui  avait  baissé  de  1886  à 
1896,  s'est  renforcé  en  1901  (38.791  individus);  il  se  trouve 
surtout,  comme  les  maltais,  par  raison  de  voisinage, 
dans  la  province  de  Constantine.  Les  travaux  publics, 
chemins  de  fer  et  autres,  ont  attiré  beaucoup  de  travail- 
leurs étrangers,  surtout  des  Espagnols. 

Jusque  vers  1886  le  nombre  des  Français  nés  en  France 
l'emportait  sur  le  nombre  de  ceux  qui  étaient  nés  en  Al- 
gérie. Il  en  est  autrement  aujourd'hui. 
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La  moyenne  quinquennale  de  la  nuptialité  de  la  popu- 
lation européenne  a  varié  entre  69  et  79  depuis  1874;  efle 
est  en  moyenne  générale  de  7,3  mariages  par  1.000  habi- 
tants, taux  un  peu  inférieur  à  celui  de  la  métropole.  On 
la  supposait  jadis  plus  forte.  La  fusion  avec  la  race  mu- 
sulmane ne  progresse  pas.  Dans  ces  26  dernières  aimées, 
dit  M.  Démontés,  126  européens  se  sont  mariés  avec 
des  musulmanes  et  139  musulmans  avec  des  européennes; 
148  européens  ont  épousé  des  juives  indigènes  ;  133  israé- 
lites  indigènes,  des  européennes.  Cependant  les  unions 
libres  sont  assez  fréquentes  dans  les  couches  inférieures 
de  la  population.  Entre  européens  les  mariages  croisés 
sont  plus  fréquents  ;  ils  figurent  à  raison  de  16  0/0  à  pen 
près  en  moyenne  dans  le  total  des  mariages  d'européens 
de  1875  à  1889.  En  1903,  année  pour  laquelle  M.  Dé- 
montés a  pu  faire  un  calcul  plus  exact,  le  nombre  des 
croisements  réels  a  été  pour  les  Français  de  18,6  sur 
100  mariages,  pour  les  Françaises,  de  8,4  ;  pour  les  Espa- 
gnols, sexe  masculin  de  5 ,9et  sexe  féminin  de  22,5  ;  pour  les 
Italiens,  sexe  masculin  de  40  et  sexe  fémininjde  36, 1 .  C'est  le 
plus  souvent  avec  des  Espagnols  que  se  font  les  croise- 
ments français,  sans  doute  parce  que  la  colonie  espagnole 
est  plus  nombreuse  que  les  autres  colonies  étrangères. 

Les  divorces  ne  sont  pas  plus  fréquents  en  Algérie 
qu'en  France. 

Le  nombre  des  naissances  a  augmenté  dans  la  popula- 
tion européenne  à  mesure  que  grossissait  la  colonie,  mais 
avec  un  taux  de  natalité  différent  selon  les  périodes.  Ainsi, 
dans  celle  de  1861-1870  le  nombre  des  naissances  a  varié 
entre  8.227  et  8.968  et  la  natalité  a  dépassé  36  p.  1.000, 
plus,  il  est  vrai,  pour  les  Espagnols  et  les  Italiens  qui 
atteignaient  et  au  delà  le  taux  de  37  p.  1.000  que  pour  les 
Français  qui  étaient  au  taux  de  26.  Depuis  1889,  le  nom- 
bre des  naissances  est  d'un  peu  plus  de  17.000,  variant 
entre  18.079  (en  1889)  et  16.582  (en  1895),  avec  une  nata- 
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lité  moyenne  de  33,6  pour  la  période  1887-1896  et  de  29,1 
pour  la  période  1897-1904.  En  Algérie,  comme  en  France 
et  dans  la  majorité  des  Etats  d'Europe,  la  natalité  tend  à 
baisser.  Elle  apparaît  aujourd'hui  comme  jadis,  plus  faible 
dans  la  colonie  française  que  dans  la  colonie  étrangère. 
Mais  la  population  européenne  en  Algérie  est  et  était 
surtout  dans  les  premiers  temps  composée  autrement  que 
la  population  en  Europe;  elle  comprenait  une  beaucoup 
plus  forte  proportion  d'adultes,  d'où  résultait  naturelle- 
ment un  quotient  de  natalité  plus  élevé. 

Toutefois  M.  Démontés  reconnaît  que,  quoique  de- 
puis 1876  on  soit  entré  dans  «  une  période  plus  régulière 
de  la  démographie  algérienne,  le  caractère  anormal  de 
la  composition  de  chaque  colonie  européenne  influe  et 
influera  longtemps  encore  sur  sa  natalité  propre,  et  que, 
d'autre  part,  pour  la  colonie  française  les  chiffres  de  nais- 
sances ne  méritent  plus  qu'une  confiance  relative  et  les 
calculs  qui  portent  sur  eux  n'aboutissent  qu'à  des  ré- 
sultats bien  hypothétiques  »,  à  cause  du  mélange  des 
naturalisés  avec  les  Français  d'origine. 

Cette  colonie  française  fournissait  en  1876-1880  une 
natalité  de  35  p.  1.000.  En  défalquant  pour  la  période 
actuelle  1901-1904  le  contingent  des  naturalisés,  M.  Dé- 
montés évalue  à  23  ou  24  p.  0/00  la  natalité  vraiment 
française.  <c  En  somme,  dit-il,  la  natalité  algérienne  fran- 
çaise conserve  un  certain  avantage  sur  la  natalité  gé- 
nérale de  la  France  qui,, en  1904,  n'était  que  de  21; 
mais  l'avantage  est  bien  faible.  » 

M.  Démontés  estime  à  38  ou  39  p.  1.000  la  natalité 
des  naturalisés  à  la  même  époque,  et  conclut,  relative- 
ment à  la  natalité  des  diverses  races  européennes,  que 
«  ces  races  ont  en  Algérie  à  peu  près  le  même  nombre 
de  naissances  qu'en  Europe  et  que  ce  n'est  point  une 
différence  dans  l'habitat  ni  une  différence  dans  le  climat 
qui  font  varier  cette  natalité  ». 
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Ajoutons  toutefois  —  ce  qui  se  comprend  facilenml 
—  que  la  natalité  illégitime  est  plus  forte  en  Algérie 
qu'en  France. 

Quant  au  sexe  des  enfants ,  le  docteur  Recoux  avait  en 
pouvoir  affirmer  que  les  garçons  remportaient  sur  les 
filles  dans  une  proportion  plus  forte  qu'en  France,  mais 
que  cet  excédent  dlait  en  décroissant  :  117  naissances 
masculines  sur  100  féminines  en  1830-1853;  107  en  1867- 
1872.  Aujourd'hui  le  rapport,  plus  exactement  calciiK, 
ressemble  à  celui  d'Europe  ;  104  garçons  pour  100  fiOes 
en  1897-1904. 

La  mortalité,  très  variable  d'une  année  à  l'autre,  était 
généralement  très  forte  avant  1876.  En  1849,  année  de 
déportation  et  de  choléra,  le  taux  est  monté,  très  excep- 
tionnellement il  est  vrai,  jusqu'à  93  p.  1.000;  mais  il  a 
souvent  dépassé  40  jusqu'en  1856,  et  de  1856  à  1876  il 
a  oscillé  entre  39  et  24.  Depuis  1876,  il  baisse;  M.  Dé- 
montés estime  que  le  taux  réel  de  la  mortalité  algérienoe 
est  de  20  à  21  p.  1.000;  taux  à  peu  près  semblable  à 
celui  de  la  métropole. 

Dans  tout  pays  les  décès  masculins  sont  d'ordinaire 
plus  nombreux  que  les  décès  féminins.  Ils  le  sont  sen- 
siblement plus  en  Algérie.  Ainsi  pendant  qu'en  1896, 
année  de  recensement  qui  donne  la  distinction  des  sexes, 
il  est  mort  24  personnes  du  sexe  masculin  sur  1.000,  il 
n'en  est  mort  que  19  du  sexe  féminin.  Pour  100  décès 
de  femmes  (adultes)  on  compte  179  décès  d'hommes  daos 
la  période  1894-1903.  C'est  entre  vingt  et  soixante-dix 
ans  que  la  différence  est  le  plus  marquée.  On  accuse 
l'alcoolisme  d'être  une  des  principales  causes  de  cette 
infériorité  du  sexe  masculin. 

«  De  tous  les  enfants  algériens,  dit  M.  Démontés,  ce 
sont  les  enfants  des  Françaises  qui  offrent  à  la  mort  le 
contingent  relativement  le  plus  fort  dans  les  six  premiers 
mois  de  la  vie.  Mais  leur  mortalité  propre  n'est  pas  su- 
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përieure  à  celle  de  leurs  frères  de  la  métropole.  » 
La  population  d'origine  européenne  s'acclimate-t-elle 
en  Algérie  ?  L'auteur  discute  la  question.  Les  faits  sem- 
blent répondre  affirmativement.  Le  graphique  sur  leque 
il  a  tracé  la  courbe  des  naissances  et  celle  des  décès  de 
1830  à  1904  les  rendent  sensibles  à  l'œil.  Jusqu'en  1868 
les  deux  courbes  s'enchevêtrent  et  souvent  celle  des 
décès  monte  au-dessus  de  celle  des  naissances;  depuis 
1869  elle  reste  constamment  au-dessous  et,  depuis  1890, 
l'écart  entre  les  deux  lignes  s'élargit  si  bien  qu'en  1903- 
1904  les  naissances  l'emportent  de  4.405  sur  les  décès, 
(dont  809  pour  le  groupe  d'origine  française  (le  plus  con- 
sidérable par  le  nombre  de  ses  représentants,  2.002) 
1.280  pour  le  groupe  espagnol,  589  pour  le  groupe  italien 
et  85  pour  le  groupe  maltais). 

L'équilibre  des  races  européennes  en  Algérie  soulève 
plusieurs  questions  graves.  Les  Français  par  origine  ou 
par  naturalisation,  continuent  à  former  la  majorité;  mais 
Témigration  grossit  les  rangs  des  autres  nationalités  plus 
que  la  leur  et  la  natalité  plus  forte  de  ces  nationalités 
étrangères  produit  un  effet  du  même  genre.  La  supé- 
riorité que  conserve  le  groupe  français  est  due  surtout  à 
la  naturalisation  qui  fonctionne  automatiquement  en  vertu 
de  plusieurs  lois  et  surtout  de  la  loi  du  26  juin  1889. 
Il  y  a  eu  ainsi  31.064  naturalisations  de  1866  à  1904  et 
les  naturalisés  ont  fait  souche,  nous  avons  vu  que  leur 
natalité  est  très  supérieure  à  celle  des  Français  d'origine. 
Us  étaient  71.793  au  recensement  de  1901. 

Ils  jouissent,  comme  les  Français  d'origine,  des  droits 
civils  et  politiques.  C'est  l'accession  aux  droits  politiques 
qui  inquiète  les  Algériens  de  souche  française,  qui  les 
accusent  de  n'avoir  pas  pris  avec  le  droit  de  vote  l'esprit 
français.  Déjà  dans  le  corps  électoral  d'un  certain  nombre 
de  communes  du  département  d'Oran,  les  naturalisés  pos- 
sèdent la  majorité.  M.  Démontés  voit  là  un  danger,  a  La 
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supériorité  numérique  des  Français,  dit-il,   nous  piralt 
sérieusement  menacée  de  nos  jours.  Il  est  prouvé  quelK 
naturalisés  d'origine  étrangère  comptent   pour  la  phs 
large  part  dans  les  gains  que  la  nationalité  française  ef- 
fectue depuis  quinze  ans;  il  est  démontré,  d'autre  part, 
que  TaiHux  des  étrangers  continue,  malgré  les  apparences 
contraires,  à  déverser  sur  la  colonie  des  milliers  d^éim- 
grants.  Par  quels  moyens  nos  nationaux  se  maintiendront- 
ils   aussi  nombreux  que    ces  étrangers    et  ces  natura- 
lisés ?  » 

M.  Démontés,  auquel  j'ai  emprunté  les  chiffres  que  j'ai 
cités,  a  fait  de  son  sujet  une  étude  sérieuse,  détaillée  et 
instructive.  Nous  ne  le  suivrons  pas  plus  loin  dans  les  rap- 
prochements qu'il  établit  entre  les  mouvements  de  la  po- 
pulation européenne  en  Algérie  et  le  développement  des 
cultures.  Nous  nous  bornons  à  dire  qu'il  étdblit  par  des 
statistiques  vraisemblables  et  par  quelques  exemples,  que 
les  Français  possèdent  les  trois  quarts  du  sol  qui  est 
aux  mains  d'Européens  et  composent  près  de  la  moitié  des 
métayers  ou  fermiers  de  race  européenne,  qu'ils  forment 
dans  les  villes  la  grande  majorité  de  la  classe  aisée, 
industrielle  ou  commerçante,  et  que  le  progrès  du  com- 
merce extérieur  de  l'Algérie  correspond  à  peu  près  exac- 
tement à  l'accroissement  de  la  population  européenne. 

«  Les  Européens,  dit  M.  Démontés,  s'accroissent  ré- 
gulièrement, constamment  en  Algérie;  c'est  là  une  réa- 
lité démographique  qui  ne  se  comprendrait  guère  si  les 
réalités  économiques  étaient  aussi  décevantes  que  l'ont 
dit  les  critiques.  » 

E.  Levassbur. 

La  lecture  de  ce  mémoire  donne  lieu  aux  obserpcuions  suivantes  : 
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H.  Paul  Leroy  Beaaliea.  —  Le  titre  de  Touvrage  dont  vient  de  par- 
ler M.  Levasseur  est  un  peu  ambitieux  et  peut-être  insuffisamment 
justifié.  Étant  donné  les  éléments  si  nombreux  et  si  hétérogènes  qui 
entrent  dans  les  populations  algériennes,  il  est  bien  difficile,  tout  au 
moins  prématuré,  de  parler  d'un  peuple  algérien.  Il  y  a  des  popula- 
tions algériennes  diverses  juxtaposées  et  dont  certaines  n'ont  aucune 
tendance  à  se  mélanger.  Le  peuple  algérien  se  formera  peut-être, 
mais  sa  formation  est  à  peine  commencée.  Il  y  faudra  quelques 
générations.  On  ne  compte  que  par  dizaines  les  unions  légitimes 
entre  européens  et  indigènes.  Dans  ces  conditions  il  ne  peut  pas 
être  question  d'un  peuple. 

Il  y  a  sur  plusieurs  points  une  grande  confusion  ou  de  grandes 
lacunes  dans  les  statistiques  algériennes.  On  sait  rarement  si  Tar- 
mée  y  est  comprise  ou  n'y  est  pas  comprise  ;  tantôt  on  l'y  met  tan- 
tôt on  ne  l'y  met  pas  ;  elle  se  compose  de  55  à  60  mille  hommes  sur 
lesquels  il  y  a  45  mille  Français  environ  ;  suivant  que  l'on  comprend 
ou  que  l'on  ne  comprend  pas  l'armée  dans  les  chiffres  de  la  popu- 
lation, les  résultats  et  les  conclusions  doivent  varier.  Il  faudrait 
que  l'administration  Algérienne  prît  une  règle  et  la  suivît.  Dans 
l'état  actuel,  du  fait  que  l'armée  est  comprise  dans  certains  recen- 
sements et  non  dans  les  autres,  les  chiffres  des  divers  recensements 
ne  sont  pas  comparables. 

Il  y  a  encore  une  autre  cause  de  confusion,  ce  sont  les  Israélites 
indigènes  naturalisés.  C'est  un  élément  des  plus  vivaces.  Ils  ont 
été  naturalisés  par  le  décret  Crémieux  en  1870. 

Tantôt  on  les  comprend  dans  la  population  française  tantôt  on 
ne  les  y  comprend  pas  :  cela  fausse  les  statistiques  d'autant  plus 
que  chez  eux  il  y  a  une  énorme  natalité  et  la  mortalité  n'est  pas 
grande.  En  tout  état  de  cause  un  certain  nombre  d'Israélites  na- 
turalisés figurent  toujours  comme  français;  se  sont  ceux  de  la 
catégorie  supérieure,  qui  ont  adopté  notre  langue,  nos  mœurs,  notre 
manière  de  vivre.  Mais  à  côté  de  ceux-là  qui  sont  en  nombre  res- 
treint, la  grande  masse  des  Israélites  indigènes  naturalisés  gardent 
leurs  habitudes  et  leur  manière  de  vivre  traditionnelles,  continuent 
à  porter  le  costume  oriental  ;  un  certain  nombre  ne  parle  pas  le 
français  ;  tantôt,  dans  les  statistiques,  on  en  fait  un  groupe  à  part  ; 
tantôt  on  les  unit,  sous  une  même  rubrique,  aux  Français,  ^ce  qui 
modifie  considérablement  les  conditions  démographiques  de  ceux-ci. 

On  dit  que  dans  le  groupe  français  la  natalité  est  de  tant  pour 
cent.  Mais  si  le  groupe  français  comprend  les  65  ou  66.000  Israélites 
indigènes  qui  sont  excessivement  prolifiques,  la  natalité  des  Fran- 
çais apparaît  comme  beaucoup  plus  forte  qu'elle  n'est  réellement. 
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Dans  ce  cas,  les  conclusions  que  l'on  tire  sont  en  grande  partie  er 
rouées.  On  attribuait  jadis  une  grande  natalité  aux  Français  d'Al- 
gérie ;  la  vérité  est  que,  si  Ton  considère  les  Français  d'origine,  les 
naissances  ne  diffèrent  pas  beaucoup  en  Algérie  de  ce  qu'elles  sont 
en  France. 

La  question  des  étrangers  attire  naturellement  l'attention.  On 
s'élève  contre  la  loi  de  1S90,  qui  a  établi  pour  les  descendants  d'é- 
trangers en  Algérie  la  naturalisation  automatique.  J'ai  été  de  ceux 
qui  ont  longtemps  demandé  qu'on  votât  une  loi  de  cette  nature. 
Cette  loi  doit  être  appliquée  avec  des  tempéraments. 

Dans  la  province  d'Oran  l'élément  espagnol  est  plus  nombreux  que 
l'élément  français  ;  il  aconservé  en  grande  partie  la  langue  espagnole; 
ce  groupe  forme  un  corps  très  cohérent.  On  pourrait  exigerqueponr 
remplir  des  fonctions  de  conseiller  municipal,  de  maire  ou  de  con- 
seiller général,  peut-être  même  pour  être  électeur,  les  étrangers  na- 
turalisés connussent  la  langue  française.  Ce  ne  serait  pas  une  innova- 
tion aussi  étrange  qu'on  pourrait  le  croire.  Cela  est  très  admissible 
dans  les  colonies  et  cela  se  pratique  dans  certaines  colonies  anglai- 
ses. Ce  serait  une  espèce  de  défense  très  modérée  de  la  nationalité 
française  et  une  invitation  aux  étrangers  à  se  rapprocher  effectîye- 
ment  de  nous  ;  l'école  et  le  culte,  ce  qui  est  devenu  impossible  poor 
ce  dernier  depuis  la  regrettable  loi  de  la  séparation,  eussent  dft 
préparer  l'assimilation  aux  Français  des  étrangers  établis  ea  Al- 
gérie. Il  faut  bien  se  résigner  à  la  présence  d'un  grand  nombre 
d'Espagnols  dans  la  province  d'Oran  de  même  que  d'un  grand  nom- 
bre d'Italiens  en  Tunisie.  Nous  ne  faisons  presque  plus  d'enfants; 
il  faut  bien  que  nous  adoptions  les  enfants  superflus  des  autres  qu 
viennent  spontanément  chez  nous. 

La  loi  de  1890  qui  impose  la  naturalisation  aux  fils  d'étrange» 
nés  sur  le  territoire  algérien  peut  donc  demander  quelques  com- 
pléments ou  quelques  correctifs  ;  mais  elle  est  bonne  en  elle-même. 
Quant  aux  statistiques,  il  est  nécessaire  d'y  mettre  de  la  clarté  en 
suivant  des  règles  fixes  pour  les  rubriques  concernant  l'armée  et 
le  groupe  des  Israélites  indigènes. 

M.  Levasseur.  —  Dans  le  livre  que  j'ai  présenté,  il  y  a  déjà  an 
peu  plus  de  clarté.  L'auteur  est  amené  sur  certains  points  à  faire 
le  partage. 

M.  Gabriel  lonod.  -—  Je  demanderai  à  M.  Paul  Leroy  Beaoliea 
comment  il  sera  possible  de  reconnaître  les  Israélites  indigènes  an 
point  de  vue  de  la  statistique. 

M.  Paul  Leroy  Beaolieu.  —  Les  statistiques  algériennes  les  connais- 
sent parfaitement  ;  elles  fournissent  à  leur  sujet  des  renseignements 
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démographiques  intéressants.  Dans  nombre  de  documents  algé- 
riens on  fait  la  distinction  entre  les  îsraéiites  naturalisés  et  les 
Français,  mais  on  ne  la  fait  pas  partout  et  notamment  on  les  com- 
prend souvent  dans  le  chiffre  global  de  la  population  française; 
c'est  ce  qui  fait  que  les  chiffres  démographiques  concernant  l'Al- 
gérie sont  très  difficilement  comparables  sans  de  nombreuses  re- 
cherches. 

H.  Gabriel  Monod.  —  Je  regrette  que  dans  les  statistiques  on  ait 
supprimé  l'élément  religion.  Il  sera  très  difficile  de  distinguer  les 
Israélites  indigènes  des  israélites  naturalisés  et  des  Israélites  fran- 
çais. 

H.  Paul  Leroy  Beaalieu.  —  Les  Israélites  français  n'existent  pas 
pour  les  statistiques,  pas  plus  que  les  catholiques,  que  les  protes- 
tants français  ;  les  Israélites  indigènes  existent  parfaitement  pour 
les  statistiques  algériennes  ;  il  n'y  a  aucune  difficulté  pratique  à  ce 
sujet.  Je  demande  seulement  aux  statistiques  algériennes  d'avoir 
une  règle  uniforme  et  constante. 

M.  Gabriel  Monod.  —  Je  ne  vois  pas  comment  les  statistiques  offi- 
cielles peuvent  distinguer.  Que  veut  dire  le  mot  indigène?  si  les 
israélites  indigènes  deviennent  français  où  les  classera-t-on? 

M.  Paol  Leroy  Beaalieu.  —  Il  ne  s'agit  pas  de  distinction  religieuse 
mais  de  distinctions  ethniques  se  traduisant  d'ailleurs  par  des  ca- 
ractères extérieurs,  comme  le  costume  et  souvent  la  langue. 

M.  Gabriel  Monod.  — -  Mais  que  ferez- vous  après  2  ou  3  générations. 

M.  Leroy  Beaulien.  —  Alors,  il  est  clair  que  le  groupe  devra  dis- 
paraître et  se  fondre  avec  celui  des  Français  qui  subit  d'ailleurs,  en 
Algérie,  beaucoup  d'alliages;  mais  nous  n'en  sommes  pas  là;  ac- 
tuellement, le  groupe  des  Israélites  indigènes  a  parfaitement  des 
caractères  propres,  môme  apparents  ;  il  a  même  certains  caractères 
administratifs. 

Séance  du  23  février  1901, 


NOUVELLE  SÉRIE.  —  LXVU.  49 


l'AFFAIRE  DE  MADAGASCAR  ' 


PREMIERE  PARTIE 

(DE  1814  A  1881) 


CHAPITRE  II 

LA    PREMIÈRE   GUERRE    ET   LA.   MlSSlOlf 
DE    M.    LE   MYRE  DE    VILERS 


I.  —  Comment  se  justifie  rétablissement  de  la  France  à  Madagascar. 
La  question  malgache  rouverte,  en  1878,  par  TafTaire  de  la  saccession 
Laborde,  se  complique,  en  1881,  parcelle  de  notre  protectorat  sur  la 
côte  occidentale.  Intervention  tardive  de  la  France.  Ambassade  hova 
à  Paris.  Intervention  de  TAnglcterre  :  son  insistance  pour  imposer  sa 
médiation.  Violente  campagne  de  presse  à  Londres.  Le  comité  anglais 
de  Madagascar,  et  son  réquisitoire  contre  la  France.  M.  Duclerc  et 
lord  Granville.  Rupture  officielle  avec  Madagascar.  Campagne  de 
l'amiral  Pierre.  Incidents  à  Tamatave  :  La  Dryad;  le  pasteur  6hair; 
le  consul  Pakenham.  Mort  de  l'amiral  Pierre.  Suite  des  opérations  mi- 
litaires et  traité  du  17  décembre  1885. 

II.  —  M.  Le  Myre  de  Vilers  et  sa  mission.  Analyse  du  traité  de  lS8ô. 
Lettre  interprétative  de  MM.  Miot  et  Patrimonio  et  circulaire  de  M.  de 
Freycinet. 

III.  —  Action  directe  et  indirecte  de  TAngleterre  pour  entraver  notre  éta- 
blissement à  Madagascar  et  l'exécution  du  traité  de  1885.  Accueil  fait 
au  traité,  à  Londres  et  à  Tananarive.  Rôle  joué  en  la  circonstance  par 
Rainilaiarivony  et  la  London  Society.  Ils  attirent  l'élément  étranger  et 
favorisent  tous  les  aventuriers  cosmopolites  au  détriment  des  Français- 
Tentative  faite  pour  bloquer  Diego-Suarez.  L'affaire  Kingdon. 

IV.  — -  La  question  des  exequatur  :  en  Europe;  ambassade  de  Wil- 

1.  Voir  p. /*69. 
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lougby  à  Londres  ;  les  consuls  hovas  en  Angleterre.  —  A  Madagascar  : 
arrivée  du  capitaine  Haggard.  Il  obtient  son  exequatur  directement  de 
Rainilaiarivony.  Protestation  du  gouvernement  français  à  Londres. 
Singulière  attitude  et  nombreuses  contradictions  de  lord  Salisbury. 
Mauvaise  foi  de  Rainilaiarivony  et  de  Haggard.  La  crise  de  septem- 
bre 1887  à  Tananarive.  Modus  vivendi  accepté  par  M.  de  Vilers.  Il 
est  repoussé  à  Paris.  Vives  réclamations  portées  à  Londres  par  le 
cabinet  français.  Rappel  du  capitaine  Haggard  et  ajournement  de  la 
question  de  l'exequatur. 
V.  —  Résultats  obtenus  par  M.  de  Vilers.  Dépit  des  Anglais  à  Tana- 
narive. Violences  de  Pickersgill  contre  M.  de  Vilers.  Découragement 
des  missionnaires  de  la  London  Society.  Convention  franco-anglaise 
du  5  août  1890.  L'Angleterre  reconnaît  le  protectorat  français. 


I 

Rien  n'est  plus  délicat  que  de  déterminer,  en  droit 
comme  en  fait,  les  raisons  pour  lesquelles  une  nation  qui 
s'estime  supérieure  en  lumières  et  en  civilisation,  s'at- 
tribue le  privilège  de  s'implanter,  par  la  persuasion  ou 
même  par  la  force,  chez  une  autre  nation  qu'elle  juge  infé- 
rieure. En  aucune  matière,  l'abus  n'est  plus  à  craindre  et 
n'engendre  d'aussi  abominables  conséquences  :  pas  un 
peuple  n'est,  à  ce  point  de  vue,  à  l'abri  de  tout  reproche. 

Ce  sont  précisément  ces  abus  qui  ont  poussé  certains 
théoriciens  à  condamner  formellement,  au  nom  de  la  liberté 
humaine,  le  principe  même  de  l'expansion  des  races  hors 
de  leurs  frontières.  De  l'adage  populaire  «  charbonnier 
est  maître  chez  lui  »,  ils  prétendent  tirer  les  conséquences 
les  plus  étendues.  Personne,  disent-ils,  ne  peut  imposer 
à  un  autre  homme  des  sentiments  ou  un  genre  de  vie 
différents  de  ceux  dans  lesquels  il  a  été  élevé  et  qui  pa- 
raissent le  satisfaire  :  à  plus  forte  raison,  lorsque  cette 
sujétion  s'exerce  de  nation  à  nation.  Contre  le  dogme 
sacré  de  la  liberté  individuelle  rien  ne  saurait  prévaloir, 
et  derrière  ces  grands  mots  :  diffusion  des  lumières  et 
progrès  de  la  civilisation,  se  cache  tout  simplement  le 
droit  du  plus  fort. 
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Nous  laisserons  aux  hommes  du  métier  le  soin  d*élacider 
ce  grave  problème  de  philosophie  politi<iae.  Libre  à  eux 
d'expliquer,  s'ils  le  peuvent,  comment  le  respect  illimité 
de  la  liberté  individuelle  se  concilie  avec  la  constitution 
d'une  société  quelconque  et  tout  particulièrement  avec  la 
formation  d'une  unité  nationale.  Mais  l'homme  d'Etat  ne 
prétend  pas  réformer  le  monde  ;  il  suffit  à  sa  tâche  d  y 
vivre.  Aussi  se  guide-t-il  sur  les  faits  et  non  sur  des  rai- 
sonnements abstraits.  Il  abandonne  au  poète  et  au  rêveur 
le  soin  facile  de  gouverner  la  République  de  Solente,  et 
se  confine  dans  l'étude  des  réalités  de  chaque  jour.  Or, 
s'il  est  une  réalité  toujours  et  partout  constatée,  c'est  que 
les    forts   attirent   invinciblement  les   faibles  dans  leur 
orbite,  selon  certaines  affinités  de  races,  de  religion,  de 
langage  ou  d'intérêts,  pour  former  avec  eux  des  groupe- 
ments  nouveaux  plus   étendus,  plus   compacts  et  plus 
puissants. 

Le  devoir  de  l'homme  d'Etat  est  donc  de  faire  applica- 
tion de  cette  loi  au  pays  dont  il  a  charge.  Sans  doute,  il 
doit  éviter  les  abus  monstrueuse  que,  dans  une  matière 
aussi  délicate,  peut  engendrer  l'usage  de  la  force  mis  au 
service  des  passions  humaines,  et  l'on  condamne  juste- 
ment les  entreprises  violentes  dirigées  par  un  peuple  pois- 
sant contre  un  autre  peuple  égal  en  lumières  et  en  civili- 
sation, mais  inférieur  par  le  nombre  et  l'armement.  De 
même,  on  ne  se  montrera  jamais  assez  sévère  pour  les 
procédés  barbares  que  les  Européens  ont  trop  souvent 
employés  contre  les  populations  primitives  d'Afrique,  d^A- 
mérique  et  d'Océanie.  Mais,  parce  qu'il  y  a  eu  des  crimes 
dans  l'histoire  de  l'humanité,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le 
principe  qui  a  guidé  sa  marche  en  avant  soit  criminel. 

Aussi  avons-nous  beau  jeu  à  dédaigner  les  protesta- 
tions véhémentes  que  les  Anglais  ont  fait  entendre  lors 
de  notre  installation  à  Madagascar.  A  les  croire,  ce  fot 
de  notre  part  une  simple  mise  en  action   de  la  fable  du 
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loup  et  de  Tagneau^  la  destruction  injustifiable  d'une 
civilisation  intéressante,  et  la  plus  arbitraire  spoliation 
d'un  peuple  libre  auquel  les  missionnaires  avaient  incul- 
qué les  vertus  des  nations  policées.  Nous  avons  vu  pré- 
cédemment ce  qu'il  fallait  penser  de  l'état  moral,  social  et 
politique  des  Hovas.  Ceci  nous  dispense  de  réfuter  les 
arguments  de  nos  voisins  ;  nous  ne  nous  donnerons  même 
pas  la  satisfaction  un  peu  cruelle  de  comparer  la  civili- 
sation malgache  avec  celle  des  Boers  de  l'Afrique  du  Sud 
ou  des  Egyptiens.  Il  nous  suffit  d'avoir  établi  que,  du 
moment  où  l'on  admet  comme  une  loi  de  l'histoire  l'ex- 
pansion des  races  européennes  hors  de  leurs  frontières, 
on  ne  peut  critiquer  dans  son  principe  l'établissement  de 
la  France  à  Madagascar. 

Nous  avons  abandonné  la  grande  île,  au  moment  où 
notre  situation  venait  d'y  être  gravement  compromise  par 
la  diplomatie  impériale.  Les  traités  de  1862  et  de  1868, 
et  les  longues  tergiversations  qui  suivirent,  conséquence 
inévitable  de  Tentente  cordiale,  constituaient  un  lourd 
héritage.  Peut-être  même  les  hommes  d'Etat  de  la  troi- 
sième république  n'auraient-ils  pu  se  dégager  des  liens 
qui  avaient  été  si  imprudemment  forgés  par  leurs  prédé- 
cesseurs au  pouvoir,  si,  avec  une  rare  inconscience,  les 
Hovas  ne  leur  en  avaient  fourni  l'occasion  et  les  moyens. 
Le  conflit  s'engagea,  en  1878,  au  sujet  de  la  succession 
de  M.  Laborde.  C'est  ainsi  que  ce  bon  Français  qui,  au 
cours  de  ses  cinquante  années  d'aventures,  avait  eu  le 
mérite  de  ne  jamais  désespérer  de  son  pays,  allait,  après 
sa  mort,  lui  rendre  un  dernier  service  et  non  le  moins 
sigpialé. 

M.  Laborde,  en  mourant,  avait  laissé  à  Madagascar 
des  biens  importants,  terres,  maisons,  usines,  etc.  Ses 
héritiers,  arguant  des  stipulations  très  précises  du  traité 

1.  Jobnston,  op.  cit.,  p.  272. 
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de  1868,  qui  régissaient  la  situation  des  Français  dans 
l'île,  voulurent  entrer  en  possession.  Le  gouvemement 
hova  fit  d'abord  la  sourde  oreille,  puis  devant  les  récla- 
mations pressantes  des  intéressés  et  Tintervention  du 
consul  de  France,  M.  Cassas,  il  se  jeta  dans  le  maquis  de 
la  procédure.  «  Les  constructions,  déclara-t-il,  pouvaient 
peut-être  devenir  Tobjet  d'une  réclamation  :  le  cas  était  à 
étudier,  mais  quant  au  sol,  il  était  inaliénable.  »  M.  Cassas 
insista,  mais  n'obtint  rien.  Alors,  espérant  sans  doute 
intimider  la  cour  de  Tananarive,  il  amena  son  pavillon, 
se  replia  à  Tamatave,  et  sollicita  de  son  gouvernement 
l'envoi  d'un  navire  de  guerre. 

Cet  acte  d'énergie  fut  peu  goûté  à  Paris,  où  M.  de  Frey- 
cinet,  qui  venait  à  peine  de  prendre  la  direction  du  cabinet, 
ne  se  souciait  nullement  de  débuter  par  une  expédition 
coloniale.  On  envoya  cependant  le  navire  réclamé  par  le 
consul,  mais  le  capitaine  Yalon,  qui  le  commandait,  était 
porteur  des  instructions  les  plus  conciliantes.  Il  annonça 
publiquement  «  que  la  France  ne  voulait  pas  d'affaires  et 
se  contenterait  du  statu  quo  i>»  M.  Cassas  se  sentit  dé- 
savoué, et  de  fait,  quelques  semaines  plus  tard,  il  reçnt 
son  changement  de  résidence  (juin  1880). 

Ces  mesures  de  temporisation  accrurent  naturellement 
Taudace  des  Hovas,  qui,  pour  trancher  le  litige,  imagi- 
nèrent de  promulguer  la  loi  suivante  :  a  La  terre  à  Ma- 
dagascar ne  peut  être  vendue  qu'à  un  sujet  du  gouverne- 
ment de  Madagascar.  Si  quelqu'un  vend  à  un  étranger, 
il  sera  mis  aux  fers  à  perpétuité.  L'argent  de  l'acheteur 
ne  pourra  être  réclamé  et  la  terre  fera  retour  au  gouver- 
nement (29  mars  1881).  »  Ce  texte  souleva  les  justes  pro- 
testations de  notre  agent  intérimaire  M.  Meyer.  A  son 
tour,  il  demanda  comment  le  gouvernement  entendait  con- 
cilier la  loi  nouvelle  avec  Tart.  4  du  traité  de  1868  ainsi 
conçu  :  «  Les  Français,  à  Madagascar,  jouiront  d'une 
complète  protection  pour  leurs  personnes  et  pour  leurs 
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biens.  Ils  pourront ...  en  se  conformant  aux  lois  et  règle- 
ments du  pays,  s'établir  partout  où  ils  le  jugeront  conve- 
nable, prendre  à  bail  et  acquérir  toute  espèce  de  biens 
meubles  et  immeubles.  »  Ravoninabitriniarivo,  ministre 
des  affaires  étrangères,  ne  fut  nullement  embarrassé  pour 
répondre.  «  Les  Français,  dit-il,  avaient  promis  de  se  con- 
former aux  lois  et  règlements  du  pays.  Or,  ces  lois  et  rè- 
glements s'opposent  à  ce  que  la  terre  appartienne  à  d'autres 
personnes  que  la  Reine.  La  loi  de  1881  ne  viole  donc  pas 
le  traité.  Elle  défend,  suivant  les  usages  les  plus  anciens, 
à  tout  sujet  malgache  de  vendre  sa  terre,  mais  elle  ne 
défend  pas  aux  Français  d'acheter  ^ .  » 

Ce  raisonnement  vaudevillesque  eut,  comme  on  le  pense, 
fort  peu  de  succès  auprès  de  notre  nouveau  représentant 
M.  Bandais,  qui  se  convainquit  bien  vite  que  la  seule 
diplomatie  ne  viendrait  jamais  à  bout  de  nos  astucieux 
adversaires. 

Il  n'est  guère  douteux  que  les  prédicants  n'aient  eu  la 
main  dans  toutes  ces  intrigues,  dont  le  but  était  de  rendre 
intenable  la  situation  de  nos  compatriotes  à  Madagascar. 
Du  moins,  les  appréciations  que  le  pasteur  Shaw  porte 
sur  cette  affaire  ^,  les  diatribes  du  journal  hova  de  Tana- 
narive,  dont  le  pasteur  Parrett  était  le  directeur,  rendent 
la  chose  assez  vraisemblable,  mais  il  est  moins  facile  de 
fournir  la  preuve  de  cette  intervention.  En  revanche, 
leur  action  apparaît  au  grand  jour,  dans  une  autre  affaire, 
celle-là  purement  politique,  d'où  sortit  directement  la  pre- 
mière rupture  entre  la  France  et  Madagascar. 

En  juin  1881,  deux  missionnaires  anglais  M.  Parrett, 
imprimeur  de  la  London  Society^  et  éditeur  de  la  Gazette' 
du  gouvernement,  et  M.  Pickersgill,  qui  exerçait  plus  ou 
moins  officiellement  les  fonctions  de  consul  de  la  Grande- 


1.  Livre  Jaune  :  Affaires  de  Madagascar,  1881-1883,  p.  25. 

2.  Cf.  6haw,  Madagascar  and  France,  p.  88. 
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Bretagne  à  Tananarive,  quittèrent  la  capitale,  dans  le  but 
avoué  d'évangéliser  les  tribus  sakalaves  de  la  côte  N.-O. 
de  Madagascar.  On  se  rappelle  que,  depuis  1840,  de  nom- 
breux traités  étendus  et  confirmés  en  1859  et  1860,  avaient 
placé  ces  tribus  sous  notre  protectorat.  La  France,  à  vrai 
dire,  avait  quelque  peu  négligé  ses  protégés,  mais  notre 
établissement  définitif  dans  l'île  de  Nossi  Bé  nous  avait 
toujours  permis  de  surveiller  cette  côte  et  de  garder  le 
contact  avec  la  population. 

Parrett  et  Pickersgill,  à  peine  arrivés  à  Majunga,  sur 
la  côte  occidentale,  s'empressèrent  de  mêler  à  leurs  pré- 
dications évangéliques  des  exhortations  de  toute  autre 
nature.  Ils  exaltèrent  la  puissance  de  la  Reine  des  Hovas, 
rabaissèrent  d'autant  celle  de  la  France,  et  firent  si  bien 
qu'ils  déterminèrent  plusieurs  chefs  sakalaves,  jusqu'alors 
nos  clients  fidèles,  à  les  suivre  à  Tananarive  pour  rendre 
foi  et  hommage  à  la  Reine  Ranavalo.  Leur  soumission  fot 
acceptée  au  palais  d'Argent,  et  on  les  renvoya  presque 
aussitôt  chez  eux,  sous  l'escorte  d'une  nombreuse  troupe 
armée.  Sur  tous  les  points  du  littoral,  les  officiers  hovas 
s'installèrent  comme  en  pays  conquis,  amenèrent  les  pa- 
villons français  qui  avaient  été  remis  aux  chefs  des  prin- 
cipaux centres,  et  les  remplacèrent  par  le  drapeau  mal- 
gache. 

L'insulte  était  flagrante  :  si  Ton  voulait  garder  quelque 
chose  de  notre  situation  à  Madagascar,  il  fallait  agir,  et 
c'est  en  ce  sens  que  M.  Bandais  écrivit  à  M.  Gambetta, 
alors  ministre  des  affaires  étrangères.  Dans  trois  dépêches 
pressantes,  il  exposa  la  situation  qui  lui  était  faite  et  ré- 
clama des  ordres.  11  racontait  l'occupation  par  les  Hovas 
de  Nossi  Faly  et  de  Nossi  Mitsiou,  deux  points  de  la  côte 
occidentale  qui  nous  avaient  été  nominativement  cédés, 
et  la  dépossession  du  vieux  chef  Tsimikaro,  le  même  qui 
avait  traité  avec  nous  en  1840,  et  qui  depuis  lors  était 
régulièrement  pensionné  par  le  gouvernement  français.  11 
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rappelait  également  toutes  les  péripéties  de  l'affaire  La- 
borde,  et  prouvait  que  les  Hovas,  en  nous  opposant  la  loi 
de  1881,  avaient  tout  bonnement  annihilé  les  effets  du 
traité  de  1868*.  Lorsque  ces  dépêches  arrivèrent  à  Paris, 
leur  destinataire  était  déjà  tombé  du  pouvoir,  M.  de  Frey- 
cinet  ayant  remplacé  M.  Gambetta  à  la  présidence  du 
Conseil  et  aux  affaires  étrangères.  Elles  n'étaient  pas 
faites  pour  plaire,  car,  peu  porté  par  sa  nature  aux  ex- 
péditions coloniales,  le  nouveau  ministre  avait  déjà  en 
Egypte  d'assez  graves  sujets  de  préoccupation  :  il  lui  était 
difficile,  cependant,  de  rester  sourd  aux  cris  d'appel  réi- 
térés de  son  agent.  Aussi  tout  en  lui  recommandant 
beaucoup  de  prudence  et  de  réserve,  se  décida-t-il  à  lui 
envoyer  un  petit  croiseur,  <(  le  Forfait  »,  commandant  Le 
Timbre,  pour  appuyer  ses  réclamations. 

La  précaution  n'était  pas  superflue,  car  les  événements 
allaient  se  précipiter  et  prendre  une  tournure  des  plus 
graves.  De  nouveaux  contingents  hovas  ne  cessaient  de 
descendre  des  hauts  plateaux  de  l'Emyrne  vers  la  côte 
occidentale  :  en  même  temps,  une  vive  agitation  se  ma- 
nisfestait  à  Tananarive  où  des  «  kabarys  »  étaient  tenus 
journellement  pour  prêcher  la  guerre  contre  les  Français  ; 
les  menaces  de  mort  et  les  insultes  étaient  prodiguées  à 
notre  représentant,  si  bien  que  M.  Bandais,  impuissant 
à  rien  obtenir  et  inquiet  pour  sa  sûreté,  quitta  la  capitale 
(29  mai  1882).  Quelques  jours  plus  tard,  la  situation  em- 
pirant sans  désemparer,  et  des  meurtres  restés  impunis 
ayant  été  signalés  sur  la  personne  de  nos  nationaux,  le 
chancelier,  M.  Campan,  amena  officiellement  le  pavillon 
du  consulat  et  rallia  son  chef  à  Tamatave.  Toute  relation 
diplomatique  fut  dès  lors,  en  fait,  sinon  en  droit,  rom- 
pue avec  les  Hovas.  Puis  M.  Bandais,  sans  attendre  de 


1 .  M.  Bandais  au  Ministre  ;  dépêches  des  16  nov.,  !•'  déc.  et  13  déc.  1881. 
Livre  Jaune. 
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nouveaux  ordres,  chargea  le  commandant  Le  Timbre 
d'une  démonstration  militaire.  On  mit  Tembargo  sur  un 
bâtiment  malgache  chargé  de  troupes  à  destination  de 
Majunga,  et  le  Forfait  appareilla  pour  la  côte  occidentale. 
Il  gagna  la  baie  de  Passavanda,  où  quelques  matelots 
mis  à  terre  abattirent  le  pavillon  hova  et  le  remplacèrent 
par  nos  couleurs.  La  même  opération  fut  faite  sur  plusieurs 
autres  points  :  nulle  part,  les  Hovas  ne  firent  de  résis- 
tance (17-20  juin  1882). 

Cette  démonstration  insignifiante  d'un  petit  navire  dé- 
pourvu de  toute  valeur  offensive,  atterra  les  Hovas  et 
leurs  conseillers  habituels,  ce  qui  prouve  quMl  eût  suffi,  à 
ce  moment,  de  très  peu  d'énergie  pour  obtenir  gain  de 
cause.  Après  quelques  jours  d'hésitation,  le  gouverne- 
ment de  Tananarive,  désireux  avant  tout  d'arrêter  la  croi- 
sière du  Forfait,  proposa  d'envoyer  en  France  une  am- 
bassade pour  trancher  les  questions  pendantes  ^  Cette 
offre  fut  agréée  à  Paris,  et  toutes  les  opérations  furent  en 
conséquence  suspendues  à  Madagascar. 

Mais  déjà  le  cabinet  britannique  avait  pris  les  devants 
et  s'était  arrangé  de  façon  à  s'immiscer  dans  les  négocia- 
tions. Le  7  juillet,  le  consul  anglais  Pokenham  avait  télé- 
graphié à  lord  Gran ville,  pour  le  mettre  au  courant  des 
événements,  ajoutant  que  l'ambassade  hova  comptait  se 
rendre  à  Londres  ^,  et  dès  la  réception  de  cette  dépêche, 
c'est-à-dire  le  22  juillet,  lord  Granville,  donnait  à  son  am- 
bassadeur à  Paris,  lord  Lyons,  l'ordre  de  demander  à 
M.  de  Freycinet  des  explications  sur  les  vues  de  la  France 
à  Madagascar. 

M.  de  Freycinet  se  borna  à  répondre  que  l'imminence  de 
sa  chute  ne  lui  laissait  plus  assez  d'autorité  pour  discuter 
la  question  ^,  et  en  effet  le  lendemain  de  cette  conversa- 

1.  Ravoninahitriniarivo  à  M.  Baudais,  4  juillet  1S82.  Livre  jaune. 

2.  Livre  bleu  anglais,  G.  3476. 

3.  Lord  Lyons  à  lord  Granville,  28  juillet  1882.  Livre  bleu. 
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tion  le  cabinet  se  retirait  à  la  suite  de  la  lamentable 
séance  du  29  juillet  ^  Lorsque,  quelques  jours  plus  tard, 
Lord  Lyons  revient  à  la  charge,  il  trouva  en  face  de  lui 
M.  Duclerc. 

L'honorable  M.  Duclerc,  on  peut  le  dire  sans  faire  de 
tort  à  sa  mémoire,  n'était  pas  un  de  ces  hommes  politiques 
dont  l'arrivée  aux  affaires  s'impose  par  leur  autorité  per- 
sonnelle et  l'éclat  des  services  rendus,  mais  ni  l'énergie 
ni  la  décision  ne  lui  faisaient  défaut,  non  plus  que  le  sen- 
timent très  vif  des  devoirs  d'un  gouvernement  et  de  la 
dignité  du  pays.  Arrivé  au  pouvoir  à  un  moment  où  notre 
prestige  au  dehors  avait,  à  propos  des  affaires  d'Egypte, 
reçu  une  rude  atteinte,  il  ne  pouvait  revenir  sur  les  faits 
accomplis,  mais  il  s'efforça  en  toute  occasion  de  rendre 
à  notre  diplomatie  le  ton  et  l'assurance  qu'une  défaillance 
du  Parlement  lui  avait  fait  perdre.  C'est  à  lui,  en  grande 
partie,  que  nous  devons  d'avoir  débrouillé  l'écheveau  com- 
pliqué de  la  question  malgache,  d'avoir  remis  en  lumière 
les  vrais  principes,  réparé  les  fautes  accumulées  depuis 
des  années,  fait  justice  de  tous  les  sophismes,  et  d'avoir 
ainsi  préparé  pour  ses  successeurs  un  terrain  de  discus- 
sion inébranlable.  Dans  cette  œuvre  réparatrice,  il  eut  à 
lutter  à  la  fois  contre  la  rouerie  des  Malgaches,  et  ce 
qui  était  le  plus  délicat,  contre  l'ingérence  indiscrète  de 
l'Angleterre  :  son  robuste  bon  sens,  joint  à  ime  fermeté 
parfois  presque  trop  rude,  le  firent  sortir  à  son  avan- 
tage de  cette  double  épreuve. 

Les  envoyés  malgaches,  au  nombre  de  quatre,  conduits 
par  Ravoninahitriniarivo,  qui  jouait  le  rôle  de  ministre 
des  affaires  étrangères,  débarquèrent  à  Marseille,  le  2  oc- 


1.  M.  de  Freycinet,  après  de  longues  tergiversations,  avait  demandé  aux 
Chambres  des  crédits  pour  occuper  militairement  le  canal  de  Suez.  Mol- 
lement défendue  par  le  cabinet,  et  vigoureusement  attaquée  par  M.  Cle- 
menceau, cette  proposition  fut  repoussée  par  4&0  voix  contre  75. 


/ 
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tobre:  ils  gagnèrent  aussiiàt  Paris^  où  les  attendait  tu» 
commission  présidée  par  Tamiral  Peyron,  alors  dief  d'é- 
tat-major de  la  marine.  Les  négociations  ne  trainèreot 
pas.  Sur  la  première  question  en  litige,  celle  du  protec- 
torat de  la  côte  occidentale,  les  délégués  avaient  d*abord 
paru  disposés  à  transiger.  Ils  avaient  consenti  en  effet  à 
supprimer  leurs  douanes  et  à  enlever  leurs  pavillons  dans 
les  territoires  contestés,  mais  lorsqu'on  voulut  mettre  par 
écrit  ce  dont  on  était  convenu  oralement,  ils  s'y  refosè- 
rent  formellement.  Par  contre,  sur  le  droit  de  propriété^ 
ils  se  montrèrent  intraitables,  et  se  bornèrent  à  donner 
à  nos  concitoyens  la  faculté  de  passer  des  baux  ordi- 
naires de  vingt-cinq  ans.  Or  on  sait  que,  dans  tout  con- 
trat de  ce  genre,  la  loi  malgache  introduisait  une  danse 
de  style,  par  laquelle  la  Reine  pouvait,  en  vertu  du  droit 
de  corvée,  prononcer  la  résiliation  du  bail.  Aussi  nos  re- 
présentants ne  tardèrent-ils  pas  à  soupçonner  que  les  am- 
bassadeurs de  Ranavalo  n'avaient  aucun  désir  de  négo- 
cier sérieusement.  Ce  soupçon  se  changea  en  certitude, 
lorsqu'on  apprit,  un  beau  matin,  que  l'ambassade  avait  dé- 
guerpi nuitamment,  en  oubliant  comme  par  hasard  de  sol- 
der la  note  du  Grand- Hôtel  où  elle  était  descendue  (27  no- 
vembre 1882). 

Le  Quai  d'Orsay  paya  galamment  l'hôtelier,  et  Ton 
pensait  n'avoir  plus  à  s'occuper  de  ces  étranges  négocia- 
teurs, lorsque  trois  jours  après,  M.  Duclerc  reçut  de  lord 
Lyons  une  note  verbale  l'informant  que  les  envoyés  hovas 
avaient  gagné  l'Angleterre,  qu'ils  sollicitaient  sa  média- 
tion, que  lord  Granville,  attachant  une  grande  importance 
au  règlement  amiable  du  litige  franco-malgache,  allait  les 
recevoir,  mais  qu'avant  d'entrer  en  pourparlers,  il  de- 
mandait instamment  au  gouvernement  français  de  loi  faire 
connaître,  sans  tarder,  ses  vues  et  ses  intentions. 

Le  procédé  était  au  moins  insolite,  car  dans  tout  débat 
international,  il  est  de  principe  qu'un  tiers  n'intervienne, 
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dans  la  forme  officielle,  qu'après  s'être  mis  d'accord  avec 
les  deux  parties.  Aussi  M.  Duclerc  refusa-t-il  de  se 
prêter  aux  suggestions  du  Foreign-office.  Il  se  borna, 
dans  sa  réponse,  à  rappeler  ce  qui  s'était  passé  entre 
nos  commissaires  et  les  envoyés  malgaches,  ajoutant, 
non  sans  une  pointe  d'ironie,  «  qu'il  serait  heureux  que 
le  langage  du  gouvernement  anglais  fût  de  nature  à  ne 
pas  leur  laisser  plus  d'illusions  que  le  nôtre  ^  » . 

Cependant  la  presse  anglaise  était  partie  en  guerre 
et  l'opinion  s'élevait  avec  force  contre  les  réclamations 
de  la  France.  Un  «  comité  de  Madagascar  »,  presque 
uniquement  composé  de  membres  du  parlement  et  de 
missionnaires  àelsi London  Society^  était  subitement  éclos 
pour  centraliser  la  résistance,  fêter  les  envoyés  hovas, 
et  pousser  en  avant  le  cabinet  anglais.  Son  réquisitoire 
contre  la  France,  auquel  le  Foreign-ofBce  fit  les  honneurs 
du  Livre  bleu,  ne  manquait  pas  d'habileté^.  Il  établis- 
sait, en  fait  comme  en  droit,  l'indépendance  absolue  de  la 
Reine  de  Madagascar,  et  sa  souveraineté  sur  toute  l'Ile. 
Cette  indépendance,  disait-on,  était  hors  de  doute  depuis 
1817,  car,  à  cette  date,  la  Grande-Bretagne,  héritière, 
en  vertu  des  traités  de  1815,  des  anciens  établissements 
français  à  Madagascar,  considérés  comme  dépendances 
de  l'Ile  Maurice,  en  avait  rétrocédé  la  possession  à  Ra- 
dama  I.  Dès  1815,  la  France  n'avait  donc  plus  aucuns 
droits  sur  l'Ue.  Elle  n'en  avait  pas  acquis  de  nouveaux, 
du  fait  de  l'octroi  par  Radama  II  de  la  charte  Lambert, 
puisque  cette   charte  avait  été    ultérieurement  rachetée 


1.  M.  Daclerc  à  M.  Tissot  ambassadeur  de  France  à  Londres,  3  dé- 
cembre 1882.  Livre  Jaune. 

S.  On  trouve  ce  factum,  signé  de  MM.  A.  Mac  Arthur  et  G.  Palmer 
membres  du  Parlement,  et  de  M.  F.  W.  Ghesson,  constituant  tous  trois 
le  bureau  du  Comité,  dans  le  Livre  bleu,  n»  G.  3476,  relatif  aux  affaires  de 
Madagascar  (1883). 
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par  II'  pnivcrni'mrnt  liov».  Ulli'  n\m  avuil  pas  un|ui» 
lia  vantail*  par  suitr  dva  lraîtf''s  paHsÔH  avrr  Ir.s  choh 
Hakalavrs  tir  la  rnir  N.-O.,  piiimpir  c*'H  cliffs,  Hiijot»  det^ 
Unis  (II*  Taiiaiiarivr,  rlaiiiiil  iiiliahiUt.H  à  iraiisf(?rer  â  uii 
lirrs  mil*  Honv(M*aiiii*tô  qui  ni*  li*ur  apparliMiuil  pus.  u  Au 
rosli*,  ronrliiail  \r  inéinniro,  li*s  Kniii^nis  siîraiiMit  mal 
vi*iius  à  i'oiitcsti'raujoiiririiuila  Houveraiiiiur:  do  lai-ouriit* 
Tanaiiarivr,  ipiils  ont  solcniii'lluinciit  rocuiiiniL*  a  niuintt's 
n*prist*s,  soit  i*ii  atlrilmaiit  dans  dos  acifs  diploiiiutiqut'» 
à  Madania  II  et  à  sos  suroossours  li»  lilrt»  dr  Hoi  vt  tir 
Ht'ÙH'  tir  Madagascar,  soil  (ont  rôroinnienl  encorr  dun:» 
l'aiïain*  du  loutio  Tonvlv ,  nauf'nif^ô  sur  la  vC\W  inridru- 
lait'  1*1  pillr*  par  l«*s  natnrols.  Lo  ^ouvornomonl  friinruis 
avait  (*\i^'i'',  à  i*t*tto  oroasion,  uni*  indrninitt*  tli*  la  roiir 
«rMnivrni',  i-o  tpii  impliquait  forrôniont  qui*  (*(*ttt*  rnti*  i*l;iit 
souniist*  â  raiilorito  liova.  » 

Tri  l'IaiL  iM*  momoiro,  ipii  lit  du  bruit  dans  lo  moiiilc 
colonial,  t>t  où  If  j^ouvi*rn(*nii*nt  anglais  s\*inpn'ssA  ilt* 
puisor  tous  Ncs  olômonts  do  difloussion.  Ilondons-Iiii  ivttc 
Juslioo  qu'il  no  roli^va  pas  rar^uniont  tirô  du  traite  «If 
ISI-^i,  ot  qu'il  abandonna  Tidoo  oliôro  à  Karquliar  do  Aiin- 
du  ooiitinont  inal^aoiio  uno  di'*pondaiH*.i*  do  la  pi'(ih>  ilt* 
Maurioo;  mais  il  insista  rortomout  sur  oo  ijin*  nos  droits 
on  pays  sakalavo,  à  supposer  qu'ils  aiont  ou  uno  origine 
li'f(alo,  ('taiont  pôrimôs  dopuis  qmr  nous  avions  rrroiiiiii 
aux  souvorains  hovas  la  qualitô  do  liais  r/c  Madagascin, 
ot  qin*  nous  los  avions  rondus  rosponsablos  dos  aoti*^  (!•' 
piratorio  oommis  on  oos  rô}<;ions. 

Sur  oi>  point,  rar^umonlalion  anglo-mal^aolio  no  man- 
quait pas,  il  Faut  Tavouor,  iruno  oiM'taino  solidito.  Sans 
douto,  nous  pouvions  rôpoiulro  quo  Tomploi  fait  daim  un 
ac'to  diplomatique  ifun  tilro  do  oourtoisio,  nV*qiiival:ii( 
pas  à  la  rooonnaissanoo  iTuno  Houvcrainotô  (*(Toctivt^ 
l/Anj^lotorro  ollo-mouu*.  lus  doounu*nts  ollioiols  on  fai- 
saient foi,  n'avait   |)as  éti*  d'un  avis  diffôront,  lors  do  son 
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dernier  traité  avec  le  roi  Raduma  II  S  et  il  eût  été  vrai- 
ment abusif  de  vouloir,  d'un  simple  mot,  tirer  des  con- 
clusions aussi  exorbitantes.  Mais  si,  sur  cette  argutie 
protocolaire,  la  réponse  nous  était  facile,  Targument  tiré 
de  l'aventure  du  loutre  Touelé  gardait  toute  sa  valeur 
et  nous  mettait  en  fort  mauvaise  posture.  Il  était  bien 
clair  en  effet  que  si  le  pillage  de  ce  bâtiment  avait  eu 
lieu  en  territoire  français,  la  cour  d'Emyrne  ne  pouvait 
en  être  rendue  responsable.  Du  moment  que  nous  avions 
exigé  une  indemnité  de  la  part  des  Hovas,  nous  reconnais- 
sions leur  droit  de  suzeraineté  sur  la  côte  occidentale. 
En  cette  circonstance,  nos  représentants  dans  Tile  et  leurs 
cbefs  hiérarchiques  avaient  certainement  manqué  de  ju- 
gement et  commis  une  lourde  imprudence,  on  s'étonne 
qu'il  faille  en  faire  remonter  la  responsabilité  à  des  hommes 
qui,  en  matière  coloniale,  avaient  déjà  donné,  et  devaient 
plus  tard  prodiguer  des  preuves  d'énergie  et  de  perspi- 

1.  Le  fuit  ne  puralt  pus  uvoir  été  relevé  pur  nos  diplomates  en  1882, 
mais  il  est  trop  significatif,  et  montre  trop  clnirement  combien  était  ar- 
tificiel le  langage  tenu  à  ce  moment  par  le  cabinet  anglais,  pour  quo 
nous  ne  le  signalions  pas  ici.  ~-  Voici  ce  que,  le  23  septembre  1861,  M.W. 
Stevenson,  gouverneur  de  Maurice,  écrivait  au  duc  de  Newcastle,  chef  du 
Foreign-offlce  :  «  Votre  Grâce  comprendra  que  J'ai  soigneusement  évité 
dans  mes  rapports  et  ma  correspondance  avec  Radama  II,  do  lui  rocon- 
naltrc  sur  Madagascar  une  autorité  plus  étendue  que  celle  qui  lui  appar- 
tient matériellement.  J'ai  été  avisé  que  les  chefs  sakalaves  de  la  côte  oc- 
cidentale se  déclaraient  indépendants,  et  si  je  suis  bien  informé,  ils  le 
sont  réellement.  Hur  ces  questions  intérieures.  Je  fais  profession  de  ne  rien 
savoir.  Les  appellations  générales  roi  Radama,  roi  de  Madagascar,  trône 
de  Madagascar  sont  communément  en  asage  parce  qu'elles  sont  la  dési^ 
gnation  habituelle  du  seul  souverain  avec  qui  nous  ayons  eu  jusqu'ici  à 
frayer  :  elles  n'ont  qu'une  valeur  conventionnelle,  sans  qu'on  puisse  en 
tirer  un  argument  soit  en  faveur  de  l'extension  à  toute  Vile  de  l'autorité 
royaUt  soit  en  faveur  de  la  limitation  de  cette  autorité  à  une  seule  partie 
de  l'île.  »  Livre  bleu,  n»  6'i5,  1863.  ~  Pour  répéter  le  langage  de  lord 
OranviUe,  M.  Duclerc  n'aurait  donc  eu  qu'à  lui  adresser  la  lettre  du  gou- 
verneur de  Maurice. 
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cacité.  M.  Jules  Ferry  et  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire, 
alors  absorbés  par  l'expédition  de  Tunisie,  négligèrent 
probablement  les  affaires  de  Madagascar,  et  abandonnè- 
rent leurs  agents  à  leur  propre  initiative.  Cette  initiative 
fut  déplorable,  puisqu'elle  permit  à  nos  adversaires  de 
nous  accuser  de  mauvaise  foi. 

Toutefois,  si  regrettable  que  fût  l'incident,  il  ne  pouvait 
influer  sur  le  fond  des  choses.  Ce  n'était  pas,  en  effet,  une 
maladresse  individuelle  qui  pouvait  annihiler  les  traités 
passés  avec  les  chefs  sakalaves  et  surtout  l'affaire  da 
Toueli  n'avait  aucun  rapport  avec  celle  du  droit  de  pro- 
priété garanti  par  les  conventions  de  1862  et  de  1868,  et 
violé  par  les  Hovas.  Aussi  M.  Duclerc  se  garda-t-il  de 
rien  abandonner  de  ses  positions,  et  sans  se  laisser  inti- 
mider par  les  pressantes  insinuations  de  l'Angleterre,  il 
maintint  le  droit  absolu  de  la  France  de  réclamer  rezécn- 
tion  des  traités  passés  tant  avec  les  chefs  sakalaves 
qu'avec  les  rois  de  Tananarive  *.  Lord  Gran ville  voulut 
résister  :  «  Les  Ministres  de  S.  M., écrivit-il,  n'ont  pasTin- 
tention  de  s'imposer  comme  médiateurs,  or  to  press  their 
good  offices  upon  the  french  goifernment,  mais  comme 
nous  sommes  en  rapport  avec  les  ambassadeurs  malga- 
ches, nous  serions  extrêmement  désireux  d'en  profiter  pour 
préparer  les  voies  à  un  accord  amical  entre  eux  et  la 
France  ^.  »  M.  Duclerc  se  montra  blessé  d'une  insistance 
que  rien  ne  justifiait,  et  dans  une  réponse  très  sèche,  il 
rappela,  une  dernière  fois,  que  les  conditions  formulées  par 

1.  A  cette  occasion,  M.  Duclerc  eut  à  réfuter  un  argument  des  plus 
sing:uliers  mis  en  avant  par  lord  Granville.  Le  chef  du  Foreign-office  en- 
gageait le  cabinet  français  à  accepter  la  contre-proposiUon  malgache 
qui  donnait  aux  citoyens  français  la  faculté  de  passer  des  baux  de  \1ogt- 
cinq  ans,  en  se  fondant  sur  ce  que,  dans  beaucoup  de  cas,  la  loi  anglaise 
elle-même  interdisait  l'aliénaUon  des  biens  immeubles  et  que  jamais  au- 
cun étranger  ne  s'était  mal  trouvé  de  cette  règle. 

2.  Note  verbale  de  lord  Lyons  à  M.  Duclerc,  22  déc.  1882. 
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les  commissaires  français,  au  cours  des  conférences  tenues 
à  Paris,  marquaient  la  limite  des  concessions  possibles  : 
«  De  son  côté,  ajoutait-il,  le  gouvernement  de  la  Reine 
se  rend  un  compte  exact  de  Tétat  des  choses,  lorsqu'il 
repousse  Tidée  de  vouloir  offrir  une  médiation  que  le  dif- 
férend ne  comporte  pas.  Cette  déclaration  nous  dispense 
d'insister  sur  une  autre  expression  de  la  note  anglaise. 
Je  ne  sais  ce  que  le  gouvernement  anglais  entend  par 
«  topresstheirgood  offices upon  the  french  government  », 
mais  pour  nous,  cette  expression  est  intraduisible  en 
français,  car  le  mot  que  donnerait  la  traduction  littérale 
serait  absolument  inadmissible  ^.  » 

La  susceptibilité  un  peu  chatouilleuse  de  M.  Duclerc 
eut  du  moins  ce  bon  côté  de  terminer  à  notre  avantage 
une  conversation  qui,  en  se  prolongeant,  eût  risqué  de 
tourner  à  l'aigre.  Lord  Granville  se  hâta  de  protester,  de 
la  façon  la  plus  courtoise,  que  la  phrase  incriminée  par 
M.   Duclerc  n'avait  aucun  sens  désobligeant  pour  nous, 
et  il  se  déclara  prêt  à  renoncer  à  toute  tentative  officielle 
de  médiation,  si  la  France  devait  s'en  formaliser  ^.  M.  Du- 
clerc en  prit  acte,  et  le  8  février  suivant,  le  chef  du  Foreign- 
office  informa  les  envoyés  malgaches  «  qu'en  présence  de 
l'attitude  du  gouvernement  français,  il  ne  pouvait  s'em- 
ployer davantage  à  aplanir  le  différend  qui  mettait  aux 
prises  la  France  et  la  Reine  de  Madagascar  ^  ». 

C'était,  pour  M.  Duclerc,  un  succès  incontestable.  Par 
malheur  pour  lui,  il  ne  lui  fut  pas  donné  d'en  jouir,  et 
même  sa  chute  précéda  de  quelques  jours  la  solution 
qae  sa  fermeté  avait  préparée.  Il  tomba,  le  24  janvier  1883, 
à  la  suite  d'un  incident  de  politique  intérieure,  et  céda  la 

1.  Note  verbale  remise  par  M.  Tissot  à  lord  Granville  (5  janvier  1882). 
La  phrase  relevée  par  M.  Duclerc  doit  se  traduire  ainsi  :  «  ou  d'imposer 
leurs  bons  offices  au  gouvernement  français  ». 

S.  LfOrd  Granville  à  lord  Lyons,  17  janvier  1883. 

3.  LfOrd  Granville  à  lord  Lyons,  9  février  1883. 
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place  à  un  cabinet  intérimaire  présidé  par  M.  FaUières, 
qui  lui-même,  trois  semaines  plus  tard,  fut  remplacé  par 
M.  Jules  Ferry. 

Ce  cabinet  intérimaire,  qui,  par  définition,  aurait  dû  s'en 
tenir  à  Texpédition  des  affaires  courantes,  fît  cependant 
la  démarche  décisive  que  jusque-là  la  diplomatie  anglaise 
avait  réussi  à  écarter.  C'est  qu'en  effet  le  hasard  avait 
voulu  que,  dans  cette  façon  d'interrègne  ministériel,  le 
portefeuille  de  la  marine  ait  été  attribué  à  M.  de  Mahy, 
l'un  des  plus  ardents  protagonistes  de  notre  politique  mal- 
gache. L'honorable  député  de  la  Réunion  n'eut  garde  de 
laisser  échapper  l'occasion  et,  le  15  février,  il  prescrivit  à 
l'amiral  Pierre,  alors  à  Toulon,  de  partir  immédiatement 
pour  Madagascar,  sans  même  attendre  les  instructions  dn 
gouvernement  qui  lui  seraient  télégraphiées  à  Zanzibar. 
L'amiral  appareilla  sur  Theure.  A  son  arrivée  à  Zanzibar, 
il  trouva  M.  Bandais  venu  à  sa  rencontre,  qui  lui  remit 
les  instructions  de  M.  Charles  Brun,  le  nouveau  ministre 
de  la  marine  du  cabinet  Ferry.  En  exécution  de  ces  ins- 
tructions, l'amiral  concentra  à  Nossi  Bé  son  escadre  forte  de 
sept  bâtiments  (19  avril),  et  le  8  mai  suivant,  il  entama  ses 
opérations,  en  détruisant,  après  sommation  restée  inutile, 
les  postes  hovas  disséminés  dans  la  baie  de  Passavanda, 
la  presqu'île  de  Bavaloubé,  et  la  baie  de  Bombetok.  Le 
15  mai,  il  parut  devant  Majunga,  qui  fut  bombardée  et 
occupée  le  17.  Le  31  mai,  il  arriva  enfin  à  Tamatave,  où 
il  trouva  toute  son  escadre  fidèle  au  rendez-vous.  Le  len- 
demain, un  ultimatum  fut  remis  au  gouverneur  hova  : 
comme  on  devait  s'y  attendre,  il  fut  repoussé.  En  consé^ 
quence,  les  hostilités  furent  rouvertes  le  10  juin  et,  après 
un  court  engagement,  la  ville  tomba  entre  nos  mains 
(14  juin). 

La  rapidité  de  notre  action  avait  déconcerté  les  Hovas 
et  prévenu,  de  la  part  du  gouvernement  anglais,  toute  ten- 
tative nouvelle   d'ingérence  ou  de  médiation.  On  s'était 


l'affaire    de    MADAGASCAR.  775 

borné,  à  Londres,  à  protester  contre  le  retard  que  les  au- 
torités militaires  françaises  avaient  mis  à  informer  les 
ressortissants  anglais  de  Touverture  des  hostilités,  et  aies 
inviter  à  prendre  les  mesures  de  précaution  nécessaires  *. 
M.  Challemel-Lacour,  notre  nouveau  ministre  des  affaires 
étrangères,  n'eut  pas  de  peine  à  prouver,  pièces  en  main, 
que  les  étrangers  avaient  été  traités  exactement  sur  le 
même  pied  que  nos  nationaux^,  et  l'affaire  en  resta  là,  mais 
de  fâcheux  incidents  survenus,  à  Tamatave,  entre  l'amiral 
Pierre  et  les  autorités  et  sujets  britanniques  provoquèrent 
d'ardentes  discussions  et  fournirent  de  nouveaux  éléments 
aux  passions  ardentes  qu'avait  soulevées,  chez  nos  voisins, 
la  mise  à  exécution  de  nos  projets. 

Lorsque  l'escadre  de  l'amiral  Pierre  était  apparue  dans 
les  eaux  de  Tamatave,  elle  y  avait  trouvé  un  croiseur  an- 
glais «  the  Dry  ad  »,  commandant  Johnstone,  dont  la  mis- 
sion officielle  était  de  protéger  les  intérêts  et  d'assurer 
la  sécurité  des  citoyens  britanniques,  au  cours  des  opéra- 
tions militaires.  Cette  mission,  parfaitement  légitime  et 
naturelle,  n'avait  rien  qui  pût  blesser  les  susceptibilités 
les  plus  ombrageuses,  et  nul  incident  ne  serait  survenu, 
si  le  commandant  anglais  s'était  renfermé  strictement  dans 
les  limites  de  son  mandat.  Mais  celui-ci  crut  devoir  lui 
donner  une  extension  abusive,  et  en  tout  cas  incompatible 
avec  les  exigences  de  l'état  de  guerre.  Loin  de  respecter 
le  blocus  que  l'amiral  avait  proclamé,  il  affecta  de  multi- 
plier ses  relations  avec  la  terre,  de  correspondre  non 
seulement  avec  le  consul  anglais  et  ses  nationaux,  ce 
qu'on  aurait  pu  tolérer,  mais  encore  avec  les  Hovas,  ce 
qui  était  inadmissible,  et  de  se  faire  l'intermédiaire  offi- 
cieux entre  la  place  assiégée  et  le  dehors.  Aux  observa- 
tions courtoises  de  l'amiral  Pierre,  il  répondit  par  une  fin 

1.  Lord  Granville  à  lord  Lyons  :  7  avril  et  21  juin  1883. 

2.  M.  Challemel  Lacour  à  lord  Lyons  :  14  octobre  1883. 
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de  non-recevoir,  et  le  ton  des  communications  échangées 
entre  la  Dry  ad  et  le  vaisseau-amiral  la  Flore  se  haussa 
bientôt  à  un  tel  diapason  que  les  rapports  devinrent  im- 
possibles entre  les  deux  états-majors.  Français  et  An- 
glais saisirent  de  l'incident  leurs  gouvernements  respec- 
tifs et  des  plaintes  furent,  en  conséquence,  échangées 
entre  Paris  et  Londres. 

L'affaire  n'aurait  probablement  pas  été  bien  loin,  si 
d'autres  faits  plus  graves  n'étaient  venus  témoigner  de  la 
profonde  mésintelligence  qui  régnait,  à  Madagascar,  entre 
les  agents  des  deux  pays.  On  apprit  coup  sur  coup,  à  Lon- 
dres, que  M.  Pakenham,  le  consul  anglais  de  Tamatave, 
très  malade  de  la  fièvre,  avait  néanmoins  reçu  des  auto- 
rités françaises  l'ordre  d'évacuer  la  ville  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  et  qu'il  était  mort  avant  le  terme  fixé  pour 
son  départ  ;  que  le  chancelier  du  consulat,  un  créole  Mau- 
ricien mâtiné  de  sang  hova,  nommé  Andrianisa,  avait  été 
arrêté  ;  enfin  qu'un  des  principaux  membres  de  la  London 
Society^  le  pasteur  Shaw,  était  détenu  à  bord  de  la  Flore, 
sous  une  inculpation  capitale.  Au  reçu  de  ces  nouvelles, 
les  têtes  s'échauffèrent,  à  Londres;  les  journaux  jetèrent 
feu  et  flammes,  et  le  cabinet,  interpellé  au  Parlement, 
fît  entendre  des  déclarations  peu  propres  à  ramener  le 
calme  :  (c  Ces  faits  sont  douloureux  et  graves,  dit  M.  Glad- 
stone, à  la  Chambre  des  communes,  et  nous  avons  de- 
mandé au  gouvernement  français  des  explications,  qui,  nous 
l'espérons,  ne  feront  pas  défaut.  »  Quelques  jours  après, 
le  premier  ministre,  dans  un  discours  à  Mansion-Housty 
confirmait  son  langage  officiel,  dans  les  termes  les  moins 
ambigus. 

«  Peut-être  aurait-il  mieux  valu  attendre  les  explications 
du  gouvernement  français  avant  de  manifester  une  émo- 
tion au  moins  prématurée  »,  fit,  à  cette  occasion,  observer 
avec  beaucoup  de  justesse  M.  Francis  Charmes,  à  la 
Chambre  des  députés.    Rien  n'est    plus   dangereux,  en 
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effet,  pour  les  rapports  internationaux  que  de  partir  en 
guerre,  sur  la  foi  de  télégrammes  forcément  très  courts, 
incomplets,  et  émanant  le  plus  souvent  d'individualités 
sans  mandata  Lorsque  les  rapports  de  l'amiral  Pierre  fu- 
rent parvenus  en  France,  on  remit  les  choses  au  point, 
et  il  apparut  clairement  a  qu'on  ne  pouvait,  quelle  qu'en 
fût  la  rigueur,  contester  la  légitimité  des  mesures  prises 
par  le  commandant  des  forces  françaises  à  Madagas- 
car^ ».  Les  Anglais  eux-mêmes  s'en  rendirent  compte. 
Sur  les  quatre  griefs  qu'ils  avaient  formulés,  ils  en  aban- 
donnèrent trois,  et  se  tinrent  pour  satisfaits  des  explica- 
tions fournies  et  des  documents  communiqués  relativement 
aux  incidents  Johnstone,  Pakenkam  et  Ândrianisa.  Quant 
à  l'affaire  du  pasteur  Shaw,  elle  fut  plus  difficile  à  régler. 
Ce  personnage  hybride,  à  la  fois  pasteur,  cabaretier, 
agent  secret,  pharmacien  et  publiciste,  véhémentement 
soupçonné  d'espionnage,  avait  été  arrêté,  sur  l'ordre  du 
commandant  d'armes  de  Tamatave,  à  la  suite  de  l'inci- 
dent suivant.  Plusieurs  de  nos  soldats  ayant  été  se  rafraî- 
chir dans  son  établissement  étaient,  aussitôt  après,  tombés 
gravement  malades,  avec  tous  les  symptômes  d'un  empoi- 
sonnement. On  arrêta  Shaw,  qui  prétendit  que  ses  clients 
d'occasion  s'étaient  tout  simplement  grisés.  De  son  côté, 
l'accusation  soutint  qu'une  confusion,  volontaire  ou  non, 
avait  été  faite  entre  les  produits  pharmaceutiques  de  l'of- 
ficine et  ceux  du  débit  de  vin,  et  que,  si  le  patron  de  l'é- 
tablissement n'avait  pas  directement  versé  du  poison  à 
ses  visiteurs,  il  n'avait  rien  fait  non  plus  pour  signaler 

1.  «  J'apprends  de  source  privée  que  M.  Shaw,  missionnaire,  et  le  secré- 
taire de  M.  PaJeenham,  nommé  Andrianisa,  ont  été  arrêtés  et  emprison- 
nés par  les  autorités  françaises  de  Tamatave.  »  (Lord  Granville  à  lord 
Lyons,  10  juillet,  Livre  bleu).  —  Cette  source  privée  était  évidemment  la 
London  Society  à  laquelle  appartenait  M.  Shaw. 

2.  M.  Challemel-Lacour  à  M.  Waddington,  ambassadeur  à  Londres 
(15  oct.  1883). 
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le  danger,  et  devait,  au  moins,  être  tenu  pour  civilement 
responsable  du  malheur.  Shaw,  conduit  à  bord  de  la  Flore, 
fut  déféré  à  la  justice  militaire,  qui  après  cinquante-quatre 
jours  d'instruction,  le  relâcha,  faute  de  preuves.  En  somme, 
il  n'y  avait  là  qu'un  incident  comme  toute  justice  humaine, 
et  par  conséquent  faillible,  peut  en  avoir  à  sa  charge. 
Des  indices  suffisamment  graves  avaient  été  relevés 
contre  un  homme,  permettant  de  l'accuser  d'un  fait  précis  : 
la  considération  médiocre  qui  Fentourait,  sa  conduite 
mystérieuse,  son  hostilité  hautement  proclamée  à  ren- 
contre de  l'influence  française,  tout  incitait  les  autorités 
militaires  à  le  considérer  comme  un  adversaire  dangereux 
et  sans  scrupules.  La  justice  avait  été  saisie  régulière- 
ment; l'instruction  faite  dans  les  formes  légales  avait 
abouti  à  un  non-lieu  ;  rien  n'autorisait  le  cabinet  britan- 
nique à  dramatiser  l'événement  et  à  en  faire  l'objet  d'un  li- 
tige international.  C'est  cependant  la  tournure  que  les 
ministres  anglais,  poussés  par  la  presse  et  les  clamem^s 
de  la  London  Society,  crurent  devoir  donner  à  ce  vul- 
gaire incident.  Des  communications  aigres-douces  furent 
échangées  entre  Paris  et  Londres;  les  journaux  des  deux 
pays  soutinrent  d'âpres  polémiques,  jusqu'à  ce  que  le 
gouvernement  français  désireux  d'apaiser  la  mauvaise 
humeur  de  nos  voisins,  et  dans  un  esprit  de  conciliation 
que  quelques-uns  taxèrent  d'exagéré,  proposa  de  panser 
les  plaies  de  l'intéressante  victime  avec  quelques  billets 
de  banque.  M.  Shaw  quitta  la  Flore  avec  25.000  fr.  en 
poche,  et  s'en  fut  ailleurs  chercher  une  autre  clientèle. 

Sur  ces  entrefaites,  l'amiral  Pierre  tomba  malade  et  dut 
résigner  son  commandement.  Peut-être  les  soucis,  et  l'ir- 
ritation provoquée  par  les  difficultés  qu'il  avait  rencon- 
trées, le  secret  dépit  de  n'avoir  pas  été  soutenu  par  son 
gouvernement  comme  il  l'eût  souhaité,  aidèrent-ils  le  cli- 
mat de  l'île  à  faire  son  œuvre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'amiral,  contraint  de  demander  son 
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rappel,  mourut  sur  le  chemin  du  retour,  avant  même  de 
toucher  les  côtes  de  France  (septembre  1883).  —  Cette  fin 
prématurée,  que  la  politique  eut  le  tort  de  vouloir  exploiter, 
causa,  à  Paris,  une  douloureuse  émotion,  mais  ne  modifia 
en  rien  les  résolutions  du  gouvernement.  L'amiral  Galiber 
fut  désigné  pour  prendre  le  commandement  de  la  division 
navale,  et  reçut  les  mêmes  instructions  que  son  prédéces- 
seur. Des  négociations  furent  ouvertes,  en  novembre,  à  Ta- 
matave,  mais  elles  n'aboutirent  pas,  les  Hovas  ayant  re- 
fusé de  faire  droit  à  nos  réclamations  concernant  la  côte 
occidentale.  Une  nouvelle  tentative  eut  lieu,  sans  plus  de 
succès,  en  avril  1884.  Pendant  dix-huit  mois,  la  situation  se 
prolongea  sans  changement,  fatigante  pour  nos  navires  et 
nos  équipages,  qui  assuraient,  autour  de  l'Ile,  un  étroit  blo- 
cus; énervante  pour  l'opinion,  en  France,  qui,  ne  compre- 
nant rien  à  cette  politique  d'atermoiements,  exigeait  soit 
l'abandon  de  l'entreprise,  soit  une  action  décisive  et  éner- 
gique ^  Il  n'est  pas  prouvé  cependant  que  la  longue  tem- 
porisation de  M.  Jules  Ferry  ait  été  une  faute.  Outre  qu'il 
eût  été  trop  lourd,  pour  notre  marine,  nos  finances,  et  l'ex- 
cessive susceptibilité  de  l'opinion  publique,  de  tenter  un 
coup  de  force  à  Madagascar,  à  l'époque  où  nous  avions  sur 
les  bras  la  lourde  affaire  du  Tonkin,  on  avait  le  droit  de 
compter  sur  l'efficacité  du  blocus,  pour  provoquer  dans 
l'Ile,  à  plus  ou  moins  longue  échéance,  un  état  de  gène 
économique  et  des  dissensions  intérieures  qui  contrain- 
draient à  la  paix  le  gouvernement  de  Tananarive.  Cette 
vérité,  que  ne  voulaient  voir  ni  les  adversaires  systémati- 
ques de  toute  expansion  au  dehors,  ni  l'ardente  avant- 

1.  Les  deux  opinions  furent  soutenues  avec  une  égale  énergie  à  la 
Chambre  des  députés  lors  de  la  discussion  des  demandes  de  crédit  ou  des 
interpellations  relatives  à  Madagascar.  Dans  le  premier  sens  parlèrent 
MM.  Clemenceau,  G.  Périn,  Pelletier,  Fred.  Passy,  Cassagnac,  Lanjui- 
nais,  etc.  ;  dans  le  second,  MM.  J.  Ferry,  de  Freycinet,  de  Lancssan,  de 
Maby,  Dureau  de  Vaulcomte,  etc. 
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garde  de  notre  jeune  parti  colonial,  fat  plus  tard  mise  en 
évidence,  lorsque  nos  relations  avec  les  Hovas  redevinr^t 
normales.  On  put  alors  se  rendre  compte  que  nos  adver- 
saires, malgré  leur  pauvreté,  ne  pouvaient  se  passer  des 
marchandises  européennes,  et  que  le  blocus,  en  déter- 
minant, sur  tous  ces  produits,  une  hausse  extraordinaire, 
avait  provoqué  une  crise  économique  intense,  et  par 
contre-coup,  un  profond  mécontentement  contre  le  pouvoir. 
A  cela,  il  fallait  ajouter  les  cruelles  souffrances  des  trou- 
pes qui  nous  étaient  opposées  ;  non  pas  que  le  feu  de  dos 
navires  et  de  nos  compagnies  de  débarquement  fût  très 
meurtrier,  mais  la  barbarie  et  l'effroyable  désordre  qui 
présidaient  aux  levées  d'hommes,  aussi  nombreuses  qu'inu- 
tiles, prescrites  par  le  premier  ministre,  faisaient  d'in- 
nombrables victimes.  Parquées  sur  la  cdte,  dans  des  can- 
tonnements malsains,  sans  vêtements  et  sans  vivres,  ces 
infortunées  recrues  mouraient  en  grand  nombre,  ou  déser- 
taient pour  vivre  de  brigandage.  De  là  un  malaise  gé- 
néral, des  troubles  et  des  complots.  Rainilaiorivony,  mal- 
gré la  terreur  qu'il  inspirait,  voyait  des  compétiteurs  surgir 
autour  de  lui.  Finalement,  pour  conserver  le  pouvoir,  il 
céda^ 

Par  malheur,  tout  ceci  avait  pris  beaucoup  de  temps. 
Lorsqu'on  fut  à  même  de  recueillir  le  fruit  de  l'impertur- 
bable patience  du  cabinet  Ferry,  celui-ci  n'était  plus  au 
pouvoir.  Le  ministère  Brisson,  qui  lui  avait  succédé,  n'a- 
vait qu'un  désir  :  celui  de  liquider,  à  tout  prix,  les  entre- 
prises coloniales  qui  avaient  coûté  si  cher  à  son  prédé- 
cesseur. Aussi  se  hàta-t-il  d'accueillir,  en  novembre  1885, 
les  nouvelles  ouvertures  des  Hovas.  Nos  plénipotentiaires, 
l'amiral  Miot  et  M.  Patrimonio,  se  mirent  d'accord  avec  les 
envoyés  de  la  Reine,  et  le  traité  fut  signé,  le  17  décembre 

1.  Sur  tous  ces  incidents,  voir  la  correspondance  inédite  de  M.  Le  Myre 
de  Vilers,  et  notamment  les  dépêches  des  10  juin,  12  juillet,  19  août  1S86. 
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1885.  Reste  à  savoir  si  ce  traité,  accepté  avec  tant  de  pré- 
cipitation, nous  conférait,  tant  au  regard  des  Hovas  qu'à 
celui  des  tierces  puissances,  la  situation  prépondérante 
qu'une  guerre  de  quatre  ans  nous  mettait  en  droit  de 
réclamer. 


II 


En  1886,  M.  Le  Myre  de  Vilers,  à  peine  âgé  de  53  ans, 
en  comptait  déjà  37  au  service  de  l'Etat.  Officier  de  ma- 
rine, il  avait  navigué  sur  toutes  les  mers,  et  pris,  dès  sa 
jeunesse,  un  premier  contact  avec  les  peuples  et  les  gou- 
vernements exotiques  que  les  hasards  de  la  vie  devaient, 
un  jour,  l'amener  à  diriger  ou  surveiller.  Préfet  d'Alger, 
puis  directeur  général  des  affaires  d'Algérie,  il  avait,  de 
bonne  heure,  fait  l'apprentissage  des  questions  coloniales. 
Plus  tard,  gouverneur  de  la  Cochinchine  et  ministre  près  la 
cour  de  Hué,  il  trouva^  dans  des  circonstances  délicates, 
l'occasion  de  déployer  les  plus  rares  facultés,  et  rendit 
d'éminents  services,  au  milieu  des  graves  événements  qui 
marquèrent  notre  pénétration  dans  la  péninsule  indo-chi- 
noise. A  la  fois  soldat,  diplomate  et  administrateur,  M.  de 
Vilers  était  le  type  achevé  de  ces  hommes  qui,  par  la  variété 
de  leurs  aptitudes,  la  souplesse  de  leur  intelligence,  et  la 
fermeté  de  leur  caractère,  sont,  pour  une  nation,  les  ouvriers 
essentiels  de  son  expansion  coloniale.  Selon  les  cas,  ils 
tranchent  par  l'épée  le  nœud  gordien,  ou  dénouent  ses 
trames  les  plus  compliquées,  avec  une  minutieuse  patience. 
Soldats,  ils  osent,  lorsqu'il  est  nécessaire,  parler  en  maîtres 
et  se  faire  obéir;  diplomates,  ils  connaissent  l'art  de  la 
persuasion  et,  pour  résoudre  les  pires  difficultés,  savent 
que  le  temps  vaut  souvent  mieux  que  la  force  ;  administra- 
teurs, ils  n'oublient  pas  que  la  mise  en  valeur  du  pays 
conquis  et  l'amélioration  du  sort  de  ses  habitants  sont,  à  la 
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fois,  le  devoir  et  Tintérét  de  la  métropole  :  triple  fonction 
qui  exige  une  haute  dose  de  sagacité,  de  sang-froid  et  de 
pondération,  car  le  mal  serait  parfois  irréparable,  si  le 
soldat  se  découvrait  à  Theure  où  la  parole  est  au  diplo- 
mate, ou  si  l'administrateur  se  mettait  à  la  besogne  avant 
d'être  mattre  de  la  situation. 

Tel  était  Thomme  qui,  au  mois  d'avril  1886,  débarqua 
à  Tamatave,  avec  la  mission  de  faire  exécuter  le  traité 
conclu  avec  les  Hovas. 

Cette  tâche  n'avait  rien  de  séduisant. 

Quel  était,  en  effet,  ce  traité? 

A  première  vue,  il  semblait  nous  accorder  des  satisfac- 
tions importantes.  La  France  obtenait  le  droit  de  re- 
présenter Madagascar,  dans  toutes  ses  relations  exté- 
rieures. Un  résident  général,  accompagné  d'une  escorte 
militaire,  résiderait  à  Tananarive  :  il  présiderait  aux 
affaires  étrangères  de  Tlle,  sans  s'immiscer  dans  Fad- 
ministration  intérieure.  La  France  s'engageait  à  prêter 
assistance  à  la  Reine,  pour  la  défense  de  ses  États.  Toute 
facilité  était  accordée  aux  sujets  français  pour  résider, 
circuler  et  commercer  dans  l'Ile  :  ils  pourraient  louer 
terres  et  maisons,  pour  une  durée  indéterminée,  par  bail 
emphytéotique,  au  seul  gré  des  parties.  Ils  pourraient 
choisir  librement  et  prendre  à  leur  service  tout  malgache 
libre  d'engagement  antérieur.  La  liberté  de  conscience 
était  assurée.  Le  gouvernement  malgache  s'engageait  à 
payer  une  indemnité  de  10  millions.  La  Reine  continuerait 
à  présider  à  l'administration  intérieure  de  toute  l'Ile  : 
toutefois  la  France  se  réservait  le  droit  d'occuper  le  ter- 
ritoire de  Diego-Suarez  et  d'y  faire  des  installations  à 
sa  convenance. 

Ce  traité  avait  ceci  de  très  particulier  qu'il  abandonnait 
purement  et  simplement  les  réclamations  qui  avaient  pro- 
voqué notre  rupture  avec  les  Hovas.  Nous  avions  fait  la 
guerre  pour  deux  motifs  :  obtenir,  en  faveur  de  nos  natio- 
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naax,  le  droit  d'acquérir  des  terres  dans  l'ile,  et  forcer  le 
gouvernement  de  Tananarive  à  reconnaître  notre  pro- 
tectorat de  la  côte  occidentale.  Or,  de  ces  deux  desiderata^ 
il  n'était  plus  question.  En  ce  qui  regardait  la  jouissance 
du  sol,  nous  nous  contentions  du  droit  de  bail  et  non  plus 
du  droit  d'acquisition.  En  ce  qui  concernait  la  côte  occi- 
dentale, nous  renoncions  purement  et  simplement  à  nos  an- 
ciennes revendications  et  nous  reconnaissions  expressément 
à  la  Reine  la  souveraineté  de  toute  Tile,  sauf  le  territoire 
de  Diego-Suarez.  En  échange  de  ces  concessions,  nous 
obtenions  un  droit  général  de  protectorat.  Le  mot,  il  est 
vrai,  ne  figurait  pas  dans  le  texte  officiel,  mais  il  ressor- 
tait clairement  de  l'esprit  du  traité.  Bien  plus,  une  clause, 
qu^on  avait  tenue  secrète  à  la  demande  du  gouvernement 
hova,  désireux  jusqu'au  bout  de  sauver  la  face,  ne  laissait 
subsister  aucun  doute,  à  cet  égard.  Cet  article  était  ainsi 
conçu  :  «  Au  cas  où  le  gouvernement  malgache  concéde- 
rait à  une  puissance  étrangère,  sans  le  consentement  de 
la  France,  un  fort  ou  une  portion  de  territoire  qui  pour- 
rait être  affectée  à  un  dépôt  de  charbon  ou  à  un  établis- 
sement militaire  quelconque,  ledit  gouvernement  mal- 
gache devra  immédiatement  rendre  public  le  protectorat 
de  la  France^  et  cette  concession  serait  virtuellement 
nulle  ^.  »  Cette  rédaction  était  assurément  fort  singulière^ 
mais  l'article  avait  ceci  d'essentiel  que  le  signataire,  c'est- 
à-dire  le  plénipotentiaire  malgache,  considérait  le  protec- 
torat français  comme  un  fait  acquis  et  indiscutable,  tenu 
secret  par  mesure  de  convenance  particulière,  mais  qui 
n'en  liait  pas  moins  les  parties. 

Ainsi,  le  traité  de  1885  nous  concédait,  en  théorie,  des 
droits  certains  et  considérables  :  par  contre,  il  laissait 


1.  Voir  à  ce  sujet  les  dépêches  de  M.  Flourens,  ministre  des  affaires 
étrangères,  à  M.  Le  Myre  de  Vilers,  14  nov.  et  13  déc.  1886.  Documents 
inédits. 


\ 
\ 
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subsister  des  lacunes  graves,  qui  devaient  rendre  Teier- 
cicc  de  CCS  droits  singulièrement  précaire. 

Il  était  dit,  en  effet,  que  le  résident  général  ne  pourrait 
s'immiscer  en  rien  dans  Tadministration  intérieure,  la- 
quelle restait  entièrement  réservée  à  la  Reine.  Or,  dans 
la  pratique,  rien  n'est  plus  difficile,  surtout  avec  un  pa^ 
tenaire  de  mauvaise  foi,  que  d'établir  une  ligne  de  démar- 
cation entre  les  affaires  intérieures  d'un  pays  et  ses 
affaires  extérieures.  Il  est  une  foule  de  questions  de  pure 
administration,  qui  peuvent  avoir  au  dehors  la  répercus- 
sion la  plus  grave.  Créer  une  banque  d'Etat,  décréter  Feié- 
cution  de  travaux  publics,  sont  au  premier  chef  des  actes 
d'administration  intérieure,  mais  si  les  concessionnaires 
ou  les  adjudicataires  sont  des  étrangers,  ces  mêmes  actes 
intéressent,  ipso  facto,  la  politique  extérieure.  Il  y  avait 
donc  là,  pour  l'avenir,  une  source  de  conflits  journaliers  et 
de  sérieux  dangers. 

En  outre,  privés  de  toute  influence  dans  la  conduite  des 
affaires  intérieures,  nous  étions  incapables  d'assurer,  à  nos 
nationaux  et  aux  ressortissants  étrangers,  la  sécurité  et  la 
justice.  Ainsi  la  France  pouvait,  du  jour  au  lendemain,  se 
trouver  dans  une  situation  inextricable,  revendiquant 
hautement  son  droit  exclusif  d'intervenir  à  Madagascar, 
repoussant  formellement  toute  ingérence  étrangère  et,  en 
même  temps,  contrainte  d'avouer  son  impuissance  à  dé- 
fendre la  liberté,  les  biens,  voire  même  la  vie  des  Européens 
venus  s'établir  à  l'ombre  de  notre  drapeau.  Enfin,  et  ceci 
n'était  pas  le  moindre  vice  du  traité,  notre  représentant 
était  abandonné  à  ses  propres  forces  :  on  lui  concédait 
tout  juste  une  escorte  d'honneur.  Aussi  ne  pouvait-il 
compter,  pour  faire  prévaloir  sa  volonté  et  l'autorité  de  la 
puissance  protectrice,  que  sur  son  éloquence  et  son 
influence  morale,  maigres  auxiliaires  en  face  d'une  popu- 
lation hostile  et  d'un  gouvernement  mal  disposé. 

Ces  obscurités  et  ces  lacunes  du  traité  étaient  graves. 
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Elles  le  devinrent  d'autant  plus  que,  dans  une  note  soi- 
disant  explicative  du  9  janvier  1886,  nos  plénipotentiaires 
parurent  les  souligner  et  les  admettre. 

Cette  note  adressée  par  MM.  Miot  et  Patrimonio  au 
plénipotentiaire  hova,  le  général  Willougby,  semblait 
limiter  le  droit  d'intervention  du  Résident  aux  actes  de 
politique  extérieure  ayant  pour  objet  une  cession  de  ter- 
ritoire, une  alliance,  un  accord,  ou  un  traité  avec  une 
puissance  étrangère.  Elle  promettait  que  l'escorte  du  Ré- 
sident ne  dépasserait  pas  l'effectif  de  50  hommes.  Elle 
déniait  à  nos  nationaux  la  faculté  d'embaucher  des  esclaves 
libérés,  ce  qui  équivalait  à  rendre  impossible  le  recrute- 
ment de  la  main-d'œuvre.  Elle  stipulait  que  la  France  ne 
prêterait  assistance  à  la  Reine,  pour  la  défense  de  ses 
Etats,  qu'au  cas  où  elle  en  serait  requise  par  la  Reine 
elle-même  ;  ceci  nous  enlevait  les  faibles  chances  qui  nous 
restaient  d'assurer  la  paix  et  la  sécurité  intérieure  de 
l'État.  Enfin,  en  ce  qui  concernait  notre  établissement  à 
Diego-Suarez,  MM.  Miot  et  Patrimonio  en  fixaient  la  fron- 
tière à  un  mille  et  demi  du  rivage,  ce  qui  était  manifeste- 
ment insuffisant  pour  assurer  le  développement  de  nos 
installations  et  la  défense  de  la  place. 

Comment  deux  hommes  aussi  expérimentés  que 
MM.  Miot  et  Patrimonio  purent-ils  signer  une  pareille 
lettre,  qui  anéantissait  presque  entièrement  les  satis- 
factions théoriques  obtenues  des  Hovas,  il  est  difficile  de 
le  concevoir.  Sans  doute,  énervés  par  les  manœuvres 
dilatoires  du  gouvernement  de  Tananarive,  et  par  les 
objurgations  de  M.  de  Freycinet,  qui  les  pressait  d'en 
finir  à  tout  prix,  ne  mesurèrent-ils  pas  toute  la  portée  de 
leur  langage,  mais  la  faute  n'en  était  pas  moins  commise, 
et  les  Hovas  s'empressèrent  d'en  profiter,  en  annexant  la 
lettre  à  l'instrument  diplomatique.  Le  gouvernement  fran- 
çais protesta;  il  refusa  de  ratifier  la  note  du  9  janvier,  et 
déclara  qu'il  s'en  tenait  au  texte  signé  le  17  décembre 


mif 
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précédent.  Ce  fut  peine  perdue  :  les  Hovas  maintinrent 
leur  interprétation,  et  ce  désaccord  ne  fut  pas  une 
des  moindres  difficultés  que  notre  résident  eut  à  sur- 
monter. 

Si  le  traité  franco-hova  ne  créait  pas,  à  Madagascar,  une 
situation  nette  entre  le  protecteur  et  le  protégé,  au  moins 
pouvait-on  espérer  qu'au  regard  des  tierces  puissances 
Taffaire  était  jugée.  Rien  ne  pouvait  moins  prêter  à  am- 
phibologie que  l'article  premier  :  «  Le  gouvernement  delà 
République  représente  Madagascar,  dans  toutes  ses  rela- 
tions extérieures.  Les  Malgaches,  à  l'étranger,  seront  pla- 
cés sous  la  protection  de  la  France.  »  Mais  ici  encore, 
un  incident  inattendu  remit  tout  en  question. 

La  circulaire  de  M.  de  Freycinet  du  27  décembre  1883, 
notifiant  le  traité  aux  puissances,  se  terminait  en  effet  par 
cette  phrase  équivoque  :  u  Ce  traité  ne  change  rien  ani 
traités  actuellement  existants  entre  le  gouTemement  hova 
et  les  autres  Etats.  »  Sans  doute,  notre  ministre  des  affaires 
étrangères  entendait  dire  que  la  France,  bien  qu'acqué- 
rant à  Madagascar  une  situation  prépondérante,  ne  son- 
geait pas  à  fermer  le  pays  aux  étrangers,  et  que  les  con- 
ventions particulières  conclues  par  les  puissances,  subsis- 
teraient, en  tout  ce  qui  n'était  pas  contraire  à  l'ordre  de 
choses  nouvellement  établi.  Mais,  de  la  rédaction  insuffi- 
samment précise  de  cette  note^  des  voisins  trop  disposés 
à  ergoter  sur  les  textes  pouvaient  tirer  toute  autre  conclu- 
sion, et  ils  n'y  manquèrent  pas.  Quant  aux  Hovas,  qui 
ne  furent  pas  les  derniers  informés  de  notre  fausse  ma- 
nœuvre, ils  s'empressèrent  également  d'en  faire  leur  profit. 
Anglais  et  Hovas  nous  tinrent  exactement  le  même  lan- 
gage :  ft  Du  moment,  nous  dirent-ils,  que  votre  propre  mi- 
nistre prend  soin  de  déclarer  que  rien  n'est  changé,  dans 
les  relations  de  Madagascar  avec  les  tierces  puissances, 
que  signifie;  le  soi-disant  protectorat  que  vous  prétendez 
réclamer  sur  l'Ile  ?  » 
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Tel  était  Tinextricable  imbroglio  que  M.  Le  Myre  de 
Vilers  allait  avoir  à  dénouer.  Envoyé,  à  Timproviste,  dans 
un  pays  dont  il  ignorait  tout,  la  langue,  les  usages,  les  ' 
mœurs,  on  le  chargeait  d'assurer  l'exécution  d'un  traité 
sur  la  portée  duquel  les  deux  parties  n'étaient  même  pas 
d'accord  :  il  devait  faire  respecter  l'autorité  de  la  France 
par  des  gens  qui  n'en  voulaient  pas,  qu'il  n'avait  pas  les 
moyens  de  réduire,  et  qu'il  lui  était  expressément  re- 
commandé de  ne  pas  mécontenter,  enfin  il  devait  s'im- 
poser comme  ministre  des  affaires  étrangères  de  File,  alors 
que  cette  qualité  lui  était  déniée,  non  seulement  à  Tana- 
narive,  mais  aussi  par  les  principaux  cabinets  de  l'Europe. 
Joignez  à  cela  l'isolement  et  l'éloignement,  une  demande 
adressée  à  Paris  ne  recevant  pas  de  réponse  avant  qua- 
rante jours  ^,  le  manque  ou  l'insuffisance  de  directions 
auxquelles,  d'ailleurs,  une  excessive  instabilité  ministé- 
rielle enlevait  beaucoup  de  crédit  ^ ,  les  préoccupations 
graves  provoquées  par  la  situation  extérieure,  à  une  époque 
où  nous  avions  tout  sujet  de  nous  croire  à  la  veille  d'une 
attaque  de  l'Allemagne  ^.  Joignez-y  également  l'existence, 

1.  Le  cÀble  s'arrêtait  alors  à  Zanzibar.  Les  dépêches  de  Tananarive 
étaient  portées  à  pied  à  Tamatave,  d'où  un  bateau  les  transportait  à  Zan- 
zibar. Dans  les  meilleures  conditions,  ce  voyage  demandait  une  douzaine 
de  jours.  Mais,  comme  il  arrivait  très  fréquemment  que  le  Président  n'a- 
vait à  sa  disposition  ni  courrier  sûr,  ni  bateau  en  partance,  la  durée  du 
voyage  était  la  plupart  du  temps  doublée. 

2.  M.  de  Vilers,  débarqué  à  Tamatave  en  avril  1886,  quitta  définitivement 
rile  en  juin  1889.  Pendant  ces  trois  années,  six  cabinets  se  succédèrent 
en  France,  et  quatre  ministres  passèrent  au  quai  d'Orsay  :  MM.  de  Frey- 
cinet,  Flourens,  Goblet  et  Spuller.  Cette  période  fut,  en  effet,  une  des  plus 
agitées  de  notre  histoire  intérieure  (affaires  Wilson,  démission  du  pré- 
sident Grévy,  Boulangisme,  etc.). 

3.  On  se  rappelle  que  les  années  1886-87  furent  marquées  par  une  vio- 
lente campagne  de  M.  de  Bismarck  contre  la  France,  et  qu'à  deux  répri- 
ses, des  incidents  de  frontière  provoqués  parle  chancelier  faillirent  déchaî- 
ner la  guerre  (affaires  de  Pagny-sur-Moselle  et  de  Vexancour).  Cette  crise 
eut  son  contre-coup  sur  nos  affaires  coloniales,  car  un  avenir  incertain  et 
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à  Madagascar,  d'un  parti  puissant,  passionnément  hostile 
à  la  France,  celui  des  missionnaires  de  la  London  Society, 
jouissant,  à  Londres  comme  à  Tananarive,  d'une  influence 
considérable,  et  Ton  conviendra  que,  dans  notre  histoire 
coloniale,  un  homme  s'est  rarement  trouvé  en  aussi  déli- 
cate posture  que  M.  Le  Myre  de  Vilers. 

L'action  ainsi  engagée  avait  toutes  chances  de  mal 
tourner.  Ce  fut  le  grand  mérite  de  notre  représentant,  non 
seulement  d'éviter  une  rupture  qui  eût  été  grosse  de  con- 
séquences, et  d'accepter  une  situation  bien  faite  pour  dé- 
courager la  plus  robuste  confiance ,  mais  encore  de  dé- 
gager, d'entretenir  et  de  développer  les  chances  infimes 
qui  nous  restaient.  Peu  à  peu,  on  le  verra  émerger  du 
chaos,  et  affermir  sa  position.  Sans  luttes  violentes,  sans 
éclat,  par  le  seul  prestige  de  l'énergie,  du  calme,  de  la 
patience,  il  saura  imposer  sa  volonté,  réduire  ses  adver- 
saires, et  finalement  conquérir  la  première  place. 

Lorsqu'il  rentra  en  France,  en  juin  1889,  il  laissait  der- 
rière lui  une  situation  nette  et  saine.  La  cour  d'Emvrne 
était  domptée,  et  les  puissances  étrangères  à  la  veille  de 
reconnaître  les  faits  accomplis.  Il  semblait  que  rien  ne 
dût  empêcher  la  grande  île  malgache  d'entrer  progressi- 
vement dans  la  voie  du  progrès,  sous  la  tutelle  exclusive 

gros  de  menaces  prédisposait  naturellement  à  la  plus  grande  résene  : 
«...  J'ai  tenu  à  éviter  la  guerre  (avec  les  Hovas),  écrivait  M.  de  Vilers,  le 
211  octobre  1887,  ...  car  plusieurs  milliers  d'hommes  auraient  été  immobi- 
lisés à  Madagascar,  tandis  que  nous  devons  réserver  et  préparer  toutes 
nos  forces  pour  les  luttes  prochaines  avec  l'Allemagne.  »...  Nous  avon5 
trop  de  préoccupations  en  Europe,  répétait-il  quelques  jours  plus  tard, 
pour  ne  pas  éviter  toute  cause  de  conflit  accessoire  (24  novembre  87).  Ia^ 
journaux  hovas,  qui  appartenaient  tous  à  la  London  Society,  et  la  presse 
de  Maurice  exploitaient  habilement  cette  situation.  Chaque  jour,  ils  pn- 
bliaient  des  nouvelles  tendancieuses  qui  représentaient  la  guerre  comme 
imminente.  On  alla  jusqu'à  signaler  l'approche  d'une  escadre  allemande 
arrivant,  dans  le  but  d'enlever  rUe  de  la  Réunion  et  d'expulser  les  Fran- 
çais de  Madagascar. 
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et  pacifique  de  la  France.  Si,  après  son  départ,  les  évé- 
nements tournèrent  autrement,  si  tout  l'échafaudage  la- 
borieusement édifié  par  l'ouvrier  de  la  première  heure  vint 
à  s'écrouler,  en  quelques  années,  ce  ne  fut  pas  sa  faute. 
Même  il  est  possible  que,  si  M.  Le  Myre  de  Yilers  n'avait 
pas  quitté  Tananarive,  la  France  eût  en  1894  économisé 
dix  mille  hommes  et  cent  millions. 


Jean  Darcy. 


Séance  du  6  avril  1907. 


NOUVELLE  SÉRIE.   —   LXYII. 
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Un  grand  aTentorier  do  XIX«  siècle.  Gordon  Paefca. 

Par  M.  Achille  Biovès. 

Ouvrage  coDteDant  deux  cartes.  Paris,  Fontemoing,  1907. 

In-8«>,  VII  et  345  p.,  3  fr.  50. 

1.  Choqnet.  —  Je  présente  à  l'Académie,  de  la  part  de  l'auteur, 
M.  Achille  Biovès,  ud  livre  sur  Gordon  Pacha.  C'est  la  meilleure 
biographie  que  nous  ayons  de  Gordon.  Les  biographies  françaises 
ne  comptent  pas.  Les  biographies  anglaises,  môme  ceUes  de  Boni- 
gers  et  de  Hake,  sont  diffuses,  plates,  partiales,  incomplètes  par 
quelque  côté,  et  leurs  auteurs  ont  eu  tort,  ce  nous  semble,  de  ne  pas 
utiliser  la  correspondance  de  Gordon  autant  qu'ils  auraient  pu  le 
faire,  et  de  ne  pas  mettre  en  lumière  les  collaborateurs  du  héros. 
L'ouvrage  que  nous  offre  M.  Biovès,  a  tous  les  mérites  que  ses  de- 
vanciers n'ont  qu'en  partie;  il  est  complet,  et  M.  Biovès  sait  mettre 
en  œuvre  les  documents  dont  il  dispose,  en  reproduire  l'essentiel, 
en  tirer  tout  ce  qu'ils  renferment  d'intéressant  et  de  topique.  Il  ne 
se  borne  pas  à  narrer  de  la  façon  la  plus  claire,  la  plus  intéressante 
et  la  plus  animée,  sans  que  ses  récits  aient  jamais  rien  d'aride  et 
d'ennuyeux,  la  vie  si  accidentée  et  si  pleine  de  l'ofKcier  anglais  qoi 
combat  en  Crimée,  délimite  la  frontière  turco-russe,  commande  en 
Chine  l'armée  toujours  victorieuse  —  qui  méritait  plutôt  le  nom 
d'armée  toujours  battue,  —  dirige  des  travaux  de  défense  sur  la 
Tamise,  surveille  la  navigation  des  bouches  du  Danube,  gouverne 
es  provinces  équatoriales  de  l'Egypte  et  après  avoir  séjourné  à  llle 
Maurice  et  au  Cap,  vient  mourir  si  glorieusement  au  Soudan.  Il  ne 
se  borne  pas  à  tracer  d'instructifs  tableaux  —  soulèvement  des 
Taïpings,  situation  des  pays  soudanais,  relations  de  Gordon  avec 
les  Abyssins  et  les  Batoutos,  révolte  du  Mahdi  —  ou  à  tracer  de 
curieux  portraits,  l'intrigant  Burgevine,  le  fastueux  et  perfide  Zn- 
behr,  l'Italien  Gessi  qui  fut  le  digne  lieutenant  de  Gordon.  D'un 
bout  à  l'autre  du  livre,  et  notamment  dans  un  des  chapitres  les  pins 
remarquables,  le  chapitre  intitulé  V apôtre  —  où  est  étudiée  avec 
une  grande  finesse  et  un  heureux  choix  de  citations  la  conversion 
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de  Gordon  et  le  changement  qui  fit  de  lui  un  illuminé  et  comme 
un  chef  de  secte,  —M.  Biovès  montre  pourquoi  le  grand  aventurier 
occupe  dans  Thistoire  de  l'Angleterre  une  place  à  part.  On  tenait 
Gordon  pour  fou  parce  qu'il  heurtait  sans  ménagement  les  intérêts 
et  les  préjugés,  parce  qu'il  dévoilait  brutalement  les  calculs  des 
politiques,  parce  qu'il  était  mystique  et  fataliste.  Mais  ce  Bayard, 
mêlé  un  peu,  à  vrai  dire,  de  don  Quichotte,  s'est  dévoué  à  la  cause 
des  faibles  et  des  déshérités  ;  il  avait  l'âme  haute,  il  l'avait  miséri- 
cordieuse, au  point  qu'il  craignait  toujours  d'être  trop  sévère  et 
versait  à  regret  le  sang  de  ses  ennemis.  Lorsqu'il  prend  le  comman- 
dement des  Chinois,  il  croit  remplir  une  mission  d'humanité,  et 
dans  cette  campagne  de  Chine  il  joint  à  ses  talents  militaires  une 
justice  et  une  bonté  qui  le  font  adorer  de  tous.  A  son  retour  en  An- 
gleterre, quand  ses  compatriotes  veulent  fêter  ce  condottiere  qui 
ne  s'est  battu  ni  par  ambition  ni  par  amour  du  lucre,  il  se  sous- 
trait aux  ovations,  et  à  Gravesend,  où  il  est  chef  du  génie,  il  trans- 
forme sa  maison  en  asile  et  chaque  soir,  à  l'école  gratuite,  il  en- 
seigne à  des  enfants  la  religion  et  la  géographie.  Gouverneur  de 
l'Equatoria  et  vice-roi  du  Soudan,  il  s'efforce,  malgré  les  cabales, 
malgré  les  intrigues  de  ceux  qui  le  qualifient  de  Mardochée,  de  dé- 
truire la  traite  des  noirs,  de  ces  noirs  qu'il  considère  comme  des 
frères,  comme  des  égaux,  et,  fort  de  sa  confiance  illimitée  dans  la 
Providence,  fort  de  son  énergie  et  de  son  endurance,  franchissant 
en  trois  années  près  de  quatre  mille  lieues  à  dos  de  chameau  et  de 
mulet,  il  finit,  sinon  par  triompher  des  traitants,  du  moins  par 
porter  un  coup  cruel  au  trafic  de  Vivoire  noir.  Quand  l'Angleterre 
recourt  à  lui  après  les  victoires  du  Mahdi,  quand  il  s'embarque 
comme  un  souverain  à  Charing-Cross,  escorté  par  lord  Granville 
qui  lui  prend  son  billet,  par  lord  Wolseley  qui  lui  porte  sa  valise, 
et  par  le  duc  de  Cambridge  qui  lui  ouvre  la  portière  du  wagon,  il 
part  avec  l'espérance  de  voiries  Soudanais  s'affranchir  de  l'oppres- 
sion ;  si  un  malentendu  s'élève  bientôt  entre  lui  et  le  ministère 
Gladstone,  c'est  que  tout  en  préparant  l'abandon  du  Soudan,  il 
n'entend  pas  laisser  le  pays  dans  un  état  affreux  de  trouble  et  de 
désordre.  Il  est  bloqué  dans  Khartoum  et  séparé  de  l'Europe  ;  mais 
il  attend  l'expédition  nécessaire,  l'expédition  qui  doit  écraser  le 
Mahdi,  sauver  l'honneur  de  la  nation  anglaise  et  préserver  la  po- 
pulation de  l'anarchie.  Cette  expédition  se  fit,  elle  arriva  trop  tard, 
et  dans  des  pages  dramatiques  M.  B.  raconte  comment  —  le  26 
janvier  1885  —  succomba  Gordon.  On  ne  peut  qu'approuver  le  juge- 
ment final  de  l'auteur.  Gordon  ne  fut  ni  un  grand  général  ni  un 
grand  homme  d'état  ni  même  un  habile  administrateur,  parce  qu'il 
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avait  trop  d'insouciance  en  matière  de  fioancds  ;  mais  cet  Anglais, 
maigre,  au  teint  rouge,  à  la  moustache  brune,  aux  yeux  Uens, 
doux,  vagues  et  parfois  animés  d*un  flamme  perçante,  était  un  de 
ces  hommes  rares  qui  s'immolent  à  Tidée  du  devoir;  il  fut  un  che- 
valier chrétien,  et  TAngleterre  a  raison  de  s'enorgueillir  de  ce  héros 
égaré  dans  notre  siècle  mesquin  ;  nul,  a  dit  Tenn  json,  n'a  été  phs 
simple  et  plus  noble. 

Arthur  Ghuqcr. 

Séance  du  26  décembre  1906. 


L'èTolotioB  paeillqna  d«  la  Chine. 
Par  M.  IzARD. 

I.  Frédéric  Passy.  —  Au  nom  de  M.  Izard,  secrétaire  général  de 
V Institut  international  de  la  Paix  de  Monaco,  j'ai  l'honneur  d'offirir 
à  l'Académie  un  travail  intitulé  :  l'Évolution  pacifique  de  la  ChiM, 
Ce  n'est  pas  un  simple  exemplaire  d'un  ouvrage  imprimé;  c'est  on 
manuscrit,  reproduction  exacte  de  l'original,  resté  entre  les  maios 
de  l'auteur,  et  comme  celui-ci  enrichi  de  dessins,  d*omements  et  de 
fîgures  qui  lui  donnent  un  caractère  piquant  de  couleur  Asiatique. 
M.  Izard,  en  composant  cette  étude  sur  ce  qu'il  appelle  l'Evolu- 
tion pacifique  de  la  Chine,  s'était  proposé  de  profiter  des  connais- 
sances spéciales  qu'il  a  été  à  même  d'acquérir,  sur  l'état  actuel  du 
Céleste  Empire,  pour  faire  mieux  apprécier  les  ressources  que  peu- 
vent fournir  à  l'industrie  et  au  commerce  Européens  des  relations 
intelligentes  et  bienveillantes  avec  ce  pays  encore  trop  peu  ouvert 
à  nos  nationaux;  et  il  n'a  pas  craint,  dans  ce  but,  de  multiplier  ks 
citations  et  traductions  de  textes  Chinois.  Inutile  d'insister  sur 
l'intérêt  que  ces  documents  peuvent  présenter. 

Pour  donner  à  ce  travail  toute  son  utilité,  il  eût  fallu  sans  doute 
qu'il  reçût  une  publicité  étendue.  L'auteur  avait,  dans  ce  but,  songé 
à  le  présenter  à  l'un  de  nos  concours,  espérant  qu'une  mention 
bienveillante,  en  attirant  sur  lui  l'attention,  lui  permettrait  de  trou- 
ver plus  aisément  un  éditeur  et  des  lecteurs.  L'examen  des  ques- 
tions qui  rentrent  dans  nos  prévisions  pour  cette  année  l'ayant 
convaincu  que  l'objet  de  son  ouvrage  ne  pouvait  s'adapter  à  au- 
cune de  nos  commissions  avant  une  couple  d'années,  il  s'est  décidé 
à  en  faire  directement  hommage  à  notre  bibliothèque,  espérant  que 
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là  au  moins  quelques  travailleurs,  sollicités  par  le  titre,  auraient 
la  curiosité  d'aller  le  consulter,  et  qu*il  ne  serait  pas,  en  somme, 
entièrement  privé  de  la  satisfaction  d'être  utile  à  son  pays  et  à  Thu- 
manité. 

Séance  du  2  février  1907. 


Rome  et  Napoléon  III. 
Par  MM.  Emile  Bourgeois  et  Emile  Clermont. 

Avec  une  préface  de  M.  Gabriel  Monod,  de  l'Institut.  Paris,  Colin, 
1907,  xvii-370  p.,  in-80. 

H.  0.  lonod.  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  de  la  part 
de  MM.  £.  Bourgeois  et  E.  Clermont  Touvrage  qu'ils  viennent  de 
publier  sur  Rome  et  Napoléon  III.  Cet  ouvrage  d'histoire  diploma- 
tique se  compose  de  deux  études,  l'une  sur  les  négociations  qui  ont 
précédé  le  siège  et  la  prise  de  Rome  par  les  Français  en  1849,  l'au- 
tre sur  les  négociations  poursuivies  en  1869  et  1870  parle  gouverne- 
ment impérial  avec  l'Autriche  et  l'Italie,  en  vue  de  la  conclusion 
d'une  triple  alliance  dirigée  contre  la  Prusse.  Quelques  pages  sur 
la  convention  de  septembre  1864  forment  une  transition  entre  ces 
deux  épisodes  de  la  politique  napoléonienne.  M.  Bourgeois  a  eu  le 
privilège  de  pouvoir  consulter  nos  archives  diplomatiques  pour 
toute  la  période  qui  s'étend  de  1849  à  1870,  et  M.  Clermont  celui 
de  pouvoir  consulter  les  papiers  de  M.  Ferdinand  de  Lesseps  ;  l'en- 
semble des  documents  que  les  deux  auteurs  ont  eus  sous  les  yeux 
leur  a  permis  d'apporter  une  lumière  décisive  sur  des  événements 
qui  ont  eu  pour  la  France  une  importance  capitale,  puisque  l'expé- 
dition de  Rome  de  1849  a  préparé  l'établissement  de  l'Empire, 
et  que  le  refus  de  Napoléon  III  d'acheter  par  l'abandon  de  Rome 
l'aide  de  l'Autriche  et  de  l'Italie  nous  a  enlevé  en  1870  nos  meil- 
leures chances  de  sortir  vainqueurs  d'une  guerre  imprudemment  en- 
gagée. M.  Bourgeois  et  M.  Clermont  n'ont  pas  apporté  de  docu- 
ments inédits  qui,  par  eux-mêmes,  aient  renouvelé  le  sujet  qu'ils 
traitaient.  Pourtant,  je  crois  que  M.  Clermont  a  le  premier  fait  con- 
naître le  rôle  joué  auprès  du  général  Oudinot  par  une  sorte  de  con- 
seil officieux  composé  du  représentant  du  tzar  à  Rome,  d'un  géné- 
ral prussien,  de  l'abbé  de  Brimont  et  d'un  jésuite,  le  P.  Vaure,  qui 
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servait  d'intermédiaire  avec  la  coar  de  Gaète.  Presque  ioos  le 
docuroeDts  essentiels,  tous  ceux  qui  constituent  de  véritables  îd 
discrétions  diplomatiques,  avaient  déjà  été  publiés  par  les  princ 
paux  acteurs  de  ces  deux  drames.  Mais  les  documents  jusqu'ici  dî! 
perses  sont  désormais  réunis,  placés  dans  une  série  de  textes  qui  le 
éclairent,  et  ils  prennent  ainsi  leur  véritable  valeur.  Après  avoir  loi 
volume  de  MM.  Bourgeois  et  Clermont,  on  ne  pourra  plus  mettre  c 
doute  que  Ton  aurait  pu,  en  1849,  si  on  Tavait  voulu,  grâce  aux  w 
gociations  de  M.  de  Lesseps,  rétablir  Pie  IX  à  Rome  sans  coup  féri 
et  qu'en  1869-1870,  c'est  la  question  romaine  qui  a  fait  échouer  tonte 
nos  tentatives  d'alliances.  M.  Sorel,  qui  connaissait  de  premièi 
main  tous  les  mystères  de  notre  diplomatie  à  cette  époque,  l'ava 
indiqué  dans  son  Histoire  diplomatique  de  la  guerre  franeo^aUt 
mande.  Nous  avons  désormais  toutes  les  pièces  du  procès  et  toaU 
les  preuves  de  ce  que  M.  Sorel  n'avait  fait  qu'indiquer. 

Séance  du  2  février  1907. 


Le  Gode  clTil  et  les  réformes  qu'il  comporte. 

l  Par  M.  Henri  Pascaud, 

j  Président  de  Chambre  honoraire  à  la  Cour  d'appel  de  Chamhénr 

ï 

■.  Lyon-Gaen.  —  Le  Code  civil  1804  est  considéré,  dans  le  mond 

(  entier,  comme  l'œuvre  législative  la  plus  importante  du  xix*  siè€l( 

^'  En  même  temps  qu'il  a  définitivement  consacré  les  grands  princi 

pes  proclamés  par  les  Assemblées  de  la  Révolution,  notamment  1 
sécularisation  du  mariage,  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi,  1 
partage  égal  des  successions  entre  les  descendants  sans  distio< 

f  tion  do  sexe  et  de  primogéniture,  il  a,  sous  une  forme  nette  et  e 

général  claire,  statué  sur  les  principales  questions  concernant  I 
propriété,  la  famille,  les  successions,  les  contrats  et  les  obligation 
conformément  aux  besoins  et  aux  idées  de  l'époque.  Mais  les  r< 
dactcurs  du  Code  civil  n'avaient  pas  le  don  de  la  divination;  ils  r 
pouvaient  prévoir  les  changements  qui  se  produiraient  dans  h 
idées,  les  modification^  profondes  qu'apporteraient  dans  les  reii 
tions  et  dans  les  mœurs  le  développement  de  la  fortune  mobilier 
la  facilité  et  la  rapidité  des  communications.  Aussi  n'est-il  pi 
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douteux  que,  dans  beaucoup  de  ses  parties,  le  Code  civil  n'est  plus 
en  concordance  avec  les  idées  actuelles  et  qu'il  ne  donne  pas  sa- 
tisfaction à  un  grand  nombre  de  besoins  nouveaux.  Il  présente,  en 
outre,  des  lacunes,  que  la  jurisprudence  des  tribunaux  a  dû  com- 
bler, et,  le  plus  souvent,  elle  Ta  fait  de  la  façon  la  plus  heureuse, 
mais  la  jurisprudence  a  lé  grave  défaut  d'être  parfois  variable  et 
de  ne  pas  donner,  par  suite,  aux  intéressés  une  sécurité  égale  à 
celle  que  leur  assure  la  loi. 

Toutes  ces  raisons  expliquent  que  le  Code  civil  ait  été,  dans  toutes 
ses  parties,  l'objet  de  modifications  nombreuses.  Mais,  dans  son 
ensemble  et  dans  ses  traits  principaux,  l'œuvre  est  restée  telle 
qu'elle  était  en  1804.  Aussi  n'est-il  pas  étonnant  que,  durant  les 
cinquante  dernières  années,  la  révision  du  Code  civil  ait  été  sou- 
vent réclamée.  Elle  l'a  été  plus  spécialement  à  une  époque  récente, 
en  1904,  lors  de  la  célébration  du  centenaire  du  Code  civil,  et  une 
commission  nombreuse  a  été  constituée  pour  travailler  à  cette  ré- 
vision. Elle  y  travaille  avec  la  plus  sage  lenteur. 

Aussi,  depuis  deux  ans,  de  nombreuses  études  de  toutes  sortes, 
articles  de  revues  et  livres,  ont  été  publiées  sur  la  méthode  à  suivre 
pour  reviser  le  Code  civil  ou  sur  les  principales  question  que  cette 
revision  donnera  à  résoudre.  L'un  de  ces  livres  parus  en  1906,  est 
celui  de  M.  Henri  Pascaud  intitulé  le  Code  civil  et  les  réformes 
qu'il  comporte.  L'auteur,  en  suivant  l'ordre  môme  des  matières  du 
Code,  pose,  à  propos  de  chaque  titre,  les  questions  les  plus  impor- 
tantes que  l'on  devra,  selon  lui,  examiner  et  résoudre;  puis  il  indi- 
que avec  soin  sur  chacune  les  solutions  que  lui  ont  données  les 
principaux  Codes  étrangers,  spécialement  les  plus  récents,  le  Code 
civil  allemand  de  1896,  le  Code  fédéral  suisse  des  obligations  de 
188^,  le  Code  civil  portugais  de  1867. 

Les  questions  de  méthode  ne  sont  pas  généralement  abordées 
par  M.  Pascaud.  Cependant,  dans  une  courte  introduction,  il  di 
quelques  mots  de  la  plus  importante  d'entre  elles.  Doit-on  faire  une 
refonte  générale  ou  procéder  par  voie  de  réformes  fragmentaires 
successives?  C'est  pour  le  dernier  procédé  qu'il  se  prononce.  Sans 
doute,  une  révision  générale  paraît  avoir  l'avantage  d'aboutir  à 
un  ensemble  de  dispositions  mieux  coordonnées.  Mais  une  révision 
d'ensemble  risque  de  remettre  en  question  les  bases  fondamen- 
tales du  droit  privé  et  d'ouvrir  la  porte  à  toutes  les  controverses. 
Du  reste,  l'expérience  parait  prouver  que,  depuis  longtemps  déjà,  nos 
Chambres  ne  sont  pas  faites  pour  les  travaux  législatifs  de  longue 
haleine  :  les  projets  de  réformes  générales  du  Code  de  procédure 
civile  et  du  Code  pénal  pris  et  repris  plusieurs  fois  depuis  une 
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quarantaine  d'années,  n*ont  pu  aboutir.  Comment  réassiraito&  à 
faire  voter  par  les  Chambres  un  nouveau  Code  civil,  œuvre  bien 
plus  complexe  et  bien  plus  considérable? 

Du  reste  quelque  méthode  qu'on  adopte,  qu'on  procède  par  ré- 
formes partielles  ou  par  une  réforme  d'ensemble,  des  livres  comnu 
celui  de  M.  Pascaud  ont  une  utilité  très  grande.  Ils  fournissent deï 
documents  pour  le  travail  à  entreprendre,  ils  présentent  le  tableai 
des  questions  principales  à  examiner,  et  guideront  les  commis 
sions  et  le  législateur  en  indiquant  comment  elles  ont  été  résolue! 
dans  les  Codes  étrangers  plus  récents  que  le  Code  français. 

Séance  du  2  février  1901. 


La  suppreuion  des  consals  de  ^aerre. 
Par  M.  BouRiOLS. 

1.  Bérenger.  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie,  ai 
nom  de  son  auteur,  d'un  livre  très  étudié,  plein  de  recherches  et  d 
savoir,  sur  une  des  questions  qui  occupent  le  plus  en  ce  mornes 
l'opinion,  la  suppression  des  conseils  de  guerre. 

M.  Gaston  Bouniols  était,  par  sa  situation  et  la  nature  des  de 
voirs  qu'elle  comporte,  en  état  de  traiter  ce  délicat  sujet  avec  an^ 
particulière  compétence. 

Chef  du  cabinet  civil  do  M.  de  Freycinet  dès  son  premier  pas 
sag^  au  ministère  de  la  guerre,  secrétaire  ensuite  du  comité  consul 
tatif  du  contentieux  et  de  la  justice  militaire  créé  le  31  janvier  189 
par  un  ministre,  en  vue  d'étudier  la  révision  des  lois  de  jostic 
militaire,  il  a  collaboré  aux  travaux  considérables  auxquels  cet! 
étude  a  donné  lieu. 

On  connaît  les  précédents  de  la  question.  L'institution  des  coq 
seils  de  guerre,  comme  tribunaux  permanents,  et  celle  d'un  Codi 
pénal  militaire  spécial  ne  remontent  pas  beaucoup  au  delà  d'ui 
siècle.  Elles  furent  créées  sous  le  Directoire  par  des  lois  de  Bn 
maire  an  V,  dont  les  effets  ne  devaient  durer  que  jusqu'à  la  paii 

Ce  provisoire  a  duré  en  fait,  sauf  la  refonte  d'ailleurs  très  im 
portante  du  Code  pénal  en  1857,  jusqu'à  présent  et  nous  régit  ei 
core.  Il  est  même  vraisemblable  qu'il  ne  serait  point  question 
l'heure  actuelle  de  le  retoucher,  au  moins  dans  ses  parties  esses 
tielles,  si  des  événements  particuliers,  le  grand  procès  de  1894, 1« 
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poursuites  plus  récentes  pour  refus  d'obéissance  à  des  réquisitions 
civiles,  n'étaient  venus,  en  soulevant  violemment  les  passions  poli- 
tiques, appeler  sur  l'organisation  de  la  justice  militaire  les  criti- 
ques les  plus  acerbes. 

De  nombreux  projets  de  réforme  se  sont  aussitôt  produits. 

Quelques-uns,  s'inspirant  ouvertement  d'un  sentiment  d'hosti- 
lité mal  déguisé  contre  l'armée,  ne  sont  qu'une  forme  nouvelle  de 
la  campagne  si  ardemment  menée  contre  elle.  M.  Gaston  Bouniols 
les  répousse  sans  hésitation. 

D'autres,  entraînés  par  une  logique  peut-être  excessive,  se  refu- 
sent à  admettre  la  nécessité  d'une  double  justice  et  concluent,  avec 
plus  ou  moins  de  précautions,  à  l'attribution  de  tous  les  crimes  ou 
délits  militaires  aux  tribunaux  de  droit  commun,  c'est-à-dire  à  la 
cour  d'assises  aussi  bien  qu'aux  tribunaux  correctionnels.  D'au- 
tres enfin,  tout  en  proclamant  que  l'intérêt  supérieur  de  la  su- 
bordination, c'est-à-dire  de  la  discipline,  exige  le  maintien  en  ses 
points  essentiels  de  la  juridiction  militaire,  que  sans  elle  les  rela- 
tions de  chefs  à  inférieurs  seraient  assimilées  à  celles  d'un  patron 
avec  des  employés  liés  par  un  simple  contrat,  ce  qui  serait  des- 
tructif de  toute  discipline,  reconnaissent  que  toute  vieille  institu- 
tion a  besoin  de  se  rajeunir,  de  se  mettre  en  harmonie  avec  le  pro- 
grès de  la  science  et  les  aspirations  d'humanité  qui  caractérisent 
si  noblement  notre  temps,  et  proposent  les  réformes  compatibles  a^ec 
l'esprit  de  l'institution.  C'est  à  cet  ordre  d'idées  que  se  rattache 
M.  Bouniols  et  en  cela  il  se  montre  fidèle  aux  importants  travaux 
du  Comité  consultatif  dont  il  fait  partie. 

On  voit  de  suite  que  le  titre  de  son  livre  ne  répond  pas  exacte- 
ment à  sa  pensée.  C'est  en  effet  le  titre  de  Conseils  de  guerre,  beau- 
coup plus  que  l'institution  elle-même,  qu'il  supprime. 

L'idée  principale  de  la  réforme  étant  surtout  de  modifier  les  attri- 
butions de  la  juridiction  militaire  en  temps  de  paix,  il  paraissait 
convenable  de  modifier  son  nom.On  l'appellerait  conseil  de  discipline. 

Les  principales  réformes  seraient  :  L'attribution  aux  tribunaux  or- 
dinaires des  faits  de  droit  commun  imputés  aux  militaires. 

La  suppression  de  la  quasi-omnipotence  accordée  au  comman- 
dement sur  la  direction  des  poursuites. 

Le  recrutement  des  officiers  chargés  de  l'instruction  et  du  Par- 
quet dans  des  conditions  plus  assurées  de  savoir  et  de  compé- 
tence juridiques. 

L'adjonction  d'un  magistrat  d'ordre  civil  présidant  de  droit  le 
conseil,  comme  dans  la  plupart  des  pays  d'Europe. 

Enfin  l'adoucissement  des  rigueurs  jugées  excessives  de  la  ré- 
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pression  actuelle,  par  Tabolîtioii  de  la  peine  de  mort  pour  les  faits 
d'ordre  purement  militaire,  rabaissement  du  maximum  de  la  peine 
des  travaux  publics,  et  un  effet  plus  large  sur  la  peine,  attribué 
à  l'admission  des  circonstances  atténuantes. 

Un  chapitre  spécial  sur  les  législations  étrangères  montre  que 
la  plupart  de  ces  réformes  peuvent  s'autoriser  de  notables  exemples. 

Ce  livre  écrit  avec  un  sincère  désir  d'accepter  parmi  les  idées 
qui  circulent  celles  qui  peuvent  offrir  un  réel  progrès,  mais  avec  une 
sage  modération  et  un  sentiment  très  profond  de  ce  qu'exigent  le 
souci  de  la  force  de  notre  armée  et  le  maintien  de  la  discipline, 
peut  être  un  frein  aux  idées  fort  différentes  qui  croient  pouvoir  se 
réclamer  de  l'appui  gouvernemental.  Il  méritait  d'être  signalé  à 
l'attention  de  l'Institut. 

Séance  du  9  février  1907, 


Demi-fous  et  demi-responsables. 

Par  M.  le  D'  Grasset, 
Professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier. 

■.  Th.  Ribot.  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie  un  non- 
veau  livre  du  D'  Grasset,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Montpellier,  ayant  pour  titre  Demi- fous  et  denU-responsahles.  Le 
sujet  est  intéressant  pour  tout  le  monde,  mais  principalement  pour 
les  aliénistes,  les  magistrats  et  les  légistes. 

On  sait  qu'il  existe  une  catégorie  d'hommes  dont  la  vie  entière  se 
passe  sur  les  frontières  de  la  folie.  Le  D^'Trélat,  le  premier,  en  1861, 
leur  a  consacré  son  livre  intitulé  La  folie  lucide.  Depuis.  les  études 
sur  ce  sujet  ont  abondé  dans  tous  les  pajs. 

Ces  demi-fous  peuvent  être  répartis  en  deux  classes.  La  pre- 
mière comprend  ceux  qui  ont  une  valeur  sociale  :  et  sous  ce  titre, 
le  \y  Grasset  recommence  l'énumération  déjà  faite  avant  lui  par 
Moreau  de  Tours,  Lombroso  et  d'autres,  des  déséquilibrés  qui,  au 
temps  passé  ou  de  nos  jours,  comptent  parmi  les  plus  grands  es- 
prits de  leur  temps. 

La  deuxième  classe  comprend  les  demi-fous  nuisibles  ou  sans 
valeur  sociale  :  les  impulsifs,  les  abouliques,  les  épileptiques,  les 
dégénérés  délinquants,  les   instables,  les  psychosthéniques,  les 
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névrosés  et  autres  prédisposés  à  une  vie  anormale,  à  charge  à  eux- 
mêmes,  et  intolérables  pour  leurs  proches. 

Tant  qu'il  ne  s'agit  que  de  constater  l'existence  réelle  de  gens  de 
cette  espèce,  de  mettre  en  relief  les  stigmates  physiques  et  psychi- 
ques qui  leur  sont  propres,  il  n'y  a  pas  de  difficultés.  Mais,  dans 
la  pratique,  peut-on  déterminer  avec  précision  un  type  morbide, 
intermédiaire  entre  celui  de  l'aliéné  et  celui  de  l'homme  normal  ? 
Beaucoup  d'auteurs  le  nient.  M.  Grasset  ramène  à  deux  ces  théo- 
ries négatrices. 

La  première  qu'il  appelle  la  théorie  des  deux  blocs  est  idéale- 
ment simple.  Il  y  a  d'un  c6té  le  bloc  des  gens  raisonnables,  de 
l'autre  côté  le  bloc  des  gens  fous.  Entre  les  deux  un  large  fossé 
et  une  muraille  percée  de  quelques  ouvertures  qui  de  temps  en 
temps  donne  passage  à  ceux  qui  changent  de  bloc.  Donc,  ni  demi- 
fous  ni  demi-responsables. 

La  seconde  théorie,  celle  du  bloc  unique,  compte  beaucoup  plus 
d'adhérents.  Elle  est  fondée  sur  ce  principe  qu'il  y  a  série  et  conti- 
nuité de  l'homme  le  plus  raisonnable  au  plus  fou  et  du  plus  res- 
ponsable au  plus  irresponsable  ;  et  que  par  conséquent  il  est  impos- 
sible de  déterminer  un  groupe  intermédiaire.  Cette  hypothèse,  dit 
notre  auteur,  est  applicable  aux  nombres  et  aux  quantités  abstraites  ; 
elle  ne  l'est  pas  aux  faits  physiologiques  et  en  général  à  ceux  qui 
impliquent  des  qualités. 

Dans  un  long  chapitre  que  nous  ne  pouvons  analyser,  le  D' 
Grasset  s'efforce  d'énumérer  et  de  fixer  les  symptômes  que  l'on  ob- 
serve chez  les  demi-fous  et  les  maladies  dans  lesquelles  on  constate 
le  plus  fréquemment  la  demi-folie. 

Mais  la  grosse  question  est  celle  de  la  responsabilité  des  désé- 
quilibrés. :Trop  souvent  les  juges  et  même  les  médecins,  dominés  par 
un  préjugé  métaphysique,  écartent  les  conclusions  qui  tendraient  à 
faire  admettre  une  responsabilité  atténuée.  On  est  responsable  ou 
on  ne  l'est  pas,  tel  est  l'aphorisme  grâce  auquel  on  évite  d'établir 
une  échelle  des  peines  pour  le  même  délit  chez  différents  individus. 
Au  point  de  vue  de  la  défense  sociale,  il  est  douteux  qu'une  atté- 
nuation des  peines  pour  les  délinquants  demi-fous  donne  des  résul- 
tats heureux.  Mieux  vaut  changer  la  nature  des  peines  infligées, 
renoncer  à  l'idée  ancienne  de  punition  et  chercher  dans  un  traite- 
ment spécial  le  moyen  d'atteindre  plus  sûrement  le  condamné; 
bref,  l'amener  peu  à  peu  à  une  nouvelle  attitude  envers  ses  sembla- 
bles. L'organisation  d'asiles  spéciaux  pour  demi-fous  s'impose  donc. 
Seule  elle  permettra  aux  juges  qui  actuellement,  en  France  du 
moins,  n'ont  que  le  choix  entre  l'acquittement,  la  prison  ou  l'asile 
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d*aliénés  de  préserver  efficacement  la  société  en  tenant  compte  des 
tares  individuelles. 

Telles  sont  les  principales  idées  de  ce  livre  qni  contient  beaucoup 
de  détails  intéressants  que  je  suis  obligé  d'omettre,  notamment  sur 
les  demi-fous  dans  la  littérature  et  au  théâtre.  Un  point  sur  lequel 
l'auteur  insiste  en  terminant,  c'est  que  tout  le  monde  est  d'accord 
sur  la  nécessité  de  modifier  les  lois  existantes  ou  de  Caire  une  bi 
nouvelle  qui  règle,  en  France,  les  questions  relatives  à  la  responsa- 
bilité atténuée.  <  La  future  loi  sur  les  aliénés,  dit  M.  Grasset,  de?n 
contenir  un  titre  spécial  consacré  aux  demi-fous,  dans  lequel  seront 
abordées  et  définitivement  fixées  toutes  les  questions  étudiées  dans 
ce  livre.  Ce  devrait  être  l'œuvre  prochaine  du  nouveau  Pariemoit; 
je  n'en  connais  pas  de  plus  grave  ni  de  plus  urgente.  » 

Séance  du  9  féprier  1907. 


Étude  sur  les  sociétés  anonymes  en  France  et  dans  les  pays 

▼oisine. 

Par  M.  Lucien  Gelléribh. 

1.  Lyon-Gaen.  —  La  législation  sur  les  sociétés  anonymes  a  soîtI 
en  France  et  dans  tous  les  pays  voisins,  Allemagne,  Belgique, 
Suisse,  Italie,  comme,  du  reste,  dans  beaucoup  d'États  plus  éloignés, 
la  même  évolution  depuis  quarante  ans  :  le  système  de  la  régle- 
mentation légale  qui  est  exclusive  de  l'intervention  du  gouvernement 
dans  la  création  de  chaque  société  anonyme,  a  été  substitué  au  ré- 
gime de  l'autorisation  administrative.  Cette  réglementation  légale 
a  pour  but  de  prévenir  les  fraudes  et  les  abus  les  plus  graves,  sans, 
cependant,  porter  atteinte  à  la  liberté  légitime  et  nécessaire  de  cons- 
tituer des  sociétés.  Le  problème  est  très  difficile  et  nulle  part  il 
n'a  été  jusqu'ici  résolu  d'une  façon  vraiment  satisfaisante.  Tous  les 
législateurs  sont  à  la  recherche  de  la  meilleure  réglementation  et,  par 
cela  même  qu'ils  ne  sont  pas  encore  parvenus  à  une  réussite  com- 
plète dans  leurs  efforts,  il  n'est  pas  de  matière  sur  laquelle,  depuis 
quarante  ans,  on  ait  plus  légiféré  que  sur  les  sociétés  anonymes. 

Pour  aider  au  progrès  des  lois  sur  les  société  anonymes  sans  cesse 
changeantes,  il  est  assurément  utile  de  rapprocher  et  de  comparer 
les  solutions  données  dans  les  divers  pays  aux  principales  ques- 
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lions.  C'est  ce  qu'a  fait  M.  Cellérier  pour  la  France  et  pour  les  pays 
voisins.  Il  étudie  le  sujet  dans  toute  son  étendue.  Après  avoir 
exposé  les  solutions  consacrées  par  chacune  des  législations  dont 
il  parle,  il  en  fait,  avec  une  grande  perspicacité  fondée  sur  l'expé- 
rience, ressortir  les  avantages  ou  les  inconvénients.  Il  est  impos- 
sible de  suivre  l'auteur  dans  l'examen  des  questions  multiples  qu'il 
examine.  Son  livre  est  une  étude  de  législation  comparée  d'une 
réelle  valeur. 

Mais  deux  points  d'ordre  général  méritent  d'être  notés. 

M.  Cellérier  reconnaît  qu'aucun  pays  n'offre  un  champ  d'étude 
plus  instructif  que  la  France  ;  c'est  elle  qui  a  posé  les  bases  de  la 
réglementation  légale  adoptée  depuis  quarante  ans  dans  presque 
tous  les  États. 

Puis,  M.  Cellérier  proteste  contre  les  critiques  très  sévères  dont 
la  société  anonyme  a  souvent  été  l'objet  de  la  part  de  certains  juris- 
consultes et  de  quelque  économistes.  Un  juriste  allemand  mort  il  y 
a  quelques  années,  qui  jouit  d'une  véritable  et  légitime  célébrité, 
Ihering,  a  tracé  du  rôle  joué  par  les  sociétés  anonymes  un  tableau 
dramatique  :  «  Quels  que  soient,  dit-il,  les  avantages  sociaux  dus 
«  aux  sociétés  anonymes,  les  malédictions  qu'elles  ont  provoquées 
«  dépassent  leurs  bienfaits.  Les  désastres  qu'elles  ont  causés  dans 
«  la  fortune  privée  sont  plus  graves  que  si  le  feu  et  l'eau,  la  disette, 
«  les  tremblements  de  terre,  la  guerre  et  l'occupation  ennemie  s'é- 
f  talent  conjurés  pour  ruiner  la  richesse  nationale.  »  Un  éminent 
économiste  français  que  nous  comptons  parmi  nos  confrères  *  n'est 
pas  moins  sévère  :  «  Ce  qu'étaient  autrefois,  dit-il,  dans  les  temps 
<  les  plus  reculés  du  moyen- âge,  les  grandes  compagnies  d'aventu- 
c  riers  et  de  brigands  qui  rançonnaient  les  marchands  ou  pillaient  les 
f  campagnes,  les  sociétés  par  actions  le  sont  aujourd'hui,  non  pas 
«  toutes  sans  doute,  mais  beaucoup  d'entre  elles...  C'est  une  orga- 
«  nisation  méthodique  du  pillage...  L'État  qui  punit  sévèrement 
«  l'escroc  de  bas  étage  et  le  voleur  vulgaire,  respecte,  honore, 
«  charge  de  décorations  et  de  cordons,  les  grands  détrousseurs 
«  du  public.  La  corruption  des  sociétés  anonymes  est  aujourd'hui 
«  la  cause  principale,  presque  la  seule,  des  énormes  fortunes.  » 

M.  Cellérier  estime  non  sans  raison  que  ces  appréciations  si  ri- 
goureuses sont  très  exagérées  ;  elles  paraissent  dues  à  ce  que  trop 
souvent  ceux  qui  veulent  porter  uo  jugement  sur  les  sociétés  ano- 
nymes ne  considèrent  que  celles  qui  ont  donné  lieu  à  des  débats 
judiciaires  retentissants.  Ils  commettent  la  même  erreur  qu'une 

1.  M.  Paul  Leroy- Beaulieu. 
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personne  qui,  pour  juger  du  mariage  et  de  Tétat  de  la  famille  dans 
un  pays,  ne  se  préoccuperait  que  des  divorces  et  des  séparations 
de  corps. 

La  vérité  est  que  Tanonymat  a  rendu  de  très  grands  services  en 
permettant  de  réunir  les  énormes  capitaux  indispensables  aux  en- 
treprises des  temps  modernes.  Sans  lui,  nous  n'aurions  ni  les  che- 
mins de  fer,  ni  les  assurances,  ni  le  crédit  à  bon  marché  et  il  eût 
été  impossible  d'exécuter  des  travaux  qui  ont  rendu  rapides  et  fa- 
ciles les  communications  entre  les  pays  les  plus  éloignés.  La  so- 
ciété anonyme  est  un  excellent  instrument  dont  on  a  abusé.  Il  en 
est  d'elle  comme  des  choses  les  meilleures,  elle  donne  lieu  trop 
souvent  aux  pires  abus.  Corruptio  optimi  pessima. 

Séance  du  23  février  1907, 


Gode  pénal  annoté. 
Par  M.  Garçon. 

1.  Esmein.  —  J*ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  au  nom  de  l'au- 
teur, M.  Garçon,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  le  pre- 
mier volume  de  son  Code  pénal  annoté.  Il  va  de  l'article  1  à  ^a^ 
ticle  405,  contient  1350  pages  d'un  texte  fin  et  serré  réparti  en 
deux  colonnes,  et  représente  le  travail  de  longues  années. 

Les  Codes  annotés  sont  un  type  bien  connu  de  la  littérature 
juridique;  mais  jusqu'ici,  destinés  simplement  aux  besoins  cou- 
rants de  la  pratique,  ils  fournissaient  seulement  sous  chaque  article 
les  décisions  les  plus  notables  de  la  jurisprudence  et  les  interpré- 
tations les  plus  nécessaires  de  la  doctrine. 

Le  Code  annoté  de  M.  Garçon  dépasse  singulièrement  ce  pro- 
gramme :  il  a  une  valeur  scientifique  plus  encore  que  pratique. 
Sans  doute  les  hommes  de  loi  y  trouveront,  et  mieux  que  partout 
ailleurs,  les  renseignements  dont  nous  parlons;  mais  il  contient 
bien  autre  chose.  En  effet  l'auteur  sous  chaque  article,  a  voulu 
étudier,  dans  son  histoire  et  dans  son  système,  la  jurisprudence 
intégrale  de  la    Chambre   criminelle  de   la  Cour  de   cassation. 

A  ce  courant  principal  se  joignent  comme  des  affluents,  la  juris- 
prudence des  Cours  d'appel  et  les  appréciations  de  la  doctrine. 
Tout  cela  est  analysé,  classé  et  critiqué,  l'histoire  souvent  remonte 
jusqu'à  l'ancien  droit  français. 

11  y  a  là  l'application  d'une  méthode  qu'on  ne  saurait  trop  re- 
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commander.  Nos  Codes,  qui,  sauf  le  Gode  forestier,  remontent 
aux  dix  premières  années  du  xix«  siècle,  vont  bientôt  être  tous 
centenaires.  Le  droit  qu'ils  contiennent  n'en  est  pas  moins  resté 
on  droit  vivant  et,  comme  les  choses  vivantes,  il  a  dû  se  transfor- 
mer. Des  questions  nouvelles  ont  surgi;  des  phénomènes  écono- 
miques et  sociaux  se  sont  produits,  inconnus  au  passé.  Il  a  fallu 
satisfaire  à  ces  besoins  nouveaux.  La  législation  y  a  pourvu  dans 
une  certaine  mesure  ;  mais  le  plus  g^os  travail  est  incombé  à  la 
jurisprudence.  Elle  a  dû  faire  face  à  tout  en  respectant  les  textes, 
par  des  interprétations  ingénieuses  et  extensives.  Cette  jurispru- 
dence a  donc  eu  ses  causes  et  ses  procédés  et  on  ne  peut  lui  ap- 
pliquer aujourd'hui,  au  bout  d'un  siècle,  la  méthode  historique  et 
critique.  C'est  ce  qu'a  fait  M.  Qarçon  quant  à  la  jurisprudence  qui 
s'est  formée  sur  le  Code  pénal.  Sans  doute,  en  matière  pénale,  le  juge 
est  moins  libre  qu'ailleurs.  Le  juge  ne  peut  pas  créer  de  nouveaux 
délits  ;  mais  il  peut,  par  ses  arrêts,  démontrer  au  législateur  la  né- 
cessité d'en  créer.  Par  le  jeu  des  principes  généraux  il  exerce  une 
influence  profonde  sur  l'application  de  beaucoup  d'articles.  C'est 
ce  qu'on  comprendra  clairement  en  étudiant  le  livre  de  mon  savant 
collègue. 

Séance  du  23  février  1907. 
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Séance  da  6.  —  Présidence  de  M.  Lton-Gabn,  ancien  présidm. 
—  Il  est  fait  hommage  à  TÂcadémie  des  pablicaUons  suivantes  :  — 
L'état  présent  de  la  philosophie,  par  M.  O.  Merten,  professear  àl'Um- 
versité  de  Liège.  Namur,  Wesmael-Gharlier,  1907,  fasc.  in-8<>.  —  SmIU 
relasioni  fra  la  Casa  di  Borbone  e  il  Papato  nel  secolo  XVIII,  cou 
una  nota  sugli  ordini  religioni,  Roma,  1906,  fasc.  iQ-8<>,  par  le  D' 
Francesco  di  Silvesiri  Falconieri. 

M.  le  Président  fait  part  à  l'Académie  de  la  mort  de  M.  Pobedo- 
nostzelT,  correspondant  de  l'Académie  dans  la  section  de  Législation 
droit  public  et  jurisprudence,  survenue  le  23  mars  1907,  à  Saint-Pé- 
tersbourg. 

M.  Georges  Picot  présente  de  la  part  de  M.  Marc  Maurel,  ancien 
membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  le  résumé  des 
Conférences  de  M.  l'abbé  Gaire  sur  l'Emigration  française  en 
Dominion  du  Canada.  Bordeaux,  1906,  fasc.  in-8<>. 

M.  Welschinger  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Ambassade  à 
Paris  du  Baron  de  Mohrenheim  (188^-1898),  par  M.  Jules  Hansen. 
Paris,  E.  Flammarion,  in-12,  s.  d. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  sur  le  Contrat 
de  travail. 

M.  Paul  Beauregard  présente  des  observations  sur  la  grève  et  le 
contrat  de  travail. 

La  discussion  n*est  pas  close. 

M.  le  comte  de  Franqueville  lit  la  suite  de  l'étude  laissée  inache- 
vée par  M.  Jean  Darcy  sur  Madagascar, 


Séance  du  13.  —  Présidence  de  M.  Luchairb,  président. 

M.  Luchaire  présente  un  volume  intitulé  :  Essai  sur  l'histoire  de 
Nicolas  II  et  le  début  de  la  révolution  russe,  par  M.  E.  I.  Micbelet. 
avocat.  Paris,  Flammarion,  1907,  in-8<>. 

M.  Levasseur  fait  hommage  d'un  fragment  de  son  ouvrage,  frag- 
ment publié  dans  les  Annales  des  Sciences   Politiques  et  ayant 
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[tour  titre  :  '  Questions  ouvrières  et  industrielles  en  France  depuis 
1810.  » 

Le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Noiay,  le  5  avril  1907. 

Monsieur  le  Secrétaire  perpétuel,  suivant  un  vœu  de  ma  chère 
femme,  décédée  le  20  mars  dernier,  j'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Aca.- 
démie  des  Sciences  morales  et  politiques  la  somme  de  cent  millo 
francs,  nette  de  tous  droits,  sous  la  condition  que  ce  don  fait  au 
nom  de  M™  Sadi  Camot.  née  Madeleine  Soubîran,  sera  réuni  à  la 
■  Fondation  Camot  >,  créée  par  ma  mère  en  foveur  des  veuves  d'ou- 
vriers charg^ées  de   famille. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Secrétaire  perpétuel,  l'expression 
de  mes  sentiments  tout  dévoués. 

Signé  .-  Cardot, 
Capitaine  d'Infanterie. 

Le  Secrétaire  perpétuel  rappelle  que  le  5  avril  1904,  jonr  de  lenr 
mariage,  M.  et  M""  Sadi-Carnot  lui  avaient  écrit  pour  lui  annoncer 
l'intention  de  créer  2  bourses  de  200  francs  chacune  qui  seraient 
ajoutées  à  la  Fondation  Carnot. 

Cette  donntion  a  fait  l'objet  d'un  décret  du  30  juin  1904. 

L'Académie  décide  que  des  remerciements  seront  adressés  à 
M.  le  capitaine  Camot. 

M.  le  comte  d'Hausson ville  lit  un  fragment  étendu  de  son  étude 
sur  Les  Projets  de  gouvernement  du  due  de  Bourgogne. 


SA&oce  du  20.  —  Présidence  de  M.    LucHAmE,  président. 

M.  d'Eichtal  lit  un  mémoire  sur  l'enqnfite  parlementaire  anglaise 
concernant  les  réapprovisionnemento  de  l'Angleterre  en  temps  de 
guerre. 

M.  Chuquet  est  élu  membre  de  la  commission  Carlier  en  rem- 
placement de  M.  Ouiraad,  décédé. 

MM.  Lyon-Caen  et  Luchaire  sont  élus  membres  de  la  commission 
du  prix  Corbay  en  remplacement  de  HM.  Glasson  et  Guîraud,  dé- 
cèdes. 


Séance  dn  27.  —  Présidence  de  M.  Luchaihe,  président. 
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est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  publications  soÎTantes  :  — 
publica  Argentina.  Boletîn  del  Ministero  de  relaciones  exterii 
Mutualidad  y  prévision.  Boletin,  n^  95,  tomo  XIII,  l**  série.  ] 
DOS' Aires,  1907,  in-8®.  —  Un  secrétaire  inconnu  de  Napoléon  /• 
F.  M.  Liemor,  par  M.  Henri  Defontaine.  Paris,  Paul  Dupont,  1 
fasc.  in-8®.  —  La  description  des  Pays-Bas  de  don  Jorge  de 
nin,  1628,  par  M.  Victor  Brants,  correspondant  de  Tlnstito 
France.  Bruxelles,  1907,  fasc.  in-8®. 

M.  de  Courcel  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Pensées  détac 
et  souvenirs,  par  M.  Jacquin  Nabuco.  Paris,  Hachette  et  G**,  1 
in-80. 

M.  Gebhart  présente  un  volume  ayant  pour  titre  :  Le  râle  so 
logique  de  la  guerre,  par  le  capitaine  A.  Constantin.  Paris,  F.  Ali 
1907,  in-80. 

M.  A.  Raflalovich  lit  un  résumé  des  modifications  introdi 
dans  le  Budget  russe  et  dépose  sur  le  bureau  le  projet  du  bm 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'empire  pour  l'exercice  1907,  . 
moire  explicatif  du  Ministre  des  Finances.  Saint-Pétersbourg,  1 
în-40. 

M.  Georges  Picot  propose,  conformément  à  Tarticle  9  du  rèj 
ment,  de  déclarer  la  vacance  du  siège  occupé,  dans  la  section  d'I 
toîre,  par  M.  Paul  Guiraud,  décédé  le  25  février  1907. 

La  vacance  est  déclarée. 

L'Académie  décide  de  fixer  l'élection  au  samedi  1"  juin. 

Sur  la  demande  du  recteur  de  l'Université  de  Naples,  FAcadé 
décide  qu'elle  accordera  une  collection  de  ses  mémoires  a  la 
bliothèque  des  Instituts  des  sciences  juridiques  et  politiques. 


Le  gérant  responsable  : 
Henry  VERGÉ. 
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Be|*g8on,  M.T.  —  Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Gaaltîer  :  Le  sens 

l'art,  p.  425. 
Berthélemy.  —  V.  Aucoc,  p.  422. 
Bandant  (Ch.).  —  V.  Lyon-Caen,  p.  54'i. 
Bièvre  (de).  —  V.  Foville,  p.  668. 
BioTès.  —  V.  Chuquet,  p.  790. 
Blanc  (l'abbé).  —  V.  Joly,  p.  144. 

Boissonnade.  —  V.  Guiraud,  p.  143.  —  Levassenr,  p.  662. 
Boitel.  —  Prix  Halphen,  p.  76. 
Bonconr  (D^).  —  Prix  Halphen,  p.  77. 
Bonniols.  —  V.  Bérenger,  p.  796. 
Bourgeois  (Emile).  —  V.  Monod,  p.  793. 
Bonrgnin.  —  Prix  Wolowski,  p.  74. 

Bontronz,  M.T.  —  Rapp.  sur  un   ouvr.  de  M.  Delvaille  :  La  < 
sociale  et  l'éducation,  p.  246. 
Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  René  Worms  :  Philosophie  des  scienc 

sociales,  p.  426. 
Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Picavet  :  Les  philosophies  médiév 

les,  p.  550. 
Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Hill  :  A  history  of  diplomacy  in  ti 

international  development  of  Europe,  p.  554. 
Rapp.  sur  un  ouvr.  de  Miss  Haldane  :  Descartes,  p.  665. 
Budé  (de).  —  Voyages  de  J,  A.  Turrettini^  p.  384. 
Bnlleiin  des  séances  : 

—  du  mois  de  novembre  1906,  p.  151. 

—  du  mois  de  décembre  1906,  p.  256. 

—  du  mois  de  janvier  1907,  p.  428. 

—  du  mois  de  février  1907,  p.  557. 

—  du  mois  de  mars  1907,  p.  670. 

—  du  mois  d'avril  1907,  p.  804. 
Bureau.  —  Prix  Le  Dissez  de  Penanrun,  p.  75. 
Bureau  de  T Académie  pour  1907,  p.  263. 


Gabat.  —  La  vérité  dans  Tart,  aperçu  esthétique,  p.  523. 
Caries.  —  V.  Levasseur,  p.  661. 
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Garnot  (capitaine).  —  V.  Lettres  à  l'Académie,  p.  805. 

Carnot  (fondation).  —  V.  p.  805. 

Carré.  —  Les  parlements  et  la  convocation  des  États  généraux, 

p.  611. 
Gellérier.  —  V.  Lyon-Caen,  p.  800. 
Gestre.  —  V.  Ghuquet,  p.  240. 
Ghassln.  —  Prix  Berger,  p.  78. 
Ghastin.  —  Prix  Rossi,  p.  73. 
Ghine.  —  V.  Fr.  Passy,  p.  792. 

Ghuquet,  M. T.  —  Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Cestre  :  La  révolu* 
lion  française  et  les  poètes  anglais,  p.  240. 

Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Lefort  :  Histoire  du  département  des 
Forêts,  p.  664. 

Souvenirs  du  baron  de  FrénîUy,  p.  565  et  677. 

Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Biovès  :  Gordon  pacha,  p.  790. 
Girot.  —  Prix  Perret,  p.  74. 
Glermont  (Emile).  —  V.  Monod,  p.  793. 
God6  civil.  —  V.  Lyon-Caen,  p.  794. 

—  pénal.  —  V.  Ësmein,  p.  802. 

—  pénal  rnsse.  —  V.  Lyon-Caen,  p.  423. 
GoUége  de  France.  —  V.  Monod,  p.  336. 
Golonisation  française.  —  V.  Fagniez,  p.  252. 

Gombea  de  Lestrade,  C.  —  I^  cardinal  Arezzo  et  sa  fuite  en 

Corse,  p.  227. 
Gommission  administrative  pour  1907.  —  P.  263. 

—  Debronsse.  —  P.  273. 

—  de  vérification  des  comptes  de  1906.  —  P.  263. 

—  des  ordonnances  des  rois  de  France.  —  P.  264. 

—  du  «  Jonrnal  des  savants  ».  —  P.  264. 
Gommissions  de  prix  pour  1907.  —  P.  264. 


GONGOURS 

SUJETS  DES  PRIX.  —  PROGRAMMES 

Prix  Attdéoud.  —  P.  100. 

Prix  Andilb*ed  (dévouement).  —  P.  102. 

Prix  Andilf^ed  (ouvrages).  —  P.  98. 

Prix  Beaidour.  —  De  l'enseignement  professionnel  et  de  son 

efficacité  comme  moyen  de  prévenir  la  misère,  p.  97. 
Prix  Berger.  —  P.  96. 
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Prix  Bigot  de  Morogaes.  —  P.  99. 

Prix  Biaise  des  Vosges.  —  Des  écoles  ménagères  en  France  et 

à  rétranger,  p.  97. 
Prix  Bordin.  —  Nicolas  de  Cusa,  p.  84  et  258. 
Étude  sur  le  casier  judiciaire  en  France  et  dans  les  pays  étran- 
gers, p.  84. 
L'assurance  contre  le  chômage,  p.  84. 

La  prépondérance  française  en  Occident  sous  les  quatre  premiers 
Valois,  p.  85. 
Bourses  triennales.  —  P.  104. 

Prix  du  budget  (Philosophie).  —  La  philosophie  de  Schopen- 
hauer,  p.  81. 
Etudier  les  principales  théories  de  la  logique  contemporaine. 

p.  81. 
De  l'état  actuel  de  la  psychologie  animale,  p.  81  et  258. 
Prix  du  budget  (Morale).  —  Des  causes  et  des  remèdes  de  la 
criminalité  croissante  de  l'adolescence,  p.  82. 
Rôle  de  l'Assistance  publique  et  de  la  bienfaisance  privée  en 
France  et  à  l'étranger,  p.  82  et  152. 
Prix  du  budget  (Législation).  —  De  la  contrebande  de  guerre. 

p.  82. 
Prix  du  budget  (Économie  politique).  —  La  grève  et  le  contrat 
du  travail  au  point  de  vue  économique  et  social,  p.  82. 
La  situation  et  le  rôle  de  la  femme  dans  les  institutions  de  pré- 
voyance, p.  83. 
Prix  du  budget  (Histoire).  — -  Le  Concordai  de  1516.  Ses  origines, 
son  histoire  au  xvi«  siècle,  p.  83. 
Du  régime  de  centralisation  dans  l'administration  de  la  France 
depuis  la  mort  de  Louis  XIV  jusqu'à  la   fîn  du  xix*  siècle, 
p.  83. 
Prix  GarUer.  —  P.  99. 
Fondation  Garnot.  —  P.  102. 
Prix  GhevaUier.  —  P.  101 . 
Prix  Gorbay.  —  P.  101. 
Prix  Baron  de  Gourcel.  —  P.  94. 
Prix  Grouset.  —  Les  principes  philosophiques  de  la  pédagogie, 

p.  88. 
Prix  Orouyn  de  Lhuys.  —  P.  93. 
Prix  Estrade-Delcros.  —  P.  96. 
Prix  Frèville.  —  P.  95. 
Prix  Gegner.  —  P.  89. 
Fondation  Gasne.  —  P.  103. 
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Prix  Halphen.  —  P.  97. 
Prix  Jean  Resrnand.  —  P.  95. 
Prix  Baron  de  Joest.  —  P.  100. 
Prix  Koenigsixrarter.  —  P.  91. 
Prix  Le  Diesez  de  Penanmn.  —  P.  88  et  89. 
Prix  Iiefèvre-Denmier.  —  P.  101. 

Prix  Iléon  Faucher.  —  Décrire,  dans  une  région  de  la  France > 
l'état  de  la  culture  et  les  changements  survenus,  depuis  une 
quarantaine  d'années,  dans  les  procédés,  les  produits,  les 
débouchés,  les  prix,  et  dans  la  condition  des  cultivateurs,  ex- 
ploitants et  salariés,  p.  91. 
Prix  liévêque.  —  P.  89. 
Prix  Maisondieu.  ~  P.  99. 

Prix  Odilon  Barrot.  —  Des  lettres  missives,  p.  90. 
Faire  l'histoire  d'une  coutume  générale  ou  d'un  groupe  de  cou- 
tumes locales,  p.  90  et  159. 
Prix  Perret.  —  P.  93. 

Prix  Rossi.  —  Étude  sur  la  vente  des  biens  nationaux  pendant  la 
Révolution  française,  p.  92. 
De  la  plus-value  et  de  la  moins- value  résultant  de  circonstances 
étrangères  à  l'action  de  celui  qui  en  a  le  bénéfice  ou  qui  en 
subit  le  dommage,  p.  92. 
Histoire  économique  de  la  soie,  p.  92. 
Le  lin,  le  chanvre,  le  jute  et  leurs  succédanés,  p.  93. 
Prix  Saintour.  —  Les  principales  théories  de  la  philosophie  reli- 
gieuse en  Allemagne  depuis  Kant,  p.  SS  et  258. 
Des  modifîcations  à  apporter  à  la  législation  française  sur  les 
aliénés,  au  double  point  de  vue  de  la  libeKé  individuelle  et  de 
la  sécurité  des  personnes,  p.  85. 
Étudier,  au  point  de  vue  de  ses  effets  financiers  et  économiques, 

une  grande  guerre  contemporaine,  p.  86. 
Histoire  de  la  liberté  d'écrire  en  France  aux  xviii*  et  xiv«  siè- 
cles, p.  86. 
La  conception  de  l'État  et  de  ses  attributions  politiques,  telle 
qu'elle  se  dégage  des  écrits  des  penseurs  du   xviii«  siècle, 
p.  87. 
Le  parlement  de  Paris  depuis  l'avènement  de  Charles  VII  jusqu'à 
la  mort  de  Henri  II,  p.  87. 
Prix  Staesart.  —  Des  causes  et  des  conséquences  morales  et 

sociales  de  la  diminution  de  la  natalité  française,  p.  90. 
Prix  Thorel.  —  P.  98. 
Prix  Victor  Cousin.  —  Exposer  ce  que  nous  pouvons  savoir  de 
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la  vie  de  Chrysîppe,  de  ses  œuvres,  de  la  part  qu'il  a  prise  â 
la  fondation  du  stoïcisme,  p.  88. 
PHx  IVoIowski.  -  P.  94. 


Conseils  de  g^nerre.  —  V.  Bérenger,  p.  796. 
Corporations  ouvrières.  —  V.  Levasseur,  p.  545. 
Coutellerie  (La).  —  V.  Foville,  p.  667. 
Groiset.  —  V.  Discours,  p.  163. 


Darcy.  —  Prix  Drouyn  de  Lhuys,  p.  73. 

L'affaire  de  Madagascar,  p.  469  et  759. 
Dareste,  M. T.  —  Eduardo  de  Hinojosa,  p.  328. 
Delvaille.  —  V.  Boutroux,  p.  246. 
Demani^eon.  —  Prix  AudifTred  (ouvrages],  p.  75. 
Demi-fons.  —  V.  Th.  Ribot,  p.  798. 
Démographie.  —  V.  Levasseur,  p.  546  et  659. 
Derrécagaix.  —  Prix  Audiffred  (ouvrages),  p.  75. 
Descartes.  — -  V.  Boutroux,  p.  665. 
Diehl.  —  Prix  Perret,  p.  73. 
Diplomatie.  —  V.  Boutroux,  p.  554. 
Discours  aux  séances  publiques  de  Flnstitut  : 

par  M.  Gebhart,  p.  5  et  258. 
Discours  aux  séances  hebdomadaires  de  PAcadémie  : 

par  MM.  Gebhart  et  Luchairc,  p.  265. 
Discours  aux  ftinérailles  : 

de  M.  Himly,  par  M.  Gebhart,  p.  171,  —  par  M.  Croiset,  p.  17; 
—  par  M.  Thomas,  p.  177. 

de  M.  Glasson,  par  M.  Luchaire,  p.  437,  —  par  M.  Lyon-Caei 
p.  442. 

de  M.  Paul  Guiraud,  par  M.  Luchaire,  p.  604. 

de  M.  Goschen,  par  M.  Lyon-Caen,  p.  607. 
Douais  (Me').  —  V.  Picot,  p.  424. 
Doucet.  —  V.  Levasseur,  p.  660. 
Droit  administratif.  —  V.  Aucoc,  p.  422. 

—  civil.  —  V.  LyonCaen,  p.  544. 

—  criminel.  —  V.  Glasson,  p.  550. 

—  pénal.  —  V.  Bérenger,  p.  608.  —  Anatole  Leroy-Beauli€ 
et  Picot,  p.  610. 
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Droit  romain.  —  V.  Lyon-Cacn,  p.  145. 

Dn  Boscq  de  Beanmont.  —  Prix  AudifTred  (ouvrages),  p.  76. 

Da  Pont  do  Nemonra.  —  V.  Foville,  p.  l^iO. 

Dnprat.  —  Prix  Saintour,  p.  72. 

Dnvernoy.  — •  V.  Levasscur,  p.  545. 


Eberlin.  —  V.  Lyon-Caen,  p.  423. 
Economie  politique.  —  V.  Levasseur,  p.  660  et  662. 
Education.  —  V.  Boutroux,  p.  246.  —  Fréd.  Passy,  p.  549. 
Esmein,  M. T.  —  Napoléon  prédit  et  Jugé  par  Gouvemeur-Morris» 
p.  310. 
Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Garçon  :   Code  pénal  annoté,  p.  802. 
Esthétique.  —  V.  Bergson,  p.  425.  —  Cabat,  p.  523. 
Etatisme  municipal.  —  V.  Levasseur,  p.  592. 
Etats  généraux  de  1789.  —  V.  Carré,  p.  611. 


Faflrnicz,  M. T.  —  Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Masson  :  Marseille 

et  la  colonisation  française,  p.  252. 
Fauvet.  —  Prix  Rossi,  p.  73. 
Finances.  —  V.  Stourm,  p.  249  et  245. 
Fleury  (de).  —  Prix  AudifTred  (ouvrages),  p.  76. 
Fontaine.  —  V.  Levasseur,  p.  659. 

Foville  (de),  M. T.  —  Rapp.   sur  un  ouvr.   :  L'enfance  et  la  Jeu- 
nesse de  Du  Pont  de  Nemours,  p.  140. 
Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Arnauné  :  Rapport  annuel  de  l'ad- 
ministration des  monnaies  et  médailles,  p.  663. 
Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Page  :  La  coutellerie  depuis  l'origine, 

p.  667. 
Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  le  comte  de  Bièvrc  :  Georges  MareschaU 

seigneur  de  Bièvre,  p.  668. 
V.  aussi  Rapports  sur  les  concours,  p.  58  et  258  (un  homme  de 
bien). 
Franklin.  —  Prix  Berger,  p.  78. 
Frénilly.  —  V.  Chuquet,  p.  565  et  677. 
Funck-Brentano  (Franz).  —  Prix  Berger,  p.  77. 
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OMidllhoii.  —  V.  LevaBseur,  p.  661 
(terçon.  —  V.  Esmem,  p.  802. 
GftrrRnd.  —  V.  Glasson,  p.  550. 
aRsne  (foDdation).  —  P.  79  et  84. 
Qultier.  —  V.  Bei^soD,   p.  425. 
Gabhart,  M.T.  —  V.  Discours,  p.  5, 
OAograrplile.  —  V.  Levassear,  p.  71 
QUtaflon,  H. T.  t.  —  Rapp.  snr  un  o 
.,       du  droii  criminel,  p.  550. 

Son  décès,  p.  433. 

V.  aassi  Discours,  p.  437  et  442. 
Gordon  Paohft.  —  V,  Chuqaet,  p.  ? 
OoBohBn,  C.  t.  —  Son  décès,  p.  60: 
OonTemoDr-BIorriB.  —  V.  Esmein, 
Oor(de).  —  V.  SUrnrm,  p.  249. 
Oor«c(pi«.  —  Prix  Berger,  p.  78. 
GnM.  —  V.  Levasseur,  p.  658. 
QruMt.  —  V.  Ribot,  p.  798. 
Onènin.  —  Prix  AndifTred  (ouvrais) 
Onwvo.  —  V.  Fr,  Passy,  p.  547. 
GoUlot  (Léon).  —  Prix  Thorel,  p.  77 
Golrand  (Paul),  M.  T.  t-  —  Rapp-  ! 
nade  :  Saint-Domingue  à  la  veillt 

Sr>D  décès,  p.  604. 
GatslMslrke  (Les).  —  V.  Meuriot,  p. 


Hftldan*  (Miss).  —  V.  Boutroux,  p.  6 
H«nn«t.  —  Prix  Bei^r,  p.  78. 
barssn.  —  V.  Lyon-Caen,  p,  145. 
■Bill.  —  V.  Boutronx,  p.  554. 
Hinajona  (de).  —  V.  Dareste,  p.  328. 
Hlstoirs.  —  V.  Xénopol,  p.  106. 

—  d«p&rtem«iitele.  —  V.  Ch 

—  IndoBtrioIlo.  —  V.  Levasa 
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Inquisition.  —  V.  Picot,  p.  424. 
Isard.  —  V.  Fr.  Passy,  p.  792. 


Jean-Paul  (frère).  —  Prix  AudifTred  (dévouement),  p.  76. 
Joly  (L.).  M.  T.  —  Rapp.  sur  un  ouvr.  do  M.  Blanc  :  Dictionnaire 
de  philosophie  ancienne,  p.J144. 
La  Belgique  criminelle,  p.  180  et  269. 
Juillerat.  —  Prix  Carlier,  p.  76  et  159. 


La  Boétie.  —  V.  Luchaire,  p.  242. 

Lachelier,  M.  T.  —  V.  Rapports  sur  les  concours,  p.  218. 

Lafforgette.  —  V.  Fr.  Passy,  p.  547. 

Lair,  C.  —  Le  prix  triennal  d'après  des  documents  inédits,  p.  359. 

Liamy.  —  Prix  Thorel,  p.  77  et  159. 

Lanzac  de  Laborie  (de).  —  Prix  Berger,  p.  78. 

Lazard.  —  Prix  Berger,  p.  78. 

Lefort.  —  V.  Chuquet,  p.  664. 

Legrand  (Marc).  —  Prix  Audiffred  (ouvrages),  p.  76. 

Leroy-Beanlien  (Paul),  M.  T.  —  Obs.  sur  le  peuple  algérien, 

p.  755. 
Leroy-Beaalieu  (Anatole),  M.  T.  —  Obs.  sur  les  tribunaux  d'en- 
fants, p.  610. 
Leroy-Beanlien  (Pierre).  —  Prix  Wolowski,  p.  74. 
Lettre  adressée  à  PAcadémie   :   par  M.  le  capitaine  Carnot, 

p.  805. 
Levasseur,  M.  T.  —  Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.   Duvernoy  :  Les 
corporations  ouvrières  dans  les  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar, 
p.  545. 
Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  A.  Nicolaï  :  La  population  de  Bor- 
deaux au  xviii®  siècle,  p.  546. 
Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Bellom  :  Les  lois  d'assurance  ouvrières 

à  l'étranger,  p.  546. 
Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Edm.  Nicolaï  :  Les  valeurs  mobilières 

en  Belgique,  p.  552. 
Observations  critiques  sur  TÉtatisme  municipal,  p.  592. 
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Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Gras  :  Histoire  de  la  rubanerieà  Sai 

Etienne,  p.  658. 
Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Fontaine  :  Statistique  du  mouvem^ 

de  la  population,  p.  659. 
Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Doucel  :  Traité  d'économie  politiq 

p.  660. 
Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Caries   :   La    Turquie  économiq 

p.  661. 
Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Gandîlhon  :  La  vie  privée  à  la  c\ 

de  Louis  XI,  p.  661. 
Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Boissonnade  :  Histoire  économique 

la  Révolution  Française,  p.  662. 
Géographie  et  statistique,  p.  716. 

Le  peuple  algérien.  Essai  de  démographie  algérienne,  p.  7i7. 
liOois  XI.  —  V.  Levasseur,  p.  661.  —  Luchaire,  p.  250. 
littolutire,  M.  T.  —  Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Armaingaud  : 
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